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séance  de  l'année.  Mais  je  suis  certain  de  ne  pas  sortir  des 
limites  qui  me  sont  tracées  par  les  convenances,  en  affirmant 
que  le  premier  devoir  qu'aurait  tenu  et  que  tient  à  remplir 
M.  Bérenger,  c'est  de  payer,  au  nom  de  la  Société,  le  tribut  de 
reconnaissance  que  nous  devons  à  Téminent  magistrat  que 
vous  avez  choisi,  il  y  a  deux  ans,  pour  remplacer  M.  Dufaure 
et  qui  vient  de  quitter  ce  fauteuil.  Comme  chacun  de  vous, 
j'apprécie  à  leur  juste  valeur  les  titres  particuliers  de  M.  le 
premier  président  Mercier  à  notre  respectueuse  estime  et  à 
notre  souvenir  durable  ;  mais  il  convient  que  cet  hommage  lui 
soit  rendu  par  une  autre  bouche  que  la  mienne.  Toutefois, 
Messieurs,  si  la  dette  de  la  Société  ne  peut  être  acquittée 
aujourd'hui  entièrement.  Tordre  du  jour  de  la  séance  nous 
permet  de  faire,  du  moins  par  un  acte,  ce  qui  ne  peut  pas 
être  fait  en  paroles.  Je  trouve  en  effet,  en  tète  de  cet  ordre  du 
jour,  la  proposition  qui  vous  est  faite  par  le  Conseil  de  direction, 
de  procéder  ;\  la  nomination  de  M.  le  premier  président  Mercier 
comme  président  honoraire  de  la  Société.  Je  devrais  peut-être 
consulter  les  précédents  avant  de  vous  faire  moi-même  une 
proposition  à  ce  sujet.  Mais  j'ai  la  conviction  d'être  votn^  inter- 
prète à  tous  en  vous  proposant  de  conférer  par  acclamation  à 
M.  le  pri'mier  président  Mercier  le  titre  de  président  honoraire 
de  la  Société  générale  des  prisons  (assentiment  général  —  applau- 
dissements). 

En  présena»  de  cette  adliésion unanime,  je  proclame  M.  le  pre- 
mier président  Mercii^r  Président  honoraire  de  la  Société  géné- 
rale des  prisons. 

Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance,  le  Conseil  de  direction 
a  nommé  : 
M£MBRE  titulaire: 

M.  Alexis  Delairk,  ancien  élève  de  l'Ecole   polytechnique. 
Membre  correspondant  : 
La  Société  des  prisons  d'Athènes. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  en  attendant  la 
publication  d'une  notice  plus  détaillée  sur  la  nouvelle  Société 
des  prisons  à  laquelle  votre  Cx)nseil  de  direction  vient  de  décerner 
le  litre  de  membre  correspondant,  permettez-moi  de  vous  don- 
ner, dès  à  présent,  quelques  renseignements  sur  sa  fondation. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  nous  avons  l'honneur  de  compter 


au  nombre  de  nos  collègues,  M.  Skousès,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  de  Grèce,  qui  représenta  si  dignement,  au  Congrès 
de  Stockholm,  le  gouvernement  hellénique.  Après  avoir  appelé, 
sm*  la  nécessité  d'une  réforme  pénitentiaire,  l'attention  de  ses  con- 
citoyens, en  publiant  une  revue  spéciale,  avec  le  concours  de  noire 
autre  collègue,  M.  Oikonomos,  ancien  procureur  général,  il  pensa, 
Tannée  dernière,  que  Theure  était  venue  de  se  mettre  à  l'œuvre. 
Sans  attendre  l'initiative  du  gouvernement,  mais  en  s'autorisant 
de  sa  haute  approbation,  il  entreprit  de  bâtir  des  prisons  nou- 
velles, suivant  les  données  de  la  sciena»  moderne.  A  cet  effet,  il 
provoqua  la  formation  de  la  Spciété  qui  vient  de  se  fonder  et  dont 
le  but  est  de  réunir  les  ressources  nécessaires  à  cette  entreprise. 
M.  Skousès  me  permettra  de  dire  que  le  succès  a  dépassé  ses 
espérances  ;  en  tout  cas,  ce  succès  doit  être  pour  nous  un  sujet 
d'étonnement  et  d'admiration.  En  quelques  mois,  la  Société  nou- 
velle s'est  vue  dotée  d'un  revenu  annuel,  dès  à  présent  assuré,  de 
iO,000  francs  et  a  pu  réunir  des  sommes,  suifisantes  pour  entre- 
prendre immédiatement  la  construction,  à  Athènes,  d'un  établis* 
sèment  modèle  pour  trois  cents  détenus. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  qu'au  commencement  de  ce  siècle^  la 
Société  royale  des  Prisons,  fondée  sous  les  auspices  du  roi 
Louis  XVin,  a  pu  réaliser  dans  nos  prisons  les  réformes  les  plus 
urgentes  et  y  dépenser  des  sommes  considérables  réunies  par  ses 
soins.   . 

Que  cette  œuvre  est  remarquable  dans  un  pays  aussi  peu 
étendu,  aussi  pauvre  que  la  Grèce,  et  qu'elle  est  honorable  et 
pour  ceux  qui  l'ont  entreprise,  et  pour  ceux  qui  la  soutiennent, 
et  pour  le  gouvernement  qui  l'approuve,  sans  songer  à  ses  propres 
prérogatives  ! 

Votre  Conseil  de  direction  a  pensé  qu'il  serait  l'interprète 
fidèle  de  vos  sentiments  en  conférant  à  la  Société  d'Athènes  le 
titre  de  membre  correspondant,  c'estr-à-dire  en  lui  donnant  un 
témoignage  éclatant  d'estime  et  de  sympathie  (applavdissements). 

M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  de  M.  Joret  Desclozières  sm*  la  rétrocession  à  l'État  de 
la  propriété  des  prisons  d<^.partementales.  La  parole  est  à 
M.  Boumat. 

M.  BouRNAT,  avocat  à  la  Cour  d'appel^  ancien  membre  du 
Conseil  supérieur  des  Prisons.  ^  La  question  de  la  rétrocession  des 


remède  à  l'état  déplorable  des  prisons  départemcntalos.  Geitc^ 
Société  n'a  pas  dépensé  moins  de  vingt-neuf  millions,  de  1849  à 
1830,  pour  l'amélioration  de  ces  prisons. 

Elle  a  laissé  beaucoup  à  taire.  Aujourd'hui  les  conseils  géné- 
raux qui  refusent  de  voter  des  londs  pour  la  reconstruction  des 
prisons,  reconnaissent  eux-mêmes  que  ces  prisons  sont  dans  Tétat 
le  plus  déplorable. 

Il  suffit  de  citer  quelques  exemples.  Dans  les  prisons  des 
llautes-Alpes,  tout  est  à  améliorer  et  même  à  refaire;  h»  conseil 
général  le  reconnaît;  mais  la  pauvreté  de  ses  finances  lui  fait  re- 
pousser tout  projet  de  reconstruction.  Il  vote  huit  cents  francs 
au  budget  de  1881  pour  l'entretien  des  trois  prisons  du  dépar- 
tement. 

Que  dire  du  mauvais  état  des  prisons  de  Rodez?  La  mortalité 
y  est  effrayante  :  en  une  année,  sur  une  population  moyenne  do 
quatre-vingts  détenus,  il  y  a  eu  trente-cinq  malades  à  riiiiirmerio 
et  sept  décès.  Mais  le  conseil  général  qui  connaît  ces  faits,  ne  vo- 
tera pas  ta  reconstruction  de  la  prison,  parce  qu'il  devrait  voter 
des  centimes  additionnels. 

A  Guéret,  la  nécessité  de  transformer  la  prison  a  été  constatée  ; 
un  projet  a  été  dressé;  il  ne  s'élève  qu'à  65,000  francs.  Le  dépai'- 
tement  n'aura  à  fournir  que  32,500  francs  ;  cependant  il  refuse 
de  voter  cette  somme.  U  préfère  continuer  ses  chemins  vicinaux. 

Dans  le  Gers,  le  département  a  déjà  acheté  un  terrain  pour 
l'emplacement  de  la  nouvelle  prison  de  Mirande.  On  lui  demande 
en  outre  50,000  francs  pour  sa  part  dans  les  frais  de  recons- 
truction. Il  les  refuse  et  manifeste  même  son  intention  de  ne 
pas  exécuter  la  loi  du  5  juin  1875,  puisqu'il  décide  qu'on  mettra 
en  vente  l'emplacement  acheté. 

Dans  l'Isère,  le  conseil  général  refuse  une  somme  de  18,375 
francs  qu'on  lui  demande  pour  la  prison  de  Bourgoin.  11  se 
contente  de  dire  que  le  département  ne  peut  faire  cette  dépense. 

Dans  la  Haute-Loire,  le  conseil  général  ajourne  encore  la  re-* 
construction  de  la  prison  du  Puy,  qui  depuis  longtemps  est  con- 
nue parmi  les  plus  mauvaises  prisons.  £Ile  est  au  rez-de-chaussée 
et  au  premier  étage  d'uQ  vieux  bâtiment  dont  les  étages  supérieurs 
sont  occupés  par  les  soldats  de  la  garnison. 

Dans  la  Lozère,  le  conseil  général  reconnaît  que  l'état  des  pri- 
sons de  Mende  est  pitoyable,  mais  il  continue  d'étudier  la  ques- 
tion de  leur  reconstruction.  La  dépense  effraye  ce  conseil  général. 
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Il  en  est  de  même  dans  la  ^hvne  où  le  chiffre  de  la  dépense 
oblige  le  département  à  remettre  à  une  longtie  échéance  la  re- 
construction des  prisons  de  Reims  ;  dans  la  Meuse,  pour  les 
prisons  de  Bar-le-Duc  ;  dans  la  Sarthe,  pour  les  prisons  du  Mans. 

Est-ce  que  TÉtat  peut  attendre  plus  longtemps  pour  reprendre 
la  responsabilité  et  la  charge-d'im  service  qui  n'aurait  jamais  dû 
t*tre  abandonné  aux  départements  ?  Est7il  admissible  que  les 
départements  reconnaissent  eux-mêmes  que  leurs  prisons  sont 
au  plus  haut  point  défectueuses  et  refusent  impunément  de  les 
tnmsformer  ou  de  les  reconstruire? 

f-ies  raisons  ne  manquent  pas  pour  commander  la  rétrocession 
(les  prisons  départementales  à  TËtat.  M.  Joret-Desclozières  les 
rappelle.  Un  principe  fondamental  du  droit  criminel,  l'égalité  des 
peines,  ne  peut  trouver  satisfaction  dans  les  prisons  départemen- 
tales, telles  qu'elles  sont  aujourd'hui,  toutes  plus  ou  moins  mau- 
vaises. Tous  les  frais  nécessaires  pour  arriver  à  un  jugement 
correctionnel  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  et  c'est  aux  départe- 
ments qu'est  confiée  l'exécution  du  jugement!  La  loi  des  fi- 
nances du  !2SS  mars  1853  a  déjà  rendu  à  l'État  la  charge  de 
l'entretien  et  de  la  surveillance  des  prisonniers  dans  les  prisons 
départementales.  Il  en  résulte  un  antagonisme  incessant  entre 
rÉtât  et  les  départements.  C'est  l'État  qui  a  la  responsabilité  de 
la  garde  des  prisonniers  et  il  ne  peut  rien  faire  aux  bâtiments, 
sans  le  consentement  et  le  concours  du  département  qui  en  est 
le  propriétaire.  N'est-il  pas  temps  de  compléter  la  mesure 
prise  par  cette  loi  et  de  rendre  à  l'Ét^^t  la  propriété  des  prisons 
qu'il  est  chargé  d'administrer  ? 

La  réforme  qu'il  s'agit  d'introduire  en  France  est  déjà  accom- 
plie en  Angleterre.  Une  loi  du  12  juillet  1877  a  fait  passer  à 
la  charge  de  l'État  tous  les  frais  d'entretien  et  de  reconstruction 
des  prisons  locales. 

Mais  n'est-ce  pas  un  fardeau  trop  lourd  qu'on  veut  rejeter  sur 
rÉtat?  Cette  objection  n'a  pas  échappé  à  M.  Joret-Desclozières. 
L'État,  devenu  propriétaire  des  prisons  départementales,  ne  peut 
être  obligé  d'exécuter  en  un  jour  un  travail  de  transformation 
ou  de  reconstruction  que  beaucoup  de  départements  n'ont  pas 
encore  exécuté,  ni  même  commencé,  ni  même  étudié,  bien  qu'il 
s'agisKe  de  l'exécution  d'une  loi  votée  déjà  depuis  près  de  sept 
ans.  U  sera  d'abord  obligé  d'entretenir  les  prisons  départemen- 
tales. Combien  les  départements  dépensent-ils,  par  année,  pour 
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l'entretien  de  chacune  de  ces  prisons  ?  De  deux  à  six  cents  francs. 
Admettons  que  l'État,  qui  voudra  faire  mieux,  dépense  mille 
francs  dans  chaque  prison.  (]e  S(*ra  un  crédit  annuel  de  trois  ou 
quatre  cent  mille  francs.  Quant  aux  reconstructions  nécessaires, 
qu*on  peut  évaluer  à  environ  quatre-vingts  millions,  leur  exécu- 
tion en  sera  répartie  sur  plusieurs  années. 

DirR-l-oii  qu(»  les  départcmonts  exigeront  uno  indemnité  pna- 
lable  {)our  cette  rétroct^ssion  de  leurs  prisons,  qu'ils  voudront 
|KHit-être  faire  considérer  comme  une  véritable  expropiiatioii ? 
Nous  savons  qu'il  s'ngit  d'une  propriété  improductive,  onéreufu* 
dont  les  départements  ne  demandent  qu'à  être  déchargés.  Pin* 
sieurs  conseils  généraux  ont  déjà  spontanément  exprimé  leur  avis. 
Le  dé|>art<^ment  d(»  l^oir-(»t-Ch(»r  est  prAt  à  abandonner  à  l'Élal 
la  propriété  de  ses  prisons.  [|  est  vraiment  regrettable,  dit  le 
conseil  général  des  Basses-Alpes,  que  pour  réaliser  une  aussi 
grande  réforme,  l'État  ne  puiss(»  lui-môme  faire  Tapproprialion 
des  prisons  à  son  gré,  et  que  le  législateur  ait  dû  repousser  la 
partie  du  projet  de  loi  qui  autorisait  les  départc^ments  às'exo)ié- 
rer  de  la  port  de  contribution  mise  à  sa  charge  en  traitani  iwvc 
l'État  de  ta  rétrocession  de  ses  prisons. 

Voilà  donc  des  conseils  ^généraux  qui  offrent  l'abandon  do 
leurs  prisons.  Fant-il  demand(T  à  tous  les  conseils  généraux 
d'émettre  leur  opinion  sur  la  question,  sous  la  forme  d'un 
vœu?  C'est  l'avis  de  M.  Jorel-Desclozières.  Mais  ne  faut-il  pas 
craindre  que  les  départ(»ments,  aujourd'hui  bien  disposés  à  aban- 
donner gratuitement  une  propriété  onéreuse,  se»  croient  autorisés 
à  réclamer  une  indemnité,  par  cela  seul  qu'on  leur  demandera 
la  cession  de  crtt4»  propriété?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  mettn» 
les  départements  en  d(»meure  d'exéctuter  l<^s  lois,  ou  de  céder 
la  propriété  de  leurs  prisons  ? 

11  n'y  a  pas  un  seul  dépari enient  où  soient  complètement 
exécutés  la  loi  du  3  juin  iHlH  on  inAme  le  C(xle  d'inslrnelion 
criminelle»  de  1808.  Les  conseils  généraux  reculent  devani  les 
dépenses  qu'entraîne  la  loi  du  5  juin  1875.  Est-ce  quils  ont  mioux 
e\écuU\  le- code  d'instruction  criminelle  (pii  <»xige  que  les  j)ré- 
venus,  les  accusés  et  les  condanmés  à  de  courtes  peines  d'em- 
prisonnement soient  placés  dans  des  maisons  distinctes  d'arrêt,  de 
justice,  (^t  de  correction?  Presque  partout  les  prévejuis,  les  ac^ 
cusés  et  les  condamnés  sont  plus  ou  moins  confondus  dans  une 
seule  maison  où  les  sexes  ne  sont  mAme  pas  toujours  bien  séparés. 


-  n  - 

Bsi-ce  cpie  l'on  peut  tolérer  indétiûiraent  une.  violation  si  fta- 
i^rante  des  lois?  Que  les  départements  exécutent  la  loi  du  5  juin 
1875  ou  qu'ils  cèdent  à  l'État  la  propriété  de  leurs  prisons. 

L'appropriation  des.  prisons  départementales  pour  i'application 
de  l'emprisonnoraent  individuel  sera  beaucoup  moins  coûteux  <»t 
par  conséquent  plus  facile,  si  on  écarte  de  ces  prisons  une  popu- 
lation qui  ne  devrait  pas  s'y  trouver.  Pourquoi  vouloir  soumettre 
des  récidivistes  incorrigibles  à  l'épreuve  réformatrice  do  la  cel- 
lule et  eu  encombrer  les  prisons  départementales?  Qu'on  trans* 
porte  ces  récidivistes,  comme  l'a  proposé  le  Conseil  supérieur  des 
prisons,  et  comme  le  gouvernement  doit  prochainement  le  pro- 
poser, le  nombre  des  cellules  à  construire  sera  considérablement 
réduit. 

On  ne  verra  plus  des  architectes  demander  au  conseil  génénil 
di>  la  Charente,  une  somme  de  sept  cent  soixante  mille  francs 
I)Our  la  eonstruction  d'une  prison  dans  un  simple  chef-lieu 
d'arrondissement,  à  Barbezieux;  au  conseil  général  du  Calvados, 
un  million  pour  la  construction  de  la  prison  de  Caen. 

L'exécution  de  cette  loi  est  aussi  entravée  par  l'incertitude  qui 
«'xiste  sur  l'importance  des  réfonnes  qu'on  veut  introduire  dans 
l'organisation  judiciaire.  Supprimera-l-on  tous  les  tribunaux 
d'arrondissement?  En  supprimera-t-on  seulement  quelqu(»s-«ns? 
La  question  reste  trop  longtemps  suspendue.  Elle  préoccupe  les 
conseils  généraux  au  point  d(^  vue  de  l'exécution  de  la  loi  de 
1875.  Ainsi,  le  préfet  de  la  Haute-Savoie  propose  de  n'exorîuter 
cette  loi  que  dans  le  chef-lieu  du  département. 

\je  vote  de  la  loi  sur  les  récidivistes,  la  cessation  des  incer- 
titudes qui  pèsent  sur  l'organisation  judiciaire,  la  rétrocession 
à  l'État  de  la  propriété  des  prisons  départementales,  voilà  ce  que 
doivent  demander  avec  insistance  tons  ceux  qui  désirent  une 
prompte  et  nécessaire  application  de  la  loi  du  5  juin  iS75. 

M.  Fernand  DESPORTBs,flvoccr/  //  la  Covr(Fappely  ancien  membre 
du  Comeil  siipérieitr  des  Prisons.  —  Si  l'État  était  propriétaii'e  des 
prisons  départementales,^îl  apporterait  àleur  transformation  une 
méthode  et  un  esprit  de  suite  qui  rendraient  assurément  bien 
moins  lourds  les  sacrifices  que  le  pays  est  appelé  à  faire  pour 
mettre  à  exécution  la  loi  de  1875.  Le  gouvernement  pourrait 
d'abord  établir,  entre  les  diverses  prisons  départementales,  une 
classiAcation  qui  lui  permettrait  de  ne  pas  faire,  dans  toutes,  les 
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mêmes  dépenses.  Si,  dans  celles  où  les  condamnés  doivent  faire 
un  long  séjour,  subir  une  détention  d'une  année,  la  cel- 
lule exige  un  aménagement  coûteux;  dans  celles,  au  contraire, 
où  les  détenus  ne  doivent  demeurer  que  pendant  les  quelques 
jours  de  la  prévention,  les  quelques  semaines  d'un  court  em- 
prisonnement, la  cellule  peut  n'être  qu'une  petite  pièce  entou- 
rée de  cloisons  suffisantes  pour  isoler  celui  qu'elle  renferme,  sans 
tous  les  accessoires  compliqués  qu'indiquent  les  programmes 
officiels;  elle  pourrait,  dans  ces  conditions,  être  établie  à  bien  peu 
de  frais.  C'est  ce  que  conseillait,  ici  même,  M.  le  comte  Sollohub, 
à  la  première  réunion  de  notre  Société,  et  c'est  ce  que  ne  cesse 
de  répéter,  dans  son  instructive  correspondance,  notre  véjié- 
rable  collègue,  M.  Berwick  Baker.  Ce  dernier  nous  dit  encore, 
fort  de  sa  propre  expérience  :  gardez-vous  de  construire  un  trop 
grand  nombre  de  cellules  !  L'effet  du  système  de  l'emprison- 
nement individuel  est  tel,  que  l'effectif  des  détenus  s'abaisse 
rapidement.  Dans  le  comté  de  Gloucester  qui  est  le  sien, 
H.  Berwick  Baker  a  vu,  en  quelques  années,  depuis  l'intro- 
duction de  ce  régime,  la  moitié  des  prisons  se  fermer. 
Maître  de  transformer  nos  prisons  suivant  un  plan  déterminé, 
le  gouvernement  pourrait  agir  avec  prudence,  ne  pas  recon- 
struire à  la  fois  toutes  les  prisons  d'un  même  département,  d'une 
même  région,   se  borner  au  strict  nécessaire. 

M.  Boumat  n'a  peut-être  pas  bien  saisi  le  sens  de  la  con- 
clusion du  rapport  de  M.  Joret-Desclozières,  acceptée  pai*  le 
Conseil  de  direction.  Nous  ne  prétendons  pas  inviter  le  gouver- 
nement à  porter  lui-même  la  question  devant  les  conseils  géné- 
raux ;  d'une  part,  nous  ne  savons  pas  quel  accueil  le  gouverne- 
ment ferait  à  une  requête  qu'il  a  déjà  repoussée  en  18'75,  quand 
elle  lui  était  présenté  par  la  Commission  d'enquête  parlementaire  ; 
et  d'autre  part,  nous  craindrions,  comme  M.  Bournat,  certaines 
hésitations,  certains  calculs  de  la  part  des  Conseils  généraux 
ainsi  sollicités.  Nous  voudrions,  au  contraire,  que  les  conseils 
généraux  prissent  l'initiative  et,  spontanément,  formulassent  un 
vœu  en  faveur  de  la  rétrocession.  Aussi  nous  avons  résolu  de  leur 
adresser  le  rapport  de  M.  Joret-Desclozières,  comptant  sur  ceux  des 
membres  de  cette  Société  qui  leur  appartiennent,  pour  leur  propo- 
ser d'émettre  ce  vœu.  Si  quelques-uns  d'entre  eux  y  consentaient, 
cela  suffirait  certainement  pour  que  la  question  fût  portée 
devant  le  parlement  et  quelle  y    fût  discutée  dans  des  condi- 
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lions  extrêmement  favorables.  L'administration  pénitentiaire 
accepterait  notre  proposition,  sans  aucun  doute,  et  l'état  prospère 
de  notre  budget  permettrait  au  ministère  des  financer  de  ne 
plus  s'opposer  à  une  mesure  d'où  dépend  la  mise  à  exécution 
d*une  des  lois  les  plus  utiles  qui  aient  été  votées  de  nos  jours. 

La  séance  est  levée   à  10  h.  1/2. 


LA 


RËFOIIME    PÉNITEINTIAIIŒ   EIS    SUÉDE 


[4'  (M  «luniioi' article)   (i;. 


La  Suède  a  iail  pour  ses  libérés  aUlaiil  et  plus  qu^aucun  pays 
du  uioiid(î.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  lui  reste  rien  à  taire 
ou  que  ce  qu'elle  a  fait  soit  à  Tahri  de  toute  critique.  Mais 
il  est  certain  qu'au  début  niônic  de  sa  réforme  pénitentiaire, 
ceux  qui  l'ont  entreprise,  lui  ont  parfaitement  indiqué  l'impor- 
tance du  problème  et  ([u'elie  a  depuis  cherché  à  le  résoudre. 

Un  libéré  sort  de  prison.  Où  va-t-il  aller?  Faut-il  l'abandonner 
à  lui-même  et  lui  laisser  chercher  les  éléments  d'une  vie  hon- 
nête dans  un  milieu  nouveau,  où  personne  ne  devra  s'intéresser 
à  lui.  mais  où  ses  antécédents  pourront  demeurer  inconnus?  Ou 
bien  est-il  préférable  de  le  reconduire  parmi  les  siens,  dans  le 
pays  qu'il  habitait  avant  son  crime,  a  la  portée  de  L'assistance 
morale  et  matérielle  de  ses  parents  et  de  ses  concitoyens?  Certes, 
il  lui  sera  difficile  d'y  faire  oublier  son  passé  et  croire  à  son 
repentir:  mais  s'il  y  parvient,  il  n'aura  trompé  personne,  il 
n'aura  pas  à  craindre  de  mécomptes,  il  pourra^  plus  facilement 
conserver  la  place  qu'il  aura  reconquise  parmi  les  honnêtes 
gens. 

C'est  il  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement  suédois  s'est 
aiTèté  :  tout  libéré  des  maisons  centrales  ou  des  prisons  secon- 
daires est  d'abord  rapatrié,  c'est-à-dire  reconduit,  aux  frais  de 
l'État,  dans  la  commune  à  laquelle  il  appartient. 

Kentré  dans  sa  commune,  que  va-t-il  devenir?  S'il  possède 
des  biens  pei'sonnels,  s'il  est  d'une  famille  aisée  qui  consente 
à  \c.  recevoir,  la  question  est  tout  de  suite  résolue:  amendé  par 

J)  \olr  JtulU'lin,  I.  iV.  |».  8:>S  «lécenihre  iwcn,  i.  V.  p.  iH4  «mars  l8Hl! 
**i  p.  865  ((ioceiubre  1881). 
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la  fKîine  qu'il  a  subie,  il  ne  lient  qu'à  lui  de  rester  honnête 
homme.  Mais  ce  cas  est  rare.  Il  est  rare,  en  effet,  de  voir  un 
fils  de  famille  s'exposer  à  la  vindicte  sociale,  h  Pauvreté,  sans 
doute,  u'est  pas  crime  »  ;  mais  elle  y  pousse. 

Si,  à  défaut  de  fortune  personnelle,  le  libéré  peut  reprendre 
la  profession  qu'il  exerçait  avant  sa  condamnation,  sa  situation 
<»st  plus  difficile  peut-être  ;  mais  elle  est  loin  d'être  désespérée. 
Ce  cas  peut  se  présenter  assez  souvent  en  Suède,  où  la  majeure 
partie  des  condamnés  appartient  à  la  classe  agricole.  Il  est  vrai 
de  dire  que  les  bons  ouvriers,  ceux  qui  exercent  un  métier 
honnête  au  sein  de  leur  famille,  sont  à  l'abri  des  fautes  qui 
conduisent  en  prison;  et  que  ce  sont  les  paresseux,  les  oisifs, 
tes  vagabonds  qui  s'y  laissent  iusensiblenient  entraîner  ;  la,  paresse 
est  aussi  mauvaise  conseillère  que  la  misère. 

Donc,  en  Suède  comme  ailleurs,  la  majeure  partie  des  libéré^ 
«3St  composée  d'individus  sans  ressources  et  qui  avant  leur  con- 
damnation ne  connaissaient  ni  n'exerçaient  sérieusement  aucun 
métier  honnête. 

Pour  que  ceux-là,  s'ils  sont  amendés  par  la  peine  qu'ils  ont 
subie,  puissent  gagner  leur  vie  honorablement  après  leur  libéra- 
lion,  il  est  nécessaire  que  la  prison  leur  ait  donné  ce  dont  ils 
manquaient  auparavant  :  un  métier.  Et  pour  cela,  il  ne  suffit 
pas  que,  pendant  leur  captivité,  ils  aient  été  assujettis  au  travail, 
qu'ils  en  aient  pris  l'habitude  et  le  goût  et  qu'ils  se  soieul 
ainsi  formés  à  la  discipline  commune  à  tous  les  honnêtes  gens. 
U  faut  qu'ils  puissent,  à  leur  sortie  de  prison,  continuer  ce 
travail  :  en  d'autres  termes  que  ce  travail  leur  ait  enseigné 
une  profession  qu'ils  soient  à  même  d'exercer  dans  leur 
résidence  nouvelle. 

Quand  un  condanmé  aura,  comme  en  France,  passé  plusieurs 
aimées  de  sa  vie  à  faire,  une  besogne  qui  ne  se  fait  qu'en  pri- 
son; bien  plus,  quand  il  n'aura  été  initié  qu'à  un  détail  infime 
de  cette  besogne,  comjne  ceux,  par  exemple,  qui  sont,  dans  la 
maison  centrale  de  Fontevrault,  mis  à  la  disposition  du  fabri- 
cant de  boutons  de  nacre  (l)  ;  —  ce  condamné  eùt-il  rempli  son 

A]  \ji  fnbricâliun  dos  botitons  do  uiU'iv  est  mu*  iiidiislrie  siMriidc  ({iii  ne 
.s'exerce  dans  nucun  des  déiwrlements  voisins;  cl  [«iir  quun boulon  soil  ler- 
niiiH;,  ce  boaton  doit  avoir  iMissé  pnr  sept  ou  buil  ninins  «lin'tTcnU's  ;  orc(sl 
toujours  le  même  ouvrier,  qui,  i)endant     loule  h   durée  de    .sa    délenlion, 
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devoir  avec  tout  le  zèle,  toute  Tintelligence  possible  ;  fùt-il  devenu 
UD  artiste,  en  sa  partie  ;  eût-il  contraclé  des  habitudes  labo- 
rieuses, tranquilles,  rangées,  —  une  fois  libéré,  où  veut-on 
qu'il  aille  et  que  veut-on  qu'il  fasse,  s*il  ne  se  trouve  pas  à 
portée  d'une  fabrique  qui  consente  à  l'employer  comme  ouvrier 
libre? 

Pour  que  le  métier  appris  en  prison  lui  soit  utile,  il  faut 
donc  que  le  libéré  trouve  à  l'exercer  dans  sa  résidence  nouvelle. 
L'administration  peut  aisément,  dans  les  maisons  centrales, 
lorsque  celles-ci  sont  eu  régie,  installer,  dans  les  ateliers,  les 
industries  qui  conviennent  le  mieux  aux  détenus.  Elle  n'y  man- 
que pas,  en  Suède,  dans  les  maisons  centrales  réformées,  et 
c'est  ainsi  qu'à  Nya  Warfet,  elle  a  pu  même  organiser  des 
travaux  et  un  enseignement  agricole.  Le  problème  est  beaucoup 
plus  difficile  dans  les  prisons  secondaires  qui  ne  renferment 
qu'une  population  restreinte  et  qui  sont  situées,*  le  plusso^ivent. 
dans  des  milieux  dépourvus  de  toute  industrie.  L'administra- 
tion est  obligée  de  s'en  remettre  à  la  prudence  des  directeurs  ; 
elle  a  fait  ce  qu'elle  a  pu  pour  exciter  leur  zèle  en  leur  aban- 
donnant, ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  déjà,  une  pari  dans 
le  produit  du  travail  ;  elle  les  intéresse  ainsi  à  ce  que  ce  travail 
soit  aussi  bien  orgam'sé  et  aussi  productif  que  possible.  Nous 
avons  dit  quelles  étaient  les  principales  industries  exercées 
dans  les  cellules.  M.  d'Olivecrona  pense,  non  sans  raison,  que  la 
plupart  de  ces  industries,  telles  que  la  fabrication  des  boites 
d'allumettes,  peuvent  être  lucratives  pour  le  détenu  pendant  sa 
captivité,  mais  ne  sauraient  lui  fournir  les  moyens  de  gagner 
honnêtement  sa  vie  quand  11  est  rendu  à  la  liberté.  D'un  autre 
côté,  il  constate  qu'il  est  bien  difficile  de  mieux  faire  et  que 
l'État  ne  saurait,  sans  de  trop  grandes  dépenses,  transformer 
les  prisons  en  écoles  techniques.  Cependant,  si  ces  dépenses 
devaient  supprimer  la  récidive,  l'État,  dit  M.  d'Olivecrona,  n'y 
trouverait-il  pas  son  avanUige,  même  au  point  de  vue  écono- 
mique ? 

Quoiqu'il  en  soit,  malgré  le  bon   vouloir  de  l'administration 
suédoise  qui,  en  abandonnant  toute  part  dans  le  produit  du  tra- 


fait  In  mêinc  besogne  ;  de  telle  surte  que.  à  su  sortie,  il  no  sait  même  pas  faire 
un  bouton  de  nacre,  mais  il  sait  ou  dégrossir  la  nacre,  ou  la  creuser,  ou  y 
percer  un  trou.  etc. 
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vail  des  prisons  secondaires,  a  fait  un  sacrifia^  qiraiicune  autre 
administration  n'a  fait  encore,  il  est  certain  qu'un  grand  nombre 
des  Jibërés  de  ces  prisons  rentrent  dans  la  vicî  libre  sans  avoir 
des  moyens  bien  assurés  de  pourvoir  à  leur  existence. 

Cii  n'est   pas  la  seule  difficulté.  Qu'un  libéré  soit  rempli  de 
bonne  volonté,  qu'il  soit  capable  d*ex.crcer  le  métier  qu'il  connais- 
sait avant  sa  condamnation,   ou  qu'il  a  appris  pendant  sa  cap- 
tivité ;  en  sera-t-il  plus  avancé  s'il  voit  ses  concitoyens  lui  fer- 
mer leur   porte  et  s'il  ne  leur  inspire  pas  assez  de  confiance 
pour  qu'ils  consentent  à  renouer  avec  lui  les  relations  sociales? 
Or.  pendant  longtemps,  le  sentiment   de  réprobation   qui  ac- 
cueille, en  tous  pays,  les  repris  de  justice,  s(»ntiment  qu'expli- 
quent à  merveille  hs  dangers  que  font  courir  aux  honnêtes  gens 
ceux  qui   sortent  des  pénitenciers  d'ancien  régime,  n'a  nulle 
part   été  plus  apparent  qu'en   Suède.    «   Partout  où  le  libéré 
tourne  ses  pas,    disait  M.  d'Olivecrona,  la  société  le  repousse. 
Il  va  de  porte  en  porte,   y  frappe  et  demande  de  l'ouvTage. 
Mais  quand,  interrogé  sur  sa   vie  antérieure,  il  répond    qu'il 
vient  de  la  maison  de  force  deLangholmen  ou  de  celle  deMalmœ, 
on  le  chasse  impitoyablement.»  Certes,  ce  n'est  pas  un  des  résul- 
tats les  moins  heureux  et  les  moins  remarquables  de  la  réforme 
pénitentiaire  accomplie  en  ces  dernièies  années,  que  de  voir  ce 
sentiment,   autrefois    si  général,  s'adoucir  en    faveur  de  ceux 
qui  sortent  des  prisons  cellulaires  ou  de  la  maison  centrale  de 
Nyawarfett,  à  mesure  que  le  public  cx)mprend  et  constate  les  bons 
«effets  de  Temprisonnement individuel.  M.  Almquist,dans  une  note 
récenti%  assure  que  les  jeunes  filles  qui  n'avaient  pas  d'antécédents 
judiciaires  avant  leur  condamnation  ;  que  les  fc^mmes  condamnées 
pour  infanticide  ;  que  mêm(^  les  hommes  dont  la  condamnation 
n'entraîne  pas  la  dégradation  civique,  sont  aujourd'hui  facile- 
ment accueillis  par  leurs  parents  ou  repris  par  leurs  anciens 
maîtres.  On  sait  qu'en  Suède  les  relations  entre  maîtres  et  ser- 
viteurs, patrons  et  ouvriers  sont  beaucoup  plus  étroites,  beau- 
coup plus  durables  qu'elles  ne  le  sont  en  France  :  le  maître,  le 
patron    exercent  une  véritable    tutelle   sur   leurs  serviteurs  et 
ouvriers   et    sont  tenus  de   leur  fournir   des    movens    d'exis^ 
tence,   tant  que  dure  le  contrat.  Lors  donc   qu'un   libéré   est 
repris  par  son  ancien  patron,  on  peut  le   considérer   comme 
sauvé. 

Mais    ce   sentiment  de  réprobation   subsiste  dans  toute  sa 


fflfçe  QQfi^XO  les  lisières  qui  ne  peuvent,  à  leur  sortie  de  prison, 
iuvoqi^er  un  tel  patronage,  spécialeroeut  contre  cjcxw  que  leur 
cçi^damuation  a  frappés  de  la  dégradation  civique.  Nous  avons 
dit  que  cette  peii\o  accessoire  avait  été  maintenue,  dans  le  Code 
p^nal si^odois,  sur  Vinsistapce  p^niculière  du  gouvernemenl  ;  elio 
s'a]p;Vi,te  à  çer^£Û\iQ$  condampalion^,  spécialeaient  au  vo],  et 
ompoçU»  1^  privation  de  certains  droits  politiques  et  civils,  soit 
à  peçpétuijtéî  so;.t  pQur  yn  temps  déteriuiué.  EUe  imprime  à 
ceu^  qu'elle  frappe  uiie  note  d'infamie,  à  laquelle  ceux-ci  ae 
pei^vent  se  soustçaire,  car  iJJe  est  ipsçrite  liuv  le  livret  (prcslbc- 
ryg,  certificat  de  conduite)  dont  tout  citoyen  doit  être  porteur,  (^est 
ui;i,\^riVi3^1e  iate^dit,  opposant  un  oJ^stacle  insurmontable  à  qui- 
CQA^ue^  9ip^^  avoir  subi  le  châtiment  de  sa  faute,  veut  amender 
S9^  vie  6^  g^ner  hoçLor^lemeiU  sp^  pain,  il  exclut  celui  qu'il 
tiffi^pe,  dan^  b  pliii^rt  des  cas,  de  toj^t  tç^vail,  libre  et  honnête^ 
que.  Va  loi  ûllôr-inéme  lui  défend,cait,  alors  que  la  pitié  de  ses 
coiaçitpxejis  çpnsentii:^it  à  le  lui  peruietlre. 

yadmiuisfcratipn  p,'a,  pas  été  sans  entrevoir  le  mal  que  feraient 
à  {{ÇL  spçiété  ces  parias  v^dujts  à  la  terrijjle  aHçrpative  de  mourir 
de.  liaiç[i,ou  dp  cUecch^r  dans  Le  crio^e  les  ressources  qu'ils  ne 
ppiuirçaieu.t  d^majçider  a,u  tra,vail.  «  Dans  leur  détresse,  dit  M.  d'Oli- 
yecropa,  çetl^e  réHexi.oa  simstre  vient bieutôt  Uarceler  leur  pensée  : 
l^bires,  ^o\^^  mpurrions  bjie^,  vite  de  feiim  et  de  ftoid  ;  u^'ijs  si 
upu^  yolpil^s  a^iA  l»içiA  de  eherchci;  du  travail,  la  société  qui  nous 
reppMSsp  îi|ira  Iflea  IJo^rcéc  de  nous  vêtir  et  de  nous  npuJ'rir  1  » 
L'adinift^^tralion  a  chercha  à  les  tii;er  de  cette  altcrnAtive  et  à 
leiu;  a^ssiMier  des  ressources. 

Qjia^.  un  détendu  quitte  la  inaLson  centrale,  il  est  aussitôt 
dirigé  sui;  son  pays  d'origine  et  il  y  trouve,  à  son  arrivée,  le 
pécule  de  réserve  qup  l'ad/n/u^stralion  a  foru.i('^  eu  retenti 
1^  t,i/i^rs.de  spp  sîa)aire  et  qu'elle  a  augmenté  eu  le.  plaçant  à  la 
caisse  d.'ép^gne.ppm'  \^  rendre  productif  (ri;itéréts.  H  reçoit  ce 
péçi^e  d^  m#ins  di^  njyagi^trat  municipal  chargé  de  le  lui  re- 
uWîttre. 

Le  gouvernement  s'est  eupore,  en  c^jttc  macère,  ii.ispiré  des  con- 
seils du  Prince  Oscar.  Ce  priiice  auixdtvou/.u,  qu'auprès  de  cliaque 
prison,  provinciale,  il  y  eut  une  Commission  de  surveillance  com- 
posée des  çUeijs  de  Tadministration  municipale  etde  membres  éJus, 
suivant  le  mode  adopté  dans  chaque  commune,  a  si  jamais,  disailr 
i|«.les.ii)^iU^pns  coini^^u^l^.QJ^tieni^ei^le  #yeljOi/pement  désiré 
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par  lout  honnête  citoyen  » .  Cette  conwnisslon,  entre  antres  attribu- 
lion.s,  aurait  été  chargée  (le  tenir  nu  registre  contenant  des  notices 
indi  vidaelles  sur  Jos  détenus  et  dereiller  sur  cenx-cr  au  moment  de 
leurHbrralron  on  fournissant  sur  leur  compte  des  ren^etgrtements 
exacts. S'inspirant, disons-nous,  de  cette  pensée,  le  gonvemement 
a  prescrft  que  les  autorités  municipales  seraient  chargées,  non 
seulement  de  remettre  aux  libérés  feur  pécule,  mais  encore  de 
Icor  procurer,  au  moins  pendamt  les  premiers  qnrnze  jours,  ki 
nourriture  et  le  logement,  moyennant  im  certain  Irax'ait  qui 
letnr  serait  assigné  (ordonnance  royale  du  2^  mai  1846)  ;  pendant 
ce  temps  et  à  Farde  de  ces  ressources,,  les  libérés  pourraient  cher- 
cher une  situation'  convenabfc. 

Les  détenns  des  prisons  secondaires  n'ont  point  de  pécule  de 
réserve:  mais  Tadministration,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dît, 
retient  fe  sixième  des  bénéfices  réalisés  par  lein*  travail  et  en 
l'orme  lui  tonds  conmiun,  productif  cTiiitérôis,  à  J'aide  duqnel' 
elle  donne  des  secours  pécuniaires  à  ceux  des  libérés  dont  Ri 
cx)ndulte  a  été  satisfaisante. 

Parfois,  au  Fieu  de  donner  aux  prisonniers  qui  sortent  dtes 
maisons  centrales,  quinze  jours  pour  chercher  do  travail,  on 
eidge  d'eux  qu'ils  justifient,  avant  leur  libération  d'un  placement 
'assuré  chez   un   particulier. 

Certes,  ces  mesures  sont  fort  spges.  L'idée  de  ne  remettre  aux 
libérés  Teur  pécule  que  rorscpi'ils  sont  arrivés  au  lieu  de  leur 
résidence;  celle  de  leur  fournir  les  moyens  de  trouver  une  posi- 
tion convenable  et  même  de  ne  le>  mettre  en  Fibertc  que  lorsque 
cette  position  leur  est  assurée,  seraient  excellentes  si  la  pratique 
répondait  h  la  théorie.  Mais  (jU'arrive-t-il  ?  Moyennant  l'abandon 
de  leur  pécule,  les  condanmés,  à  la  veille  de  leur  libération,  obtien- 
nent de  gens  qui,  le  plussouvent,  ne  valent  pas  mieux  qu'eux,  des 
fngîigementsfictifs  qui  leur  ouvrentlesportesde  la  maison  centrale; 
fes  membres  des  commissions  chargés  de  veiller  au  placement 
des  autres,  effrayés  de  leur  présence  dans  la  commune.  la  seule 
cependant  qu'ils  puissent  habiter,  et  répondant  au  sentiment 
des  habitants,  n'ont  d'autre  désir  que  celui  do  les  éloigner;  enfin 
les  magistrats  municipaux,  au  lieu  de  veiller  h  remploi  dupécute 
souvent  important  qu'ils  sont  chargés  de  leur  remettre,  le  leur 
livrent  en  une  seulefois,  de  sorte  qu'ils  l'ont  bientôt  dissipé  dans 
les  cabarets  «  buvant?  et  jouant  aussi  tongtemps  qu'if  fcur  reste 
un  sou  »!  Quand  répargne  est  épuisée,  quand  arrivent  la  i^m 
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et  la  luisère  sans  ([u'ils  aient  pu  se  créer  des  ressources,  ils  n'out 
plus  que  le  choix  du  désespoir  ou  du  crime. 

C'est  alors  que  l'administration,  n'ayant  pu  prévenir  le  mal, 
songe  au  moins  à  le  réprimer.  Elle  n'abandonne  pas  à  leurs 
instincts  malfaisants,  surexcités  par.  la  misère,  ces  malheureux 
qui  n'ont  pu  retrouver  de  place  au  soleil.  Nous  avons  dit  quelle 
était  la  législation  sur  le  vagabondage  et  comment,  par  simple 
mesure  administrative,  les  vagabonds  et  les  gens  sans  aveu 
devaient  être  conduits  à  des  stations  de  travail  public  où  ils 
demeuraient  tant  qu'ils  ne  pouvaient  justifier  de  moyens 
d'existence.  Sans  confondre  les  repris  de  justice  avec  les  vaga- 
bonds qui  n'ont  commis  aucun  délit,  l'ordonnance  royale  du 
13  juillet  18o3  les  soumet  à  un  traitement  analogue.  Elle  les 
considère,  lorsque  après  le  délai  de  quinze  jours  qui  leur  est 
imparti,  ils  sont  rencontrés  errants  et  sans  travail,  comme  des 
«  gens  sans  aveu  manquant  de  moyen  de  vivre  légal  o  ;  et  s'ils 
ont  été  punis  précédemment  pour  vol  simple,  ou  pour  vol 
avec  effraction,  ou  pour  tentative  d'effraction,  s'ils  ont  subi, 
pour  un  autre  crime,  la  peine  des  travaux  forcés  dans  une 
maison  centrale,  ou  s'ils  sont  encore  frappés  de  dégradation 
civique,  le  gouverneur  de  la  province,  sur  la  demande  du 
Conseil  communal  ou  de  TofTicier  de  police,  est  autorisé  à  les 
envoyer  pour  deux  ans  dans  un  corps  de  travail  public;  s'ils 
sont  récidivistes,  il  peut  les  y  faire  conduire  pour  quatre  ans. 
Deux  stations  spéciales  leur  sont  destinées,  l'une  à  Wiltern. 
en  Ostrogothie,  l'autre  dans  une  ile  de  la  mer  Baltique,  non 
loin  de  Carlskrotia. 

Il  arrive  que  l'on  dirige  directement  sur  ces  stations  les 
condamnés  graciés  des  maisons  centrales,  qui  n'ont  pu  justilier 
de  moyens  d'existence.  11  arrive  même  que  des  libérés,  ne  se  sentant 
au  dehors  aucun  appui,  demandent  eux-mêmes  à  y  être  placés. 
Le  régime  en  effet  y  est  relativement  assez  doux  et  beaucoup 
le  préfèrent  aux  difficultés  qui  les  attendent  au  sortir  de  la 
prison. 

Que  penser  de  ce  système?  Ne  doit-il  pas  être  plus  efficace  en 
apparence  (ju'en  réalité?  Sans  doute,  il  a  pour  résultat  immédiat  de 
débarrasser  le  pays  d'un  certain  nombre  de  gens  dangereux, 
fort  enclins  à  le  troubler  par  de  nouveaux  méfaits.  C'est  la 
transportation  à  l'intérieur.  Mais  n'a-t-il  pas  pour  effet  d  ané- 
antir l'œuvre  pénitentiaire  entreprise  à  tant  de  peine  et  de  rendre 
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à  tout  jamais  impossible  le  reclassement  des  misérables  placés 
dans  ces  établissements?  a  Quand  le  temps  de  leur  séjour  est 
écoulé,  dit  M.  d'Olivecrona,  le  même  sort  implacable  se  présente 
devant  eux  :  la  faim,  le  désespoir  ou  une  condamnation  à  une 
nouvelle  perte  de  leur  liberté.  Et  ce  cercle  de  crime,  de  punition, 
de  liberté  pour  un  court  espace  de  temps  suivie  de  nouveau 
de  la  perte  de  cette  même  liberté,  se  continue  jusqu'à  ce  que  la 
mort  vienne  enfin  terminer  une  vie  misérable  et  vide  d'espérance. 
Et  puis,  chose  certaine,  à  supposer  qu'en  quittant  la  prison,  le 
détenu  libéré  ait  vraiment  eu  les  meilleures  intentions  de  com- 
mencer une  vie  honnête  et  vertueuse,  ces  intentions  s'effacent 
bientôt  s'il  est  forcé  de  vivre  dans  la  société  des  condamnés  aux 
travail  public,  légion  de  paresseux,  d'ivrognes,  d'individus 
profondément  tombes  par  leurs  vices  et  par  les  suites  d'une 
\ie  déréglée...  Quand,  le  temps  de  sa  condanmation  au  travail 
public  écoulé,  il  est  rendu  à  la  liberté,  il  se  trouve  enlacé  dans 
un  réseau  de  liaisons  pernicieuses  qui  l'entraînent  irrésistible- 
ment dans  Vabimo.  » 

[^  promiscuité  qui  règn»»  dans  œs  stations  dr  travail  public, 
détnii&nnt  les  ])ons  offots  (hî  la  cellule  et  du  réginn»  f)éTiilcn- 
tiaire.  la  société  ne  perd-elltî  pas  ainsi  tout  le  fruit  des  sacri- 
fices qu'elle  a  faits  pour  amender  les  coupables  ?  A  quoi  bon  les 
avoir  retirés  de  la  corruption,  pour  les  y  replonger  aussitôt  de  ses 
propres  mains  ?  Ce  système  appliqué  aux  simples  vagabonds, 
s'explique  cît  so  justifie  ;  réunis  dans  ces  sortes  d'étal>lissements, 
ils  ne  dtniennent  guère  plus  vicieux  qu'ils  n'éUnent  auparavant, 
et  sont  infiniment  moins  dangereux.  Tandis  (urappliqué  aux 
libérés,  il  est  en  contradiction  manileste  avec  la  pensée  initiale 
de  la  réforme  pénitentiaire  et  les  procédés  qu'elle  emploie. 

El  puis,  s'il  prive  lasociétc^  du  fruit  des  sacrifices  qu'elle  a  faits, 
ne  lui  impose-t-il  pas  encon^  d'autres  sacrifices,  sans  espoir  dt; 
comp^nisation  ?  Ne  cré(^t-il  pas,  eji  faveur  des  êtres  vicieux  et 
paresseux,  un  privilège  aux  dépens  des  homiètes  gens  ?  Com- 
ment î  voici  de  pauvres  ouvriers,  de  pauvres  lal)our(»urs  qui  ont 
grand'peine  k  vivre  et  à  faire  vivre  leurs  entants  ;  ils  sont  ex|X)- 
sësà  tous  les  hasards  de  la  vie,  à  toutes  les  injustia^s  du  sort; 
et  ils  voient  à  côté  d'eux  des  malfaiteurs  diîvcfius  après  hnw 
libération,  parce  qu'ils  ont  commis  lui  crim(\  les  pimsion- 
naires  de  l'État  qui  leur  assure  à  perpétuité  un  toit,  la 
nourriture  suffisante  et  les  vêtements  nécessainis,  en  compagnie 
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de  geas  de  leur  espèce  dont  ils  désirent  et  ivchercheot  !a 
(compagnie!  N'avons-uous  pas  dit  qu'il  y  a  en  Suède  des  volon- 
taires du  imvail  public,  di^  Hbér'és  qui  demandent  eaxHnteies 
h  y  être  soumis  aussitôt  après  leur  libération  ? 

Tout  en  appliquant  ce  systèmes  la  Suède  en  comprend  les 
anomalies  ;  elle  se  demande  s'il  n'y  aurait  pas  d'autres  moyens 
de  corabatlre  plus  etticacement  la  récidive.  Rn  1872,  une  ^^rande 
association  économique,  la  Société  patriotique,  faisait  un  appel 
au  peuple  suédois  sur  la  nécessité  d(î  prendn»  d'antres  mesures. 
Sansdout(%  parmi  celles  qui  sont  adopté<*s,  il  en  est  de  fort  bonnes 
et  qui  pour  produire  d'excellents  résultats,  n'aitendent  que  de 
légères  modifications  :  il  est  fort  sensé,  nous  le  répétons,  de  ne 
remettre  au  libéré  le  pécule  auquel  il  a  droit,  qu'à  son  arrivée 
dans  la  commune  où  il  doit  résider  :  —  il  serait  mieux  de  ne  pas 
le  lui  doimer  en  une  seule  fois,  mais  seulement  à  mesure  qu'il 
en  justifierait  l'emploi  ;  il  est  prudent,  il  est  humain  de  lui 
assurer  pendant  quinze  jours  un  abri  ci  du  pain  ;  —  il  serait 
plus  prudent,  il  serait  plus  pratique  de  Taider  à  trouver 
du  travail  et  de  prolonger  la  surveillance,  la  protection 
qu'on  lui  accorde  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pu  lui  procurer  une 
situation  convenable.  Mais  cett(?  protection  offic^ace  et  prolon- 
gée ne  saurait  venir  de  l'administration,  ni  même  des  auto- 
rités muTUcipales,  Elle  ne  peut  émaner  que  d'une  société  de 
patronage,  l'éunion  d'hommes  charitables  (exclusivement  dévoués 
à  ce  diflrtcile  apostolat.  C'est  ce  qu'entendait  \o  prince  Oscar 
lorsqu'il  faisait  appel  «  à  l'activité  des  particuliers  ^ussi  bien 
qu'à  l'activité  des  communes  pour  tondre  aux  libérés  une  main 
secounible  »  ;  c'est  ce  que  souhaitait  M.  d'Oiivecrona  lorsqu'il  de- 
mandait qu'un  élément  inbTmcdiaire  vînt  amener  une  réconci- 
liation complète  et  effective  entre  la  société  et  le  condamné  puni 
et  amendé.  Il  appelait  de  tous  ses  vceux  la  formation  d'associa- 
tions d'hommes  et  de  femmes  spécialement  organisées  dans  ce 
but.  «  Sans  de  pareilles  iissociations,  disait-il,  les  résultats  du 
régime  pénitentiaire,  m^me  le  mieux  organisé,  ne  pourront  avoir 
une  bien  grande  portée.  Ces  sociétés  doivent  être  considéreras 
comme  le  chaînon  manquant  au  régime  actuel.  » 

Os  vœuxont  fini  par  Atreentendus.  Déjàdepuis  plusieurs anntH»s, 
quelques  essais  de  patronage  avaient  été  faits  en  Suède  :  ainsi  des 
femmes  charitables  avaient  fondé  à  Norekoping  et  à  Stockholm 
des  sociétés  pour  les  femmes  libérées:  les  dames  de  Stockholm 
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ataîit?ttl  ttt#ftie  bilVt^n  Urt  asile  placé  sotts  Tégidô  di^  S*  M.    là 

Refne  deStièdfl;  à  Gôthottiboufg,  à  Upsal,  des  sociëtés  avâieftt 

été  OTéées  pour  les  libérés  du    sexe  màsculiîi;   pluM^Uts  autres 

CBUvres  s'étaient  occupées  spécialement  des  enfàiltd  COlipâbtes  ou 

égfl  i"^;  lorsqu'à  l'époqUe  coutempoîtiino  du    Coftgt^s  de  Stôt?- 

yîiafm,  il  se   produisit   un  Tnnuvement  marqué  t*rt  faveur  des 

oBûVres  de  patronage  :  iieuf  sociétés  s'étnbliK>nt  dafts  diftéfeUtes* 

provinces.  Elles  y  déploient  aUjoufd  hui  une  activité  féconde  et 

ÎTttctueuse.  Leurs  membK»s  paient    une  cotisation;  inàis   elles 

sottt  redevables  au  gouvernement  de  léUrs  princlt>aWs  l^ssôufcës. 

Sans  vouloir  les  absorbet,  ni  leur    imposef  Une  difectioil   tjtii 

gênerait  leUr    initiative    blenfaisàrtle,  celbi-cl  dispose  eH  lëUr 

faveur  de  là   caisse  d'éptt^grte   doUt    nous  àVohs    déjà  pàWê, 

entretenue  avec  la  part  que  lui  alloue  l'État  sUi*  le  pi*odUitdU  travail 

des  détenus  cellulaires.  En  i  878,  cette  caisse  possédait  urie  réSerVe 

dé  400,000  francs  et  disposait  d*Un  revertli  anntiel  d'enVil'rtn 

30.000  francs  ;  depuis,  ses  ressources  n'ont  fait  qu'rtUgmenter, 

Le  nombre  des  sociétés  de  pati^oUage  s'est  accru.  Il  est  âUjOul^- 

d'hiii  de  doUxe. 

En  1880,  ces  sociétés  ont  fourni  des  moyens  d'existence*  à  339 
llbél'és  et,  à  60,  des  subsides  pour  aller  chercher  à  se  réhabiliter 
erl  pays  éttàngefs.  Il  n'y  a  donc  encore  que  la  vingtième  iiârtie 
environ  des  condamnés  sortis  des  maisons  centrales  ou  dés  pW- 
sons  secondaires,  par  suile  de  retpiratloîl  de  leUf  peine  ou  de 
la  gMce,  qui  reçoive  leur  assl^itancé;  C'est  peu  àssUrélhent  J'ftiàis 
si  peu  que  ce  soit,  il  n'y  à  gUèrë  de  pays  où  lé  patfoUage  en 
tasse  auUmt;  il  n'y  a  guère  de  pays  suftoUt  où  le  goUVei'nemëîlt 
mette  des  subVentiofts  aussi  coUsidéi*ables  à  là  dlspdsitidtt  des 
sociétés  libres  :  avec  uri  budget  de  plus  de  tfois  Uiillafcls,-  \Û 
France  leur  a  donné,  Celte  année,  40^000  ffart(5fe}  la  Suède  \e\if 
ert  a  donné  80,000,  avec  un  budget  qui  tt'atteiut  pds  400  mil- 
lions. 

Pour  assurer  l'équitable  répartition  de  Ces  subsides,  travaillât' 

âtec  ensemble,  sUîVrc  un  plan  côtttmuu  et  etttret  plus  fticilëment 

eu  relation  avec  la  direCtloH  royale,  M.   d'OlivecroUa  penëalt 

qu'il  serait  tlécessiure  d'établir,  à  Stockholm,  Une  société  centrale 

qtil  réunirait  comme  en  un  faisceau  les  sociétés  particulières  et 

servirait  d'intermédiaire  entre  elles  etIegouVCrbemCnt.  (iê  tôêU 

a  été   réalisé  et  M.  AlmqUist  UUUë  âpprCUd  que,  depuis  detii 

iSÈÎà,  Une  société  Centrale  &'Cst  formée  à  Stockholm  et  qUC  c'est 
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elle  qui,  sous  le  contrôle  de  radministration,  distribue  les 
fonds  de  la  caisse  d'épargne  pénitentiaire,  entre  les  diverses 
sociétés  dont  elle  est  le  lien. 

L'œuvredu  patronage  seraitrendue  singulièrement  plus  facile  si  la 
Suède  effaçait  de  sa  législation  pénale  cette  noted'infamie  qui.  ins- 
crite sur  It? livret  de  certains  libérés,  équivaut  pour  eux  à  Vinterdic- 
lion  de  l'eau  et  dy,  feu.  Ce  n'est  pas  que  nous  pensions  à  les  soustraire 
à  toutesurveillance.Nous  estimons,  av«c  M.  le  pasteur  Robin,  que 
tout  système  pénitentiaire,  si  perfectionné  qu'il  1  ïit.  serait  impuis- 
sant, si  son  action  s'arrêtait  à  la  porte  de  la  prison  et  s'il  ne  recevait 
un  complément  nécessaire  qui  permit  de  suivre  les  prisonniers 
rendus  à  la  viecivilé.  Il  faut  donc,  pendant  un  ceiiain  temps,  les  sou- 
mettre à  ime  surv(îiUance;  mais  pas  une  sur\-eillance  hurailinute, 
rnde,    tracassière,  impitoyable,  une   surveillance  à   passe  i)ort 
jaune,  telle  que  la  été  si  longtemps  la  surveillance  delà  hante 
police   française;    nous  voudrions    une  surveillance  prudente, 
bienveillante,  prolectrice,  telle  que  lest,  dans  certains  comtés, 
la  surveillance  de  la  police  anglaise.  Une  telle  surveillance,  dans 
laquelle  le  libéré  lui-même  peut  trouver  une  véritable  protection, 
doit  lui  être  imposée  lors  qu'on  a  de  justes  raisons  de  craindre 
une  rechute  de  sa  part.- M.  d'Olivecrona,  dans  son  livre,  émet 
cette  idée  fort  juste,  que   cette   mesure  protectrice  devrait  être 
prescrite,  non  pas  au  moment  de  la  condamnation,  par  le  tribu- 
nal, mais  à  celui  de  la  libération,  par  l'autorité  administrative  ; 
ce  n'est  pas  en  effet  une  peine  accessoire  qui  s'ajoute  à  la  peine 
principale;  c'est  un  acte  de  police  préventive  qui  ne   doit  in- 
tervenir que  s'il  est  jugé  nécessaire. 

Cela  remplacerait,  avec  de  grands  avantages,  la  note  d'infa- 
mie. La  société  y  trouverait  une  garantie  suffisante  et  le  libéré, 
en  dépit  de  son  repentir  et  de  ses  résolutions  n'y  trouverait  plus 
la  honte,  ni  le  désespoir.  Notre  casier  judiciaire,  tel  qu'il  est 
organisé,  se  prête  parfois  à  de  regrettables  abus:  quels  doi- 
vent être  les  dangers  de  cet  autre  casier  judiciaire  qui  suit 
chaque  Ubéré,  comme  une  sorte  de  pilori  perpétuel  où  chacun 
peut,  à  tout  instant,  lire  son  infamie  ! 

Ce  ne  devrait  pas  être  la  partie  la  moins  importante  de  la 
mission  des  sociétés  de  patronage  que  de  concourir,  avec  les  fonc- 
tionnaires de  l'Etat,  à  l'exercice  de  cettc^  surveillance.  La  tu- 
telle d'une  société  de  patronage  présenterait  assurément  toutes 
1  es  conditions  nécessaires  à  la  sécurié  publiqne  et  à  l'intérêt  des 
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libérés.  Toutefois,  pour  que  cette  surveillance  eût  toute  son  effi- 
cacité, il  serait  in(lispensal)]e  que  la  libération  provisoire  ou 
conditionnelle  fût  introduite  dans  la  législation.  A  Tépoque  où 
le  prince  Oscar  écrivait  son  livre,  celte  institution  était  mal 
connue;  le  prince  ne  la  conseillait  pas;  il  y  voyait  de  sérieux 
inconvénients.  Mais  aujourd'hui  Texpérience  faite  successivement, 
en  France,  pour  les  jeunes  libérés;  en  Angleterre,  en  Irlande,  en 
Prusse,  pour  les  libérés  adultes,  ne  permet  plus  de  douter  ;  et  le  jour 
où  les  sociétés  de  patronage  auraient,  sur  leurs  protégés,  Tautorité 
que  la  Société  des  jeunes  détenus  de  Ja  Seine,  par  exemple,  a 
sur  les  siens,  les  effets  de  la  surveillance  seraient  tels  que  la  réci- 
dive décroîtrait  dans  une  proportion  inespérée. 

La  Suède  est  sur  la  voie  de  ce  progrès  définitif;  elle  a,  pour 
l'accomplir,  la  double  bonne  fortune  d'avoir  un  gouvernement 
qui  poursuit  avec  persévérance  la  réforme  entreprise,  il  y  a  près 
de  quarante  ans,  et  un  peuple  qui  comprend  aujourd'hui  Tulilité 
de  cette  réforme.  Si  le  parlement  a  toujours  secondé  Tadminis- 
tration,  s'il  a  toujours  répondu  à  ses  appels  successifs,  le  public, 
sans  jamais  se  montrer  hostile,  lui  avait  cependant,  jusqu'en  ces 
derniers  temps,  témoigné  de  peu  de  confiance  et  même  de  peu 
d'intérêt.  Il  en  est  autrement  depuis  le  Congrès  de  Stookholm, 
et  les  œuvres  de  patronage  qui  se  sont  établies  et  qui  fonction- 
nent depuis  cette  époque,  montrent  suffisamment  que  le  public 
estprét  à  s'associer,  à  son  tour,  aux  efforts  du  gouvernement.  Cela 
devait  être.f  Le  peuple  suédois,  dit  excellemment  M.  Almquist,  se 
distingue  par  son  calme,  par  le  sentiment  du  juste  profondément 
enraciné  dans  sa  conscience  et  par  son  accessibilité  à  toutes  les 
idées  hautes  et  généreuses.  C'est  une  nation  lente,  mais  pleine 
de  vivacités  subites.  »  De  telle  sorte  que  s'il  a  tardé  quelque 
peu  à  comprendre  ce  qu'il  y  a  d'utile,  de  généreux,  de  vraiment 
chrétien  dans  l'œuvre  du  relèvement  des  condamnés,  dans 
l'œuvre  du  rachat  de  ces  âmes,  qui  pour  être  tombées,  ne 
sont  point  perdues,  s'il  a  tardé  à  y  consacrer  son  intelligence 
et  son  cœur,  il  faut  tenir  pour  certain  qu'il  ne  la  désertera  pas 
et  qu'il  poursuivra  sans  relâche  des  essiiis  dont  les  heureux 
résultats  sont  dès  à  présent  appréciables. 

Il  répondra  de  la  sorte  aux  vœux  que  formait,  il  y  a  près 
d'un  demi- siècle,  un  de  ses  plus  grands  princes  ;  il  donnera  la 
plus  douce  récompense  qu'ils  puissent  recevoir,  à  des  hommes 
de  conviction  et  de  dévouement,  tels   que  M.    Almquist,  dont 
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rutile  et  déjà  loilguo  oAlrnère  a  été  consacrée  à  fttne  des  osuVfes 
qui  tonorenl  le  plus  leUr  pays;  il  justifiera,  uiw»  tbi»  encore, 
cette  bonne  renommée  qui  le  place  an  premier  rang  des  fia^ 
tions  civilisées»  Autrefois  r/élait  faire  l'éloge  des  Suédois  que 
de  dise  d'eux  qu'ils  étaient  les  Français  du  Nord.  Puisse- 
t-K)Qdîre  bientôt  de  nous  autres  Français,  que,  tout  au  moins  au 
point  de  vue  de  la  informe  pénitentiaire,  nous  sommes  devenus 
les  Stiédoisdu  Centre! 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
aHdert  membre  fh  Conkiil  iUpéfieHr  éH  Pnêims 


LES 


COMMISSIONS  DE  SURVEILLANCE 


DES  PRISONS 


Leurs  attributions.  —  Leur  rôle. 

Parmi  tous  les  problèmes  auxquels  donne  lieu  la  réforme 
pénitentiaire,  un  des  plus  intéressants,  un  de  ceux  qui  solli- 
citent le  plus  Tattention,  est  le  problème  de  Tamélioration  des 
détenus. 

Veiller  à  Tinstallation  matérielle  la  plus  commode,  la  plus 
saine,  au  fonctionnement  régulier  de  tous  les  rouages  adminis- 
tratifs, est  une  œuvre  bonne  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  partie  de 
la  tâche:  le  dévouement  doit  aller  plus  loin,  et  ce  qu'il  faut 
désirer  surtout,  c'est  l'amélioration  morale  de  l'individu. 

Bien  que  le  sujet  que  nous  ayions  à  traiter  aujourd'hui,  ne 
semble  pas,  au  premier  abord,  toucher  à  cette  partie  spéciale 
de  l'œuvre  pénitentiaire,  nous  l'y  rattacherons  cependant  et  c*est 
elle  surtout  que  nous  aurons  en  vue  en  proposant  à  la  Société 
d'examiner  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  réorganiser,  sur 
des  bases  solides,  les  Commissions  de  sur\eillanc«  des  prisons, 
et  de  préciser  leurs  attributions. 

Si  ces  Commissions,  en  effet  doivent  s'inquiéter,  dans  une  cer- 
taine mesure,  des  détails  matéri(»ls,  si  elles  doivent  avoir  un  certain 
contrôle  administratif,  elles  doivent  aussi,  —  nous  dirons 
presque  surtout  —  s'occuper  du  sort  des  prisonniers,  être  en 
contact  permanent  avec  eux,  et  préparer  dans  la  prison,  grâce 
aux  conseils  donnés,  cette  grande  œuvre  qui  attend  le  détenu 
au  jour  si  difficile  de  sa  libération,  le   Patronage. 
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HISTORIQUE 

Les  Commissions  de  suiweillance  des  prisons  furent  créées 
par  Tordonnance  royale  du  9  avril  1819,  qui  instituait  la 
Société  royale  pour  l'amélioration  des  prisons.  Elles  succédaient 
aux  Conseils  charitables,  établis  auprès  des  prisons  par  décret 
impérial  du  29  août  1810.  L'ordonnance  de  1819  augmentait  les 
attributions  qu'avaient  précédemment  les  Conseils.  Aux  termes 
de  l'article  16  de  cette  ordonnance,  en  effet  : 

1®  Elles  étaient  chargées  de  la  surveillance  intérieure  des 
prisons  en  ce  qui  concerne  la  salubrité,  la  discipline,  la  tenue 
régulière  des  registres  d'écrou,  le  travail,  la  distribution  des 
profits  du  travail,  l'instruction  religieuse,  la  réforme  morale  des 
détenus,  et  la  conduite  envers  ceux-ci  des  concierges  et  gardiens  ; 

2®  Elles  dressaient  les  cahiers  des  charges  pour  les  marchés 
des  fournitures  relatives  aux  différents  services  de  la  prison 
et  passaient  lesdits  marchés  ; 

3®  Elles  dressaient  chaque  année  l'état  des  détenus  qui  avaient 
acquis  des  droits  à  la  clémence  royale; 

4®  Elles  transmettaient  au  gouvernement,  par  l'intermédiaire 
des  préfets,  les  documents  et  renseignements  relatifs  à  l'état  et 
au  régime  de  chaque  prison,  ainsi  que  leurs  vues,  propositions 
et  demandes 'sur  les  améliorations  à  introduire  dans  le  service. 

L'ordonjiance  de  1819  prescrivait  l'institution  de  ces  Commis- 
sions de  surVeillauce  auprès  de  chaque  prison  dcpartemeutalc. 

Le  soin  de  les  composer  était  remis  au  préfet  ;  mais  le  pre- 
mier président  et  le  procureur  général,  dans  les  villes  sièges 
d'une  Cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  et  •  le  procu- 
reur du  l'oi,  dans  les  autres  villes,  en  étaient  membres  de 
droit. 

D'après  l'importance  des  villes,  le  nombre  des  membres  faisant 
partie  de  la  Commission  était  de  trois  à  sept  membres  nommés 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  sur  la  présentation  du  préfet  et 
choisis  parmi  les  notables  de  la  localité. 

A  Paris  était  créée  une  Commission  de  sur\'eillance  de  douze 
membres  pris  dans  le  sein  de  la  Société  royale. 

Mais  bientôt,  à  ptMne  installées,  ces  Commissions  allaient  sou- 
lever des  susceptibilités  et  dev(;nir  importunes   i^   l'administra- 
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tioudes  prisoQS,  jalouse  d'uue  autorité  sans  partage.  Peut-être 
montrèrent-elles  trop  de  zèle  au  début;  peut-être,  par  ce  zèle 
excessif,  mais  dicté  dans  tous  les  cas  par  les  plus  nobles  sen- 
timents, troublèrent-elles  la  quiétude  et  les  habitudes  routinières 
des  bureaux  !  Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance  royale  du  2o 
juin  1823  vient  leur  enlever  toutes  les  attributions  qu'elles  te- 
naient de  celle  du  9  avril  1819.  Les  Commissions  n'eurent  plus 
désormais  que  le  droit  de  former  des  vœux. 

Dès  lors  tout  retomba  sous  le  régime  de  l'ancienne  législa- 
tion; les  prisons  départementales  continuèrent  à  être  visitées  une 
fois  Tan  par  le  préfet,  une  fois  par  mois,  dans  chaque  arron- 
dissement, par  le  maire  et  le  juge  d'instruction,  et  une  fois 
par  trimestre  par  le  président  des  assises. 

Les  Commissions  de  surveillance  n'étaient  cependant  pas  abo- 
lies, bien  que  l'ordonnance  de  1823  eût  découragé  les  hommes 
de  cœur  qui  avaient  pris  au  sérieux  la  tâche  que  leur  confiait 
l'ordonnance  de  1819  ;  les  Commissions  fonctionnaient  toujours, 
et  le  gouvernement  semblait  même  désireux  d'assurer  la  régu- 
larité de  leur  fonctionnement,  en  les  faisant  intervenir,  en 
linéique  sorte,  dans  la  vie  quotidienne  des  prisons. 

La  circulaire  du  20  juin  1838,  le  règlement  général  de  1841, 
sans  revenir  sur  l'ordonnance  de  1823  et  sans  leur  donner  un 
droit  de  décision,  rendent  l'avis  des  Commissions  obligatoire  dans 
une  foule  de  circonstances. 

Une  circulaire  ministérielle  du  comte  Duchâtel,  en  date  du 
28  mai  1842,  appelle  l'xittention  des  préfets  sur  la  question  du 
patronage  des  libérés  adultes  et  leur  recommande  d'utiliser  à  cet 
effet  les  Commissions  de  surveillance. 
•  Une  ordonnance  royale  du  o  novembre  1847  vient  les  réorgani- 
uiser,  en  augmentant  le  nombre  des  membres,  et  règle  leurs 
attributions  ;  enfin  des  circulaires  postérieures,  entre  autres  une 
circulaire  du  8  septembre  i849,  contresignée  par  M.  Dufaure, 
alors  ministre  de  l'Intérieur,  se  loue  des  services  rendus  par  ces 
Conmiissions,. stimule  leur  zèle  et  prescrit  leur  création  dans  les 
endroits  où  elles  n'existaient  pas  encore. 

Mais  à  partir  de  18o2,  mention  moins  fréquente  est  faite  des 
Commission  de  surveillance  dans  les  actes  émanés  de  l'adminis- 
tration. C'était  en  effet  l'époque  d'une  réorganisation  adminis- 
trative qui  devait  être  marquée  au  coin  d'une  excessive  centrali- 
sation.   U  ne  parait  pas   contestable  que  l'institution  utile  et 
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■liât:  'iM  ^*CT»K  *in  i^  >.«a:  f-H-V}  et  ra*  i-  hev^*  rwi.-  :■;  Jei'rvt  da 
âoB  <fc   strrreîîhEO?.  M.  0.  'fHaai&invirîe  lii!   à    ce    propos: 

unes  se  «ont  ccnsi^i-erres  ocnini»;  ♦i-h.hargets  *i.>  -ievoirs  ^^ 
i'ordooDaDO::  'ir  l>fv  VoT  impr-saît.  f»?s  antres  ^Mit  essayé  •?•. 
ayoûm^T  >.-^f  -x-^iir '-èe  paraB^r'-r jq-:d:  î  ^  loi  -iu  il  r^rteur  ileDar- 

Larrrcoia-Tv  ii  ?^  ivrfl  f>s3>  p«>fte  hi  oiar.jue  «ie  c«rs  Ci^^flit:^. 
ennpf^rh:.:  i*îr:z  •i-jrrnjeti  [es  tiainii usions  i    reia*:te  «^bsor- 

Xeaaraûiiii  .V  «va. axecirLi:  imp^-n'aJ.  Lorsquîlec  v.n:  i  >. 
prft»,jiir*rr  -30  ■-ig^îias  «ie  ^iT^iiia^.  -ûde  Kbêrad  .«a  provisoire. 
ârxxcea  *  :i±3=:r  c-^î  C:-mr.J?5;ons  de  surveillance,  qdi  n'exî^ 
uîent  ptniî  p*r-:i  prrî  ifîr:  sir  :e  papier.  Lq  rapp-r  ij  aiii-iiti^ 
•ie  rin&crjesr  lot  présenté  .1  rFr.rereîir  le  rt  ootL-br-  f  y>f.».  'Oiî- 
chant  à  îa  rét,r^L.i^i.M  ies  C^comisâioas  de  soTTeiiiiiiC' ,  • 
•lue  circulaire  «ta  à*  rjj^rs  I^C^»  vint  prescrire  aux  prér'els  -F- 
vetUcr  à  cette  réorganisation. 

L?rsqa'ea  fJ^i  tm^:  Coaimis-i  >q  «renijui:^  sar  le  rê^îme  =!'> 
etaMi5se!i)eQt5  peoi:*rnt.  lire^.  i-ii  nouim-ro  r^ir  rA>>r-rab!:e  ad.ï«>- 
oaie,   une   ^ies  preai^irres  qu-frstioos  dont  elJe    se   prt»xx'u:>a  î-i 
ceMe  qai  setroave  Kfj'i:^<r  ^u.oord'kui  auxëtîides  delà  S:«oiet«r. 
reiJe  -te  CooimiisioLs  de  5urv>;i;iane'.. 

Haas  :îa  •iepf>iiti<>n.  31  iiilhacl  do^L  l.i  compétence  e;i  :cs 
matières  ne  fait  ijn'^  p'yic  personu-.  tii  rrcîama  très  'ncr- 
ziqaemeDt  le  maintien:  ^t  une  circulaire  du  ministre  a.  rfii- 
»êricar.  du  '¥)  juin  HTt-i.  vint  prescrire  leur  re»Dr^anisatiau. 
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Voyons  r.ipid.:[ii'.ut  ^.i'i'iii"  i  -lat  des  i;ii'.»s*  s  en  l8Tf. 

La  Cctiiiinission  d'enquête  avaii  -.'nvovr'  i  loiites  Ie>  Coauuis- 
sions  de  suneillance.  par  f intermédiaire  des  preùJs,  le  ques- 
tionnaire qu'elle  avait  pr^-iarrr.  Dix  seulemen:  réiiondi rent .  '. 
Ton  est  pr»r?qne  ett«in.»:i  de  supposer  qu'.!:  ce  chiffre  plus  qur- 
modeste,  se  bornait  le  n^ml^re  de  'Vlljs  qui  éuûent  taccre 
en  fonctions  au  momenf  où  le  questionnaire  avait  été  expédié. 
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a  Slais,  dit  M.  d'Hausson ville,  cette  appréciation  ne  serait  pas 
tout  à  feit  exacK  D'après  les  ri^^nseignements  tournis  par  tes 
préfets  et  les  directeurs  de  prisons  départementales,  il  y  a  de 
dix  à  douze  départements  où  les  Commissions  de  surveillance 
fonotionneni,  soit  auprès  de  toutes  les  prisons  du  département, 
soit  plus  génératement  auprès  de  Ja  prison  du  chet'-lieu.  On  peut 
donc  en  se  montrant  extrén>emcnt  large,  évaluer  à  peu  près  ^ 
trente  ou  quarante  le  nombre  des  Commissions  qui  exercent  leurs 
attributions  avec  phis  ou  moins  de  régularité.  Toutes  les  autres  ont 
renoncé  à  leur  mandat  ou  même  ont  cessé  d'exister,  les  vacances 
n'ayant  pas  été  remplies  au  fur  età  mesure  qu'elles  se  produisaien;!.  » 

QueUë»  sont  doue  les  cause»  de  ta  disparition  de  ces  instftu- 
tioHS  si  utile»?' 

Ol>  peut  d\ine  f&tk  invoquer  Findifférence  qui  règne  encore  à 
rbeure  actudle  ehee  le  plus  g*fand  nombre  à  Fégard  dfes  ques- 
tions pémtentiaires.  Mais  il  y  a,  dans  le  suj^t  spéci^t  qui  nous 
occupe,  des  motife  plus  tangibles  de  décadence. 

BisJgré  Fordo»naHoe  de  \S^,  (jui  ne  leur  laissait  que  voix 
consultative^  les  Commissions  de  surveillance  eussent  pu  sub- 
sister el  rendre  d'immenses  services,  si  lia  l'éfDrrae  de  tSSS  n^était 
pas  survenue^  FiWKmt  toute  espèce  d^initiaëve  et  ite  contrôle 
efteotil.  L'Empila  amenait  avec  )ui  une  volonté  absolue  de  con- 
cenlraiioa,  qui  s&  manifestait  dan^  toutes  tes  branches  de  l'ad- 
ministratÎQi)-.  On  eomp^nd  fort  bien  que  la  présence  dans 
rintérieutf  de*  kt  priscm^  de  ces  personnes  notables  qut  ne  relevaient 
eu  rien  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  ait  eu  le  don  de  l'exas- 
pérer. On  voulut  éviter  le  plus  possible  Ifintrusion  d'étrangers 
dans  la  pvi^n.  L'adiiunistration-  des  priions  prêta  volontiers  les 
mains  à  ces  tendances  du  pouvoir  central-,  le  contrôle  dimi- 
luiaali,  Tàrbitraire  pouvait  augmenter,  l/institutiou  par  décret  du 
12  afNJlUiiSâô^  des  directeurs  départementaux  chargés  de  Fîns- 
pectioQ  des  établissements  pénitentiaires-  du  département  vitit 
porter  le  dernier  coup  aux  Gommi-ssîons  de  surveillance,  dont 
left.  avis  n'étaient'  plus  écoutés.  Quelques-unes  résistèrent  :  de  là 
des  conilits  avea  Fadministration,  conflits  dans  lesquels,  il  est 
iuutile  dale-  dipe,  le»  eommissions  de  surveillance  ont  presque 
toujours:  succombé. 

Il  L'entente,  dit  M.  d'Hausonville,  n'a  pu  s'établir  que  Ifi 
où  les  Commissions  de  surveillance  ont  fait  preuve  d'un  très 
grand  tact   et  d'une  très  grande  persévérance,  là  aussi  où   les 
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directeurs  oui  compris  <snivaut  robservalion  1res  juste  que 
nous  avons  été  heureux  de  trouver  dans  le  rapport  du  directeui* 
dt^  prisons  de  la  Loire-Inférieure),  toute  la  force  morale  qu'ils 
pouraient  pm'ser  dans  le  concours  et  Tappui  des  Commissions  de 

m 

surveillance.  Mais  une  pareille  entente  s'est  rarement  manifestée 
et  nous  avons  trouvé,  avec  regret  danslcs  rapports  des  directeurs 
départementaux,  la  trace  d'une  légère  malveillance  contre  les 
Commissions  de  surveillance  qu'ils  qualifient  volontiers  de  «  Ira- 
cassières».  Il  est  juste  d'ajouter  d'ailleurs  à  leur  décharge  que 
l'administration  supérieure  des  prisons  ne  sembla  pas  voir  avec 
regret  la  disparition  de  ces  Commissions. 

Et  cependant,  de  l'aveu  même  des  gens  les  plus  compétents, 
les  mieux  placés  pour  apprécier  leur  rôle,  leur  utilité,  ces  Com- 
missions de  surveillance  doivent  être  maintenues  et  sont  appe- 
lées à  rendre  des  services,  d'autant  plus  grands  que  la  loi  du 
âSjuin  1875  rece\Ta  une  application  plus  large.  Avec  le  sys- 
tème du  régime  cellulaire  introduit  par  cette  loi,  pour  les 
prisons  départementales,  il  faut  une  extension  du  personnel  qui 
puisse  entrer  en  communications  avec  le  détenu  en  cellule  :  et 
les  Commissions  de  surveillance  ont  là  un  rôle  tout  indiqué. 

Dans  le  questionnaire  envoyé  aux  Cours  d'appel  de  France  par 
les  soins  de  la  Conunission  d'enquête  de  187â,  une  question 
était  relative  aux  Commissions  de  surveillance.  Nous  avons 
analysé  avec  grand  soin  les  réponses  des  Cours  d'appel.  EUes 
sont  unanimes  à  constater  que  les  Commissions  ne  fonc- 
tionnent plus,  toutes  sont  unanimes  à  regretter  cet  état  de  choses. 
Les  Cours  de  Montpellier,  d'Agen,  de  Limoges,  de  Rennes 
se  prononcent  très  énergiquemeut  pour  leur  réorganisation.  Et 
la  Cour  de  Caen,  dans  le  ressort  de  laquelle  quelques  Commis- 
^^ions.sous  une  impulsion  ferme  et  habile,  s'étaient  reconstituées, 
constate  leur  bon  effet  et  leur  utilité,  dès  leur  réorganisation. 

Les  hommes  spéciaux  l'éclament  aussi  cette  réorganisation 
avec  les  plus  vives  instances:  car  cette  institution  de\Tait 
être  un  des  rouages  les  plus  importants  de  l'administration  péni- 
tentiaire. M.  Bérenger  a  préparé  un  projet  de  loi  sur  le  rôle 
des  Commissions  de  surveillance.  Et  M.  Desportes,  le  secrétaire 
général  de  notre  Société,  avait  également,  avec  sa  haute  com- 
pétence, soumis  im  projet  sur  le  même  sujet,  à  la  Commission 
d'enquête,  de  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  1'^  juil- 
let 1873. 
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Mais  sur  quelles  bases  et  d'après  quelles  idées  ces  Commis- 
sions de  surveillance  devraient-elles  être  réorganisées? 

Un  premier  point  semble  indiscutable.  Il  faut  une  loi  les 
instituant  et  réglant  leurs  attributions.  Il  ne  faut  pas  que  ces 
Commissions  soient  à  la  merci  d'un  décret,  ou  puissent  être,  au 
gré  des  idées  du  moment,  modifiées  dans  leur  composition.  Cette 
idée  de  la  nécessité  d'une  loi,  nous  la  trouvons  très  nettement 
exprimée  dans  le  rapport  de  la  Cour  d*0rléans:  «  Ne  serait-il 
pas  désirable,  dit  la  Cour,  que  les  Commissions  de .  surveillance 
fussent  investies  d'un  pouvoir  réel  et  bien  défini,  à  l'abri  des 
froissements  occasionnés  par  le  libre  exercice  même  de  leur 
mission,  et  délivrées  des  obstacles  qui  ont  paralysé  leur  influence 
et  rendu  stériles  leurs  eiforts  généreux  et  leurs  soins  incessants?» 

Dénuée  de  pouvoirs  suffisants,  sans  force  pour  lutter  contre 
des  conflits  systématiques,  armée  d'attributions  mal  définies, 
dépourvue  de  responsabilité,  une  institution,  quel  que  soit  sou 
but,  ne  tarde  pas  à  s'amoindrir  et  à  tomber  en  désuétude.  Quand 
on  se  sent  faible,  on  cesse  bientôt  d'agir,  le  découragement 
arrive  et  la  persévérance  s'évanouit. 

Un  second  point  important  serait  de  soustraire  ces  Commis- 
sions àl'omnipotence  administrativeetdeleur  laisser  ainsi  une  plus 
grande  liberté  d'allures.  Une  conséquence  de  cette  idée  serait 
d'enlever  la  présidence  de  ces  Commissions  au  préfet  ou  au 
sous-préfet.  Ce  serait  là  d'ailleurs  éviter  un  sujet  de  conflit. 
On  comprend  d'une  part  que  les  préfets  et  sous-préfets  ne  se 
soient  jamais  montrés  empressés  à  convoquer  une  assemblée 
destinée  à  contrôler  leurs  actes  et  à  discuter  leur  pouvoir.  D'autre 
part,  on  comprend  aussi  que  les  magistrats  haut  placés  dans  la 
biérarcbie  judiciaire,  se  soient  trouvés  peu  flattés  de  subir  la 
présidence  d'un  sous-préfet  qui  débute.  De  là  des  questions  de 
préséance  qui  dégénèrent  bien  vite  en  conflit  et  qu'on  éviterait 
à  coup  sûr,  en  confiant  aux  Commissions  lé  droit  de  choisir  et 
d'élire  leur  président  dans  leiir  sein. 

Un  troisième  principe  à  poser  serait  celui  de  l'unité  de  la 
Commission  par  chaque  ville.  Y  eût-il  plusieurs  prisons  dans 
une  ville,  maison  de  justice,  maison  centrale,  colonie  péniteu^ 
tiaire  ou  correctionnelle,  il  ne  faut  qu'une  seule  et  unique  Com-* 
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mission.  Tel  est  Tavis  de  M.  Béreager;  Jes  motifs  sont  faciles  à 
donner  :  les  conflits  à  éviter,  l'unité  de  direction  à  imprimer 
sont  les  deux  principaux. 

Enfin  il  serait  bon  que  tous  ces  efforts  fussent  centralisés,  et 
ils  le  seraient  en  reliant  les  Commissions  de  surveillance  au 
Conseil  supérieur  des  prisons.  Chaque  Commission  devra  être 
astreinte  à  un  rapport  annuel'  dans  lequel'  elle  signalera  les  abus 
réformés,  les  améliorations  réalisées,  celles  qui  devraient  l'être, 
les  efforts  faits  et  fes  résultats  obtenus  pour  ^amélioration,  matô- 
riellc  et  morale  des  détenus.  Ces  rapports  dépouillés  feraient 
l'objet  d'un  rapport  général  au  Conseil  supérieur  des  prisons  :  et 
par  le  dévouement  de  chacun  des  membres  de  ces  Commissions 
et  par  l'émulation  qui  ne  manquerait  pas  de  se  produire  entre 
touteS;  nous  sommes  a^uré  quon  arriverait  facilemenl;  au  ré- 
sultat désité. 

n  nous  reste  à  examiner  quelles  seraient  les  attributions  de 
ces  Commissions,  et  quels  pouvoirs  il  conviendrait  de  leur  donner. 

• 

IV 

Nous  commencerons  par  diviser  les  attributions  des  Commis- 
sions en  deux  catégories  très  distinctes  : 

1®  Les  attributions  que  nous  appellerons  intentes; 

2®  CelUiS  que  nous  qualifierons  (Yexternes . 

Par  attributions  internes,  nous  entendons  celles  dont  ell(3s 
seraient  chargées  dans  l'intérieur  de  la  prison,  celles  qui  le» 
feraient  participer  à  l'administration  même  de  la  prison  ou  les 
mettraient  en  rapport  avec  les  prisonniers. 

Par  attributions  externes,  nous  entendons  celles  qui  pourraient 
leur  incomber  dans  les  deux  grandes  questions  de  la  libération 
provisoire  et  du  patronage  des  détenus  libérés. 

{^Contrôle  des  marchés  et  fournitures.  —  Nous  voudrions 
que  les  directoure  de  prison  ilissent  obligés  dr  soumettre 
à  Texamen  des  (^nmiissions  dfe  surveillance,  tous  marchés  et 
devis  passés  entn»  eux  et  les  entrepreneurs.  Trop  souvent 
des  abus  se  sont  produits,  dont  la  conséquence  a  été  de  fkire 
subir  aux  prisonniers  une  aggravation  de  peine,  soit  par  lé  tra- 
vail  trop    rude   auquel  les    astreignait    un   entrepreneur   peu 
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scrupuleux  en  vertu  d'un  contrat  régulièrement'  passé,    soit  par 
la  nourriture  par  trop  vile  qui  leur  était  donnée. 

Les  Commissions  veilleraient  ainsi  à  ce  qu'aucun  marché  ne 
sc»t  passé  par  surprise,  en  un  mot  à  la  bonne  gestion  admi- 
nistrative de  kl  prison. 

2®  La  Commission  devrait  être  appelée  à  donner  son  avk  sur 
tout  ce  qui  concerne  Fétaf  matériel  de  la  prison;  cHe  doit  pou- 
voir appeler  Tattention  des  autorités  compétentes  sur  telle  orga- 
Qisatîon  ou  transformation  intérieure  ayant  pour  btrt  Tamélioration 
des  bâtiments. 

Elle  doit  veiller  de  très  près  à  tout  ce  qui  touche  ITiygiène 
des  prisonmers,  et  signaler  d'office,  en  cas  de  mesures  subites 
à  prendre,  telle  qu'évacuation  d'un  quartier  sur  un  autre,  en 
cas  d'épidémie  et  de  contagion,  les  voies  et  moyens  pour  remédier 
au  mal.  Un  directeur  de  prison  peut  ne  pas  avoir  la  décision 
nécessaire  dams  un  cas  dte  ce  genre  ;  la  Commission,  composée 
d'hommes  éclairés,  compétents,  peut  être  appelée  à  rendre  ainsi 
d'importants  et  immédiats  services. 

3"*  Un  point  délicat  serait  celui  de  savoir  dans  quelle  mesure 
les  Commissions  petnent  et  doivent  participer  aux  punitions  in- 
fligées au  détenu.  Aujourd'hui  tout  le  pouvoir  disciplinaire 
réside  dans  la  personne  du  directeur  ou  du  gardien  chef;  il 
consiste  à  décréter,  contrB  les  infractions  signalées  dans  les 
rapports  de  serviœ,  le  cachot,  la  mise  au  pam  et  à  l'eau  pour 
cinq^  jours  au  plus,  la  privation  des  visites,  des  promenades  au 
prâm  on  des  vivres  supplémentaires.  Dans  les  maisons  centrales, 
c'est  an  prétoire,  et  après  audition  des  inculpés,  que  prononcent 
les  directeurs  ;  des  fers  de  coercition  existent  à  l'usage  des  indi* 
vidus  en  rébellion.  Il  y  a  donc  là,  on  le  voit,,  des  peines  d'une 
sérieuse  gravité  qui  peuvent  être  infligées  administrativement, 
Certsaôns  ad)us  ne  peuvent-ils  pas  se  glisser  ?  N'a-t-on  pas  ii  craindre 
lorsque  l'autorité  et  le  droit  de  décider  résident  en  un  seul,  tantôt 
une  propension  à  une  trop  grande  sévérité,  tantôt  une  propension 
à  une  trop  grandte  indlilgence?  Aussi,  sur  ce  point,  sans  priver 
les  directeurs  ou  gardiens  chefs  d'une  liberté  d'initiative  indis- 
pensable en  pareille  matière,  nous  voudrions  que  les  registres  des 
punitions  fiissent  régulièrement  commumqués  par  les  direc- 
teurs à  chaque  séance  des  Commissions  de  surveillance.  La 
Commission  aurait  IS  un  contrôle  indirect  qui  pourrait  avoir 
son  efficacité,  là  Commission  pouvant  toujours,  en  cas  d'abus 
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adresser  au  préfet  ou  au  ministre,  telles   observations  que  de 
droit. 

4^  Si  nous  ne  pouvons  faire  intervenir  les  Commissions  comme 
élément  modérateur  dans  la  distribution  des  punitions,  du  moins 
nous  leur  réserverions  le  double  pouvoir  de  faire  les  propositions 
pour  les  grâces  et  pour  les  libérations  provisoires.  Les  membres 
de  la  Commission  de  surveillance,  ayant  accès  auprès  du  déte- 
nu, ayant  pour  attribution  principale  sa  régénération  morale, 
sont  mieux  ^  même  que  personne  autre,  de  connaître  les  dispo- 
sitions intimes  de  chacun  des  détenus,  d'apprécier  la  mesure 
dans  laquelle  chacun  d'eux  doit  bénéficier  des  mesures  de  clé- 
mence. Et  cette  considération  acquerra  d'autant  plus  de  force 
([ue  le  régime  de  Femprisonnement  cellulaire  sera  appliqué  sur 
une  plus  large  échelle.  Les  visites  des  membres  des  Commissions 
seront  un  puissant  élément  moralisateur  :  c'est  à  cette  œuvre 
spéciale  que  les  hommes  dévoués  qui  accepteront  le  titre  de 
inembrcs  des  Commissions,  mettront  tout  leur  soin.  Il  est  just<' 
de  donner  l'initiatiye  à  ceux-là  qui  auront  dans  leurs  mains  des 
éléments  parfaitement  précis  d'appréciation. 

Pour  v  arriver  il  serait  facile  d'instituer  dans  nos  établisse- 
menls  pénitentiaires,  à  l'instar  de  ce  qui  se  fait  dans  nos  grands 
parquets,  des  fiches  individuelles  contenant  tous  renseignements» 
not^s  et  observations  sur  le  compte  d^  chacun  des  détenus. 

(>•*  que  nous  disons  là  des  grâces,  s'appliquera  tout  aussi 
bien  à  propos  des  libérations  provisoires,  qui  sont  accordées 
aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  S  août  18S0,  aux  mineurs 
de  moins  de  16  ans,  enfermés  en  vertu  des  articles  66  et  67 
du  Code  pénal,  dans  les  Colonies  pénitenfiaircs  ou  correction-- 
iielles. 

Cette  mise  en  liberté  provisoire  existait  dans  la  pratique 
depuis  une  circulaire  remarquable  du  comte  d'Argout,  en  date 
(lu  i\  décembre  iSS^2.  L'article  9  de  la  loi  de  18S0  vint  consacrer 
cette  mesure  législativement.  Depuis,  des  circulaires  de  1870, 
sous  le  ministère  de  M.  de  Forcade,  s'étaient  occupées  de  régler 
définitivement  cette  matière  délicate,  dont  les  ministres  avaient 
recommandé  l'usage  fréquent  aux  préfets.  Il  est  bien  certain, 
ici  encore,  que  les  membres  des  Commissions  de  surveillance 
doivent  être  appelés  à  se  prononcer  sur  les  mises  en  liberté 
provisoire,  de  même  qu'ils  seront  chargés  d'observer  la  conduite 
du  libéré  provisoire,  ainsi  que  nous  le  dirons  tout  à  l'heure. 
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Enfin,  en  tërmmant  sur  ce  qui  concernerait  les  attributions 
internes  des  Commissions  de  surveillance,  il  est  inutile  d'ajouter 
que  laprison  doit  leur  être  ouverte  à  toute  heure.que  leurs  rapports 
avec  le  prisonniers  ne  doivent  avoir  qu'une  limite,  le  dévoue- 
ment  et  le  zèle  de  chacun.  Tout  ce  qui  concerne  Tamélioration 
morale  du  détenu,  tout  ce  qui  peut  l'amener  à  résipiscence  est 
du  domaine  des  Commissions.  C'est  sur  ce  terrain  essentielle- 
ment moral  de  l'amendement  du  condamné,  que  nous  convions 
tous  les  hommes  de  cœur  :  c'est  à  ce  point  de  vue  que  les 
commissions  avaient  donné  les  meilleurs  résultats  quand  elles 
fonctionnaient,  ainsi  que  le  constatent  les  notices  intéressantes 
envoyées  à  la  Société  des  prisons  dans  le  courant  de  1880  et 
1881,  sur  les  prisons  de  Douai,  d'Aix  et  de  Toulouse,  ainsi  que 
le  constate  aussi  le  rapport  de  la  Cour  de  Rennes,  à  propos 
des  prisons  de  Nantes.  Et  sur  ce  point,  il  faut  que  les  directeurs 
de  prison  et  que  l'administration  supérieure,  loin  de  décourager 
par  des  tracasseries  mesquines,  le  dévouement  des  membres 
des  commissions,  leur  viennent  résolument  en  aide,  en  leur 
facilitant  les  rapports  avec  les  prisonniers.  Il  ne  faut  pas  que 
les  deux  institutions  se  traitent  en  ennemies  :  elles  doivent  con- 
courir toutes  deux  au  même  but,  l'amélioration  du  régime 
moral  et  physique*  du  condamné. 

U  ne  faut  pas  surtout  que  la  politique  vienne  déconcerter  la 
charité  privée,  ainsi  qu'on  a  tenté  de  le  faire,  en  mars  1880, 
à  propos  de  la  Société  laïque  dite  des  Prieurs,  d'Orléans,  qui 
s'occupait  spécialement  des  détenus  de  la  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  de  cette  ville. 

Cette  association  charitable,  fondée  eu  1816,  visitait  les  pri- 
sonniers et  s'appliquait  à  améliorer  leur  situation  misérable.  Ils 
essayaient  de  les  relever  à  leurs  propres  yeux  en  réveillant  en 
eux  cette  idée  si  consolatrice  et  si  puissante  de  la  religion.  Ils 
s'efforçaient  auprès  de  ceux-là  qui  pouvaient  être  saisis  dans 
l'engrenage  de  liaisons  irrégulières,  de  régulariser  ces  situations 
illégitimes  ;  enfin,  ils  faisaient  distribuer  aux  prisonniers  quel- 
ques adoucissements  de  nourriture  aux  grandes  fêtes  de  Tannée, 
et  leur  donnaient  des  vêtements  et  des  chaussures. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  s'émut,  et  d'une  lettre  datée  du 
%3  mars  1880,  je  détache  les  passages  suivants.  La  lettre 
ministérielle  commence  par  encourager  la  Société  des  Prisons 
d'Orléans  dans  ses  distributions  de   vêtements  et  chaussures. 
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Mais  elle  ue  saurait  admettre  leur  ingérence  dan^  la  prison, 
a  On  ne  saurait  admettre  rintroduction  journalière  dans  réta- 
blissement de  personnes  étrangères  à  Tadministration  et  qui 
n'ont  aucun  droit  à  réclamer  cette  exception  faite  en  leur 
faveur. 

a  Quant  à  la  régularisation  des  unions  illégitimes,  c'est  une 
œuvre  qui  peut  s'exercer  en  dehors  de  la  prison,  niais  à  laquelle 
l'administration,  qui  n'entend  exercer  ni  laisser  exercer  aucune 
pression  sur  les  actes  de  la  vie  privée  des  détenus,  doit  rester 
complètement  étrangère,  a 

Ces  lignes  se  passent  de  tout  commentaire  ! 

Exhorter  de  malheureux  perdus  de  vices  à  reprendre  une 
vie  honnête  ne  semblait  pas  jusqu'à  présent  œuvre  mauvaise  : 
aussi  est-ce  pour  éviter  de  semblables  choses  que  nous  vou- 
drions qu'une  loi  vint,  donnant  aux  membres  de  la  Commission 
de  surveillance  le  droit  de  pénétrer  dans  ]a  prison,  d'y  voir 
les  prisonniers  et  d'exercer  en  liberté  auprès  d'eux  l'apostolal 
de  la  charité. 

V 

ATTRIBUTIONS    EXTERNES 

Ces  attributions  se  référeraient  à  deux  points  nouveaux  et  sur 
lesquels  nous  nous  permettrons  d'insister  quelque  peu  et  d'ap- 
peler toute  l'attention  de  ]a  Société.  Il  s'agit  du  rôle  des  Com- 
missions de  surveillance  dans  l'œuvre  de  la  libération  provisoire 
et  dans  l'œuvre  importante  du  Patronage. 

1®  Libération  provisoire,  —  Nous  avons  déjà  dit  plus  haut 
que  la  libération  provisoire,  entrée  dans  la  pratique  dès  1832, 
avait  été  consacrée  législativement  par  l'article  9  de  la  loi  du 
5  août  1830,  en  ce  qui  concerne  les  mineurs  de  16  ans,  con- 
damnés en  vertu  des  articles  66  et  67  du  Code  pénal.  La  pratique 
est  courante  aujourd'hui,  et  en  ce  qui  touche  le  Parquet  de 
la  Seine,  il  ne  se  passe  pas  de  jour  où  le  Aiinistère  de  l'Intérieur 
ne  consulte  l'autorité  judiciaire  à  propos  de  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  jeunes  gens  détenus  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires ou  correctionnelles. 

Une  circulaire  ministérielle  du  20  mars  1868  était  vonue  réor- 
ganiser les  «  Conseils  i>  de  surveillance  auprès  des  établissements 
déjeunes  détenus;  et  il  est  permis  de  penser  qu'il  entrait  dans 
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sas  vues  d'assurer  aussi  la  surveillance  des  libérés  provisoires. 
ËDeA'et,  les  membres  de  la  Commission,  coni^ssant  un  certain 
nombre  de  jeunes  détenus,  les  ayant  préparés  eux-mêmes  à  la 
faveur  de  la  libération,  sont  plus  à  même  qu'aucun  autre  de  con- 
tinuel* leur  œuvre  réparatrice  pendant  le  temps  d'épreuve  de  la 
libération  provisoire.  Ce  sont  les  conseils  des  membres  de  la 
Commission  qui  les  guideront,  les  fortifieront,  leur  feront 
éviter  les  écueiis  de  leur  liberté  relative,  et  les  prépareront  à 
traverser  sans  faiblir  le  moment  si  difficile,  si  périlleux  de  la 
libération  définitive. 

Chacun  des  membres  iët^t  un  rapport  mensuel  sur  les 
libérés  provisoires  ;  et  les  notes  composant  ces  rapports  contri- 
bueraient puissamment  à  éclairer  la  Commission  et  Tadmiuis- 
tration,  dans  Je  cas  où  il  s'agirait  d  une  mesure  de  rigueur  ou 
de  clémence  à  prendre  vis-à-vis  de  l'enfant,  ou  de  l'adulte  au 
jour  prochain, nous  lespérons,  où  le  législateur  fera  pénétrer, 
d'une  façon  plus  large,  dans  nos  mœurs  pénitentiaires,  ce  prin- 
cipes! fécond  de  la  libération  provisoire. 

2^  Patronage^  Mais  le  point  le  plus  important  est  sans  coh- 
redit  la  participation  qu'il    convient  de  donner  aux  commis- 
sions de  surveillance  dans  la  grande  œuvre  du  patronage. 

Insister  sur  les  avantages,  sur  l'utilité,  nous  dirons  plus,  sur 
la  nécessité  du  patronage,  serait  puéril.  Dans  une  Étude  sur  la 
candtikm  du  mineur  devant  la  loi  pénale,  nous  demandions 
déjà  l'organisation  du  Patronage  sur  la  plus  vaste  échelle  pos- 
sible: t  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  dire  que  le  moment 
le  plus  difficile  à  traverser  est  celui  de  la  mise  en  liberté  do 
détenu.  A  cet  instant,  livré  à  lui-même,  grisé  desaliberté  nouvelle* 
exposé  à  toutes  les  tentations,  n'ayant  sous  les  yeux  que  de  détes- 
sables  exemples,  il  est  fatalement  conduit  à  une  nouvelle  chute, 
s'il  ne  trouvé  personne  à  côté  de  lui  pour  le  guider  et  le  pro- 
téger. Telle  est  et  telle  doit  être  la  mission  des  Sociétés  de 
patronage. 

c  Elles  existent  bien  à  Pari$,mais  seulement  dans  des  proportions 
restreintes  :  il  y  a  la  Société  de  patronage  des  jeunes  détenus  de 
la  Seine^  la  Société  des  libérés  repentants.  Mais  toutes  ces  socié- 
tés n'ont  pas  de  lien,  n'ont  pas  de  cohésion  entre  elles.  Il  fau- 
drait d'ailleurs  que  ce  mouvement  ne  se  bornât  pas  à  Paris  : 
outre  Paris,  il  y  a  la  France ,  et  en  province,  les  Sociétés  de 
patronage  sont  encore  bien  rare.  » 
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Eh  bien,  ce  qui  n'existe  eacore  quedaas  peu  de  départements, 
nous  avons  la  confiance  qu'on  pourrait  l'étendre,  qu'on  pourrait 
combler  celte  regrettable  lacune,en  faisant  des  Commissions  de  sur- 
veillance le  noyau  et  le  pivot  de  la  grande  œuvre  du  Patronage. 

Nous  savons  d'avance  que  ce  ne  sont  que  des  hommes  de  cœur, 
de  charité  et  do  dévouement  qui  feront  partie  des  Commissions 
de  surveillance.  Nul  doute,  qu'ils  n'acceptent  avec  plaisir  cette 
nouvelle  mission  que  la  loi  leur  confierait,  l'œuvre  du  Patronage. 
Leur  bonheur  sera  de  sauver  des  âmes,  et  nul  autre  raoven  ne 
peut  s'oflfrir  à  eux,  d'une  efficacité  plus  immédiate  que  le  Patro- 
nage. Là  où  il  y  aura  du  bien  à  faire,  ils  ne  compteront  pas  .-les 
résultats  seront  immenses,  et  ainsi  se  trouvera  résolu  un  des 
problèmes  qui  se  sonttoujoursimpbsésàlasoIlicitudedelaSociélt*. 

Sur  ce  point  de  la.participation  des  Commissions  de  surveillance 
àTœuvre  du  Patronage,  les  Cours  d'appel,  à  deux  ou  trois  excep- 
tions près,  sont  unanimes  pour  la  désirer  ardemment.  Toutes 
reconnaissent  la  nécessité  du  patronage,  toutes  déplorent  que 
la  loi  n'intervienne  pas  plus  activement  dans  cette  question  du 
patronage  qui  doit  avoir  une  si  grande  influence  sur  la  dimi- 
nution des  récidives. 

Mais  dans  quelle  mesure  les  Commissions  participeront-elles 
au  Patronage? 

Il  nous  semble,  d'accord  en  cela  avec  les  rapports  des  Cours 
de  Rennes  et  d'Amiens,  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Commissions 
de  surveillance  se  confondent  absolument  avec  les  Sociétés  de 
Patronage;  mais  il  faut  que  les  Commissions  de  surveillance 
soient  le  novau  de  ces  sociétés. 

Voici  comment  s'exprime  le  Rapport  de  la  Cour  d'Amiens,  à 
ce  propos  :  «  Il  nous  paraît  certain  que  l'action  des  Sociétés  de 
patronage  serait  utilement  combinée  avec  celle  des  Commissions 
de  surveillance,  sans  que  cependant  ces  deux  institutions  cessas- 
sent d'avoir  une  existence  distincte,  car  leur  mission  est  toute 
différente  et  leur  aôtion  successive  sera  plus  efficace.  Mais  il 
serait  plus  avantageux  que  les  mêmes  personnes  fussent  mem- 
bres de  l'une  et  de  l'autre.  » 

Celte  séparation  est  encore  désirable  pour  d'autres  motifs.  Les 
Sociétés  de  patronage  compteront  nécessairement  beaucoup  plus 
de  membres  que  les  Commissions  de  surveillance  :  elles  devront 
choisir  certains  de  ces  membres  dans  les  cantons  éloignés,  dans 
les  communes  rurales  ;    enfin  elles  devront  admettre  aussi    des 


—  41  — 

femmes,  qui  seront  spécialement  chargées  des  iit)érées  de  leur 
sexe.  Toutes  ces  personnes  pourraient  difficilement  faire  partie 
des  Commissions  de  surveillance. 

La  Cour  de  Rennes  énonce  la  même  idée  lorsqu'elle  exprime 
le  désir  que  là  où  il  existera  un  Comité  départemental  de  patro- 
nage, ce  soit  à  ce  comité  à  exercer,  outre  le  patronage,  les  fonc- 
tions de  Commissions  de  surveillance  :  a  En  voici  la  raison,  dit 
la  Cour,  pour  que  le  Patronage  ait  de  fortes  racines,  il  est  néces- 
saire que  les  personnes  qui  s'en  occupent  se  trouvent  à  Tavance 
en  rapport  avec  le  détenu  pour  se  renseigner  sur  sa  conduite, 
sa  famille,  ses  aptitudes,  étudier  son  passé,  voir  ce  qu'on  peut 
espérer  de  son  avenir.  Or  deux  Commissions  ne  peuvent  coexis- 
ter dans  la  même  prison  ;  et  les  Commissions  de  surveillance 
concourront  ainsi,  comme  auxiliaires  des  Sociétés  de  patronage, 
à  l'œuvre  des  libérés.  » 

La  Cour  de  Chambéry,  sur  le  même  sujet,  dit  : 

c  L'œuvre  du  Patronage  est  une  œuvre  de  charité  et  par  con- 
séquent elle  doit  être  volontaire.  Mais  en  évitant  soigneusement 
toute  contrainte,  il  est  permis  d'exciter  l'initiative  privée,  de  lui 
donner  les  moyens  de  se  produire  utilement,  d'en  favoriser  l'ex- 
pansion et  de  lui  prêter  l'appui  d'une  sanction  légale  et  d'une 
bonne  organisation.  Dans  chaque  arrondissement  où  il  existerait 
une  prison  départementale  ou  une  maison  centrale,  une  Société 
de  patronage  serait  instituée  :  les  membres  de  la  Commission 
de  surveillance,  qui  conserveraient  d'ailleurs  leur  mission  spé- 
ciale et  distincte,  formeraient  un  premier  noyau .  » 

Telles  sont  aussi  les  conclusions  de  la  Cour  de  Paris,  et  du 
remarquable  rapport  adressé  par  le  Procureur  de  la  République, 
qui  était  alors  M.  Sallantin,  au  Procureur  général.  Est-il  besoin 
d'ajouter  qu'un  des  plus  puissants  éléments  du  patronage  seront 
les  visites  particulières  que  les  membres  des  Sociétés  de  patro- 
nage, autorisés  par  les  directeurs,  pourront  faire  aux  détenus 
en  cellule?  C'est  là  le  meilleur  patronage,  le  plus  efficace  à  coup 
sûr.  S'emparer,  pendant  les  longues  heures  de  captivité,  du  cœur, 
de  l'âme  du  prisonnier,  y  réveiller  ce  qu'il  peut  rester  en  lui, 
des  notions  du  vrai  et  du  bien,  lui  montrer  le  chemin  droit, 
l'amener'  au  repentir  :  voilà  la  première  tâche  des  membres  des 
Sociétés  de  patronage.  Ce  seront  là  les  assises  les  plus  sûres  du 
patronage  extérieur,  du  patronage  à  exercer  au  jour  de  la  libé- 
ration provisoire  et  surtout  définitive. 
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D'ailleurs,  les  différents  gouvernemcnls  qui  se  sont  préoccu{>és 
de  la  question  du  Patroaage  des  libérés  adultes  ont  eu  déjà 
la  pensée  d'utiliser  le  dévouement  et  le  zèle  des  membres  des 
Commissions  de  surveillance. 

Dans  ^ne  instruction  du  38  mai  184â»  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  regrettait  que  les  attributions  des  Commissions  de  sur- 
veillance auprès  des  prisons  départementales  fussent  aussi  bor- 
nées, et  il  exprimait  le  vœu  qu'elles  fussent  employées  à  l'œuvre 
du  Patronage. 

Le  gouvernement  impérial,  lui  aussi,  mit  à  l'étude   la  ques- 
tion du  Patronage.    Une  Commission  chargée   d'élaborer  un 
projet  de   loi  avait    été    instituée    par  un  décret  du  6  octobre 
1869. 

Nous  détachons  d'une  circulaire  ministérielle  du  iO  mars  1870, 
le  passage  suivant  sur  le  rôle  que  devaient  être  appelées  à  jouer, 
dans  l'œuvre  du  patronage,  les  Commissions  de  surveillance, 

a  Vous  savez,  M.  le  Préfet,  la  place  oonsidéi^ble  que  cette  ques- 
tion du  patronage  a  prise  dans  les  préoccupations  du  gouver- 
nement de  l'Empereur.  Sans  préjuger  les  conclusions  delà  Com- 
mission instituée  par  le  décret  du  6  octobre  1869,  il  est  per- 
mis de  présumer  qu'elle  sera  d'avis,  pour  constituer  l'organi- 
sation du  patronage,  de  s'adresser  au  dévouement  des  hommes 
éclairés  qui  composent  les  Commissions  de  survellanoe  des  pri- 
sons départementales.  11  convient  donc,  dèsà  présent,  de  les 
préparer  à  cette  extension  possible  de  leur  mission  et  de  leurs 
obligations;  et  si  dans  quelques  départements  le  zèle  do  ces 
Commissions  s'était  ralenti,  ce  serait  à  vous.  Monsieur  le  préfet  de 
les  ranimer,  aOn  d'assurer  àM'administration  supérieure  des  auxi- 
liaires naturels  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se    propose.  ^ 

Mais  nous  insistons  encore  sur  ce  point  :  à  savoir  qu'il  ne  faut 
pas  que  les  Commissions  de  surveillance  se  confondent  avec 
les  Sociétés  de  patronage  ;  il  ne  faut  pas  davantageque  le  patro^ 
nage  des  détenus  libérés  soit  mis  entre  les  mains  de  l'Ëtat.  Ce 
serait  une  illusion  et  une  faute,  croyons-nous,  do  croire  que 
l'Ëtat  peut  et  doit,  en  cette  matière,  accorder  autre  chose  que 
des  sympathies  et  des  encouragements.  Le  patronage  esU  avant 
tout,  œuvre  individuelle,  œuvre  de  charité.  Or  la  charité  se  fait, 
mais  ne  se  commande  pas.  Une  Société  de  patronage,  organisée 
exclusivement  par  l'État,  fonctionnant  officiellement,  ne  serait 
en  réalité  qu'une  sorte  de  direction  de  la  surveillance  dd   la 
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haute  police  et  serait  iiiévitablemeat  frappée  de  «discrédit  el 
puissance.  Il  faut  laisser  aux  ingéaieuses  inspiratioibs  «de  ia  «dba- 
rite  privée  le  soin  d'organiser  ces  Sociétés,  et  .de  leur  donner  ia 
forme  qui  leur  convient  dans  chaque  pays. 

Mais  où  l'intervention  de  TËtat  peut  et  doit  se  jHKxliûre,  c'est 
en  donnant  auK  Sociétés  privées,  par  des  allocatios^  le  um^j^l 
de  faire  le  bien  :  c'est  en  réorganisant  sans  retard  les  Goomis- 
sioQsde  surveillance  qui  deviendront  )e  centre  et  le  pivot  4e 
ces  Sociétés  de  patronage  ;  c'est  en  reliant  entre  elles  ce»  Com- 
missions de  surveillance,  dans  une  direction  unique;  c'est  en  mêwe 
temps  par  une  conséquence  directe,  en  donnant  à  l'œuvre  du 
Patronage  à  aine  impulsion  centrale  qui  lui  a  toujours  fait 
défaut. 

Ces  Commissions  de  surveillance  auraient  en  effet,  ne  l'oublions 
pas,  à  fournir  chaque  année  un  rapport  adressé  au  Conseil 
supérieur  des  Prisons.  Là,  ces  rapports,  qui  contiendraient 
également  tous  renseignements  relatifs  au  patronage,  seraient 
dépouillés  et  serviraient  à  la  confection  d'un  Rapport  général 
qui  serait  soumis  au  Ministre  de  la  Justice  et  au  Ministre  de 
riûtérieur. 

En  agissant  ainsi  et  en  consacrant  le  projet  que  nous  avons 
lliomieur  de  présenter  à  la  Société  des  Prisons,  principalement 
en  ce  qui  concerne  l'immixtion  des  membres  des  Commissions 
de  surveillance  dans  l'œuvre  du  patronage,  le  législateur  fran- 
çais ne  fera  qu'imiter  ce  qui  se  passe  déjà  dans  plusieurs  pays 
étrangers. 

La  plupart  des  législations  étrangères  se  sont  préoccupées  de 
la  réforme  morale  des  condamnés  ;  toutes  ont  reconnu  la  néces- 
sité du  patronage,  et  plusieurs  l'ont  organisé  sur  des  bases 
solides  et  sérieuses. 

Cest  ainsi  qu'en  Prusse,  les  Commissions  de  surveillance 
existent  auprès  des  Prisons  :  les  Membres  de  ces  commissions, 
au  jour  de  la  libération  du  condanmé,  continuent,  au  dehors, 
l'œuvre  commencée  à  l'intérieur  de  la  prison . 

De  même,  la  Société  de  patronage  de  Genève  est  indépendante 
de  l'Administration  des  Prisons,  mais  elle  a  le  bénéfice  de  ses 
moyens  d'action,  parce  que  ce  sont  des  membres  de  la  Société 
de  patronage  qui  font  partie  des  Comités  administratifs.  D'ailleurs, 
il  est  juste  (jLe  dire  que  la  Suisse  est  un  des  pays  où  le  système 
du  patronage  est  le  plus  développé  et  le  mieux  organisé.  La 
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Hollande  et  Tltalie,  la  Orande-Bretagne  surtout  ont  également 
marché  très  avant  ians  cette  voie,  en  facilitant  la  création  des 
Sociétés  de  patronage,  en  les  dotant  d'abondantes  subventions, 
en  ouvrant  les  Prisons  aux  membres  de  ces  Sociétés,  en  appe- 
lant k  y  siéger  les  membres  des  Commissions  de  surveillance 
instituées  auprès  des  prisons. 

Il  est  à  souhaiter  que  cet  exemple,  que  donnent  nos  voisins, 
soit  rapidement  suivi  en  France.  Nous  ne  voudrons  pas  rester 
en  arrière.  La  loi  de  1875,  substituant  dans  nos  prisons  dépar- 
tementales le  régime  cellulaire  au  régime  de  Temprisonnement 
en  commun,  est  déjà  un  premier  progrès  réalisé  dans  cette 
voie  de  la  régénération  morale  du  condamné.  La  réorganisa- 
tion des  Commissions  de  surveillance,  et  le  développement 
parallèle  des  Sociétés  de  patronage  pour  les  détenus  libérés 
sera  un  second  progrès  dans  c<Ute  voie  réformatrice.  On  arrivera 
ainsi  par  une  conséquence  certaine,  à  la  solution  d'une  question 
qui  a  toujours  préoccupé  les  criminalistes,  rabaissement  des 
récidives. 

C'est  par  ces  motifs,  que  nous  présentons  à  la  Société  des 
prisons  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

SUR  LES  COMMISSIONS  DE   SUR>^ILLAiNGE  DES   PRISONS 

Article  premier.  —  Il  est  établi  une  commission  de  surveil- 
lance auprès  de  tout  établissement  pénitentiaire. 

Art.  2.  —  Le  premier  président  et  le  procureur  général 
dans  les  villes  où  siège  une  Cour  d'appel,  le  préfet  ou  le  sou&- 
préfet,  le  président  du  tribunal  et  le  procureur  de  la  répu- 
blique dans  les  autres  villes,  —  un  membre  du  clergé  désigné 
par  l'autorité  diocésaine,  et  tel  autre  membre  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  —  un  membre  de  l'instruction  publique, 
désigné  par  l'inspecteur  d'académie  sont  de  droit  membres  des 
commissions. 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  autres  membres  n'est  pas  expres- 
sément limité  :  il  doit  être  proportionné  aux  besoins  du  service. 
Ces  membres  sont  nommés,  pour  la  première  fois,  par  le 
ministre  de  l'intérieur  sur  la  proposition  du  Préfet,  et  lors  de 
chaque  vacance,  sur  une  liste  triple  de  candidats,  présentée 
par  diaque  Couunission. 
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A.RT.  4.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  prisoQs,  il  u'est 
iQStiiué  qu'une  seule  commission. 

ÂBT.  5.  * —  Les  commissions  nomment  elles-mêmes  leurs  pré- 
sidentsec  leurssecrétaires.  EUesarrètent  le  règlement  intérieur  de 
leurs  travaux  en  prenant  l'avis  du  Ck)nseil  supérieur  des  Prisons. 

Art.  6.  —  Les  commissions  sont  chargées  : 

i'^De  la  surveillance  intérieure  des  prisons  au  point  de  vue 
de  l'observation  des  règlements,  de  l'instruction  religieuse  et  de 
la  réforme  morale  des  détenus. 

L'accès  de  la  prison  et  des  prisonniers  est  libre  pour  tout 
membre  de  la  Commission. 

î>  Les  commissions  dressent,  d'accord  avec  le  directeur,  aux 
époques  fixées  par  l'administration,  la  liste  des  détenus  qui 
sont  proposés  pour  une  grâce  ou  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la 
libération  provisoire. 

3"  Tous  devis  ou  marchés  passés  par  les  directem's  doivent 
être  communiqués  aux  commissions,  dont  les  observations  sont 
transmises  au  préfet. 

4°  Les  registres  des  punitions  sont  communiqués  à  chaque 
séance  aux  commissions  de  surveillance  qui  doivent  transmettre 
leurs  observations,  s'il  y  a  lieu,  aux  Préfets. 

Art.  7. —  Ces  commissions  transmettent  au  préfet  et  au  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  tous  les  ans,  tous  renseignements  et  docu- 
ments relatifs  à  l'état  matériel  et  moral,  au  régime  et  à  l'hygiène 
de  chaque  prison,  ainsi  que  leurs  vues,  propositions  et  demandes 
sur  les  améliorations  dont  cet  état  peut  être  susceptible. 

Art.  8.  —  Les  membres  des  commissions  de  surveillance 
sont  chargés  : 

l®De  la  surveillance  des  individus  qui  ont  obtenu  le  bénéfice 
delà  libération  provisoire.  Un  rapport  mensuel  est  présenté  à 
à  la  commission   sur  chacun  des  libérés  provisoires. 

*»  Les  commissions  de  surveillance  prêtent  leur  concours  à 
l'organisation  du  patronage  des  libérés. 

Art.  9.  —  Par  les  soins  du  Conseil  supérieur  des  Prisons 
nnrapportd'ensemble  sur  les  travaux  des  commissions  de  surveil- 
lance est  publié  chaque  année. 

Ce  rapport  est  présenté  au  Président  de  la  république  et  aux 
Chambres. 

René  Qderenet,  avocat  à  la  Cour  d'appel. 

Docteur   endroit. 
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CONFERENCE  DE  LONDRES 

STJR   LA 

LÉWSMTIOiY  MAim  AUX  JEBNES  DÉmQFAm 


L^  GonseiJ  de  tUniou  du^  Ëcoies»  cte  réforme  et  de»Reiiig«â  a 
provoqué,,  le  30  Boveiabr«'.  1880,  une  cooMneQifùH  des  directeurs 
des  écoles  industrielles  et  de'  réforme  dans  le^  but  d'examiner  : 
*f  l'état  actuel  des  lois  conceruant  le  châtiment  et  le  traitement 
des  jeunes  délinquants,  lois  contenue&dans  les  statuts  généraux 
de  la  criminalité  et  dans  les  acts  sur*  les  écoles  industrielles  et 
de  réforme  ».. 

Ea  ouvrant  cette  couieniiifiei,  le  préaidiiut,  M.  Uùbbar^k,  ex- 
prima TespcMr  qu«  ses^^  délibérations  auront  umieiuilueuce  sur  les 
lois  que  prépare  le;  secrétaire  d'Ëtat  de  Tintérieur..  Le  secrétaire 
d*Êtat  de  rintériidur  a  invité  les  magistrats  ài  exprimeo  leurs 
opiiûona  au  sujet  des  jeunes,  délinquants;.  ceux-cL  ou t  répondu 
à  cette  demande  ;  mais  les  directeurs  des>  écoles,  chargés  de 
réducatiooK  de  ces.  enfants,  ont  une  expérience:  incUibitable  et 
ils  n*ont  pas  encore  exprimé  coIlecli)V«meai  leur  opinion:  le 
GHseil  de  rUnion  désire  que  la  discussion  s-'engage  sur  cei  sujet 
et  promet  de  soumettre,  les-  idées  émises  aui  secrétaire  d'Étai  de 
rintériaufl^ 

Lb  premieo  orateur.  Ml  Glosaop^  retraçay  en  quelque»  owla^ 
les«  progrà»  accomplis»  depui^^  2â  ansv  «  li  y  a  âO<  ansy  dii-Ui,  que 
les  juges-  du  comté  de  Middlesex  appelèrent  inattention  sur  le 
nombre  d!en£ants  qui  étaient  alors  dans  la  prison  de  Coldbath 
ifielclsr;  beaucoup  étaient  si  petits  lorsqu'on  lea  amenait  aux 
session»  trimestrielles  que,  pour  les  voir,  nous  devions  dire  au 
gardien  de  les  lever  au-dessus  de  la.baiTe:  U  n'y  auait  point 
alors  d'au^  alternative  que  de  les  envoyer  en  prison  pour  un 
temps  plus  ou  moins  long  ou  de  les  abandonner  à  leur  misé- 
oble  sort.. 
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»  En  48S9,  J'école  industrielle  de  Middlesex,  fondée  à 
Feltham,  était  en  plein  exercice  ;  à  celte  époque  et  depuis^ 
d'autres  écoles  semblables  ont  été  établies,  la  majeure  partie 
étant  soutenue  par  des  souscriptions  particulières.  Ce  mou- 
vement a  pris  de  telles  proportions  qu'en  4866,  le  Parle- 
ment '  a  rendu  deux  acLs  concernant;  Tun  les  écoles  de 
réforme,  lautre  les  écoles  industrielles.  Ces  acts  ont  donné  une 
vive  impulsion  au  mouvement;  des  écoles  ont  été  fondées  en 
grand  nombre;  elles  ont  été  reconnues  et  subventionnées  par 
le  Trésor.  En  jetant  les  yeux  sur  les  résultats  obtenus,  on  voit, 
d'une  part,  dans  le  rapport  de  l'inspecteur  des  écoles  indus- 
trielles et  de  réforme,  que  le  nombre  des  détenus  adultes  s'est 
accru  de  4  869  à  1879  de  65  0/0  (il  faut  tenir  compte  de  l'accrois- 
sement de  la  population);  et,  d'autre  part,  que  le  nombre  de 
jeu  nés  délinquants  au-dessous  de  16  ans,  envoyés  en<prison  était  : 

En  1861  de    8.801 

En  1869  de  10.316 

En  1879  de    6.810, 
parmi  lesquels   beaucoup  devaient  aller  ensuite  aux  écoles  de 
l'éforme.  Ainsi  le  nombre  des  jeunes  détenus  a  diminué  de  25  0/0, 
tandis  que  le  nombre  des  adultes  a  augmenté  de  6S  0/0. 

»  Le  bien  accompli  ne  doit  pas  nous  empêcher  de  voir  les  pro- 
grès qu'il  y  a  encore  à  faire  et  mon  expérience  de  président 
dos  petites  sessions  me  fait  dire  que  la  loi  aciuelle  est  encore 
défectueuse  ;  il  faut  avoir  fait  partie  de  ces  tribunaux  pour  con- 
naiti'e  la  façon  dont  nos  mains  sont  liées  et  nos  décisions  enchaî- 
nées. En  voici  un  exemple: 

D  Un  enfant  ramasse  et^mporte  quelques  pommes  tombées  d'un 
arbre:  il  commet  un  vol  prévu  par  la  loi  (act  de  la  juridiction 
sommaire  di'  1879).  Un  autre  enfant  casse  vo  on tai rement  une 
bi-anche  de  pommier  supportant  100  pommes,  il  fait  beau- 
coup plus  de  mal  que  le  premier,  mais  il  ne  commet  pas  un  vol, 
ni  un  délit  prévu.  Pour  le  punir,  il  nous  faut  le  condamner  à 
trois  mois  d'emprisonnement  ou  à  une  amende  avec  contrainte 
par  corps.  Nous  commençons  par  dire  que  nous  ne  voulons  pas 
envoyer  l'enfant  en  prison.  Cependant  nous  devons  agir  ainsi  ou 
bien  ^ac(^litter.  Pour  moi,  je  crois  que  la  punition  d'un  tel  fait 
est  le  fouet  bien  appliqué.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  ordonné 
cette  peine,  dit  le  secrétaire  d'Élat  de  l'intérieur?  Mais  les  magis- 
trats n'ont  aucun  pouvoir:  ils  ne  fout  pas  les  lois,  ils  ne  peuvent 
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que  les  appliquer.  Les  directeurs  des  écoles  ne  sont  pas  moins 
tmpuissants  ;  le  secrétaire  d'État  de  Tintérieur  a  seul  le  pouvoir 
et  nous  devons  remercier  sir  William  Harcourt  de  l'attention 
qu'il  donne  à  ce  sujet,  des  efforts  qu'il  fait  pour  s'éclairer  et 
arriver  à  de  meilleurs  résultats.  » 

Sur  la  proposition  de  M.  Glossop,  les  points  en  discussion  sont 
débattus  séparément  et  chaque  débat  se  termine  par  la  prise  d'une 
résolution.  Lorsque  tous  les  points  ont  été  examinés, l'assemblée 
décide  que  le  Président  de  l'Union  et  le  Président  de  Ja  Con- 
férence demanderaient  une  entrevue  au  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur pour  lui  soumettre  les  motions  votées  comme  étant 
Veipression  de  l'opinion  des  directeurs  des  écoles  industrieUes 
et  de  réforme. 

Laissant  de  côté  les  questions  d'un  intérêt  local  qui  ne  peuvent 
nous  servir  d'exemple,  nous  citerons  les  motions  suivantes  : 

Les  cours  de  justice  sommaire  pourront  infliger  aux  parents 
ou  gardiens  d'un  entant  au-dessous  de  douze  ans  condamné  par 
celte  cour,  à  la  place  ou  en  surplus  de  la  peine  méritée  parlenfant, 
une  amende  ne  dépassant  pas  celle  à  laquelle  l'enfant  peut  être  con- 
damné, toutes  les  fois  que  les  parents  ou  gardiens  ont,  par  négli- 
gence ou  autrement,  été  cause  de  la  mauvaise  conduite  de  l'enfant. 
Cette  proposition  est  unanimement  approuvée;  tous  les  mem- 
bres de  la  conférence  sont  d'accord  pour  dire  que  les  parents 
sont  souvent  plus  coupables  que  l'enfant  et  qu'ils  doivent  être 
punis  d'une  façon  sérieuse.  Lorsque  l'on  condamne  l'enfant  à 
une  amende,  il  ne  peut  la  payer,  et  si  ses  parents  s'y  refusent 
Fenfant échappe  à  toute  peinç.  L'amende  doit  être  imposée  aux 
parents  sous  peine  d'emprisonnement. 

L'assemblée  n'approuve  pas  moins  vivement  la  proposition 
qui  permet  aux  juges  de  rendre  aux  parents  ou  gardiens  l'en- 
fant condamné  quand  ceux-ci  se'  font  garants  de  sa  bonne  con- 
duite ;  si  l'enfant  est  ramené  devant  le  tribunal,  il  est  envoyé 
dans  une  école. 

La  question  de  l'emprisonnement  des  enfants  soulève  de 
vives  discussions.  Suivant  M.  Murray  Brow ne,  le  mouvement 
qui  se  produit  dans  l'opinion  publique  contre  l'emprisonnement 
des  enfants,  est  loin  d'être  fondé.  Les  récriminations  contre 
«  le  stigmate  indélébile  de  la  prison  »  sont  du  sentimentalisme 
absurde.  L'emprisonnement  cellulaire  n'a  pas  les  mauvais  effets  do 
la  prison  conmiune  et,  pour  de  courtes  peines,  il  est  seul  efBcace^ 
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Qu'imporlo  qu'il  ait  lieu  dans  une  prison  ou  dans  un  établisse- 
ment spécial?  Depuis  20  ans  qu'il  est  directeur  d'une  société  d^ 
patronage  pour  les  libérés,  M.  Murray-Browne  n'a  [uis  vu  Tem- 
prisonneincînt  d'un  entant  avoir  les  i'unestes  conséquences  dont 
on  parle.  D'autres  membres  de  la  réunion  appuient  son  dire; 
ci.4)endaut  les  directeurs  des  écoles  navales  viennent  affirmer 
que  leurs  élèves  éprouvent  de  grandes  difficultés  pour  entrer  dans 
la  Marine  Royale,  en  raison  de  leur  emprisonnement,  et  la  mo- 
tion suivante  est  adopté<':  «Aucun  entant  au-dessous  de  douze 
ans  ne  pourra  être  emprisonnné  pour  un  premier  délit  excepté 
pendant  la  prévention  ou  sur  une  condamnation  du  jury.  » 
(Le  minimum  de  douze  ans  est  également  adopté  pour  les  écoles 
de  réforme.) 

La  ({uestiou  de  l'emprisonnoment  précédant  Tenti^ée  dans  une 
école  de  réforme  n'est  pas  moins  discutée.  Mais  elle  est  résolue 
affirmativement.  La  majorité  de  la  réunion  est  d'avis  qu'il  est 
nécessaire  pour  Tenfaut  d'être  déteim  pendant  quel(|ues  jours  : 
une  semaine  ou  deux.  Cette  punition  sévère  lui  démontre  la 
gravité  de  sa  laute  ;  elle  le  prépare  à  la  discipline  de  Técole  de 
réforme  ;  elle  lui  fait  envisager  son  entrée  dans  celliî-ci  comme 
un  soulagement  et  non  comme  un  châtiment.  Le  temps  d'épreuve 
n'est  pas  moins  profitable  à  ceux  qui  vont  être  chargés  de  ren- 
iant: ils  peuvent  avoir,  par  le  chapelain  et  le  directeur  de  la 
prison,  des  indications  très  utiles  sur  le  caractère  de  l'enfanl. 

Une  motion  ({ui  ne  soulève  aucune  difficulté,  est  celle  ()ui  tend 
à  enlever  aux  parents  les  enfants  élevés  dans  les  écoles  indus- 
trielles  et  de  réforme  et  qui  sont  sur  le  point  d'être  libérés. 
Tous  les  directeurs  s'accordent  à  dire  que  les  pires  ennemis 
des  enfants  sont  leurs  piu*ents  et  amis,  el,  malgré  une  tunide 
l'éclaniation  sur  le  principe  de  l'autorité  paternelle,  la  pi'oiHJsi- 
tion  suivante  est  adoptée  sans  coiàtestation  :  a  Les  directeurs  d'une 
école  industrielle  ou  do  réforipe  pourront  disposer  de  l'enfant 
ayant  lo  ans  révolus  et  quitt\nt  l'école,  du  consentement  de 
cet  enfant*  mais  sans  le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteurs  ». 

Uui^lques-unes  des  questions  soulevées  ne  sont  pas  résolues, 
ni  mémo  discutées  à  fond  parce  qu'elles  entraîneraient  trop  loin: 
îelle  est  la  question  des  incorrigibles. 

Les  écoles  industrielles,  dit  le  rév.  Walters,  ont  derrière  elles 
les  écoles  de  réforme  pour  y  renvoyer  les  enfants  qu'elles  ne 
peuvent  discipliner.  Cela  arrive  souvent.  Les  écoles  de  réforme 
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devraient  pouvoir  renvoyer  en  prison  pour  y  achever  leur  con- 
damnation les  incorrigibles  qui  causent  le  plus  grand  trouble 
dans  les  écoles  ot  dont  on  ne  peut  venir  à  bout  ;  les  envoyer 
en  prison  pour  8  mois,  comme  on  le  fait,  ne  sert  h  rien  ;  les  8 
mois  expirés,  ils  reviemient  tout  aussi  difficiles. 

Le  Président  fait  observer  (juc  les  juges  sont  très  disposés  à 
infliger  un  mois  de  prison  aux  jeunes  délinquants  et  à  les  en- 
voyer ensuite  dans  une  maison  de  réforme  pendant  plusieurs 
années.  C'est  chose  grave  que  de  transformer  le  temps  qu'ils 
doivent  passer  à  Técole  do  réforme  en  plusieurs  années  de  pri- 
son, il  faudrait  pour  obvier  à  l'inconvénient  signalé,  créer  un 
établissement  spécial. 

Une  autre  question  écartée  a  été  celle  de  Textension  à  donner 
au  paragraphe  de  Vact  sur  les  écoles  industrielles,  qui  permet  de 
placer  daris  ces  établissements  tout  imfant  trouvé  en  état  de 
vagabondage.  Quelques  membres  auraient  voulu  que  tout  enfant 
sous  la  dépc»ndance  de  parents  ou  de  patrons  dissohis  puisse  être 
également  (»ntermé  dans  ime  institution  de  ce  gem*e;  ils  ont 
fait  reinai-quer  que  beaucoup  d'entants  mal  dirigés,  mal  entourés 
et  forcément  pervertis  leur  échappent  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
surpris  en  état  de  vagabondage. 

L'importance  de  ces  questions  n'échappe  à  aucun  esprit  sérieux 
et  nous  trouvons,  dans  une  revue  mensuelle,  un  intéressant 
article  de  sir  Walter  Cn)iton  ayant  pour  titre 

Quelques  inols  sur  le  traitement  des  jeunes  délinquants, 

«  Mes  relations  nécessaires  avecla  diivction  des  prisons  et  l'ins- 
pection des  écoles  soit  industi'i(»lles,  soit  de  réforme,  jointes  à  ma 
longue  expérience  de  membrede  leuis  conseils  d'administration  et 
déjuge  de  comté,  me  donnent,  dit  l'honorable  sir  Walter  Crofton, 
l'autorité  suffisante  pour  parler  sur  un  sujet  dont  Timportancte 
ne  peut  être  exagérée  et  qui  ne  doit  pas  être  traité  légèrement. 

»  L'établissement  des  écoles  industrielles  et  de  réforme  a  rendu 
un  grand  service  au  pays,  mais  il  faut  arriver  à  réduire  la  dépense 
qu'elles  causent.  Un  point  encore  plus  important  à  atteindre  ese 
la  diminution  du  nombre  des  enfants  envoyés  en  prison.  —  Sir 
William  Harcourt  s'est  préoccupé  de  cetto  (juestion  et,  de  tou* 
les  documents  accumulés  en  janvier  dernier  par  le  ministère  de 
rintérieur,  ressort  la  nécessité  d'augmenter  dans  une  large  me- 
sure la  responsabiUté  des  parents. 
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)»  Sur  différents  points,  les  opinions  varient:  par  exemple  sur  le 
minimum  d'âge,  sur  la  nécessité  d'un  emprisonnement  avai^t 
l'entrée  dans  une  école  de  réforme.  Mais  sur  la  question  de  res- 
ponsabilité des  parents,  il  y  a  unanimité.  C'est  cette  question  de 
responsabilité  des  parents  qui  a  été  cause  de  l'opposition  faite  à 
Vact  des  écoles  de  réforme,  et,  maintenant  encore  que  le^  lH)ns 
résultats  de  cet  acf  se  font  sentir,  on  ne  peut  méex^nnaître  qu'il 
est  injuste  de  rejeter  sur  les  contribuables  les  devoii's  qui  im- 
combent  aux  parents. 

»  A  riieure  actuelle,  il  est  vrai,  une  large  contribution  paraît  être 
payée  par  les  parents  pour  l'entretien  des  enfants  dans  les  écoles; 
mais  si  l'on  considère  la  somme  payée  par  chaque  famille  sépa- 
rément, on  verra  qu'elle  est  peu  importante  et  trop  minime  pour 
que  les  parents  soient  plus  soigneux  de  leurs  autres  enfants; 
ils  s'aperçoivent  au  contraire  que  leur  enfant  ne  leur  coûte  à 
l'école  de  réforme  que  le  quart  de  ce  qu'il  leur  coûterait  cliez 
eux.  De  plus,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  ils  ne  paient  rien 
du  tout.  11  est  nécessaire  de  remédier  à  c(»t  état  de  choses  et 
l'État  doit  s'efforcer  d'y  mettn^  fin. 

»  11  est  indispensable,  à  ce  propos,  de  rappeler  le  dernier  rap- 
port du  révérend  Sydney  Turner,  publié  en  1876;  ce  rapport  que 
l'auteur  écrivait  avec  le  sentiment  qu'il  s'adressait  au  public 
ix)ur  la  dernière  fois,  est  le  résumé  des  efforts  accomplis  et  des 
résulUits  obtenus  dans  le  traitement  de  la  jeunesse  ;  il  contient 
(les  avertissements  que  l'autorité  ne  doit  pas  écarter  à  la  légère. 

»  Ce  rapport  attribue  le  succès  remarquabh»  du  système  de 
réforme  anglais  à  certains  traits  caractéristiques.  L'un  d'eux  est 
l'affirmation  du  devoir  des  parents  de  contribuer  à  l'entretien 
de  leurs  enfants  pendant  la  détention.  Cette  mesure  semblait 
plus  théorique  que  pratique;  cependant  les  contributions  qui 
n'étaient,  en  1861,  que  de  2,439  livres  (61,462  francs)  pour  4,827 
enfants  se  sont  élevées,  en  1878,  à  18,044  livres  (484,708  francs) 
pour  17,391  enfants  élevés  dans  les  écoles,  soit  de  réforme,  soit 
industrielles. 

»  La  Société  Howard  nous  a  fait  connaître  le  svstème  du  Mas- 
sachusetls  qui  pourrait  être  suivi  dans  notre  pays  (1).  Ce  système 

il)  Nous  »vons  parlé  dans  un  précédent  bulletin  de  ce  système  où  uu  fonc- 
tionnaire  de  l'État  est  spécialement  chargé  de  surveiller  les  enfants  coupables 
ou  abandonnés,  suit  dans  leurs  propres  familles,  soit  dans  celles  où  ils  ont 
été  placés  par  l'administration. 


—  53  — 

rencontrera  certainement  des  objections;  on  parlera  de  l'espion- 
nage intolérable  qu'il  créera  ;  mais  ces  objections,  nous  les 
connaissons,  elles  ont  été  faites  lors  de  rétablissement  de  la 
suneiUance  des  libérés  munis  de  «  Tickets  of  Leave  »  et  seize 
années  d'expérience  ont  démontré  leur  peu  de  fondement. 
M.  Howard  Vincent,  Thabile  et  actif  directeur  des  enquêtes 
criminelles  à  Londres,  établit  : 

»  1°  Qu'il  y  a  dans  le  district  métropolitain  4,245  porteurs  de 
fl  tickets  ï>  soumis  à  la  surveillance  de  la  police  ; 

D  2°  Qu'il  y  a  8  fonctionnaires  soigneusement  choisis  pour 
remplir  cette  charge,  un  inspecteur  en  chef,  un  inspecteur, 
3  sergents  et  3  agents  (constables); 

»  3°  Que  ces  fonctionnaires  spnt  en  rapports  suivis  avec  les 
sociétés  de  patronage  et  qu'aucune  plainte  fondée  n'a  été  faite 
par  les  surveillés  contre  l'ingérence  de  la  police  ; 

»  4"*  Que  le  système  actuel  ne  pèse  en  aucune  façon  sur  ceux 
qui  veulent  vivre  honnêtement  ; 

»5*Que  les  fonctionnaires  surveillants  sont  vêtus  conune  tout 
le  monde  et  prennent  les  plus  grandes  précautions  pour  vérifier 
la  situation  de  ceux  qu'ils  surveillent.  Il  n'est  pas  rare  qu'ils 
aident  de  leurs  propres  deniers  les  misères  réelles  qu'ils  ren- 
contrent; 

»  6*  Qu'on  tient  un  registre  des  surveillés,  contenant  tous  les 
renseignements  nécessaires  ;  antécédents,  emplois,  etc. 

»  Voilà  les  résultats  obtenus  par  la  persévérance  et  une  bonne 
administration,  malgré  la  défiance  qu'inspirait  l'idée  de  remettre 
à  la  police  un  soin  et  un  pouvoir  demandant  beaucoup  de  dis- 
crétion et  de  charité.  D'un  précédent  aussi  satisfaisant,  je  conclus 
qu'on  pourrait  établir  dans  notre  pays  une  agence  officielle 
semblable  à  celle  du  Massachusetts. 

»  Il  est  impossible  de  prévoir  l'effet  et  l'importance  qu'auraient 
pour  les  magistrats  (spéciaux,  s'il  est  possible)  des  enquêtes 
complètes  et  approfondies  faites  dans  l'intérieur  de  la  famille 
par  une  agence  officielle  ;  il  n'est  pas  moins  certain  que  des 
enquêtes  suivies  et  minutieuses,  officiellement  faites,  soumises  à 
une  procédure  bien  réglée,  auraient  une  influence  sensible  sur 
Téducation  des  enfants  dans  leurs  familles. 

»  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  pour  diminuer 
le  nombre  des  enfants  envoyés  dans  les  prisons,  il  faudrait 
obliger  les  parents  à  remplir  plus  exactement  leurs   devoirs. 
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L'Ëtat  pourrait  atteindre  oc  but  en  imposant  des  amendes  et  des 
garanties  à  ceux  qui  manquent  h  leurs  engagements  ;  un  tel 
système  donnerait  certainement  des  résultais  satisfaisants.  Les 
amendes  pourraient,  s'il  était  nécessaire,  être  reçues  par  acompte 
et  les  sommes  imposées  pour  l'entretien  des  enfants  dans  les 
écoles  seraient  modifiées  sur  les  informations  obtenues  par 
l'agent  officiel  dans  ses  enquêtes. 

ï>  Parlons  maintenantdes  points  sur  lesquels  l'on  est  pas  d'ac- 
cord :  par  exemple.  Je  minimum  d'âge  pour  envoyer  les  enfants 
soit  en  prison,  soit  dans  les  écoles  de  réforme  ou  industrielles, 
l'emprisonnement  précédant  l'envoi  dans  une  école. 

»  Pour  le  minimum  d'âge  le  révérend  Sydney  Turner  fixait  à 
lî  ans  l'envoi  des  enfants  dans  les  écoles  de  réforme  ;  il  disait 
qu'avant  12  ans  les  écoles  industrielles  étaient  préférables. 

»  L'inspecteur  actuel  des  écoles  industrielles  et  de  réforme  nous 
dit,  dans  son  dernier  rapport  :  «  Le  nombre  d'enfants  va  toujours 
croissant  dans  les  écoles  de  roforroc  ;  je  pense  que  beaucoup 
d'enfants  qui  y  sont  envoyés  pourraient  entrer  dans  une  école 
industrielle  nu  être  congédiés  après  une  courte  punition.  La  loi 
fixant  l'âge  a  besoin  d'être  revue,  p 

B  Les  enfants  d(i  10  et  11  ans  que  j'ai  trouvés  dans  presque 
toutes  les  écoles  de  réforme  seraient  la  plupart  du  temps  mieux 
dirigés  dans  une  école  industrielle;  s'ils  sont  indisciplinables,  ils 
seront  conduits  devant  un  magistrat  et  envoyés  dans  une  école 
de  réforme. 

»  On  ne  peut  approuver  que  la  même  école  reçoive  des  enfants 
de  10  et  11  ans  qui  n*ont  guère  besoin  que  d'instruction  et  d'une 
éducation  régulière,  et  de  grands  garçons,  presque  des  hommes, 
de  17,  18  ans  et  davantage,  délinquants  véritables,  qui  ont 
réellement  besoin  d'une  maison  de  correction  et  souvent  d'une 
discipline  rigoureuse. 

»  L'âge  de  12  ans,  surtout  après  un  premier  délit,  doit  être  la 
limite  pour  les  écoles  de  réforme.  Il  est  vrai  que  l'adoption  de 
cette  règle  aurait  peut-être  pour  conséquence  la  fermeture  de 
plusieurs  écoles  de  réforme,  mais  les  intérêts  de  la  société  seraient 
aussi  bien  servis  et  ceux  des  enfants  mieux  entendus.  Le  Trésor 
bénéficierait  aussi  du  changement,  car  l'allocation  par  enfant 
dans  les  écoles  de  réforme  est  de  6  sli.  par  semaine  (7  fr.  50  c.) 
et  dans  les  écoles  industrielles  de  3  sh.  1/2  à  5  sh.  (4  fr.  3S  c. 
à  6  h.)  par  semaine. 
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»  Toute  personne  expérimentée  s'accordera  aToc  l'inspcîcteiii* 
pour  déplorer  la  réunion  d'enfants  ftu-dessous  de  12  ans  avec  des 
hommes  de  17  et  18  ans  et  regarder  comme  nécessaire  une  ligne 
de  démarcation  inflexible  entre  les  deux  catégories  d'écoles.  » 

Sir  Walter  Grofton  rappelle  la  conférence  de  Londres  dont 
nous  venons  de  parler;  il  approuve  les  décisions  prises, 
quant  à  Tàge  des  enfants.  Il  pense  que  les  raisons  mises  en 
avant  pour  combattre  Temprisonnement  des  enfants  étaient  vraies 
avec  Tancien  état  des  prisons;  mais  aujourd'hui,  avec  le  régime 
cellulaire  et  une  surveillance  rigoureuse,  les  mêmes  dangers  ne 
sont  plus  à  craindre. 

a  On  soutiendra,  dit-il,  que  des  délits  sérieux  ont  été  commis 
par  des  enfants  de  cet  âge  ;  que  beaucoup  ont  été  arrêtés  nombre 
de  fois  et  sont  indisciplinables.  J'ai  vu  des  enfants  de  cette  sorte 
condamnés  à  là  transportation  et  à  la  servitude  pénale;  mais 
j'ai  encore  à  apprendre  quels  bons  effets  ont  produit  sur  eux  la 
discipline  sévère  et  les  exigences  de  la  prison.  Pour  moi,  Toffet 
est  celui-ci  :  l'enfant  étant  trop  jeune  pour  se  rendre  compte  de 
sa  responsabilité  et  de  la  nécessité  de  respecter  la  discipline  de 
la  prison,  la  punition  qu'il  encourt  ne  lui  paraît  pas  méritée  et 
n'a  pour  résultat  que  de  lui  endurcir  le  cœur  et  lui  est  nuisible, 
ie  sais  donc  d'avis  d'établir  la  limite  de  12  ans  pour  les  prisons 
comme  pour  les  écoles  de  réforme,  mais  les  exceptions  ne  peu*- 
vent  manquer  et  c'est  ici  qun  les  recherches  et  les  observations 
d'un  fonctionnaire  tel  qu'un  agent  officiel  auraient  une  incon- 
testable utilité.  » 

Sur  la  question  de  l'emprisonnement  précédant  l'entrée  dans  une 
école  de  réforme,  sir  Walter  Grofton  cite,  à  l'appui  delà  motion 
votée  par  la  conférence  de  Londres,  l'opinion  du  rev.  Sydney 
Tumer  î  «  L'une  des  bases  du  succès  du  système  des  écoles  de 
réforme  anglaises,  c'est  que  l'envoi  dans  une  maison  d'éduca- 
tion correctionnelle  et  de  détention  implique  im  court  empri- 
sonnement avant  l'entrée  à  l'école.  Le  fait  est  très  important 
aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'impression  ressentie  par  les 
délinquants  que  de  celle  produite  sur  le  sentiment  public  ;  11 
démontre  que  tout  coupable  est  puni.  Si  cette  peine  n'était  pas 
infligée,  il  semblerait  qu'on  encourage,  qu'on  récompense  le 
vice  puisque  les  enfants  coupables  se  trouveraient  dans  une 
meilleure  situation  que  les  eniknts  de  beaucoup  de  parents  red- 
pectables  et  honnêtes,  d 


y 
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Sir  Walter  Crofton,  résumant  les  trois  points  les  plus  impor- 
tants de  la  question,  est  d'avis  : 

1**  D'augmenter  la  responsabilité  des  parents  au  moyen 
d'amendes;  de  prendre  plus  de  soin  pour  constater  la  situation 
des  parents,  leur  négligence  avec  leurs  enfants;  de  soumettre 
les  détails  de  chaque  cas  à  des  magistrats  choisis  spécialement 
autant  que  possible;  une  agence  officielle  faisant  de  fréquentes 
et  minutieuses  enquêtes  agirait  de  la  façon  la  plus  heureuse  sur 
l'éducation  domestique  des  enfants;  ce  serait  un  progrès  réel. 

2°  De  ne  pas  envoyer  les  enfants  au-dessous  de  12  ans  soit 
dans  les  prisons,  soit  dans  les  écoles  de  réforme  ; 

3^  Que,  le  minimum  d'âge  étant  fixe,  il  ne  sera  plus  nécessaire 
d'abolir  Femprisonnement  préalable  à  l'égard  des  jeunes  délin- 
quants envoyés  dans  les  écoles  de  réforme,  puisque  les  plus 
mauvais  sujets,  et  d'un  âge  comportant  une  certaine  responsabi- 
lité, seront  seuls  atteints. 

On  dira,  et  avec  raison,  qu'en  dépit  de  l'augmentation  de  la 
responsabilité  des  parents,  on  tendra  vers  la  détention  de  courte 
durée  et  les  directeurs  des  écoles  industrielles  et  de  réforme  feront 
beaucoup  d'opposition  à  la  réception  d'enfants  pour  peu  de 
temps.  Mais  l'extension  des  écoles  industrielles  de  jour,  les  encou- 
ragements donnés  aux  écoles  dirigées  sur  le  principe  des  écoles 
de  vagabonds  fécoles  qui  démontrent  l'avantage  d'une  disci- 
pline sévère  de  courte  durée),  faciliteront  cette  tentative  et  sans 
grandes  dépenses. 

Les  essais  qui  ont  été  faits  pour  remplacer  l'emprisonnement 
préalable  par  une  détention  dans  dos  cellules  de  police,  n'ont 
donn^  aucun  bon  résultat. 

Les  opinions  manifestées  tant  dans  la  conférence  de  Londres 
que  par  sir  W.  Grofton,  sont  partagées  par  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  enfants  abandonnés  ou  coupables.  Les  réponses  faites 
par  les  comités  d'administration  des  écoles  et  les  magistrats  que 
le  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  avait  interrogés  diffèrent  peu 
entre  elles.  Ces  divergences  ne  portent  que  sur  les  points  secon- 
daires. 

Voici  les  réponses  de  quelques  comités  : 

Conseil  d'éducation  de  Londres  ;  La  simple  prison,  à  moins 
d'organisation  spéciale,  n'est  point  réformatrice.  Une  sympathie 
sincère,  judicieusement  appliquée,  a  un  grand  pouvoir.  Le  sen- 
timent de  la  responsabilité  des  parents  devrait  être  développé. 
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L'emprisonnement  ne  devrait  pas  être  ordonné  au-dessous  de 
14  ans.  La  peine  du  fouet  pourrait  être  étendue. 

Le  Conseil  d'éducation  de  Leicestcr  n'admet  pas  la  prison  au- 
dessous  de  12  ans,  demande  que  l'on  puisse  enlever  aux  parents 
les  enfants  négligés,  mal  dirigés,  d'instincts  vicieux,  et  que  les 
parents  soient  obligés  de  contribuer  aux  dépenses  de  leurs  enfants 
dans  les  écoles  industrielles  ou  de  réforme,  voudrait  que  l'on 
punisse,  à  la  place  des  enfants,  les  parents  négligents,  ainsi  que 
ceux  qui  laissent  leurs  enfants  dans  les  rues  après  8  heures  du 
soir;  de  même  pour  les  patrons.  Dans  la  pensée  du  Conseil,  est 
nécessaire  :  l'emprisonnement  précédant  l'entrée  dans  une  école 
de  réforme  ;  le  fouet  à  son  avis  ne  laisse  pas  un  stigmate  moindre 
que  la  prison. 

Le  Comité  de  Nottingham  ne  voudrait  pas  d'emprisonnement 
au-dessous  de  ISans,  sauf  quelques  rares  exceptions;  il  désirerait 
qu'il  fût  permis  de  retirer  les  enfants  aux  parents  per- 
vertis ou  négligents  pour  les  placer  dans  des  écoles  aux  frais 
des  parents.  Il  faudrait  agir  avec  plus  de  sévérité  à  Tégard  des  . 
parents  pour  leuir  faire  payer  l'entretien  de  leurs  enfants  dans 
les  écoles.  11  faudrait  infliger  aux  parents  coupables  une  amende 
en  sus  ou  à  la  place  de  celle  de  l'enfant.  Il  est  indispensable 
d'isoler  l'enfant  quelques  jours  avant  son  entrée  dansTécole.  Il 
serait  nécessaire  de  créer  une  organisation  spéciale  pour  de 
courtes  périodes  d'une  discipline  rigoureuse.  Dans  sa  pensée,  les 
enfants  pourraient  être  libérés  plus  tôt. 

Le  Comité  exécutif  de  Manchester  pour  les  jeunes  détenus  n'est 
pas  d'avis    de  la    peine  d'emprisonnement  au-<lessous  de   14 
ans.  Il  pense    qu'il    faudrait   créer    des  établissements    spé- 
ciaux de  détention  pour  les  enfants.  Il  fixerait  le  minimum  d'âge 
pour  entrer  dans  les  écoles  industrielles  à  8  ans  et  pour  les  écoles 
•  de  réforme  à  14  ans.  Il  voudrait  que  le  père  ou  que  le  gardien 
de  l'enfant  soit  présent  au  jugement   et   qu'on  pût  accepter 
la  caution  de  l'un  ou  de  l'autre  pour  la  bonne  conduite  de  l'en- 
fant. Tout  parent  négligent  devrait  être  puni.  Tout  membre  d'un 
comité    d'éducation    ou  des  écoles   devrait  pouvoir   enfermer 
pour  la  nuit,  dans  un  endroit   déterminé,  tout  enfant  trouvé 
dans  la  rue   à   une  heure  défendue,  à   moins  qu'il  ne  soit  ré- 
clamé par  son  père   ou  son  patron.  On  devrait  augmenter   la 
somme  à  payer  par  les  parents  dont  les  enfants  sont  dans   les 
écoles.  Enfin  on  devrait  prendre  certaines  dispositions  pour  faire 
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entrer  danît  un  (établissement  charitable  los  jeunes  délinquants 
que  des  raisons  de  santé,  faiblesse  physiqui^  ou  morale,  f>mpè<^ 
chent  d'entrer  dans  une  école  de  réforme  ou  industrielle. 

LesmagislTûts  du  Cheshire  sont  d'avis  de  punir  les  paronts  au 
lieu  des  onl'anls;  de  no  pas  envoyer  les  enfants  en  prison  avant 
12  ans;  (W  faircî  précéder  rentrée  à  Técolc  de  réforme  par  un  em- 
prisonnement .Le  stigmate  de  la  prison  est  une  phrase  creuse; 
la  faute  fait  le  stigmate  et  non  le  châtiment  ;  qu'importe  le  nom 
de  Télablissement  où  la  peine  est  subic?Li  peine  du  fouet  doTait 
être  étendue  mais  avec  faculté  pour  les  magistrats  de  la  rem- 
placer par  a  ou  48  heures  de  prison  quand  ils  penseraient  que 
le  fouet  serait  de  nul  effet. 

Comme  nous  le  voyons,  il  y  a  unanimité  sur  les  points  prin- 
cipaux : 

La  responsabilité  des  parents; 

L'ûge  de  responsabilité  des  enfants,  12  ans  au  minimum. 

La  nécessité  d'un  châtiment  sévère  précédant  l'entrée  dans  les 
écoles  de  réforme. 

C.  DE   CORRY. 
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RAPPORT 


DU  DTRFXTEUR  DE  L'ASSISTANCE  PUBLIQUE  A  PARIS 


SUH   LE 


SERVICE  DES  ENFANTS  NORALEHENT  ABANDONNÉS 


méM^^^I^ 


Monsieur    le  pR^FEt, 

J'ai  rhooneur,  à  Toccasion  de  la  prochaine  sesBion  du  Conseil 
général,  et  pour  motivf»r  le*  propositions  du  cjrédit  que  je 
voui  ai  soumises  en  faveur  du  Service  des  Enfante  moralement 
abaDdonnés  en  1882,  de  vous  adresser  le  présent  Rapports 

A  Tépoque  où  je  le  prépare,  neuf  mois  de  1881  seulement  sont 
écoulés,  et  ce  n'est  que  l'an  prochain,  au  moment  de  la  session 
annueUe  du  Conseil  général,  que  les  résultats  complets  de  Toxer- 
cice  1881,  tant  sous  le  point  de  vue  moral  que  sous  le  point  de 
vue  financier,  pourront  être  nris  sous  vos  yeux* 

J'ai  toutefois  la  confiance  que  les  renseignements  contenus 
dans  ce  Mémoire  démontreront  que  l'œuvre  entreprise  par  mon 
Administration  a  répondu  à  vos  espérances  et  à  celles  du  Con- 
seil général,  et  que,  dans  l'avenir,  elle  est  appelée  ft  produire 
les  plus  heureux  fruits. 

Je  rappellerai  brièvement  de  quel  courant  d'idées  est  sortie  la 
création  de  Tœm're  des  moralement  abandonnés. 

Depuis  quelques  années,  à  la  BUite  d'actes  criminels  retentis- 
sants accomplis  par  des  mineurs,  presque  des  enfants,  l'Assistance 
publique  avait  été  amenée  à  se  demander  si  vraiment  ces  mal- 
heureux étaient  les  seuls  coupables,  et  si  la  société  n'avait  pas  à 
se  reprocher  de  remplir  d'une  façon  rnsufflsante  son  rôle  natu- 
rel et  élevé  de  protectrice  de  l'enfance  délaissée. 

En  présence  de  cette  armée  de  jeunes  vagabonds  sans  soutien. 
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sans  moyens  d'existence,  qui  s'accroît  d'année  en  année  avec 
la  population  de  Paris,  et  dans  laquelle  se  forment  et  se  recrutent 
les  rôdeurs  de  barrière,  les  prostituées,  les  futurs  criminels, 
l'État  n'a-t-il  d'autre  rôle  que  de  leur  faire  sentir  la  rigueur  de 
ses  lois  pénales,  quand  ils  ont  commis  des  délits  ou  des  crimes  ? 
Ne  doit-il  pas  rechercher  par  suite  de  quelles  circonstances  un 
enfant,  qui  a  apporté  en  naissant  mêmes  défauts  et  mêmes  qua- 
lités que  tout  autre,  est  devenu  peu  à  peu  un  mauvais  sujet  cl 
pis  encore?  / 

La  société  ne  devrait-elle  pas  plutôt  recueillir  ces  enfants  avant 
leur  perversion,  afin  de  les  diriger  vers  le  bien? 

Malgré  les  améliorations  de  toutes  natures  apportées  par  lo 
Conseil  Général  de  la  Seine  au  Service  des  Enfants  assistés,  mal- 
gré le  libéralisme  avec  lequel  l'hospice  dépositaire  ouvre  ses 
portes  aux  enfants  qu'on  y  amène,  légitimes  ou  naturels,  de  la 
province  ou  de  l'étranger,  la  législation  des  Enfants  assistés, 
vieillede  70  ans,  avec  ses  règles  hiératiques  sévères,  répond-elle 
bien  aux  nécessités  d'une  population  de  plus  de  deux  millions 
d'âmes?  Et,  comme  conséquence,  de  nombreuses  c^atégories  d'en- 
fants qui,  sous  la  tutelle  de  l'Assistance  publique,  seraient  deve- 
nus d'honnêtes  gens,  n'échappent^-elles  pas  à  son  action? 

Ne  faut-il  pas,  dès  lors,  mettre  en  œuvre  le^  moyens  dont  les 
administrations  d'assistance  publique  disposent  pour  soustraire 
l'enfant  au  milieu  où  il  se  corrompra  facilement  ;  enfin,  si  ces 
administrations  sont  impuissantes,  ne  convient-il  pas  de  deman- 
der, s'il  le  faut,  à  de  nouvelles  lois,  le  pouvoir  qui  leur  est 
nécessaire  pour  sauver  l'enfant,  ou  de  ses  parents  indignes,  ou 
de  lui-même  ? 

Tels  étaient  les  termes  du  problème  qui  se  posait.  Aussi,  à  la 
suite  de  propositions  généreuses  émanées  de  l'initiative  de  ses 
membres,  le  Conseil  général,  sur  la  proposition  de  M.  Thulié, 
invilait-il  l'administration  de  l'Assistanœ  publique  à  lui  présen- 
ter un  projet  réalisant  les  vœux  du  Conseil.  C'est  dans  ces  con- 
ditions que  je  vous  ai  soumis  l'an  dernier  un  Rapport  deman- 
dant la  création  du  service  des  moralement  abandonnés.  Le 
Conseil  général  adoptant  nos  propositions  et  votant,  dans  sa 
session  de  novembre  1880,  les  crédits  demandés  par  vous,  m'a 
prescrit  de  me  mettre  à  l'œuvre  dès  le  l*^"^  janvier  1881. 
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ORGANISATION  DU  SERVICE.    —  CATÉGORIE  DES  MORALEMENT  ABAN- 
DONNÉS 

Aussitôt  ce  vote,  je  n'ai  pas  perdu  un  instant  et  j*ai  pu  être 
prêta  fonctionner  à  la  date  prescriU^  A  dire  vrai,  la  chose  m'était 
facile,  parce  que  confiant  dans  le  libéralisme  et  la  générosité  du 
Conseil,  j'avais  pris  d'avance  toutcs^les  mesures  nécessaires  pour 
recueillir  les  jeunes  délaissés  qui  me  seraient  signalés  et  assurer 
leur  placement. 

J'ai  d'abord  étendu  aux  enfants  de  12  à  16  ans  les  béné- 
lices  de  l'admission  provisoire  au  dépôt  de  l'hospice,  pendant  que 
leurs  mères  sont  traitées  dans  nos  établissements  hospitaliers  ou 
leurs  oarents  détenus  dans  les  dépôts  de  mendicité  ou  en  pré^ 
vention. 

J'ai  fixé  de  la  façon  suivante  les  catégories  nouvelles  sur  les- 
quelles devait  s'étendre,  désormais,  la  protection  de  l'Assistance 
dans  le  service  des  moralement  abandonnés: 

1"  Les  enfants  de  12  à  16  ans  qui,  s'ils  avaient  eu  moins  de  12 
ans,  auraient  tout  naturellement  été  admis  au  nombre  des  enfants 
assistés.  C'est,  en  effet,  en  vertu  d'une  véritable  fiction,  (ju'un 
enfant  de  12  ans  délaissé  est  censé  pouvoir  se  passer  de  la  pro- 
tection de  l'administration.  La  période  de  12  à  16  ans  est,  au 
contraire,  un  moment  critique  de  la  vie  de  l'enfant.  C'est  celle 
dans  laquelle  il  doit  apprendre  l'état  qui  assurera  plus  tard  son 
existence.  S'il  est  laissé  sans  appui,  inc<ipable  de  suffire  à  ses 
besoins,  il  (jst  condamné  à  une  chute  presque  irrémédiable. 

2®  Les  enfants  de  12  à  16  ans,  de  parents  condamnés  à 
des  peines  de  plus  de  six  mois.  Sans  doute  le  service  des 
•Enfants  assistés  recueillait  déjà,  par  une  interprétation  large 
du  décret  de  1811,  les  enfants  de  cette  c^itégorie  âgés  de  moins 
de  12  ans  légitimes  ou  non.  Ils  le  sont  maintenant  jusqu'à 
16  ans. 

J'ai  donné  connaissance  dtî  cette  mesure  à  M.  le  Procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris. 

3"  Les  mineurs  de  16  ans  qui  arrêtés  par  les  agents  de  la  Pré- 
fecture de  police  pour  menus  délits  ou  simplement  parce  qu'ils 
sont  enants  par  la  ville,  sont  déférés  au  Parquet. 

Avant  l'organisation  de  notre  service,  les  magistrats  se  trou- 
vaient placés  dans  l'alternative  suivante  :  ou  bien  relâcher  ces 
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enfants  cl  les  rendre  à  leur  vie  de  vagabondage  ou  les  acquitter 
en  vertu  de  larticie  06  du  Code  pénal  comme  ayant  agi  sans  dis- 
cernement elles  envoyer  i>ar  le  môme  jugement  dans  une  maison 
de  correction. 

Maintenant,  depuis  les  démarches  qui  ont  étô  faites  par  mon 
administration  auprès  de  H.  le  Procureur  de  la  République,  les 
magistrats  du  petit  Parquet  dirigent  directement  sur  Thospic^ 
dépositaire  tous  les  inculpés  âgés  de  10  à  16  ans  qui  ont  été  l'objet 
d*mi  non-lieu  ou  d'un  sans-^suite  et  que  leurs  parents  refusent 
de  reprendre. 

Par  ce  système,  <|ui  est  jusqu'ici  apprécié  par  le  Tribunal  de 
la  Sijine,  l'enfant  ne  se  trouve  avoir  été  l'objet  d'aucun  jugement, 
ce  qui  est  d'une  extrême  importance  pour  son  avenir.  Sans  doute 
une  circulaire  de  M.  k*  Gaitle  des  Sceaux  recommande,  dans  la 
délivrance  des  casiers  judiciaires  de  ne  pas  mentionner  cet  aapiit- 
lement-condamuation  en  vertu  de  l'article  66;  mais  dans  la  pra- 
tique elle  est  mal  observée,  et  d'ailleui's  l'application  est  difficile. 
Yélait-ce  souci  de  l'intérêt  de  l'enfant,  nous  eussions  pu  obtenir 
du  Tribunal,  après  que  le  jugement  l'envoyant  dans  une  maison 
de  correction  aurait  été  prononcé,  ((u'il  tût  libéré  provisoirement 
et  contié  à  nos  soins.  Ce  système  pratiqué  par  d'importantes 
Sociétés  de  piitronage  présente  de  grands  avantages.  En  premier 
lieu,  l'Étal  paye  du  chef  de  ces  enfants  une  pension,  en  général 
de  0  fr.  15  c.  par  tête  et  par  jour.  En  outre,  la  Société  qui  a 
recueilli  Tenfant,  par  le  l'ait  mémo  qu'elle  exécute  un  jugement, 
se  trouve  avoir  sur  lui,  non  point  les  droits  de  garde,  d'éduca- 
tion, de  correction  qui  font  partie  de  la  puissance  paternelle* 
mais  en  pi^ssède  en  rivalité  tous  les  pouvoirs,  sous  la  surveil- 
lance de  l'Administration  pénitentiaire.  L'enfant  est  donc  toujours 
sous  le  c-oup  d'une  détention  ;  il  est  censé  èlre  enfermé  dans  une 
maison  de  correction;  seulement  il  est  en  liberté  pn>visoire.  C'est 
cette  situation  que  nous  vouions  lui  éviter  d<ins  rintérét  de  son 
avenir.  Aussi,  malgré  les  avantages  que  peut  présenter  ce  sys- 
tème, nous  n'hésilons  |>iis  à  préférer  celui  adojtlé  par  l'adminis- 
tration.  D'ailleurs,  la  nouvelle  loi  en  pré[)aration  dont  nous  par- 
lerons plus  loin,  relative  aux  enfants  délaissés  nous  fournira  tous 
les  droits  qui  nous  sont  indispensiibles  pour  l'éducation  de  nos 
nouveaux  pupilles. 

4**  Les  enfants  que  leurs  parents,  en  raison,  soit  d'infirmités 
chroniques,  d'indigence  ou  de  la  nature  de  leurs  occupations. 
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soit  par  suite  de  leurs  vices  mômes,  se  déclareraient  dans  Tim- 
possibilitë  de  surveiller  et  de  pourvoir  d'un  état. 

Parmi  les  eafauude  cette  catégorie,  les  uos  sont  des  enfants 
honnêtes  de  parents  honnêtes.  Ils  a'oat  encore  commis  aucun 
méfait,  mais  par  suite  des  nombreuses  raisons  de  sauté  et  autres 
qui  n'empôcheut  que  trop  souvcul  les  ouvriers  de  s'occuper  de 
leurs  entants»  ceux-ci  livrés  à  eui-mô^es,  ne  fréquentant  pas 
les  écoles,  ne  tarderont  pas  à  s  affilier  aux  bandes  de  jeunes 
désœuvrés,  et  seront  irrémédiablement  perdus ,  si  Tadminislra^ 
tioQ  ne  leur  tend  une  main  secourable. 

Les  autres  sont  encore  plus  intéressants;  en  recueillant  les 
premiers,  le  service  des  moralement  abandonnés  a  fait  œuvre 
de  bienfaisance;  pour  le$  seconds  elle  fait  en  même  temps 
œuvre  de  préservation  sociale,  CSe  sont  les  enfants  honnêtes 
de  parents  indignes,  Tén^oins  du  triste  spectacle  de  Tivresse 
et  des  vices  de  ceux  qu'ils  voudraient  respecter  et  aimer,  mal- 
traités par  eux,  ils  perdent  peu  à  peu  la  notion  du  bien.  Il 
Ëiut  les  sauver  de  leurs  parents  afin  de  les  sauver  d'eux-^mémes. 
Cest  parmi  eux  que  nous  avons  rencontré  les  situations  les 
plus  poignantes:  pères  abusant  de  leurs  enfants,  les  forçant  à 
l'enivrer;  mères  corrompues  se  livrant  à  la  débauche  eu  pré^ 
loofle  de  leurs  filles  ;  parents  féroces  voulant  tuer  leurs  enfants, 
toutes  les  formes  enfin  du  crime  et  de  la  honte.  Que  peuvent 
devenir  ces  pauvres  êtres  dans  un  tel  milieu  ?  Il  faut  alors  pro- 
fiter, dans  rintérèt  de  ces  malheureux,  du  mauvais  sentiment 
qui  pousse  leurs  ascendants  à  les  abandonner  à  la  charité 
publique.  Jusqu'ici,  en  effet,  il  ne  nous  est  possible  d'arracher 
à  leur  triste  sort  les  enfants  de  parents  indignes,  que  lorsque 
ceuï-ci  viennent  d'eux-mêmes  réclamer  notre  patronage. 

La  société  est  encore  à  peu  près  impuissante  et  sans  armes, 
devant  Taulorité  paternelle,  même  lorsque  le  père  déserte  le 
plus  gravement  ses  devoirs  et  qu'ils  commet  les  pluQ  grands 
excès.  Nous  dirons  plus  loin,  eu  parlant  de  la  nouvelle  .loi  de 
protection  d?  Venfance  qui  va  être  présentée  aux  Chambres,  à 
leur  rentrée,  ce  qu'il  a  paru  possible  de  proposer  pour  remé- 
dier à  ce  triste  état  de  choses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  eu  attendant  cette  loi,  nous  avons  fait 
pour  le  mieux.  Dès  le  5  janvier,  j'adressais  à  MM.  les  Maires  de 
Paris  et  des  communes  suburbaines  une  circulaire  portant  à 
leur  connaissance  la  création  du  Service  des  moralement  aban- 
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dounés  et  Jes  conditions  auxquelles  nous  admettions  ces  enfants. 
Coninie  Présidents  des  Bureaux  de  bienfaisance,  ils  sont  à 
même  de  connaître  des  situations  intéressantes;  nous  nous 
sommes  mis  entièrement  à  leur  disposition  pour  les  examiner. 
J'ai  également  écrit  à  M.  le  Préfet  de  police  pour  le  prier  de 
l'aire  connaître  à  ses  commissaires  ce  nouveau  service.  Ces 
magistrats,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  en  contact  constant 
avec  la  population,  sont  souvent  les  témoins  attristés  de  faits 
odieux  auxquels  jusqu'ici  il  ne  leur  était  pas  possible  de  porter 
remède.  A  lavenir,  ils  pourront  cx)nseiller  aux  parents  pervers 
qui  maltraitent  ou  négligent  leurs  enfants  de  les  confier  à  notre 
patronage  pour  leur  faire  apprendre  un  état .  Il  n'y  a  d'ailleurs 
à  craindre  aucun  abus  puisque  le  Directeur  de  l'Assistance 
publiqne  reste  toujours  l'appréciateur  de  l'impossibilité  morale 
ou  matérielle  des  parents  d'élever  leur  enfants,  et  que,  en  les 
recueillant,  il  n'obéit  à  d'autre  loi  qu'à  celle  que  lui  a  créée 
le  vote  généreux  du  Conseil  général. 

D'autres  enfants  tombent  d'ailleurs  directement  sous  l'action 
de  la  Préfecture  et  des  Commissaires  de  police,  ce  sont  les  nom- 
breux entants  des  deux  sexes  arrêtés  sur  la  voie  publitiue  par 
les  gardiens  delà  paix  et  qui,  conduits  au  poste,  même  parfois 
au  dé]>ôt  de  la  préfecture,  sont  relâchés  sans  même  être  envoyés 
au  petit  Parquet,  panîe  qu'il  n'y  a  eu,  en  réalité,  aucun  méfait 
à  leur  reprocher.  Ce  ne  sont  encore  que  des  vagabonds  à  l'état 
de  «  devenir  ».  Si  les  parents  consentent  à  nous  les  confier, 
nous  ne  demandons  qu'à  les  recueillir. 

Telles  sont.  Monsieur  le  ïh^fet,  les  différentes  catégories  d'en- 
fants, qu'en  l'état  actuel  .des  choses,  mon  Administration  peut 
enlever  à  cette  masse  flottante  de  petits  désœuvrés  des  rues, 
que  les  Anglais  nomment  des  «  petits  Ai*abes  d  et  que  nous 
appelons   jusqu'ici  des    a  moralement  abandonnés  ». 

Mais  Qour  que  notre  œuvre  moralisatrice  s'accomplisse,  il 
faut  que  les  parents  y  soient  consentants  ;  lorsqu'ils  refusent 
notre  patronage  nous  nous  inclinons  devant  l'autorité  paternelle, 
quand  même  les  intérêts  les  plus  graves  de  l'enfant  sont  en 
jeu.  Lorsque  la  loi  en  préparation  sera  votée,  nous  aurons  alors 
les  moyens  de  vaincre^la  résistance  des  parents  indignes  en  fai- 
sant prononcer  contre  eux  la  déchéance  de  l'autorité  paternelle. 
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)l,Srf  ÉRSIICES    QUI    DISTIMGUSNT    LE    SERVICE    DES  EJiIFÀNTS    ASSISTÉS 

DE   CELUI  DES   MORALEMENT  .VBANDOMNÉS. 

'Vous  pouvez  voir,  Monsieur  le  Préfet,  par  ce  qui  précède  les 
^^fifiérences  qui  séparent  le  service  des  Ëufants  Assistés  de  celui 
des   Eiifaûls  moralement  abandonnés. 

pour  les  premiers,  le   devoir  de  rAdministration  est  de  faire 
tous  ses  efforts  afin  de  prévenir  leur  abandon. 

Quand  le  seul  mobile  de  l'abandon  est  l'indigence  de  la  mère, 
nous  lui  oiirons  des  secours  qui,  dans  la  première  année  de 
Vexistence  de  l'enfant,  s'élèvent  jusqu'à  300  francs. 

Les  sacrifices  annuels  du  département,  de  compte  à  demi 
avec  l'Assistance  publique,  .  montent  pour  cet  objet  à  772,000 
francs  (1). 

Mous  nous  trouvons,  en  effet,  eu  présence  d'une  mère  qui, 
en  général,  malgré  sa  faute,  n'en  est  pas  moins  une  bonne 
mère.  D'ailleurs,  à  l'époque  où  a  lieu  ordinairement  l'abandon. 
Ventant  a  quelques  jours  seulement  ;  le  lait  de  sa  mère  lui  est 
nécessaire;  suivant  une  expression  énergique,  il  a  «  droit  à  sa 
mère  »  ;  nous  devons  tout  faire  pour  la  lui  conserver.  La  ques- 
tion de  moralité  domine  toute  autre  considération.  Pom*  les 
enfants  moralement  abandonnés,  au  contraire,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  il  faut  les  sauver  de  leurs  parents.  Là  est  leur 
saint  moral  et  physique;  loin  de  prévenir  leur  abandon,  il  faut 
le  feciliter. 

Une  fois  entre  nos  mains,  la  situation  de  l'enfant  assisté  est 
différente  encore  du  moralement  abandonné. 

Le  premier  est  sous  ma  tutelle,  le  second  sous  mon  patronage. 
Les  droits  de  la  famille,  détruits  pour  le  premier,  subsistent 
dans  leur  intégralité  pour  le  second.  Aussi  entre  l'enfant  assisté 
et  ses  parents,  toutes  les  relations  ont  complètement  cessé;  le 
lieu  où  il  est  placé  doit  leur  rester  inconnu,  dans  l'intérêt  même 
de  l'enfant  à  qui  il  faut  créer  une  famille  nouvelle  à  la  place  de 
celle  qui  l'abandonne;  nous  leur  donnons  seulement  des  nou- 
velles sommaires  sur  son  existence  ou  sa  santé  à  des  époques 
lixes;  s'ils  veulent  le  reprendi'e,  ils  ne  le  peuvent  que  si  j'estime 


(1)  Noos  rappelons  ici  qu'en  dehors  des  moralement  abandonnés,  le  service 
des  Enfants  Assistes  a  surveiUé  en  1880,  42,906  enfants.  La  dépense  totale 
pour  ce  service  en  1880  a  été  de  4,681,958  fr.  70  c,  payés  tant  par  le  Dépar- 
tement, par  l'Etat  et  les  communes  que  par  l'Assistance  publique. 
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que  l'iiitértH  de  mon  pupille  est  conforme  à  leurs  désirs.  Les 
parents  du  moralement  abmdonné  ont,  au  contraire,  le  droit  de 
le  voir  dans  son  placement,  de  correspondre  avec  lui,  et  même 
de  le  reprendre  sans  que  légalement  je  puisse,  même  dans  rinté- 
rêt  de  reniant,  m*y  opposer  aucunement. 

Enfin  le  mode  de  placement  diS&re  aussi.  L'entant  assiste 
nous  ét^nt  abandonné  presque  toujours  dans  son  jeune  âi^e.  nos 
efibrts  doivent  tendre  à  lui  procurer  une  famille  d'adoption, 
renjplaçant  la  famille  actuelle  qui  Ta  délaissé.  Nous  y  réussissons 
de  la  façon  la  plus  complète  par  son  placement  à  la  campagne. 
Les  nourriciers  qui  le  prennent  savent  que  Venfant  doit  rester 
chez  eux,  la  plupart  du  temps,  jusqu'à  sa  majorité.  Grâce  à 
(  ctte  Ippgue  cohabitation,  les  liens  les  plus  étroits  se  forment 
entre  l'enfant  et  tous  les  membres  de  Sîi  famille  adoptive. 

Pour  le  moralement  abandonné,  l'âge  auquel  nous  le  recueil- 
lons ne  aous  permet  pas,  en  général,  de  le  destiner  aux  travaux 
des  champs.  La  nostalgie  du  pavé  de  paris  amènerait  son  éva- 
sion. Nous  lui  procurons  donc  un  placement  dans  l'industrie 
et  n'avons  pour  but  que  de  lui  donner  un  état  qui  le  fasse 
vivre  un  jour.  Nous  développerons  ci-après  ce  que  nous  avons 
fait  dans  ce  sens  et  les  bons  résultats  que  nous  avons  obtenus. 

CONTRAT   DE   PLACEMENT 

Nous  venons  de  dire  qu  aucune  disposition  légale  ne  nous 
protège  jusqu'ici  contre  les  revendications  intéressées  des  parents. 
Ceux-ci  peuvent  nous  redemander  l'enfant  qu'ils  nous  ont 
confié;  au  moment  le  plus  inopportun,  briser  les  contrats  passés 
avec  des  patrons,  rendre  mils  tous  nos  efforts  pour  son  redres- 
sement moral,  comme  aussi  bien  nous  faire  perdre  le  fruit  de 
nos  dépenses  et  de  nos  peines.  ' 

Kn  attendant  la  loi  à  intervenir,  nous  avons  donc  du  chercher 
d  nous  garantir  dans  la  mesure  du  possible,  contre  toute  immix- 
tion irréfléchie  ou  coupable  des  parents,  f/cst  à  un  contrat 
souscrit  librement  par  eux  que  nous  avons  eu  recours.  C'est 
ainsi  que  procèdent  un  grand  nombre  d'orphelinats  et  d'associa- 
tion de  bienfaisance.  Nous  avons  étudié  diverses  formules  do 
contrat;  aucune  ne  nous  ayant  donne  satisfaction;  nous  nous 
sommes  adressés  à  M.  Charles  Loring-Brace,  président  du  Juvé- 
nile Asylum,  à  Xew-York,  l'éiablissement  le  plus  considérable 
(|ui   s'occupe  aux   Etats-Unis   des  enfants  qui,  chez  nous,  sout 
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répartis  dans  1^.  niaisoQs  pénitentiaires,  dans  les  services  d'en- 
fants assistés,  etj  maipteiiant  ^  Paris,  dans  le  service  des  moira- 
lement  a^,andf)pQés. 

Ènrao^ifianl.  auelquo  peu  le  nxodçle  usité  à  I^çw-York,  no|is 
nous  sommes  §rfétés  à  la  t'oroiiile  suiyai^te  : 

"«  Déclaration  à  signer  par  l4*,s  parents  ou  hs  personnes  qui  demandent 
f! admission  d'un  enfant,  » 

Je  soussigné  (4) 

(2) 
déclare  confier  sans  conditions  et  de  ma  propre  volonté,  au   patro- 
nage de  VAdmlnistration  générale  de  TAssistance  publique  à  Paris, 
reniant  (3) 

et  autorise  ladite  Administration  aie  pourvoir  d'un  placement  conve 
nable,  de  raaniiîre  à  \ç  çnetU'e  en  état  ^ç  se  suftjre  à  luirinorae  par  le- 
travail. 

Je  (n'engage,  cfi  outre,  à  ne  pas  n^'impiiscer  dqi^ç  les  place  monts 
qui  seront  procurés  à  cet  onfîjnt,  et  dans  h'  cas  q\i  je  dcmanderaiij 
à  le  reprendre,  à  rembourser  intégralement  à  l'Administration  les 
frais  occasionnés  par  son  entretien,  placement  en  apprentissage, 
résiliation  de  contrat,  etc. 

Fait  à  Paris,  le  188 

Signature  : 

Est-co  à.  dire  que  nous  ayons  de  grandes  illusions  sur  la  valeur 
légale  de  ce  contrat?  Assurément  non.  Mais,  néanmoins  il  a,  vis- 
à-vis  des  parents  signataires,une  valeur  morale  qui  a  son  impor- 
tance. La  disposition  du  remboursement  des  frais  faits  pou; 
fenfent  pourrait  ailleurs,  le  cas  d'é''>>éant,  être  invoquée  efficace- 
ment et  c^la  suffit,  pour  le'  moment  du  moins. 

SÉJOUR  m  L'ËNFÂNT  A  L'HOSPICE 

SON   ADMISSION  PROVISOIRE 

Quand  un  enfant  nous  a  été  envoyé  directement  par  le  Pacquet 
ou  le  Préfet  de  police  ou  qu  il  nous  a  été  remis  par  ses  parents, 
Qous  le  faisons  séjourner  d'abord  quinze  jours  à  l'hospice,  avant 
de  prononcier  son  admission  définitive.  Nous  y  trouvons  les 

|1;  N'om  et  prénoms. 
(3]  Hq^  et  pi^i)oms. 
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plus  grands  avantages.  Nous  tenons  d'abord  essentiellement  à 
écarter  deux  sortes  d'enfants.  Nous  ne  saurions  accepter  des 
enfants  infirmes  que  les  parents,  sous  prétexte  de  patronage, 
cherchent  à  mettre  à  la  charge  de  TAdmiçistration.  Notre 
service  est  purement  dépaitemental,  et,  pour  conserver  sa  ligne 
de  démarcation  tranchée  avec  l'Assistance  publique,  il  doit  se 
renfermer  dans  sa  mission  de  patronage  moral  et  matériel  des 
enfants  et  ne  pas  devenir  un  moyen  détourné  d'hospitalisation 
des  enfants  infirmes,  charge  purement  hospitalière. 

Sans  doute,  si  l'enfant,  recueilli  par  le  service  des  moralement 
abandonnés,  devient  plus  tard  malade  ou  infirme,  nous  accep- 
terons sans  hésiter  les  devoirs  qui  résulteraient  de  cette  situation  ; 
niaiSy  au  moment  de  Vadmission,  nous  devons  ne  pas  admettre 
d*enfants  ayant  une  infirmité  de  nature  à  l'empêcher  de  se 
livrer  au  travail  et  d'être  mis  en  apprentissage.  L'examen  médical 
((ui  a  lieu  à  l'hospice  nous  garantit  contre  ce  danger,  lorsqu'il 
ne  s'est  pas  révélé  au  moment  où  l'enfant  a  été  recueilli. 

Il  arrive  aussi  que  des  parents  considèrent  notre  service 
comme  un  établissement  correctiomiel,  et,  dès  lors,  il  nous  a 
été  amené  un  certain  nombre  de  sujets  absolument  vicieux,  dont 
les  parents  ne  savaient  plus  que  faire;  notre  stage  de  quinze 
jours  nous  a  servi  à  les  écarter.  Notre  but  n'est  pas,  en  effet, 
de  protéger  les  parents  '■  contre  leurs  enfants,  mais  au  contraire 
les  enfants  contre  leurs  parents.  D'ailleurs,  admettre  ces  enfants, 
([uc  nous  eussions  dû  interner  de  suite  dans  des  établissements 
spéciaux,  c'eût  été  fournir  aux  parents  un  moyen  de  tourner  la 
loi  qui  règle  les  mises  en  confection  paternelle.  (Articles  375, 
376  et  suivants  du  Code  civil.) 

Et  ici,  nous  tenons  à  le  redire,  nous  estimons  i\[xc  les  maisons 
de  correction  sont  des  établissements  utiles,  indispensables,  mais 
à  la  condition  do  n'y  recevoir  que  les  éléments  pervers,  et  non 
point  pêle-mêle  les  enfants  profondément  vicieux  et  tous  ceux 
acquittés  en  vertu  de  l'article  66. 

Il  est  enfin  une  dernière  raison  pour  ne  pas  prononcer  d'admis- 
sion définitive  avant  un  certain  temps.  Des  enfants,  en  effet, 
viennent  nous  demander  asile  à  l'hospice,  soit  parce  que,  chassés 
de  partout  et  ne  sachant  que  devenir,  ils  se  placent  d'eux-mêmes 
sous  notre  patronage,  demandant  du  pain  et  du  travail,  soit 
parce  qu'ils  ont  fui  la  demeure  de  leurs  parents  qui  les  maltrai- 
taient ou  leur  donnaient  l'exemple  de  tous  les  vices.   Dans  ce 
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cas,  avis  est  aussitôt  donné  au  Préfet  de  police,  pour  toutes 
recherches  utiles  à  son  administration. 

D'ailleurs,  malgré  le  désir  que  nous  aurions  de  garder  ces 
enfants,  nous  devons  rechercher  leurs  parents  qui,  seuls,  peuvent 
nous  donner  l'autorisation  de  les  conserver. 

Or,  de  ces  enfants  auxquels  nous  avons,  avec  tant  de  joie, 
ouvert  les  portes  de  notre  hospice,  plusieurs  au  bout  de  quelques 
jours,  ont  été  redemandés  par  leurs  parents  ;  et  c'est  avec  douleur 
que,  plus  d'une  fois,  nous  avons  dû  remettre  à  des  pères  ou 
mères,  sur  lesquels  nous  avions  les  plus  tristes  renseignements, 
des  sujets  intéressants,  et  qu'il  eût  fallu  séparer  de  leur  famille. 
Quand  la  loi  de  protection  sera  votée,  nous  demanderons 
aussitôt  à  la  justice  de  prononcer  l'indignité  des  parents  et  de 
sauver  ainsi  les  enfants. 

Mais  jusque-là,  nous  devons  nous  incliner  devant  la  puissance 
paternelle. 

PÉRIODE  d'observation  A  l'hOSPÏCE 

Nous  venons  de  justifier  la  nécessité  de  n'admettre  que  provi- 
soirement l'enfant  et  de  le  soumettre  à  un  stage  avant  son  envoi 
en  province.  Nous  aUons  parler  maintenant  de  son  séjour  dans 
cet  établissement. 

Dès  le  lendemain  de  son  entrée  à  l'hospice,  l'élève  subit  un 
premier  interrogatoire.  On  lui  demande  ce  qu'il  a  fait  jusqu'alors, 
s'il  a  déjà  été  placé  en  apprentissage,  s'il  a  fréquenté  assidûment 
récole,  si  ses  parents  travaillent  à  la  maison  ou  à  l'atelier. 

Ces  questions  permettent  de  porter  un  premier  jugement  sur 
l'éducation  que  l'enfant  a  reçue,  sur  le  milieu  dans  lequel  il  a 
vécu.  On  apprend  ainsi  à  quel  sentiment  il  faut  s'adresser  de 
préférence,  quelle  corde  il  faut  essayer  de  faire  vibrer. 

L'élève  est  suivi,  dans  le  service,  d'une  fiche  sur  laquelle  le 
surveillant  et  l'instituteur  consignent  leurs  observations.  Tous 
les  matins  le  surveillant  fait  un  rapport  verbal  sommaire  sur 
chacun. 

Chaque  dimanche,  tous  les  pupilles  sont  réunis,  et  loués  ou 
blâmés  publiquement  selon  les  notes  qu'ils  ont  méritées  pendant 
h  s^naine. 

Des  gratifications  sont  accordées  à  ceux  qui  se  sont  bien  con- 
duits, ou  ont  donné  tout  au  moins  des  preuves  de  bonne  volonté. 
L'hospice  doit  être  un  lieu  d'observation  et  de  transition  entre 
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la  vie  de  vagabondage  et  la  vie  d^atellor.  Aussi  le  temps  esl-il 
partagé  entre  le  travail  et  l*école;  mais,  pour  que  le  passage  lie 
paraisse  pas  trop  diflicile  et  no  rebute  pas  les  volontés  toujours 
laibles,  les  classes  sont  courtes,  bs  travaux  peu  fatigants,  sur- 
tout les  premiers  jours,  et  les  récré^itions  longues  et  amusantes. 

Nous  avons  toute  une  collection  de  jeux,  due  en  partie  à  la 
générosité  de  Jl™«  la  baronne  Jacques  de  Ueinach  .-des  tirs  d'ar- 
balètes, des  jeux  de  tonneaux,  de  dames,  de  boules,  de  chevàiix 
de  bois,  des  escarpolettes,  un  gymnase. 

Cette  nouvelle  existence  faite  d'amusement  et  de  travail,  de 
repas  assurés  et  substantiels,  de  bien-être  matériel  suggère  aux 
enfants  des  réAexions  et  des  comparaisons,  d^est  souvent  pour 
ne  pas  la  changer  contre  une  autre,  dont  ils  oiit  expéirimenlé 
les    hasards,    qu'ils   prennent  de   bonnas    résolutions   souvent 

durables.  Cela  semble  nouveau  et  bon  à  ces  enianls  de  manger 

•  ». 

tous  les  jours,  de  trouver  des  égards  au  lieu  de  brutaUlés  et  d'in- 
jures. 

Le  dimanche,  les  eniants  les  plus  robustes  font  Texercice 
sous  la  direction  d*employés  et  surveillants,  officiers  de  l'armée 
territoriale  ou  anciens  sous-oRiciers. 

Ils  Y  mettent  beaucoup  de  bonne  volonté  et  arriveraient  .à 
manœuvrer  avec  ensemble  et  précision  si  leur  séjour  à  riiôspice 
était  de  plus  longue  durée. 

Ces  exercices  ont  été  établis  surtout  pourîes  apprentis  de  Paris. 
C'est  pour  eux  également  que  sont  orgjmisées  des  proihenades 
dans  les  enviro'is.  L'administration  a  voulu  leur  taire  com- 
prendre  qu'elle  est  leur  famille,  que  Thospioe  est  leur  maison, 
qu'il  leur  est  ouvert  constamment,  qu'ils  peuvent  s'y  rendre  en 
toute  assurance,  toujours  sûrs  d'y  rencontrer  un  accueil  bienveil- 
lant, de  bons  conseils,  des  amusements  de  toute  nature,  tt  même 
des    gratifications. 

Après  quelques  jours,  chaque  élève  est  appelé  de  nouveau,  on 
st  alors  à  peu  près  lixé  sur  son  compte.  On  a  surpris  quelques 
.aots,  qui^lque  geste,  quelque  confidence  :  en  outre,  les  notes 
journalières  complètent  les  renseignements.  Les  observations 
sont  alors  inscrites  sur  une  petite  tiehe,  et  c'est  sur  cette  pièce 
qu'est  prononcée  l'admission  définitive  ou  la  remise  de  l'enfant 
à  ses  parents. 

Les  incorrigibles  sont  toujours  conduits  à  leiirs  parents  par 
un  employé  et  en  voiture.  Leurs  guenilles  sont  remplacées  par 
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PLACnn5TS  El  FMOrtSCB 

Une  fois  l'admission  définitive  prononcëe.  l'eDiuit  est  dirigé 
sur  le  plscemoit  qui  lai  est  destiné,  soit  à  Paris,  soit  en  pro- 
Tînee. 

Quand  des  enfants  demandent  à  être  placés  dans  l'agricultare. 
nous  DOQS  empressons  d'accéder  k  leor  désir,  mais  ces  cas  sont 
rares  jusqu'ici.  Aussi  nos  recherches  de  hoos  placements  portent 
presque  esdnsiTement  surdesétaMissementsiadu^triels  on  mai- 
sons de  commerce,  à  l'opposé  des  enfants  assistée  qui  sont  à 
peu  pr^  tons  employés  aux  établissements  agricoles. 

Le  tableau  ri-dessoas  indique  les  industries  ou  ctHnmerces 
dans  lesquels  les  enfants  sont  actuellement  répartis: 

(3mz  les  ajusteurs  —  boucbers  —  boulangers  —  cafetiers  — 
earrossieis  —  charcutiers  —  chaipeotiers  —  chaudronniers  — 
couteliers    —  dans  des  cristalleries    —  chez  des  cultintears 

—  âiéDistes  —  épicîeis  — dans  des  faîencaries  — chez  des  fer- 
bbatiers  —  dans  des  filatures  —  chez  des  horloser$  —  hôte- 
liers —  imprimeurs  —  lamineurs  —  marchands  de  nounautés 

—  marchands  de  TtrfaiUes  —  marchands  de  comestibles  —  maré^ 
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<3liaux-ferraiits  —  marbriers  —  menuisiers  —  meuniers  —  dans 
lemoiilinage  de  la  soie  — dans  des  verreries  —  chez  des  pâtis- 
siers —  pharmaciens  —  remouleurs  —  serruriers  —  tailleurs 

tapissiers  —  teinturiers  —  tisserands  —  tisseurs  —  tonneliers. 

Nous  avons  écarté  tout  d'abord,  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1874,  les  professions  dangereuses  pour  les 
enfants;  nous  avons  été  plus  loin,  nous  avons  refusé  de  leur 
Faire  apprendre  des  métiers  lucratifs,  mais  qui,  plus  tard,auraient 
pu  avoir  des  conséquences  funestes  pour  leur  santé,  industries 
où  Ion  emploie  la  céruse,  le  phosphore,  etc.  Mais  ces  exceptions 
iLdmises,  nous  plaçons  les  enfants  dans  les  professions  les  plus 
variées,  faisant  ainsi  pour  eux  ce  qu'auraient  dû  faire  leurs  fa- 
ixûlles. 

Placement,^  indivtdtiebi  et  placem,ents  par  groupes. 

Les  enfants  sont  placés  soit  isolément,  soit  par  groupes. 
Chacun  de  ces  deux  systèmes  offre  des  avantages  spéciaux,  mais 
jusqu'à  présent,  celui  des  groupes  nous  a  donné, en  général,  plus 
de  satisfaction  que  l'autre. 

Placés  isolément,  les  enfants  travaillent  et   vivent  en  famille- 

On  ne  saurait  désirer  mieux  s'il  s'agissait  d'enfants  ordinaires, 

^yatxt  été  placés  dès  leur  jeune   âge  ;  mais  cela  ne  convient  pas 

à  tous  nos  enfants   moralement  abandonnés,   dont  la    plupart 

arri-vent  à  l'hospice  dépositaire,  plus  ou    moins    démoralisés, 

résia  Itat  du  délaissement  dans  lequel  leurs  parents  les  ont  laissés. 

Liv'iT-^  à  eux-mêmes,  beaucoup  d'entre  eux  ont  contracté  des 

hab^iludes  d'oisiveté,  de  dissimulation,  de  vagabondage,  que  nous 

De    pouvons  espérer  leur  faire  perdre  qu'en  leur  prodiguant  des 

conseils,  en  les  soumettant  aune  surveillance  de  tous  les  instants 

^^  ^  une  discipline  réelle. 

^Tles  placements  individuels   ne  nous    présentent  pas,  sous 

^  i^pport,  la  somme  des  garanties  désirables.    En  dehors  des 

t^vires  de  travail  et  de  repas,  les  enfants  ont  trop  de  liberté,  et 

ite  ne  sont  pas  punis  ou    récompensés,  suivant  le  cas,  avec 

^'^prit  de  suite  qu'il  convient  d'y  apporter. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  l'hygiène,  les  placements 
isolés  sont  inférieurs  aux  placements  par  groupes,  où  régnent 
i^  habitudes  de  discipline  et  une  réglementation  de  l'emploi 
de  chaque  journée,  en  ce'  qui  concerne  aussi  bien  le  travail  que 
jeux  et  récréations,  promenades  et  exercices  de  corps. 


.\ 
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•  >^       V.i  moins,    tout  porte  à  croire  qtie  les 
.  .    s  :  .i>NiiLVi-ont  aux  (Mitailis.  h  lu  lin  de  leur 
.  :     «.vult»    bien  faible    i)ar   rapport  h  celui 
-     ■  ioès  par  groupes. 

•.  .  ::ionls  indiviliiels    ur.  peuvent  conveur 
.  ts  dont  le  caractère  el    la  conduite  seront 
:'S.  S'ils  peuvent,  al(>^s,  se  maintenir  dans  leurs 
V   .\L.  ;.'  le  répète,  ils  jouii'ont  d'une  vie    de  lamille, 

:v  oux  s'y  créeront  des  liens  tlairectlun  qui,  poiir 

.  I      .»  •'■vïiSiTont  les  avantages  pécuniaires  c|li'ils  auraient 
-^   •  >  vÀ.vîîients  par  groupes. 

.X    ■    ..V  LLcMits    par  groupes   doivohl   C'ire    recherchée   ^ar 

V  ^  '..uiiMj,  >inlout  pour  ceux  des  enfants  qui,  en  Maison 

■.    , .  .>  auuvedenls,  ont  besoin  d'«^tre  placés  :^ous  une  direction 

,•    .u*,  ^Mii^ree  [)ar  un  esprit  éclairé  el    un  edMir  compatissant. 

i  4>  industriels  et  fabricants  chez  (jdi  nous    avons    placé  des 

iV'.ûnls.  oonc'^lirrcnl  à    notre    ceuvre  d:ins    la   limite    la     plus 

.Uiulne.  I*iusietirs  d'entré    tux  térnoignetlt  rt'uti    Intét-ét  pdrli- 

^•ulior.  je  'lirai  même  d'une  sollicitude  empreilite  dii   darattère 

le  plus  élevé.  IK&  exemple,  je  vous  signalerai.  Monsieur  le  Préfet. 

le  |Viissiii;:e  .suivant  «l'iin    ivtpporl  qui    in'a    été  adn  ssé   par  le 

Pirectetir  d'une  des    plîis  ghittdes   manufactures  de  France,  au 

'itiji*!  (le  ti  conduite  et  du  travail  des    enfants   que    nous  avons 

placés  en  appn*ntissage  daiis  ^6n  éta!)lif'soment: 

«  Vax  résuiné,  il  faut,  avec  ces  enfants,  de  la  fermeté,  mais  une 
iVriiieté  toute  piilernclle,  bienveillante,  indulgente  à  i)ropos,  toujours 
Hnlienk*.  Notre  devoir  est  de  lUDraliser  ces  enfants.  Ils  ont  été  per- 
\ertis, dévoyés  :  ils  ont  eh  de  mauvais  exemples  dont  nous  ne  pdillrons 
probjlUlemeril  jias  trtuiour?;  détruire  ou  liièriio  Cohlrobaluricer  les 
l'iVets:  à  nous,  de  ré\eilliT  chez  ces  enfants  les  bons  sentiments, 
di'  leur  montrer  le  bien,  d'arriver  à  le  leur  faire  apprécier,  aimer,  et 
d'en  faîrcî  de  brav(^s ouvriers.  Pour  cela,  i'  faut  d'abord  les  rébabiliter 
à  leurs  pnmres  yeu^i:.  les  rappeler  au  sentiment  de  Jùur  dignité, 
pn»lliet  de  leurs  boiisirtstlhois,  combatti'b  leuj-s  malivuises  habitudes 
et  Aurtnul  s'en  fairi»  .dmi^r  H  s'attirer  leur  cnnliaiice.  Pour  cela,  il 
faut  les  ainuT  soi-même;  leur  montrer  «pi'on  s'intéresse  à  eux,  en 
un  mol,  qu'on  cherche  leur  bitM. 

..  r/est  là  une  tache  qui  prcpiu-e  eerlaiiuMnenl  de.s  déceptions,  car 
tous  ne  répondront  pa>  à  lios  bonne>  itllenlions,  mais  qui  réserve 
ailssl  bit'il  des  satlsfactiolis  et  est  lrt»s  attaclidnle  ^i  l'oh  bonsidèit» 
le  bien  à  fuin^  et  la  iiiission  philanthropique  et   sociale  à  remplir,  v 

Ce  Idhgbgê  ëlévé,  ^Ui  ëori'ést)ônd  si  bieti  à  fadtre  pensée,  demie 
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ia  raesurG  du  soin  que  uous  apportons  danà  lé  choix  des  place- 
ràenlç,  et  An  connbiifs  i^Mbleux  tjui  nbUs  ëâl  dotinô  par  éërtaids 
industriels  où  bhefs  dt>  tabrii:Jues. 

Pour  ne  pas  alîbhger  be  Ménloifê,  uôils  lioiis  bdl'iioiis  â  cette 
citiition,  mais  nous  lébohs  â  là  disposîtiôii  du  Conseil  les  très 
nombreux  ei  tr^s  inléréVsanls  Rapports  qui  nous  dtit  été  adressés 
par  les  industriels  qui  eHaploicttt  nb^  èlifants.  tls  y  Vefrdnti  ôVcc 
salistactioii,  que  i*ihtérêl  seul  rlë  guide  pas  là  plupart  des  chefs 
d'induslrie  auxquels  nous  noliâ  sommes  adt-essës,  mais  qu'ils  y 
associent  aussi  uri  sbiltimèht  dfe  philahUlrdpie  et  de  sblidai-ité 
des  plus  dignes  de  remah}ue. 

Je  liens  aussi  il  la  dist>ôsitloh  de  MM.  les  Melhbrcs  dé  là  Côrli- 
iiiissiod  du  Cbnseil  géhérâl  des  Rà^î^rts  éxtrêttieiîieiit  intëreà- 
sants  (Jui  m'oill  Sté  adressés  ^dut  lé  contirôlëtit-  dd  service  des 
Enfants  assistés,  qui  l'ait  fonctions  d'inspecteur  du  servlUé  dds 
moraleWehi  abàridonhés  tapht  les  dil^ctélirs  d'agëhbé. 

Dans  les  fabriques  bd  hsinès,  les  ctindltibliS  du  tràtâil  sont 
conformes  à  la  loi  du  19  mai  1874  et  aux  décrets  addièiOtillëlS  à 
celle-ci  ;  Tiiistruclibh  jpriihdil-e  y  éâl  dbhdée  aut  éhiMtits  régu- 
lièrement. 

Indéi^éhdàrilftieht  des  rëcdmpéhses  pëéùdiall'es  tjUë  les  dihîctbùrs 
des  fabriques  accordent  aUi  enfentë  iiiéritàài§;  ilbliâ  débéiiidnà 
à  ces  derniers,  chaqlle  sethalne,  solis  fbthië  de  bbhs  pbihts 
représentant  titiatun  tihe  vâlëdb  dé  0  fr.  28  fe.j  dés  réeonlpeiises 
qu'ils  éthploient  à  lca^s  ihëriUs  plUisirs.  C'est  un  éxMléttl  mbifëil 
d'eheoUràgëlhent  et  de  diëcipllhë. 

Une  sdrveillailce  active  s'êtërid  ^Ur  nbs  erilanl^,  itlêniB  peh- 
darit  lés  heures  du  fc^Jos.  L'emplojrë  de  la  fabHttlie  jif^poéô  à 
leul^  édtVéillahée  vieille  l-hiactue  jbdt^  à  lebrfe  sblhi  de  propreté 
et  d'hygiène  ;  il  surveille  attentivement  leiir  cohdililé  ;  il  les 
accompagne  so'dVénl,  le  dinlaflché,  dahs  leUrs  îptt)hiéliadës  â  la 
campagne  ou  dans  lés  villages  voisins, 

NbUs  thettoris  â  la  dist)oSition  déë  Chefe  de  fàbriqUfe,  loi^ 
qu'ils  ont  pu  affecter  â  l'dsàgc  des  etifdhtg  iih  léi^raiti  spécial* 
des  îiistrdmeiils  dé  jardinage  et  dé  ëultUi^e. 

Nous  avons  déjà  obtehu  dé  plusieurs  chefs  de  feibWqués  que 
les  enfants  suiVettt  les  tbiXfs  de  dessin,  de  étant  ôt  métfaë  de 
musique  instruttlétitale. 

Actuellement,  nous  nous  occupons  dWgaiiiser,  pour  lèô 
groupes  importants,  dé  petites  bibliothèques. 
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Nous  nous  occuperons  ensuite  de  soumettre  une  partie  des 
enfants  à  des  exercices  militaires,  comme  moyen  de  récompense 
et  de  distraction  ;  dans  ce  but,  nous  avons  adressé  à  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  une  demande  de  mousquetons  sans  baïon- 
nettes. Nous  avons  reçu  une  réponse  favorable. 

Chaque  fabrique  a  installé,  pour  nos  enfants,  un  bâtiment 
séparé,  composé  d'une  cuisine,  salle  à  manger,  lingerie,  dortoir 
avec  pièce  réservée  pour  la  toilette,  salle  d'infirmerie,  etc.  Ces 
locaux,  plus  ou  moins  bien  agencés  et  spacieux,  sont  tous 
très  convenables,  au  point  de  vue  de  Thygiène. 

I^a  nourriture  est  bonne  et  suffisamment  copieuse.  La  jour- 
née comporte  doux  repas  et  deux  collations.  Les  repas  consistent, 
généralement,  en  soupe,  bœuf,  bouilli,  salade;  ou  bœuf  ou 
mouton  avec  légumes.  Les  collations  consistent  en  pain  et 
fromage. 

La  quantité  de  pain,  par  enfant  et  par  jour,  est  de  i  ,000 
granmies  en  général  :  celle  de  la  viande  •  varie  de  123  à  200 
grammes. 

Il  est  distribué,  par  enfant,  de  15  à  30  Centilitres  de  vin  qui 
est  bu  avec  deTeau  (at)ondance). 

Les  dimanches,  et  aussi,  dans  quelques  fabriques,  les  jeudis, 
il  est  ajouté  un  dessert  à  chaque  repas. 

Le  régime  que  nous  avons  prescrit  pour  nos  enfants  est 
généralement  bien  suivi.  Les  enfants,  dont  Tétat  de  santé,  il 
leur  admission  à  Thospice  dépositaire,  laissait  à  désirer,  con- 
séquence de  leur  genre  de  vie  mauvais  et  des  privations  qu'ils 
avaient  supportées,  sont  maintenant  bien  portants  ;  ils  se  sont 
développés  beaucoup,  ti'ès  rapidement,  la  bonne  humeur  pré- 
side à  leurs  travaux  aussi  bien  qu*à  leurs  jeux  et  récréations. 

Nous  n'avons  eu  à  déplorer  aucun  décès,  et  nous  n'avons  eu 
à  faire  admettre  dans  les  hôpitaux  qu'un  très  petit  nombre 
d'enfants.  Les  infirmeries  des  fabriques  sont  vides. 

La  durée  de  lapprentissage  varie  de  3  à  o  ans,  suivant  la 
profession.  Indépendamment  du  trousseau  que  l'Administration 
délivre  à  Tenfant  aussitôt  son  immatriculation  sur  les  contrôles 
de  patronage,  la  mise  en  apprentissage  entraîne,  parfois, 
Taliocation  d'une  dot  >'ariant  de  30  à  100  francs. 

Après  l'expiration  delà  première  année  d'apprentissage,  et 
quelquefois  plus  tôt  dans  certaines  industries,  les  -  enfants 
gagnent  au  delà  de  leur  entretien,  L  excédent  de  leurs  salaires 
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de  l*î\ncien  séminaire  d^Iseure  (Allier);  cet  établis^euientpcuisi- 
dérable  pac  son  étendue,  riinportç^acç  de  se^  b.âtinaent8,  nous 
aurait  été  d'une  grande  utilité  à  plusieurs  ppiut^  de  yu^»  tant 
pour  les  assistés  qqe  pour  le§  moralemeat  ^l)Qndanués.  Nous 
y  aurions  annexé  une  explQiUttiou  agricole,  une  écçile 
de  jardinage;  ce  qui  nous  aurait  p^nnis  d'acclimater  peu 
à  peu  aux  travaux  de  la  campagne  des  enfants  habitué^  jusque- 
là  à  l'existence  des  villes  et  de  les  placer  ensuite  dai^;  l'agriculti^re. 
Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  nombre^  de§  placement?  daiis 
l'industrie,  tout  considéra Ule  qu'il  soit  en  ce  ^uorne(iL  et  pour 
longtemps  encore,  trouvem  un  jour  (i<^s  lio^iles,  taudis  que  le 
travail  des  champs  oflre  des  ressources  indéfinies,  comme  en 
témoigne  notre  service  d'enfants  assistés.  Si  dpw,  no^s  voulons 
donner  à  notre  œuvre  toute  l'extension  qu'elle  comporte,  il 
sera  utile,  un  jour,  de  préparer  à  l'îî^riculture,  dans  des  éta- 
blissements spéciaux,  une  piîrtie  des  enfants  que  nous  recevons. 
D'ici  la.  nous  utiliserons  les  moyens  que  je  viens  d'i'»diquer. 
avec  la  persévérance  qu'il  convient  d'appojrter  dans  une  entre- 
prise dont  la  réussite  doit  assurei'  le  relèvemciH  n^W'al  demiilier.i 
d'enfants. 

COMSnSSION  CHARGÉE  d'ÉTUDIER  UN  PROJET  DE  LOI  RELATIF  A  LA 
PROTECTION  DES  ENFANTS  DE  PARENTS  INDIGNES  OU  DE  PARENTS 
MALHEUREUX 

iNous  avons  maintenant  terminé  le  con^pte  rendu  de  ce  qu'en 
l'espace  de  neuf  mois  seulement,  nous  avons  pu  fW'o  eu  (aveur 
d'enfants  restés  jusqu'ici  sans  appui. 

Par  cet  exposé,  Monsieur  le  Préfet,  vous  avez  pu  voir  quels 
étaient  le^s  points  faible^s  de  notre  œuvre,  et  quels  sont  les 
moyens  que,  pour  lui  faire  produire  tous  ses  fruits,  nous  avons 
à  demander  à  la  loi. 

Je  p;u*lerai  d'abord  des  enfants  de  parents  indigner,  do  ceux 
qui  sont  maltraités,  livrés  à  la  dépravation,  associés  aux  vice3 
et  aux  crimes  de  leurs  parents.  Quand  ils  nous  seront  confiés 
par  leurs  pères  ou  leurs  mères,  nous  nous  empresserons  de  les 
recueillir.  Mais  si,  par  indifférence  ou  par  intérêt,  ils  ne  viennent 
pas  nous  trouver,  les  enfants  restent  sans  défense,  et  la  loi  ne 
fournit  aucun  moyen  de  les  protéger. 

Deux  dispositions   législatives    seules   peuvent  atteindre  ces 
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parenUlf^igae^ :  1®  l'article  335  §  2  (Jw  Code  pénal,  combiné 
aveclartic!^  334  (i). 

2°  Les  ^rticle^  2  ej  3  de  la  loi  des  T-2P  décembre  1874,  sur  les 
professions  ambulantes  (2). 

Mais  ces  dispositions  elles-mêmes  maïuiuent  de  sanction,  car 
si  elles  permettent  dans  des  cas  limités  de  frapper  de  déchéance 
les  parentç  indignes,  aucun  texte  législatif  ne  règle  |p  sort  de 
reniant  au  cas  où  la  déchéance  serait  prononcée. 

Sans  doute  si  J'enfant  i[p  père  911  de  mère  déchus,  appartenait 
à  une  famille  aisée,  on  pourrait   lui  constituer  une  tutelle  de 


(1)  Code  pénal  Art.  334.  —  QiUcooquo  asii'a  a^tQpté  aux  racpurs  çn  eçp- 
tant,  favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse  de  r«n  ou  Tautre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.ct  d'une  amende  de  cinquante  à 
èinq  cents  francs. 

Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée  ou  facilitée  par 
leurs  père,  mère,  tuteur  ou  autroi  personnes  chargées  de  leur  surveillance 
la  peine  sera  de  deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  trois  cents  francs 
à  mille  fRincs  d'amende. 

xVrt.  33.5.  —  Les  coupables  du  délit  mentionné  au  précédent  article,  seront 
interdits  de  toute  tutelle  ou  curatelle  et  de  toute  participation  aux  conseils  de 
fri mille,  savoir  :  les  individus  auxquels  s'applique  le  premier  paragrapl^ç  de 
cet  article,  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il  est 
parlé  au  second  paragraphe,  pendant  dix  ans  au    moins   et  vingt  ans  au  plus. 

Si  le  délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la  mère,  le  coupable  sera  de  plus 
privé  des  droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  Le?  bl^I(s  à^ 
reniant  par  le  Code  civil,  livre  1",  titre  9,  de  la  Puissance  paternelle. 

Dans  tous  les  cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être  mis.  par  Tarrét  du 
jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  en  observant,  pour  la  durée 
«lelasurveillance.ee  qui  vieat  d'être  établi  pour  la  dupée  de  l'interdiction 
ujentionaée  au  présent  article. 

(2)  Loi  des  7-20  décembre  1874.  —  Arl.  II.  —  Les  pères,  mères,  tuteurs 
nu  patrons  qui  auront  livré,  soit  gratuitement,  soit  à  prix  d'argent,  leurs  en- 
fants, pupilles  ou  apprentis  âgés  de  moins  de  IQ  ans.  aux  individus  çierçao^ 
les  professions  ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite 
de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  ou  faisant  métier  de  la  mendicité,  seront 
punis  des  peines  portées  en  l'article  premier.  La  même  peine  sera  applicable 
à  ({uiconque  aura  déterminé  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  à  quitter  le 
domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  indivfdusdeproîéssrons 
sus-désignées.  La  condamnation  entraînera  de  plein  droit  pour  les  tuteurs  la 
destitution  de  la  tutelle,  les  pires  et  mères  pourront  être  privés  du  4roit  de 
la  puissance  patefijelle. 

Art.  nL  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans  à  la 
mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession 
sera  considéré  comme  quteur  ou  complice  du^élit  de  mendicité  en  réuni.q^ 
prévu  par  Tarticle  276- du  Code  pénal,  et  sera  puni  des  peines  portées  audit 
article.  Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  ]mr  les  père,  mère  ou  tu- 
teur, ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être 
destitués  de  la  tutelle. 
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droit  commun,  mais  s'il  s'agit  d'un  enfant  indigent  dont  per- 
sonne ne  veuille  assumer  le  soin  et  la  dépense,  le  Directeur  de 
l'Assistance  n'a  aucun  droit  de  se  charger  de  l'éducation  de  c^t 
entant  et  de  le  classer  parmi  les  enfants  assistés. 

il  nous  serait  aisé  de  fournir  de  nombreux  exemples  de  cette 
situation. 

Nous  avons  encore  au  dépôt  de  l'hospice  un  enfant  de  onze 
ans  qui,  depuis  1875,  passe  presque  toute  l'année  dans  cet  éta- 
blissement, il  y  a  déjà  séjourné  5o  moiSy  nous  coûtant  plus  de 
3,000  francs. 

Sa  mère  n'a  d'autre  profession  que  la  mendicité  et  y  emploie 
son  fils;  elle  a  jusqu'ici  été  l'objet  de  douze  condamnations 
pour  ce  délit.  Chaque  fois  qu'elle  est  envoyée  en  prison,  ou  dans 
un  dépôt  de  mendicité,  la  I^éfecture  de  police  nous  conduit  le 
fils  que  nous  recueillons. 

Il  nous  est  impossible  de  l'immatriculer  et  de  l'envoyer  en  pro- 
vince pour  le  pourvoir  d'un  état,  puisqu'il  n'est  pas  abandonné. 
Aussi,  quand  sa  mère  sort  du  dépôt  de  Saint-D(;nis  ou  d'ailleurs, 
elle  réclame  son  enfant  que  nous  lui  rendous,  et  elle  reprend  avec 
lui  son  ancien ue  existence.  En  vain  lui  avons-nous  fait  proposer 
de  nous  charger  gratuitement  de  son  fils,  comme  moralement 
abandonné,  elle  a  refusé;  car  c'est  son  instrument  de  travail,  et  à 
sa  sortie  de  prison  nous  serons  obligés  de  le  lui  rendre  encore. 
L'enfant  deviendra  fatalement  un  sujet  dangereux,  par  suite  de 
l'impuissance  de  la  loi. 

Il  en  est  de  même  de  parents  frappés  de  déchéance  pour  faits 
de  débauche  ;  après  l'expiration  de  leur  peine,  ils  peuvent  libre- 
ment reprendre  l'enfant  qu'ils  ont  corrompu,  malgré  la  déchéance 
qui  pèse  toujours  sur  eux. 

Quant  aux  enfants  des  parents  malheureux,  recueillis  soit  par 
des  associations  privées,  soit  par  l'Assistance  publique,  comme 
enfants  moralement  abandonnés,  la  question,  pour  se  présen- 
ter sous  une  autre  face,  n'en  oSre  pas  moins  un  très  grand  inté- 
rêt. Dans  l'état  actuel'des  choses,  l'Administration,  qui  a  recueilli 
Teufaut,  qui  l'a  placé,  en  vertu  d'un  contrat,  chez  un  patron, 
qui  a  fait  pour  lui  de  grandes  dépenses,  qui  la  moralisé  par  le 
travail,  n  a  cependant  sur  lui  qu'un  droit  précaire.  Les  parents 
soit  par  caprice,  soit,  hélas!  le  plus  souvent  par  un  sentiment  d'in- 
térêt personnel,  peuvent,  en  réclamant  leur  enfant,  dotniin*  en 
un  instant  tous  nos  efibits,  rendre  vaines  toutes  nos  dépenses,  et 
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privés.  C'est  un  droil  en  lui-incine  considérable  cl  d'un  ordre 
nouveau,  qui,  sajoutant  à  d'aulres  garanties  édictées  par  la  loi. 
permettra,    le  cas  échéant,  de  remédier  à  tous  les  abus. 

Nous  souhaitons  vivement,  dans  l'intérêt  de  Tœuvre,  que  la 
générosité  du  Conseil  général  nous  a  permis  de  de  fonder,  que 
cette  loi  soit  adoptée  par  le  Parlement  dans  sa  prochaine 
session.  , 

PROPOSITIONS  BUDGÉTAIRES  POL'R  1HH2 

Neui*  mois  seulement  étant  écoulés  sur  Texercia»  1881,  je  ne 
puis  naturellement  fournir  aucun  compte  des  dépenses  payées  sur 
le  crédit  de  loO.OOO  francs,  mis  à  ma  disposition  par  le  Conseil 
général  pour  les  Enfants  assistés,  puisqu'une  partie  des  déi)enses 
engagées  ne  sont  pas  encore  liquidées.  Toutefois,  je  puis,  dès 
maintenant,  affirmer  que  le  crédit  voté  sera  plus  que  suffisant 
et  qu'il  laissera  certainement  un  excédent.  Je  rappellerai  que  les 
prévisions  avaient  été  établies  sur  les  bases  suivantes,  en  calcu- 
lant la  dépense  par  enfant  : 

Séjour  à  l'hospice,  8  jours  à  "2  francs 16  >> 

Trousseau  au  moment  de  leur  admission •.       (30  i> 

Voyage 30  >^ 

Séjour  au  dépôt  en  province,  avant  le  plac^inonl  elicz 

un  patron 10  » 

Dot  d'apprentissage  (maximum) 100  » 

Service  de  siuilé 4  » 

Frais  généraux  et  frais  divers M)  » 

460  » 

(h*,  j'estime,  d'après  rexpérieuce  déjà  faite,  que  la  dépense 
par  enfant  doit  être  ramenée  aux  environs  de  500  francs.  Le 
nombre  des  demandes  d>nfanls  par  des  p;*troi!s  et  de^  industriels 
(le  toutes  professions  a  été  jusqu'ici  assez  nombreux  iK)ur  que 
jait»  eu  rarement  besoin,  salif  pour  certiuns  métiers  d'appren- 
tissage difficile,  ou  pour  le  placement  de  quelques  lilles  dans  des 
établissements  spéciaux,  de  donner  une  dot  ou  une  bourse  d'ap- 
prentissîige 

Eîi  prenant  donc  pour  base  ce  chiffre  de  iOO  francs  pour  le> 
enfants  dans  la  première  année  où  nous  nous  en  occupons,  et  eh 
le  multipliant  par  TCO,  nombre  probable  de  nos  admissions  eu 
I88i,  nous  avons  de  rechef  u  demander  un  crédit  de    140,000 
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vous  demander,  on  1883.  la  création  d'un  emploi  d'Inspecteur 
des  Enfants  moralement  abandonnés,  qui  devra,  en  province, 
visiter  les  enfants  dans  leurs  placements,  contrôler  les  écritures 
et  la  comptabilité,  stimuler  le  zèle  des  Directeurs  d'agence,  faire 
les  enquêtes  que  je  jugerai  nécessaires,  me  rendre  enlin  tous  les  ser- 
vicesque  j'obtiens  des  Contrôleurs  du  Service  des  Enfants  assistés. 

Je  vous  adresserai,  en  temps  et  lieu,  toutes  propositions  utiles. 

Le  total  de  ces  frais  de  personnel,  indispensable  dans  im  ser- 
vice où  la  surveillance  est  le  point  capital,  sera,  en  somme,  fort 
peu  élevée  et  se  trouve  compris  dans  l'évaluation  que  j*ai  indi- 
quée plus  haut  de  la  dépense  par  entant. 

L'an  prochain,  j'établirai  mes  prévisions  de  dépenses  de  toutes 
natures  sur  les  bases  plus  précises  que  me  fournira  le  compte  de 
1884,  après  la  clôture  de  l'exercice. 

En  résumé,  le  crédit  que  je  sollicite  du  Conseil  général  pour 
1884.  serait  de  200,000  francs. 

J'espère  que  la  Ville  de  Paris,  si  intéressées  à  la  réussite  de  notre 
œuvre,  voudra  concourir  pour  sa  part  aux  dépenses  qu'elle  entrai* 
nera.  Je  vous  propose.  Monsieur  le  Préfet,  de  demander  au 
Conseil  municipal  d'y  coopérer  pour  50,000  francs,  laissant  ainsi 
180,000  francs  seulement  à  la  charge  du  budget  départemental. 

Il  me  reste  à  rappeler  ici.  Monsieur  le  Préfet,  les  dons 
importants  dont  les  Enfants  moralement  abandonnés  ont  été 
l'objet  cette  année.  Ils  montrent  combien  sont  sympathiques  aux 
âmes  élevées  les  œuvres  qui  s'occupent  du  relèvement  moral  ot 
delà  protection  de  l'enfant;  le  Conseil  général  voudra,  je  n'en 
doute  pas,  se  joignant  &  nous,  saluer  d'un  remerciement  ces  géné- 
reux bienfaiteurs  de  nos  nouveaux  pupilles. 

En  terminant  ce  Rapport,  je  tiens  à  faire  renîar(|uer  combien 
sont  minimes  les  sacrifices  qu'aura  à  s'imposer  le  département, 
en  présence  des  bienfaits  considérables  que  recueillera  la  popu- 
lation du  département  par  la  création  du  service  des  Eni'ants 
moralement  abandonnés. 

Certes,  nos  efforts  ne  seront  pas  toujours  couronnés  de  succès, 
et  il  faut  assurément  se  résigner  i\  quelques  mécomptes  ;  mais 
si,  comme  nous  l'espérons,  nous  avons  transformé  90  0/0  des 
enfants  élevés  par  nous  en  honnêtes  citoyens  et  laborieux  ouvriers, 
il  y  aura  lieu,  nous  le  pensons,  de  considérer  ox)niine  heureuse- 
ment accomplie  la  lâche  qui  nous  a  été  confiée.  Et  ici,  nous 
tenons  â  remercier  M.  le  Préfet  de  Police,  M.  le  Procureur  de  la 
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Proposilion  de  loi  contre  les  récidivistes  ('). 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS 

Messieurs, 

Depuis  nombre  d'années,  d'excellents  esprits  se  préoccupent 
de  Taugmentalion,  toujours  croissante,  d'une  classe  d'hommes 
'  qui  devient  un  véritable  péril  social  :  les  récidivistes. 

Devenus  insensibles  à  la  peine,  récalcitrants  au  travail  répara- 
teur, ils  encombrent  nos  grandes  villes.  Que  Ton  vienne  à  y 
troubler  leur  quiétude,  ils  refluent  sur  les  campagnes  et  y  jettent 
la  terreur. 

Vivant  partout  aux  dépens  de  ceux  qui  produisent,  incon- 
scients des  règles  les  plus  élémentaires  de  la  morale,  ils  sont  ù 
la'  fois  une  cause  de  perte  pour  la  société  et  un  exemple  dépra- 
vant pour  les  travailleurs. 

Pour  eux,  la  priso»i  n'est  qu'un  refuge  d'hiver  où  l'État  leur 
fouruit,  en  favorisant  leur  paresse,  le  vivre  et  le  couvert, 

(1)  l.a  proposition  de  loi  que  nous  publions  ici.  n'est  pas  celle  qui  devait 
être  présentée  à  la  r.hanibi*edes  députés,  parleprécédentcabinct.  Costun  pwjet 
émané  de  l'initiative  parlementaire  et  dé[)osé  le  l'^'  décembre  dernier  j>ar 
MM.  Jullien,  Greppo  et  plusieurs  de  leurs  collègues.  Nous  publierons  le  projet 
du  gouvernement  aussitôt  (jue  nous  en  aurons  le  texte. 
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Allemagne,  ea  Suisse  et  eu  Italie  ;  je  ne  peux  rendre  compte 
aujourd'hui  de  la  direction  de  tous  ces  établissements  péniten- 
tiaires et  dire,  pour  chacun  d'eux,  quelle  en  est  la  discipline  et 
l'organisation  ;  je  veux  seulement  dire  quelques  mots  des  prisons 
d'Angleterre  et  d'Irlande. 

Les  prisons  d'Angleterre  ne  gagnent  pas  à  être  comparées 
aux  établissements  similaires  des  États-Unis  en  ce  qui  cx)ncerne 
la  réforme  des  condamnés  et  le  profit  à  tirer  de  leur  travail.  Le 
système  abominable  du  «  tread  mill  i>  (roue  tournante)  est  en- 
cx)re  en  usage  dans  quelques-unes  de  ces  maisons  de  détention. 
Dans  d'autres,  j'ai    vu  des  condamnés  occupés  à  éplucher  de  la 
laine,  del'étoupe,  à  déchirer  de  vieux  papiers  du  gouvernement; 
à  ce  travail  ils  ne  gagnent   guère  qu'un  penny  à  doux  pences 
par  jour.  Aux  États-Unis,  au  contraire,  plusieurs  maisons  péni- 
tentiaires se  suffisent  et,  dans  l'État  de  Maryland,  il  y  a  en  outre 
des    bonifications  qui   sont  versées  au  trésor;  nous  constatons 
généralement  que  le^  prisons  qui  rapportent  le  plus  sont  celles 
qui  fournissent,  en  même  temps,  la  plus  grande  quantité  do  déte- 
nus réformés;  les  hommes  y  sont  excités  au  travail  par  le  gain 
et  surtout  par  l'espoir  d'apprendre  un  métier  pouvant  assurer 
leur  existence  lors    de  la  libération.  A    l'étranger,    les  prison^ 
imposent  une  énorme  dépense  au  gouvernement  ;  ainsi,  les  frais 
de  justice  et  la  dépense  des  maisons  de  détention  et  de  réforme 
dans  la  Grande    Bretagne  et  l'Irlande  coûtent  six  mi  lions   de 
livres  sU^ling.  soit  trente  millions  de  dollars,  la  dépense  moyenne 
de  chaque  condamné  s'élève  à  48  livres  sterling  par  an.  En  outre 
le  traitement  auquel  est  soumis  le  prisonnier  anglais  diffère  essen- 
tiellement du  nôtre,  il   est  astreint  à  des  règles  militaires  fort 
sévères  et  quelquefois  arbitraires,  on  legouverne  par  la  crainte  des 
punitions  au  lieu  de  chercher  à  faire  son  éducation  en  lui  inspi- 
rant le  respect  de  soi-même  etle  désir  de  se  suffire  par  le  travail. 

D'après  une  loi  promulguée  depuis  quelques  années,  il  est  très 
difficile  à  un  chrétien  ou  à  un  philanthrope  de  pénétrer  dans  les 
l)risons.  Celui  qui  désire  pourvoir  aux  besoins  spirituels 
des  condamnés,  doit  d'abord  obtenir  une  permission  du  home 
secretary;  puis  il  doit  bientôt  trouver  encore  tant  d'obstacles  à 
surmonter  et  se  heurter  à  tant  de  restrictions,  qu'il  y 
renonce  et  abandonne  cette  tiUhe  exclusivement  aux  aumôniers 
et  aux  instituteurs  attiehés  à  l'établissement. 

Les  distractions  que   nous   donnons  dans   le  pénitenicer  de 
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Maryknd,  à  NotH  (»t  aux  autres  jours  do.  f^U»,  pour  encourager  les 
coud^mnôs  à  biou  faire  et  leur  démouLrcr  qu  ils  ne  sont  pas 
entièrement  abandonnés  des  hommes  libres,  ne  seraient  jamais 
pemrûses  en  Europe.  La  simple  mention  d'une  condescendance 
âenil>lable  paraitrq^t  absurde;  on  aimerait  mieux  ouvrir  les  portes 
dos  prisons  que  d'accordcT  aux  détenus  des  privilèges  pourtant 
si  inoffensil's.  Là  récidive  est  environ  de  moitié,  ainsi  que  plu- 
sieurs surveillants  me  l'ont  affirmé  et  Tun  d'eux  me  disait  en  me 
coaduisanl:  «  Quand  un  Anglais  devient  criminel,  il  tombe  trop 
bas  pour  pouvoir  se  reUiver  ;  il  est  destiné  à  pass«'r  toute  sa  vie 
en  prison.  »  Il  me  semble  que  ces  rechutes  ont  [X)ur  e^rnse  la 
méfiance  de  la  société  qui  ferme  aux  lil)érés  l'entrée  des  emplois 
honnêtes.  Les  Anglais  sont  moins  disposés  que  les  Américains  à 
don  fier  du  travail  aux  hommes  et  aux  femmes  sortant  de  prison. 
Un  Tait  douloureux  à  constater,  c'est  que  les  fenunes  entrent  pour 
ïin  tiers  dans  la  population  détenue  ;  cvci  doit  tenir  à  l'intempé- 
rance des  masses.  Aux  États-Unis,  au  conliains  nous  n'avons  que 
très  peu  de  prisonnières:  ainsi  au  pénitencier  du  Marylan(l.  sur 
«'574  détenus,  on  ne  c/)mple  que  27  femmes.  J'ajouterai  que.  par- 
roi  les  honrmies  des  basses  classes,  ouvriers  et  laboureurs  do 
1  Angleterre,  Tivrognerie  est  plus  répandue  que  dans  toute  autre 
contrée  de  TEurope. 

Prison  de  Newgato  à  Londres. 

t-ors  de  ma  visite,  la  prison  de  Newgate  renfermait  cent 
prévenus  attendant  leur  jugement;  le  juge  a  une  seule  session 
ch^cjue  mois.  La  discipline  de  cet  établissement  est  excellente; 
'**^inénier  est  attentifs  ses  devoirs:  il  v  a  deux  offices  le  di- 
'J^^chft  et  une  instruction  tous  les  matins  à  neuf  heures.  Avant 
'*^K)lilion  des  exécutions  publiques,  les  condamnés  étaient 
P^^clus  devant  cette  vieille  prison;  pour  assistera  ce  spectacle 
^'^oralisant,  on  voyait  accourir  une  foule  d'individus  qui  mon- 
^*^iit  jusque  sur  les  toits  des  maisons  voisines  et  attendaient 
toi4^  la  nuit  afin  d'être  à  portée  de  ces  tristes  scènes.  —  En 
P^^étrant  dans  cette  prison  on  est  frappé  par  la  quantité  de  tombes 
"^^  suppliciés  qu'on  y  rencontre  :  quatre  à  cinq  cents  sont  là, 
^^^errés  dans  un  passage  qui  relie  deux  corps  de  bâtiments.  — 
^^*^^ue  tombe  est  couverte  d'une  plaque  de  granit,  avec  les 
^^Uiales  du  mort  gravées  sur  le  mur  au-dessus,  trois  ou  quatre 
^i^ps  occupant  quelquefois  le  même  emplacement. 
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Où  a  reconnu  que  les  (ixécutions  publiques  ne  servent  qu'à 
endurcir  et  à  cx)rrompre  le  peuple,  aussi  elles  ont  été  abolies  à 
Newgate  et,  depuis  douze  ans,  les  condamnés  sont  exécutés  dans 
rintérieur  de  la  prison,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  recommander. 
J'espère  que,  dans  un  avenir  prochain,  il  en  sera  de  même  au 
Maryland  et  dans  les  autres  États  de  l'Union. 

C'est  dans  cette  prison  qu'Elisabeth  Fry  éveilla  l'esprit  de 
réforme  pénitentiaire  ;  son  initiative  fut  bientôt  couronnée  de 
succès,  si  bien  que.  Tannée  suivante,  onze  dames,  parmi  lesquelles 
la  femme  d*uu  membre  du  clergé,  s'unirent  à  elle  dans  le  but  de 
former  une  société  pour  l'amendement  des  prisonnières  et 
l'amélioration  de  leur  sort.  Elles  fournissaient  du  travail  aux 
détenues,  le  faisaient  exécuter  et  avaient  un  marché  pour  l'écou- 
lement des  produits  manufacturés  ;  le  gain  était  employé  en 
acquisition  de  vêtements  convenables.  Elisabeth  Fry  fut  la  pn»- 
mière  à  poser  ce  principe  que  les  femmes  seules  devaient  être» 
employées  à  la  surveillance  des  personnes  de  leur  sex(\ 

Coldbath  Field  à  Londres, 

J'ai  visité  cette  prison  le  30  septembre,  j'y  ai  trouvé  1,300 
détenus  dont  28  enfants.  La  moyenne  varie  de  i,200  à  2,000,  on 
peut  y  avoir  environ  160  enfants  de  9  à  15  ans.  Depuis  mon 
voyage  de  1872,  les  bâtiments  ont  été  améliorés.  Les  condamnés 
y  subissent  des  peines  de  deux  ans  et  au-dessous. 

Ces  prisonniers  sont  astreints  au  travail  sans  profit  aucun  pour 
eux  ni  pour  l'État;  j'ai  pourtant  vu  quelques  hommes  employés 
à  l'impression  et  à  la  reliure  de  livres  à  l'usage  de  cette  maison 
de  détention.  J'ai  trouvé  loO  prisonniers  qui  épluchaient  de  Fé- 
toupe,  430  autres  déchiraient  de  vieux  papiers,  un  surveillant 
m'a  affirmé  que  ce  travail  ne  rapportait  pas  un  penny  par  tête 
de  détenu.  Cette  prison  avait  un  tread-mill  qui  a  été  incendié 
*  dernièrement,  mais  on  en  a  refait  un  énorme  qui  peut  permettre 

de  soumettre  à  ce  travail  inutile  et  démoralisant  des  centaines 

* 

de  prisonniers;  j'ai  cherché  à  savoir  quel  est  le  résultat  pratique 
du  "système  adopté  dans  c^tte  maison  et  j'ai  acquis  la  certitude 
qu'on  n'atteint  pas  le  but  désiré,  car  la  récidive  est  au  moins  de 
mt)itié.  Deux  aumôniers,  l'un  catholique,  l'autre  protestant,  fimt 
pourtant  tous  leurs  efforts  pour  arriver  h  la  régénération  spiri- 
tuelle des  condamnés. 
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Prisons  Irlan daises . 

L'Irlande  se  fail  reiiiai'quer  par  la  perfection  de  son  adminis* 
tralion  pénitenliaire;  son  système  connu  sous  le  nom  de  système 
Irlandais  ou  de  Crofton,  qui  en  est  l'auteur,  est  le  meilleur  de 
l'Europe  et  le  plus  profondément  réformateur.  Les  prisonniers 
font  trois  stages:  pendant  le  premier,  ils  subissent  l'emprison- 
nement cellulaire  durant  huit  mois  et  quelquefois  neuf,  en  cas  do 
mauvaise  conduite  ;  vient  ensuite  une  période  de  réformation, 
[luis  enlin  un  temps  de  probation  aiin  de  vérifier  l'action  réfor- 
matrice de  la  discipline  à  laquelle  ils  ont  été  soumis.  La  pre- 
mière portion  de  la  peine  s'e&écute  dans  les  prisons  de  Montjoy 
à  Dublin;  il  y  a  là  deux  maisons  au  système  cellulaire,  Tune  pour 
jes  hommes  Tautre  pour  les  femmes.  Les  hommes  travaillent 
d'abord  trois  mois  ù  éplucher  de  Tétoupe,  puis  ils  passent  k  la 
fabrication  des  souliers  ou  des  vêtements.  Pendant  les  quatre  pre- 
miers mois,  ils  ne  mangent  pas  de  viande;  les  quatre  suivants  ils 
en  ont  deux  fois  par  semaine;  d'une  manière  générale,  la  nourri* 
lure  est  simple  mais  abondante.  Trois  aumôniers,  correspondant 
aux  divers  cultes,  donnent  aux  détenus  les  soins  spirituels. 

Pendant  la  première  partie  de  la  détention,  la  réclusion  est 
absolue ,  puis  on  ouvre  la  porte  de  la  a^llule  .pendant  quelques 
heures  de  la  journée  ;  enfin  on  la  laisse  ouverte  tout  le  jour  ; 
cette  faveur  est  considérée  comme  un  grand  privilège  et  on  la 
retire  à  la  moindre  iulVaction.  Les  prisonniers  qui  font  cette  por- 
tion de  leur  stiige  vont  ensemble  à  la  chapelle,  à  l'école  et  à  la 
promenade  ;  mais  touU;  eommunicalion  est  interdite.  Lors(|u'ar- 
rive  la  seconde  période  de  la  peine,  les  détenus  sont  conduits 
^  Spike-lsland  et  ils  y  arrivent  presque  tous  avec  la  note  «  satis- 
faisant )»  qui  est  la  mcilh^ureque  Ton  puisse  obtenir  à  Montjov. 

Quant  aux  femmes,  elles  travaillent  durant  leur  emprisonne- 
ment cellulaire  à  la  couture,  au  tricot,  au  blanchissage,  puis  à  la 
confection  des  vêlements.  —  Toutes  les  hardes  et  chaussures 
sont  fabri(juées  à  Montjoy.  —  Les  hommes  seuls  vont  à  Spike- 
lsland  ;  les  femmes  subissent  la  seconde  période  de  leur  peine  à 
Montjoy,  avec  les  mêmes  avantages  que  les  prisonniers  de  la 
série  correspondante.  Pratiquement,  il  y  a  quatre  degrés  à  Spike- 
lsland,  le  mérite  est  récompensé  par  dos  signes  distiuctifs.  Les 
notes  de  Montjoy  suivent  les  condamnés  et  entrent  en  ligne  de 
compte. 
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.u::i    ijiu-  par  la  valeur  drs  ubjols  i*x- 

.    .    .. .:iL»l^  ont  élé  priiiiés(l).  Mais  cr  qu'elle 

M  .rioins    riiabilcté  des  ouvriers  el  des 

.^     .    ;     c .  i  :•:  reniporLée  sur  la  paresse  et  les  mau- 

.     ^    .u::-.:.tMS  pai*  une  administration  intelligente 

-  .    ,ii     ■   su    Iranslbriner  ees    malfaiteurs    en 

^  ^«-^   '  V  p*.uirsuive  son  œuvre,  et  si  l'ile  peuten 

^    u  -e«>.  elle  sera  bien  près  d'i^ii  avoir  fait  d'hon- 

^..  :>,  ^    .:i\ail  est  un  des  éléments  les  p!us  actifs  de 

..  ...       jt  >  .ondamnés.  C/est  pourquoi,  loin  de  chercher 

,         :    ,ntraver.  ainsi  ({u'on  a  tenté  parfois  de  le  f«yre 

^       -i-..  V,'.  whiuiorique  d'une  prétendue  concurrence  à  Tin- 

^  ..     i  >*,\     1'  est  juste,  il  est  nécessiiire,  il  est  dune  bonne 

.ii.o    -«.V  À'.e.  de  Tencourager,  de  l'honorer  et  de  le  réconi- 

,^.     y,    A  !îu*daille  d'or  décernée  parle  jury  de  rK^ix)sition 

^   \-  ;v'  A.;.  Ministère  de  l'intérieur  pour  l'ensemble  de  la  section 

.,...  ..    sv.r.     est    la     récom[)ense    bien     méritée     des   eflbrt^s 

A^.  >^..*î:^  »»^**^'  tant  de  persévérance  et  de  succès  jKir   l'hono- 

•ô.c  .::-\vîeur  général,  M.  Beltrani  Scaglia,  pour  doimerau  tra- 

v-     :v  ^.enliii"'^'  toute  l'activité  et  le  développeiiient  qu'il  peut 

,\ .  .-.jvrter. 

rutetois.  s'il  ne  faut  pas  tenir  compte  des  plaintes  exagé- 
»\vseî  [Kissionnées  qui  se  sont  élevées  à  certaines  époques  contre 
V  travail  des  détenus,  il  convient  également  de  prendre  toutes 
V>  pnvaulions  néc^^ssaires  pour  éviter  défaire  une  concurrence 
nui>ible  î^i  l'industrie  privée  soit  jmr  la  Irop  grande  abondance 
di*s  proiluiLs  fabriqués,  soit  i»ar  la  viletédeleur  prix.  C'est  cette 
jHMistV  que  le  jury  a  cri]  devoir  formuUr,  par  l'organe  d<'  Thono- 
niblo  député.  M.  Joseph  Mussi.  président  de  la  commission  poin- 
les  produits  du  travail  pénitentiain' a  l'Exposition, en  décernant 
au'  ilinistère  de  l'intérieur  la  haute  rcîcompense  qui  lui  était 
allribuét\  Voici  le  t«xte  du  vo.'u  émis  par  le  jury  : 

a  Considérant  que  le  travail  des  pris<ms  se  propose  surtoul 
la  réhabilitation  et  l'amendement  du  prisonnier,  mais  qu'il 
doit  concilier  ce  but  supérieur  et  très  humain  avec  l'intérêt  du 
ti-avail  libre,  de  façon  surtout  à  ne  pas  produire  une  sérieuse  et 
dangereuse  influence  sur  la  fixation  ordinaire  des  salaires  et  pour 

(1)  pour  les  «lélaiLs  i\c  crUe  Ëxpo.sitioii  \o\v  \n  Hivi^ila  di  disuipUw  carcc- 
rarit,  ii"  î^  10  el  H  de  lannée  1881. 
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éviter  une  concuirence  moralement  périlleuse  pour  les  condî- 
lions  économiques  de  Touvricr  et  du  paysan  libres. 

^  Considérant  que,  de  Tavis  unanime  de  ceux  qui  ont  étudié 
cette  matière,  et  d'après   les  votes  précis    d'assemblées   très 
compétentes,   et  entre  autres,  par  exemple,  de  Tenquête,  faite 
par  le  Congrès  commercial  allemand,  et  de  nos  diverses  sociétés 
ouvrières  les  plus  autorisées,  et  spécialement  celle  de  Bologne, 
qui  n'ont  pas  été  contredites  par  les  ordres  du  jour  votés  par  la 
Chambre  Italienne    à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  de 
l'Intérieur,  on  doit  conjointement  chercher  à  réunir,  dans  les 
tentatives  de  travail  pénitentiaire,  le  but  direct  de  correction 
et  de  réhabilitation  du  détenu  et  de  son  apprentissage  d'un  travail 
qui  devra,  dans  la  suite,  lui  fournir  les  moyens  d'une  honnête  et 
rémunérative  occupation,  avec  la  préoccupation  non  moins  impor- 
tante de  ne  pas  créer  des  obstacles  artificiels  au  développement 
ot  à  la  prospérité   des  industries  locales    et  des  ouvriers  libres. 

»  La  Commission  émet  le  vœu  1^  qu'autant  que  possible  on  donne 
la  préférence  aux  travaux  à  air  libre,  comme  ceux  de  construc- 
tion et  de  fortification,  etc.,  etc.,  et  les  industries  agricoles  comme 
celles  dont  les  produits  ne  créent  pas,  par  l'étendue  du  marché 
et  la  variation  des  demandes,  une  dangereuse  et  trop  sensible 
concurrence,  tout  en  semblant  présenter  la  meilleure  garantie 
[K)ur  la  réhabilitation  du  condamné  et  son  facile  placement, 
à  l'expiration  de  sa  peine,  dans  une  localité  peu  habitée,  et,  par 
suite,  moins  dangereuse. 

»  2®  Que  l'État,  en  vertu  de  mesures  administratives  et  même 
légi^atives  qu'il  jugera  utiles,  se  serve  du  travail  des  condamnés 
pour  produire  les  objets  dont  il  est  lui-même  le  consommateur  di- 
rect, comme,  par  exemple,  les  provisions  nécessaires  aux  prisons,  les 
fournitures  militaireset  celles  des  agents  des  douanes,  etc.,  etc. 

»  3**  Que,  pour  le  cas  où  l'on  exploite  des  industries  propre- 
ment dites,  dont  les  produits  sont  destinés  au  commerce  e 
auxquelles  il  parait  utile  d'employer,  pour  des  raisons  spécialest 
le  travail  des  détenus,  le  gouvernement  fasse  en  sorte  que  les 
commissions,  données  aux  ateliers  des  piisons,  se  rapprochen- 
autant  que  possible  des  prix  courants,  et  que  le  travail  soit  dist 
iribué  à  plusieurs  établissements  et  réparti  entre  diverses  loca- 
lités, de  manière^  à  ne  pas  se  substituer  à  l'industrie  privée,  mais 
bien  plutôt  pour  la  compléter  dans  ses  lacunes,  soit  partielles, 
8oit  générales.  >i 
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IV 

Notices  nécrologiques. 

M.  l'aUBÉ  PODEVIN,  FONDATEUa  ET  SUPÉRIEUR  DE  l'aTELIER  HEFLGE 
DE  DAHNETAL  A  ROUiiLN,  MEHUHE  DE  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES 
PRISONS 

Lorsque  toute  l'existeiicjo  d'uu  hom;iio  a  été  consacrée  au 
bien,  il  est  du  devoir  d'une  compagnie,  qui  a  eu  Thonneur  do  le 
posséder  parmi  ses  membres,  d'étudier  sa  vie,  ses  actes,  afin  que 
l'exemple  d'une  aussi  belle  carrière  puisse  servir  de  guide  et 
encourager  ceu.v  qui  se  sentent  entraînés  dans  la  môme  voie. 

i'ai  été  chargé  d'écrire  pour  notre  Bulletin  une  notice  sur 
l'excellent  collègue  que  nous  venons  de  ptTdro,  et,  si  j'ai  accepté 
cette  tâche,  c'est  que  j'ai  pensé  que  c'était  pour  moi  un  devoir 
de  parler  une  fois  encore    d'un  ami  qui  n'est  plus. 

Onésime-Prétextat  Podevin,  né  le  ^4  juin  1814  à  Fresiioy- 
Folny,  ordonné  prêtre  le  28  juillet  1839,  fut,  lamt*me  année, 
nommé  vicaire  de  Saint-Vivien  de  Rouen  ;  il  remplit  ces  fonctions 
pendant  neuf  ans  et  y  laissa  des  souvenii's  qui  durent  encore. 
Nommé  aumônier  des  prisons  de  Rouen,  le  23  février  1848,  il 
fut,  nous  dit  l'une  des  personnes  (lui  l'ont  le  mieux  connu, 
«  pendant  vingt- trois  ans  ,  l'apolre  de  cette  population 
d'infortunés  qui  trouvèrent  en  lui  les  trésors  d'un  dévouement 
inépuisable  et  d'un<î  charité  à  toute  épreuve.  Il  lui  fut 
donné  d'accompagner  neuf  fois  i\  l'échafaud  des  condamnés  à 
mort,  et  de  réconcilier  avec  Dieu  ces  grands  coupables,  qui  tous 
lui  durent  les  consolations  suprêmes  de  la  religion  et  bénirent 
son  ministère.  » 

C'est  par  ce  rude  noviciat  et  par  suite  de  l'étude  de  toutes  le 
iiiiuses  qui,  d'une  faule  commise  dans  l'enfance,  amènent  suc- 
ccssiveineul  l'homme,  qui  aurait  pu  vivre  honnêtement,  à  com- 
mettre les  crimeslespluséiiouvantables,  que  notredigne  etregretté 
collègue  préludait  à  cette,  grande  et  magnifique  œuvi*e  de  rédemp- 
tion, qui  est  et  restera  non  seulement  comme  un  tilre  de  gloire 
pour  son  nom,  mais  comme  un  exemple  et  un  modèle  îi  suivre, 
dans  cette  difficile  question  des  écoles  de  réforme. 

Pendant  ses  fonctions  d'aumonier  des  prisons,  rabJ)é.  Podevin 
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avait  souvent  été  frappé  du  triste  état  moral  des  jeunes  détenues, 
mêlées  avec  les  femmes  les  plus  perverties  et,  plus  d'une  fois,  il 
avait  gémi  sur  le  criste  avenir  réservé  aux  jeunes  filles  libérées, 
vouées  en  quelque  sorte  à  Tavance  au  vice,  et  à  la  plus  abjecte 
dégradation;  son  cœur  en  souffrait  et  il  ne  voyait  aucun  remède 
à  ce  mal,  lorsqu'un  événement  imprévu  fut,  en  quelque  sorte, 
pour  lui  comme  une  révélation. 

Dans  l'étude  des  sciences,  lorsqu'on  remonte  à  l'origine  des 
découveiles,  on  est  souvent  frappé  de  ce  fait,  c'est  que  plus 
d'une  fois  elles  ont  été  le  résulat  d'une  circonstance  fortuite 
dont  le  génie  de  l'homme  s'est  emparé  pour  la  féconder  et  en 
tirer  les  plus  belles  applications  ;  ce  fut  ainsi  que  l'abbé  Podevin 
■fut  conduit  à  la  fondation  de  l'atelier  refuge  de  Darnetal. 

J'ai  entendu  plusieurs  fois  notre  bon  collègue  raconter  cette 
iiis».oire  et  chaque  fois  j'éprouvais  un  nouveau  plaisir  à  écouter 
son  récit.  Il  falfait  alors  le  voir,  avec  sa  fougue  entraînante, 
dépeindre  cette  scène  vraiment  dramatique,  dans  laquelle  la 
sœur  Marie-Ernestine,  sa  dévouée  et  infatigable  auxiliaire,  vint 
le  prévenir  que  deux  jeunes  filles  sorties  depriison,  étaient  sans 
asile  pour  la  nuit.  Trouvez  de  suite  une  chambre  dans  une  mai- 
son honnête j  achetez  du  pain^  deux  bottes  de  paille  et  une 
chandelle,  demain  nous  verrons. 

Très  certainement,  en  pareille  circonstance,  plus  d'un  parmi 
nous  aurait  remis  son  offrande  à  la  sœur  et  tout  eût  été  dit; 
mais  à  ce  moment,  tout  à  coup,  l'abbé  Podevin  qui  ne  s'était 
peut-être  jamais  trouvé  aussi  subitement  aux  prises  avec  une 
semblable  situation,  comprit  tout  ce  qu'elle  présente  d'affreux 
pour  les  pauvres  libérées  et,  désormais,  il  n'aura  plus  de 
reposque  l'œuvre  qu'il  médite  nesoit  créée.  Qu'importe  les  diffi- 
cultés et  les  obstacles,  sa  charité  triomphera  ?  Lorsque  l'aube 
parut,  le  problème  du  patronage  était  résolu. 

La  lumière  était  faite  et  désormais  aucune  libérée,  au  sortir 
de  la  prison,  ne  sera  plus  vouée  à  une  rechute  plus  grave  que 
.  la  première  faute,  car  elle  trouvera  une  famille  d'adoption;  et, 
non  seulement  elle  sera  pi'otégée  contre  toutes  les  séductions, 
mais  elle  sera  réconciliée  avec  elle-même,  avec  le  monde,  elle 
pourra  désormais  y  rentrer  la  tête  haute,  sans  avoir  à  rougir 
de  son  passé;  son  honneur  sera  sauvé. 

En  1847,  la  famille  de  l'abbé  Podevin  ne  comptait  que  deux 
iilles,  en  1848  il  y  en  avait  30  et  bientôt  la  maison  louée  deve- 
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nant  trop  petite,  on  18ol,  il  achetait  sur  Ja  route  de  Darnetal 
cet  immeuble  où  tant  de  pauvres  filles  ont  été  recueillies. 

/e  n'ai  pas  eu  la  bonne  fortune  Me  coimaître  Tabbé  Rey,  cet 
autre ardentmissiounairc  de laréforme  pénitentiaire;  mais,  après 
avoir  visité  ses  deux  fondations  d'OuIlins  et  de  Cîteaux  et  après 
avoir  étudié  sa  vie,  il  me  semble  qu'il  y  aurait,  à  Tépociue  ac- 
luelle  où  l'on  s'occupe  si  activement  de  cette  grave  question 
de  la  réforme  pénitentiaire,  un  grand  intérêt  à  se  pénétrer  de 
Tesprit  de  (îharité  qui  n'a  cessé  de  guider  ces  deux  cœurs  d'élite, 
dans  la  rude  et  difficile  tâche  qu'ils  avaient  entreprise.  La  meil- 
leure manière  serait,  je  crois,  de  visiter  leurs  fondations  et  de  s<* 
mettre  en  rapport  direct  avec  les  personnes  qui  ont  connu  ces 
deux  hommes  si  éminents,  non  seulement  par  leur  charité,  mais 
parleur  esprit  d'administration. 

Lisez  leurs  débuts,  l'abbé  Rey  commence  avec  rien,  au  milieu 
des  plus  terribles  émeutes  de  Lyon  ;  son  courage,  son  sang-froid 
le  font  respecter  de  ceux  qui  voulaient  tout  renverser.  L'abbé 
Podevin  n'est  pas  plus  riohe;  il  a,  pour  toutcapital  social,  17  sous, 
mais  plus  lard  nous  verrons  ce  que  sera  devenu  entre  ses  mains 
ce  grain  de  sénevé  et  les  fruits  (ju  il  aura  jwrtés. 

Tous  ceux  qui  ont  visité  un  certaiii  nombre  d'établissements 
d(»  bienfaisance,  d'orphelinats  ou  d'écoles  de  réforme,  ont  dû 
être  pénétrés  de  celle  vérité,  que,  pour  diriger  eonvenablcmenl 
d<^  semblables  instilulions  et  les  mener  à  bonnt*  tin,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  de  la  charité  et  du  dévouement,  mais  qu'il  est  en- 
core une  autre  qualité  indispeusiible,  cc^le  d'être  bon  adminis- 
trateur ;  or,  dans  œ  genre,  l'abbé  Podevin  est  un  modèle. 

Une  colonie  pénitentiaire,  ou  pour  me -servir  d'une  expression 
plus  juste,  plus  confirme  à  nos  idées  et  au  but  que  nous  cher- 
chons à  atteindre,  une  école  de  réforme  est  un  véritable  petit 
gouvernement,  ou,  pour  mieux  dire,  une  grande  famille.  Ainsi, 
non  seulement  il  importe  que  la  fortune  de  la  communauté 
soit  sagement  administrée,  mais  il  est  nécessaire  que  le  père 
'  de  tous  ces  enfants  connaisse  les  antécédents  et  le  caractère  de 
chacun,  qu'il  devinesesaptitudesafia  de  pouvoir  le  diriger  dans  le 
choix  de  la  profession  qui  lui  sera  la  plus  utile  au  moment  où  il 
(juittera  la  maison.  Entin,  il  n'y  a  pas  seulement  à  s'occuper  de  la 
surveillance  intérieure,  il  y  a  encore  et  à  tout  moment,  à  entre- 
tenir des  rapports  ^t  une  correspondance  avec  l'autorité  judiciaire 
ou  administrative  et  avec  les  familles:  et  pour  terminer,  il  y  a  la 


—  m  — 

queslion  non  moius  importante  du  travail  à  se  procurer,  des 
produits  à  écouler  ;  en  un  mot,  je  le  répète,  une  école  de  réforme 
est  un  véritable  petit  gouvernement,  à  Ja  tête  duquel  il  faut  une 
haute  intelligence  et  un  cœur  d'élite. 

Ces  deux  qualités  si  rarement  réunies,  existaient  au  plus  haut 
degré  chez  Tabbé  Rey  et  chez  jiotre  excellent  collègue  et  tous 
ceux  qui  les  ont  connus  et  en  ont  parlé,  n'ont  pas  manqué 
d'insister  sur  ce  point. 

Rien  n'était  plus  instructif  que  d'entendre  l'abbé  Podeviu 
racontant  les  commencements  de  son  œuvre,  comment,  d'aumônier 
de  prison,  il  était  devenu  d'abord  jardinier-maraîcher,  et, 
ensuite,  fermier  et  industriel.  Au  début,  les  voisins  le  raillaient 
sur  ses  essais;  il  ferait  bien  mieux,  s'écriait  l'un,  délire  son 
bréviaire  ou  de  dire  sa  messe;  ce  sera  curieux,  répondait  un  autre, 
de  voir  ses  produits.  Sourd  à  toutes  ces  plaisanteries,  le 
nouveau  propriétaire,  sans  s'en  inquiéter  autrement,  fit  tant 
et  si  bien  qu'au  bout  de  peu  de  temps  les  rieurs  étonnés  de  ses 
succès  vinrent  lui  demander  son  secret;  et  ils  eurent  raison,  car 
les  légume»  du  marais  de  Darnetal  étaient  de  plus  en  plus 
recherchés  sur  le  marché  de  Rouen.  Quelques  années  après,  les 
cultures  qui  entouraient  le  pensionnat,  étant  devenues  insufli- 
santes  et  ne  répondant  plus  aux  aspirations  de  notre  collègue 
qui  voulait  encore  former  de  bonnes  filles  de  ferme,  il  se  rendil 
acquéreur  du  beau  domaine  de  la  Grande  Mare.  Voilà  quel  était 
le  produit,  au  bout  d'une  trentaine  d'années,  de  ces  dix-sept  sous, 
premier  capital  social  de  l'œuvre  du  patronage  de  ces  pauvres 
filles  libérées,  souvent  plus  à  plaindre  que  coupables  î 

Tous  ceux  qui  ont  visité  la  belle  ferme  de  la  Grande-Mare, 
peuvent  dire  que,  sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  l'exploitation, 
elle  ne  laisse  rien  à  désirer.  Les  bâtiments  nouveaux  qui  ont 
successivement  remplacé  ceux  qui  tombaient  en  ruine,  sont  des 
plus  simples  et  parfaitement  disposés.  Toutes  ces  réparations 
faites  par  annuité  ont  été  très  sagement  dirigées  et  avant  de 
rien  commencer,  l'abbé  fermier,  au  lieu  d'écouter  les  théori- 
ciens, ne  manquait  jamais,  dans  ses  courses,  de  voir  lui-même 
les  améliorations  dont  on  l'avait  entretenu,  et  s'il  adoptait  quel- 
que innovation,  c'est  que  l'expérience  lui  en  avait  démontré 
l'utilité.  Dans  son  exploitation,  tout  était  simple,  et  si  les  écuries 
qui  abritent  les  chevaux  et  les  étables  qui  renferment  son  char- 
mant troupeau  de  vaches  bretonnes,  n'ont  pas    été  construites 
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avec  un  luxe  inutile,  elles  sont  saines  oL  parfaitement  aména- 
gées. 

Quant  à  ses  cultures,  elles  étaient  entendues  de  raanièn».  à 
pouvoir,  à  chaque  saison,  fournir  les  gros  légumes  et  les  pro- 
duits indispensables  à  la  nourriture  du  bétail.  Suivant  la  coutume 
du  pays,  il  avait  conservé  de  loin  en  loin  assez  de  pommiers  pour 
permettre,  dans  les  bonnes  années,  de  faire  une  provision  de  cidre 
pour  Tannée  suivante. 

Ainsi,  non  seulement  la  ferme  peut  actuellement  avec  ses  pro- 
duits suffire  presque  entièrement  à  la  nourriture  de  près  de  300 
personnes,  maisson  beurre  et  son  lait,  justement  renommés,  trou- 
vent un  débouché  assuré  sur  le  marché  de  Rouen  ;  et,  fait  curieux 
sur  lequel  nous  aurons  h-  revenir,  ce  sont  les  pensionnaires  qui 
vont  elles-mêmes  à  la  ville  livrer  ces  denrées. 

En  agriculture,  les  bras  devenant  chaque  jour  de  plus  en  plus 
rares  et  ja  main-d'œuvre  de  plus  en  plus  chère,  on  se  demandera 
comment  Tabbé  Podevin  était  parvenu  à  réunir,  sans  obérer  son 
œuvre,  assez  de  forces  pour  exploiter,  outre  un  marais  considé- 
rable, un  domaine  de  460  hectares  d'un  seul  tenarft,  composé 
de  bois,  prairies  et  terres  labourables.  Son  procédé  fut  des  plus 
simples  :  il  choisit,  parmi  ses  pensionnaires,  celles  qui  étaient 
de  la  campagne  et  suivant  leur  âge  et  leurs  forces  ;  il  les  mit  aux 
travaux  de  la  ferme  et  du  mirais.  De  cette  manière  il  afriva, 
non  seulement,  à  pouvoir  exclure  de  sa  maison  tout  homme, 
mais  il  forma  une  école  d'excellentes  jardinières  et  filles  de  ferme 
si  bien  instruites,  qu'il  ne  pouvait  suffire  aux  demandes  qui  lui 
arrivaient  de  tous  c<^tés. 

Lereprocho  qui  a  été  trop  souvent  adressé  d'une  manière  géné- 
rale aux  colonies  agricoles  par  des  personnes  qui  ne  les  avaient 
jamais  visitées  et  parfois  aussi  avec  beaucoup  de  raison  à  quel- 
ques-unes par  celles  qui  les  avaient  étudiées  avec  soin,  c'est  qu'il 
y  a  des  établissements  dans  lesquels"  on  n'a  tenu  aucun  compte 
de  la  provenance  des  enfants,  ni  de  la  tendance  si  naturelle  des 
citadins  à  retourner  toujours  î\  la  ville  et  dans  leurs  familles.  Au 
lieu  de  donner  à  chacun  une  instruction  professionnelle  qui 
pût  lui  servir  soit  aux  ehamps,  soit  à  la  ville,  on  a  fait,  de  la 
plupart,  des  manœuvres  ignorants,  et  non  seulement  on  a  nui 
àl'avenir  de  beaucoup,  mais  "on  a  complètement  faussé  une  dos 
plus  belles  idées  modernes,  celle  des  colonies  pénitentiaires. 

Ce  reproche  ne  pouvait  s'adresser  à  l'abbé  Podevin  qui  avait 
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trop  de  bon  sens  pour  commettre  une  pareille  faute  ;  aussi  avait- 
il  séparé  ses  pensionnaires  on  deux  camps  ;  aux  unes  étaient 
réservés  les  soins  delà  ferme,  c'était Técole d'agriculture;  quant 
à  celles  dont  les  familles  habitaient  la  ville,  elles  avaient  une 
instruction  professionnelle  toute  différente  ;  elles  étaient  lin- 
gères.  couturières,  blanchisseuses,  repasseuses  et,  à  leur  sortie, 
un  placement  avantageux  leur  était  assuré. 

Enfin,  comme  dans  la  ville  de  Rouen  et  ses  environs,  il  y  a 
un  grand  nombre  de  filatures,  et  qu'une  assez  forte  proportion 
des  pensionnaires  de  Dametal  pouvait,  comme  dé  videuses..  gagner, 
plus  tard,  de  bonnes  journées,  noire  ingénieux  collègue,  toujours 
en  quôte  de  ce  qui  pouvait  être  utile  î\  ses  chères  pupilles,  avait 
établi,  dans  ces  dernières  années,  un  atelier  de  dévidage. 

Voilà  de  quelle  manière  la  colonie  était  installée,  et,  sauf  les 
instruments  aratoires  qu'elle  ne  pouvait  fabriquer,  elle  se  suffi- 
sait si  bien  à  elle-même,  qu'elle  étuit  arrivée,  non  seulement  à 
faire  de  magnifiques  routes  d'exploitation,  mais  que  dans  un 
incendie,  ces  robustes  filles  purent  aller  avec  la  pompe  de  la 
ferme  au  secours  de  leurs  voisins. 

Si,  à  Darnetal,  on  s'appliquait  à  donner  à  chaque  pensionnaire 
une  profession  pouvant  assurer  son  avenir,  il  ne  faut  pourtant 
pas  croire  que  l'instruction  élémentaire  fut  complètement  négli- 
gée; le  fondateur  de  la  colonie  connaissait  trop  bien  la  nécessité 
de  ne  pas  laisser  ses  enfants  croupir  dans  une  ignorance  hon- 
teuse, et  personne  ne  peut  se  faire  une  idée  de  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  pour  dégrossir  des  intelligences  abruties  par  le  vice  et 
la  paresse.  On  avait  pu  arrivera  faire  travailler  tout  ce  monde, 
mais  comment  faire  contracter  a  des  vagabonds  l'habitude  de 
Tétude  et  de  la  classe,  c'était  encore  une  transformation  à  opé- 
rer, et,  cependant,  malgré  bien  des  difficultés,  grâce  à  la  patience 
des  sœurs,  les  résultats  obtenus  ont  dépassé  ce  que  l'on  pouvait 
espérer.  Certainement  il  n'aurait  pas  fallu  faire  subir  à  ces 
pauvres  enfants  un  examen  un  peu  sévère,  mais  y  aurait-il 
eu  avantage  à  leur  faire  apprendre  tant  de  choses  peu  utiles 
pour  elles  et  trop  souvent  aussitôt  oubliées  qu'apprises? 

Dans  une  école  de  réforme,  il  ne  suffit  pas  de  donner  à  l'élève 
une  instruction  élémentaire  et  professionnelle;  on  n'aurait  rem- 
pli qu'une  faible  partie  de  s;i  tâche*  et  on  aurait  manqué  à  tous 
ses  devoirs  si  on  négligeait  de  s'occuper  de  la  partie  morale  de 
son  éducation  et  de  son  instruction  religieuse  ;  ces  deux  points 
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essentiels  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  de  retour  au  bien  et 
de  conversion  durable.  Sous  ce  rapport,  rien  n'était  plus  inté- 
ressant que  d'entendre  le  bon  abbé  développer  son  système  et  de 
voir  la  marche  qu'il  suivait  pour  apprivoiser  ces  natures  si 
diverses,  sauvages  ou  dissimulées.  Par  quel  procédé  était-il  arri- 
vé à  gagner  la  confiance  de  ces  enfants,  à  leur  faire  comprendre 
que  chipper  même  un  joujou,  une  friandise,  est  une  action  mau- 
vaise, défendue,  que  la  société  punit  quelquefois  trop  sévère- 
ment, alors  qu'ils  voyaient  leurs  parents  ne  vivre  que  du  produit 
de  leurs  vols?  Comment  faire  connaître  à  des  malheureuses  nées 
et  élevées  au  milieu  du  vice,  qu'il  existe  un  Dieu,  témoin  de 
toutes  nos  actions  et  de  nos  pensées  les  plus  secrètes,  et  que  lors 
même  qu'une  action  criminelle  échappe  à  la  justice,  il  y  a  en  nous 
un  juge  qui  nous  la  reproche  sans  cesse.  Chez  ces  enfants,  le 
sentiment  de  la  conscience  était  nul,  il  fallait  donc  le  faire  naître 
.et  c'est  peut-être  le  plus  grand  triomphe  que  notre  digne  collè- 
gue aura  obtenu,  grâce  à  sa  bonté,  à  sa  charité  et  à  sa  franchise. 
La  contrainte  n'amenant  que  l'hypocrisie,  jamais  l'abbé  Podevin 
ne  voulut  recourir  à  ce  moyen;  sa  douceur  et  sa  persuasion 
suflSsaient  pour  ramener  ses  enfants  des  sentiments  honnêtes 
et  religieux. 

Le  changement  qui  s'était  opéré  dans  ces  filles,  dont  l'état 
moral  semblait  d*abord  désespéré,  était  tel  que  le  Directeur  de 
Darnetal  n'hésitait  pas  à  leur  accorder,  au  bout  d'un  certain  temps, 
sa  confiance;  elles  allaient  à  la  ville  vendre  les  produits  du  marais 
et  de  la  ferme  ;  c'était  là  une  grande  récompense  et  en  même 
temps  un  premier  essai  de  l'existence  qui  les  attendait  au  sor- 
tir du  refuge  ;  et  rarement  il  eut  occasion  de  se  repentir  d'avoir 
été  trompé. 

Le  séjour  dans  cette  maison,  loin  de  sembler  une  punition, 
était,  pour  ces  enfants,  un  lieu  d'affection;  aussi  lesévasions  étaient- 
elles  excessivement  rares, —  où  aller,  où  être  mieux  ?  aussi  ces 
pauvres  évadéesse  hâtaient-elles  de  rentrer,  au  plus  vite,  au  gîron 
paternel. 

L'excellente  tenue  du  refuge  de  Dametal  et  les  bons  résultats 
obtenus  par  l'abbé  Podevin  furent  souvent  cités  comme  un  mo- 
dèle; aussi  notre  collègue  recevait-il  de  nombreux  visiteurs; 
mais  ces  audiences  ne  lui  faisaient  pas  perdre  une  minute,  c'é- 
tait en  marchant  et  en  vous  montrant  et  en  inspectant  chaque 
partie  de  l'établissement  qu'il  expliquait  ses  procédés,  sa  con- 
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duite.  Tout  cela  était  exposé  avec  une  chaleur,  une  franchise, 
une  bonhomie  qui  gagnaient  le  visiteur.  En  le  quittant  on  se 
sentait  possédé  de  son  esprit  de  charité,  on  était  devenu  son 
disciple. 

Les  succès  inespérés  obtenus  par  notre  collègue  avaient  telle- 

Dûent  frappé  l'administration,  que,  dans  le  courant  de  Tannée 

i881,  le  ministre  n'hésita  pas  à  lui  confier  vingt  filles,  véri- 

TÎtables  démons,  détenues  au  quartier  correctionnel  de  Nevers. 

Cétait  là  une  tâche  difficile,  mais  il  ne  recula  pas  ;  il  y  avait 

du  bien  à  faire  et  il  accepta  sans  hésiter  cette  nouvelle  mission. 

Pour  la  première  fois,  cet  homme    si   bon  fut  témoin  d'une 

révolte  et  il  lui  fallut  sévir  contre  les   plus  rebelles.  Hais  une 

moitié  s'était  déjà  adoucie  et  nul  doute  que  si  la  mort  ne  l'eût 

enlevé  à  son  cher  troupeau,  il  n'eût  encore  fait  une  de  ces  cures 

inespérées  dont  il  possédait  le  secret. 

Malgré  ses  éminents  services,  l'abbé  Podevin  ne  fut  pas  décoré  ; 
il  ne  restait,  paraît-il,  pas  de  croix,  pour  cet  homme  qui  avait 
dépeuplé  les  prisons  eu  ramenant  au  bien  tant  de  jeunes  filles 
éga.i*ées.  Mais  si  les  honneurs  ne  vinrent  pas  trouver  cet  apôtre 
de  la  charité,  qui  avait  sauvé  tant  de  malheureuses  de  la  perdi- 
tion, il  se  passa,  lors  de  ses  funérailles,  un  de  ces  spectacles 
touchants,  bien  autrement  imposants  que  tous  ces  cortèges 
oficiek  oubliés  par  les  oisifs  aussitôt  que  le  défilé  est  ter- 
mi  oé. 

Derrière  le  char  funèbre,  suivaieht  ses  trois  cents  filles  d'a- 
doption; quels  sentiments  pouvaient  se  passer  dans  ces 
coeurs  brisés  par  cette  perte  irréparable?  Pour  nous,  nous 
Avons  la  conviction  qu'au  moment  de  cette  cruelle  séparation, 
plus  d'une  a  fait,  devant  Dieu,  Je  serment  de  ne  plus  s'écarter 
de  cette  voie  du  devoir  que  le  bon  abbé  leur  avait  appris  à 
simer. 

Mais  ce  qu'il  y  eut  encore  de  plus  touchant  dans  cette  céré- 
niooie  et  qui  doit  rassurer  ceux  qui  douteraient  de  la  possibi- 
lité de  la  régénération  de  l'enfance  délaissée,  ce  fut  de  voir,  au 
milieu  de  cette  foule  attristée,  de  jeunes  mères,  anciennes  élèves 
de  Dametal,  accourues  de  Paris  avec  leurs  enfants,  pour  don- 
i^er  un  dernier  témoignage  de  reconnaissance  à  la  mémoire  de 
kur  sauveur. 

Lorsque  la  charité  et  la  persévérance  d*un  homme   peuvent 
produire  de  tels  fruits,  il  faut,  au  lieu  de  désespérer  de  l'avenir. 
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retrouver  de    nouvelles    forces   en  cherchant    à   suivre    son 
exemple  (1). 

D'  Marjolin. 

M.  LE  DOCTEUR  WICHERN 

M.  le  docteur  Wichern,  cet  émule  de  M.  de  Metz,  est  mort  le 
7  avril  dernier  au  Rauhe  Haus,  près  de  Hambourg,  à  Tâge  de 
73  ans. 

Les  deux  fondations  principales  auxquelles  son  nom  reste 
associé  sont  le  Rauhe  Haus  et  la  Mission  intérieure. 

{jA  première  est  cette  institution  qui  fut  à  la  fois  un  établisse- 
ment d'éducation  et  de  réformation  pour  la  jeunesse  et  une 
grande  école  modèle  où,  sous  la  direction  et  par  les  leçons  de 
M.  Wichern,  se  sont  formées  ces  légions  d'ou\Tiers  connus  sous 
le  nom  de  frères  de  Rauhe  Haus  qui,  comme  surveillants  des 
prisons,  directeurs  des  orphelinats,  chefs  dos  «  auberges  chré- 
tiennes »,  évangélistes  des  disséminés,  brancardiers,  infirmiers 
en  temps  de  guerre,  etc.,  ont  servi  et  servent  encore  dans  toutes 
les  branches  de  l'œuvre  de  la  Mission  intérieure. 

La  seconde  fondation  de  Wichern  fut  la  Mission  intérieure 
elle-même.  Placé  par  sa  position  et  la  largeur  de  ses  vues  en 
dehors  et  au-dessus  dos  partis  ecclésiastiques,  Wichern  .conçut 
et  réalisa,  dans  une  grande  mesure,  la  pensée  de  réunir,  sous  ce 
nom,  toutes  les  forces  vives  du  Christianisme  pour  la  sainte  lutte 
contre  Tincrédulité  et  le  mal  sous  toutes  se^  formes. 

Grande  était  l'émotion  de  l'Allemagne  et  du  monde  chrétien 
quand  les  Congrès  de  la  IVIission  intérieure  retentissaient  de  sa 
puissante  parole.  Wichern  n'était  pas  seulement  un  grand  cœur 
et  un  orateur  de  haut  vol,  il  était  aussi  un  organisateur  et  un 
homme  pratique  au  plus  haut  degré.  Grâce  à  ces  dons  réunis, 
grâce  surtout  à  une  vue  claire  des  maux  terribles  dont  souffre 
la  société,  linie  à  un  joyeux  optimisme  chrétien,  à  la  foi  iné- 
branlable en  la  puissance  do  l'Évangile  pour  vaincre  le  mal, 
Wichern  a  pu  faire  les  choses  admirables  qui  lo.  placent  parmi 
les  grands  chrétiens  et  parmi  les  bienfaiteurs  de  l'Allemagne. 


(1)  Le  NouvcUùite  de  Rouen  du  17  janvier  a  publié  un  excellent  article  sur 
l'œuvre  de  l'abbé  Podevin.  Cet  article,  extrait  de  la  TribuM  de  New-York,  est 
de  M.  Albert  Rhodes,  consul  général  des  États-Unis  à  Rouen. 

L'abbé  Podevin,  mort  à  Rouen  le  15  Janvier  1882.  était  âgé  de  69  ans. 


—  407  — 

Ses  lils,  héritiers  do  sa  pensée  et  de  son  esprit,  continuent 
son  œuvre  avec  m(5ins  d'éclal  peut-être,  mais  avec  autant  de 
fidélité  et  de  dévouement. 

(Journal  d'Éducation  correctionnelle,) 


M.    Ï.E  DOCTEUR  DOCHOW 

Au  mois  de  novembre  dernier,  nous  annoncions,  dans  le  Bul- 
letin,  Tapparition  en  Allemagne  d'une  revue  nouvelle,  la  Revrm 
générale  de  la  science  du  droit  pénaK  (]ettc  publication  est  cer- 
laineraent  appelée  à  prendre  un  rang  très  distingué  parmi  les 
publications  juridiques  analogues.  Comme  elle  doit  être  en  partie 
misacrée  à  l'étude  des  questions  pénitentiaires,  Tun  de  ses  fon- 
dateurs, en  nous  en  adressant  le  premier  numéro,  nous  deman- 
dait d'être  admis  au  nombre,  des  membres  de  la  Société  générale 
des  Prisons.  C'était  M.  le  docteur  Adolphe  Dochow.  Appelé,  jeune 
encore,  parmi  les  professeurs  de  l'Université  de  Halle,  M.  Do- 
chow n'avait  pas  tardé  à  s'y  taire  remarquer  .par  l'étendue  de  son 
sivoir  et  l'urbanité  de  son  caractère.  La  mort  vient  de  briser  sa 
carrière  en  l'enlevant  à  Taffection  des  siens,  en  détruisant 
toutes  les  espérances  qu'il  avait  fait  naître.  Il  était  h  peine  âgé 
de  37  ans.  Nous  perdons  en  lui  certainement  un  utile  et  dévoué 
collaborateur  et  nous  devons  exprimer  ici  les  regrets  que  nous 
nspire  sa  fin  si  douloureuse  et  si  prématurée. 


M.    LE   PASTEUR    BOST 


Le  nom  du  paî\teur  John  Bost  est  connu  en  Europe  et  en 
Amérique,  comme  celui  d'un  philanthrope  chrétien  doué  d'une 
rare  persévérance  et  d'un  zèle  évangélique  infatigable  pour  le 
^ulagement  de  toutes  les  infortunes  morales  et  physiques  qui 
affligent  notre  humanité.  Il  a  peu  écrit,  mais  il  a  agi  beaucoup. 
Nous  n'avons  de  lui  que  les  comptes  rendus  pleins  de  charme 
et  d'une  chaleur  entraînante  qu'il  publiait  chaque  année,  mais 
'<îs  nonfibreux  asiles  qu'il  a  fondés  restent  comme  un  fruit  de 
son  activité  extraordinaire.  Aussi  est-il  du  nombre  de  ces  hom- 
mes privilégiés  dont  l'œuvre  féconde  leur  survit. 

Le  seul  moven  de  faire  connaître  cet  homme  de  bien  aux 
membres  de  la  Société  générale  des  Prisons,  dont  il  fut  l'un 
<^«  premiers  adhérents,  est  de  raconter,  en  quelques  mots  rapides 
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ce  qu'il  a   fait:  Thistoirc   des  institutions    charitables  qu'il  a 
fondées  est  le  meilleur  éloge  que  nous  puissions  faire  de  lui. 

La  première  en  date,  est  la  Famille  évangélique  ;  elle  avait 
pour  objet  Tenfance  abandonnée  et  malheureuse.  C'est  en  1846 
que  John  Bost  jetait  les  fondements  de  cet  asile  qui  s'ouvrit 
deux  ans  après.  L'établissement  situé  sur  un  plateau  dominant 
le  pittoresque  panorama  de  la  Dordogne,  non  loin  de  Bergerac, 
est  destiné  à  recevoir  des  orphelines  de  tout  âge,  exposées,  dès 
leur  plus  tendre  enfance,  aux  dangers  de  la  corruption.  Ces 
jeunes  filles  y  reçoivent  une  bonne  instruction  primaire,  en 
même  temps  qu'elles  apprennent  la  couture  et  les  soins  du 
ménage.  Elles  sont  ensuite  placées  comme  domestiques  dans 
des  familles  recommandables.  La  maison  en  contient  de  90 
à  100. 

Jusque-là  M.  Bost  n'avait  fait  que  marcher  dans  la  voie  déjà 
ouverte  par  tant  de  personnes  charitables  cpii  se  sont  vouées  à 
l'éducation  de  l'enfance  malheureuse. 

Mais,  une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  ne  devait  plus  s'arrêter. 
Après  le  soulagement  des  misères  morales,  vint  celui  des  misères 
physiques  de  toute  nature.  A  côté  delà  Famille  évangélique  il  fon- 
dait un  second  asile,  en  l85o,  pour  les  jeunes  filles  infirmes,  aveu- 
gles, incurables  et  idiotes.  Il  appela  cet  asile  Bethesda.  d'un  nom 
emprunté  à  la  Bible.  L'air  pur,  ce  grand  réparateur  pour  les  natures 
débilitées,  un  trav-ail  modéré,  des  soins  affectueux  et  un  régime 
fortifiant  ont  opéré  de  vrais  miracles  de  reconstitution  phy- 
sique et  de  développement  intellectuel.  Cettt^  seconde  maison 
contient  102  pensionnaires. 

C'était  bien  pour  les  filles.  Mais  les  garçons?  M.  Bost  ne  fera- 
t-il  rien  pour  eux?  C'est  ici  que  nous  assistons  aux  entraîne* 
ments  de  la  charité  de  ces  hommes  hors  ligne,  et  de  cet  excellent 
chrétien,  car  c'était  dans  la  foi  évangélique  qu'il  puisait  toutes 
les  ardeurs  de  son  lèle. 

Pour  le  pasteur  Bost,  la  réponse  ne  pouvait  être  douteuse.  D 
fooda^  en  1858,  son  troisième  asile,  sous  le  nom  de  Siloé^  à 
quelques  kilomètres  de  là,  au  milieu  de  la  campagne.  L'établis-, 
sèment  entouré  d'un  jardin  et  d'une  prairie  bordée  par  un  cours 
d'eau  ombragé  d'arbres  toufifus  ofifre  un  aspect  charmant  :  il 
abrite  les  mêmes  infortunes  que  celui  des  filles.  Les  mêmes  soins, 
le  même  régime,  le  travail  des  champs,  ont  été  pour  les  jeunes 
aveugles  incorables.  infirmes  et  idiots*  dans  ce  séjour  réparateur. 
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verdure  et  des  fleurs,  permirent  de  traiter  à  part  et  d*adoucir 
encore,  dans  une  cerlaincmesure,  les  souffrances  de  ces  malheu- 
reux. 

Pendant  que  M.  -Bost  était  entraîné  par  cette  logique  de  l'a- 
mour infatigable  qui  dévorait  son  ûme,  et  qu'il  s'évertuait  à 
soulager  ces  grandes  misères  physiques,  il  n'oublia  pas  un  seul 
instant  les  misères  morales  qui  avarent  été  Tobjet  des  premiers 
actes  de  sa  charité.  La  série  de  ses  asiles  n'aurait  pas  étécomplète, 
s'il  n'avait  ménage  un  abri  à  une  autre  catégorie  de  personnes 
malheureuses,  celles  qui  souffrent  de  risolemeiil  et  de  la  pauvTeté 
après  une  vie  de  dévouement  et  de  labeur. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  amené  à  fonder  deux  autres  maisons  :  la 
première  pour  les  institutrices  pauvres  et  isolées  et  la  deuxième 
pour  les  servantes  et  les  veuves  sans  famille.  11  appela  l'asile 
des  institutrices  fondé  en  1873  :  Le  Repos,  et  celui  des  servantes 
fondé  en  1878:  La  Heiraite, 

Ces  neuf  asiles  comprenaient,  au  mois  d'avril  1881,  date  du 
dernier  compte  rendu  de  l'œuvre,  392  pensionnaires  avec  un 
personnel  de  57  employés,  en  tout  449  personnes  pour  lesquelles 
il  nvaitété  dépensé,  pendant  l'année,  350,000  francs,  dont  2o,000 
francs  pour  achat  de  blé. 

Ce  qu'une  telle  réunion  d'œuvres  charitables  représente  de 
travail,  de  lettres  à  écrire,  d'appels  à  adresser,  de  discours,  de 
conférences,  de  voyages  et  d'efforts  constants  est  facile  à  deviner! 
Aussi  le  pasteur  Bost  s'est-il  rapidement  usé  dans  ce  travail 
incessant,  vraiment  immense  pour  un  seul  homme.  Né  en  1317, 
en  Suisse,  d'une  famille  de  rétugiés  protestants  français  du  Dau- 
phiné,  il  est  mort  le  1"^  novembre  1881  à  Paris.  Agé  de  63  ans. 

Son  œuvre  n'est  pas  restée  ignorée.  Les  asiles  de  I^  force  ont 
attiré  l'attention  du  public  et  des  philanthropes,  en  même  temps 
que  celle  de  l'autorité.  En  1866,  une  première  distinction  venait 
trouver  M.  Bost  au  milieu  de  ses  asiles  :  sur  la  proposition  du 
sous-préfet  de  Bergerac,  il  était  nommé  chevaher  de  la  Légion 
d'honneur;  en  1877,  les  asiles  étaient  reconnus  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique,  et,  en  1881,  l'Académie  décernait  à  leur 
fondateur  le  prix  Monlyon. 

L'œu\Te  de  John  Bost  vivra  après  lui.  Vers  la  lin  de  1881,  et 
comme  s'il  eut  pressenti  qu'il  allait  manquer  à  ses  nombreux 
protégés,  il  lit,  par  un  acte  public,  cession  de  ses  droits  de  pro- 
priété sur  les  asiles  de  Lit  force^  à  un  Conseil  d'administration, 
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qui  a  pris  la  direction  de  cette  belle  œuvi*e  dont  il  avait  doté  le 
protestantisme  français,  en  laissant  à  ses  coreligionnaires  et  à 
tous  les  hommes  de  cœmr  un  bel  exemple  à  imiter. 

E.  RoBiN)  pasteur. 


Informations  diverses. 

—  iNous  avions  annoncé  (Bulletin,  année  1881,  p.  127),  que  lo 
Congrès  international  pénitentiaire  *se  réunirait   à  Kome,   en 
1883  ;  nous  avions  publié  le  programme  de  cette  troisième  ses- 
sion ,  arrêté  par  la  Commission  internationale,  loi*s  de  la  réunion 
qu'elle  tint  à  Paris,  au  mois  do  novembre  1880.  Il  avait  été  dit 
que  la  Commission  internationale  enverrait,  sur  chacunedes  ques- 
tions inscrites  dans  ce  programme,  un  questionnaire  qui  déter- 
minerait les  points  sur  lesquels  devraient  plus  partrculièreraent 
porter  les  recherches  et  les  études  préparatoires  des  personnes 
appelées  à  participer  à  la  future  session  du   Congrès.  La  Com- 
mission s'est  bornée  à  distribuer  les  procès-verbaux  des  séances 
qu'elle  a  tenues  à  Paris;  mais,  depuis  cette  publication  faite  au 
mois  de  février  1881,  c'est-à-dire  depuis  ua  an,  elle  n'a  pas  donné 
signe  de  vie.  11  serait  pourtimt  intéressant  de  savoir  si  Tentente 

• 

qui  paraissait  régner  entre  les  divers  gouvernements  représentés 
à  la  réunion  de  Paris  et  dont  les  délégués  composaient  à  eux  seuls 
^  Commission  internationale,  persiste  encore  ;  si  la  Commission 
fonctionne  régulièrement  ou  si  des  obstacles  inattendus  retar- 
dent ou  empêchent  ses  travaux;  s'il  faut  enfin  toujours  compter 
sur  la  session  du  Congrès  annoncée  pour  1883.  Dans  le  cas  où 
cette  session  devrait,  en  etFet,  avoir  lieu,  on  ne  saurait  tarder  plus 
longtemps  à  commencer  l'étude  de  son  programme. 

—  Avec  la  bienveillance  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  témoigiii*r  à 
lii  Société  générale  dos  Prisons,  l'honorable  M.  Charles  Lucas  a 
consenti,  cette  imnée  encore,  à  présenter,  à  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  le  volume  du  Bulletin 
pour  1880.  A  cette  occasion,  il  a  fait  sur  les  travaux  de 
notre    Société,     un    rapport    verbal   que    nous    publierons 
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aussitôt    que  nous   eu   aurons    le  texte  qui    doit  être  inséré 
dans  le  compte  rendu  de  la  séance  de  T Académie  du  14  jan- 
vier 1882. 

—  L'assemblée  annuelle  de  la  Société  Suisse  pour  la  réforme 
pénitentiaire  a  eu  lieu  les  3  et  4  octobre  dernier,  à  Frauenfeld  ; 
80  membres  venus  des  12  «mlons  y  assistaient.  L'assemblée  a 
pris  les  décisions  suivantes:  1^  l'unification  du  droit  pénal  parait 
désirable  et  il  est  nécessaire  d'y  préparer  les  esprits;  2®  en  consé- 
quence il  est  utile  d'entrer  en  relation  avec  la  Société  suisse  des 
Juristes,  et  d'ouvrir  avec  son  appui  un  concours  pour  un  pro- 
jet de  Code  pénal  fédéral;  3^  il  est  opportun  d'inviter  le  Conseil 
fédéral  à  présenter,  à  bref  délai,  aux  Chambres  un  rapport  sur 
la  création  d'un  établissement  pénal  destiné  aux  délinquants 
dangereux.  L'assemblée  s'est  également  occupée  de  la  libération 
conditionnelle  et  du  patronage. 

—  RivisTA  GARGERARiE.   —  Somniaire  des  n®*  W  et  44 y  4884 . 

—  Les  délits,  par  le  professeur  G.  Tammeo.  —  Sur  les  conditions 
sanitaires  des  prisonniers  en  Italie;  note  du  D'  Enrico  Raseri.  — 
Actes  parlementaires  :  Etat  de  première  prévision  de  la  dépense 
pour  1882  touchant  l'administration  des  prisons  (Extraits);  — 
Modifications  à  l'état  de  première  prévision  ;  —  Rapport  de  l'ho- 
norable M.  Rensis  sur  ce  budget  (partie  relative  aux  Prisons).  — 
Les  Communards  français  à  la  Nouvelle-Zélande,  par  G.  G.  — 
Exposition  industrielle  de  Milan  :  ouvrages  et  produits  réunis 
dans  le  pavillon  de  l'administration  pénitentiaire;  —  Prix  obte- 
nus; Ventes  faites;  — Prix  obtenus  par  les  institutions  de  bien- 
faisance et  de  prévoyance.  —  Types  de  prisonniers  fous.  — 
Mesures  les  plusimi)ortantes  de  police  prises  pendant  le  premier 
semestre  1881. — Variétés:  Patronage  des  enfants  à  Rolognc  ;  — 
les  délinquants  d'occasion  ;  —  les  maisons  de  force,  les  bagnes  et 
colonies  agricoles;  la  détention  nocturne  par  Frederio  Pirotti ; 

—  Sur  la  statistique  sanitaire  des  prisons,  par  le  D'LASfSROso; — 
Siîciion  des  aliénés  annexée  au  pénitencier  de  Waldheim;  —  A 
propos  des  mineurs,  par  M.  G.  Benelli  ;  —  Institution  Coletti  à 
Venise  ;  —  Notice  nécrologique,  Guillaume  Ferrari. 
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SÉANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  XARDI 14  FÉVRIER  1882 


Présidence  de  M.  Bârenger,  sénateur,  Président» 


Oommaire*  —  Allocution  de  M.  le  Président.  —  Lifres  offerts.  ^  Rapport 
da  Conseil  de  Direction  sur  les  comptes  de  Tannée  1881  et  Projet  de  Budget 
poar  fannée  i8tâ  :  M.  Jorel-Deiclosières.  —  Eiamen  du  Projet  de  loi 
prènaté  par  le  Gouvernement  sur  h  Protection  de  l'Enfance  :  MM.  lepastear 
Robin,  Th.  Roussel,  Brueyre.  Fernand  Desportet ,  G.  Boigean  .  —  Annexa  : 
contre-projet  présenté  par  H.  Fernand  Desportei. 


La  séance  est  ouverte  à  8  h.  1/2. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  u  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  bien  voulu  me 
désigner  pour  succéder,  dans  la  présidence  de  notre  Société,  aui 
àtnx  hommes  éminents  dont  les  noms  respectés  ont  fondé  son 
talorilé  et  sa  prospérité. 

k  TOUS  eu  exprime  toute  ma  gratitude. 

Mais  la  reconnaissance  que  m'inspire  l'unanimité  si  flatteuse 
de  voire  choix,  ne  saurait  me  dissimuler  le  grave  péril  qui  accom 
P^Qepour  moi  cet  honneur. 

J'ai  besoin  de  me  représenter  tout  ce  que  voprc  confiance 
ajoute  à  mes  forces,  tout  le  concours  qu'elle  me  permet  d'es* 
P^r  de  votre  part  et  l'appui  que  je  suis  assuré  de  trouver 
^s  les  collègues  éclairés  dont  vous  avez  sagement  entouré 
)&  présidence,  pour  n*en  pas  sentir  trop  lourdement  le  fardeau. 

J'ai  d'ailleurs  la  pensée  que,  sortis,  au jouid'hui  des  écueila  de 
la  Aise  à  flot,  nous  avons  heureusement  franchi  les  difficultés 

8 


r 
'* 


—  114  — 

les  plus  redoutables,  et  que  le  moment  est  peut-être  venu  où  le 
navire  peut,  en  remerciant  les  habiles  pilotes  qui  l'ont  jusqu'à  présent 
conduit,  confier  sans  danger  sa  marche  à  des  mains  moins  expé- 
rimentées. 

Il  me  semble  en  effet,  Messieurs,  que  nous  sommes  arrivés 
comme  à  une  nouvelle  phase  de  notre  existence.  La  période  des 
luttes,  de$  efforts  exceptionnels,  des  anxiétés  d'avenir  que  toute 
société  nouvelle  doit  traverser  pour  conquérir  sa  place,  est 
passée  pour  nous.  Le  nombre  de  nos  adhérents,  l'importance  que 
notre  Bulletin  a  prise  à  l'étranger  comme  en  France,  l'état 
de  nos  finances  l'attestent  également.  Nous  sommes  aujourd'hui 
solidement  assis  sur  le  terrain  laborieusement  conquis  par  nos 
quatre  premières  années  d'efforts. 

Votre  nouvelle  direction  n'auradoncqu'àmaintenir  les  résultats 
acquis,  les  relations  créées,  et  les  habitudes  d'ordre,  de  travail 
et  de  bonne  harmonie  qui  sont  devenues  vos  tradi lions.  Hais  en 
se  félicitant  de  trouver  ainsi  une  tâche  mieux  en  rapport  avec 
ses  foreesy  elle  ne  saurait  oublier  par  quels  conoours,  je  dirai 
par  quels  précieux  et  inestimables  services,  cette  tâche  se  trouve 
aujourd'hui  simplifiée. 

Ce  sera  pour  notre  Société  un  étemel  honneur,  en  même  temps 
qu'un  impérissable  sujet  de  reconnaissance,  d  avoir  pu  associer 
à  ses  premiers  efforts  l'une  des  gloires  les  plus  pures  de  notre 
pays,  l'un  des  noms  les  plus  illustres  qui  ait  honoré,  par  la 
dignité  du  caractère  et  la  fermeté  des  convictions,  autant   que 
par  l'éclat  du  talent,  la  barre  et  la  tribune  françaises. H.  Dubure 
a  doté  notre  berceau  de  cette  grande  et  européenne  considéra- 
tion qui  s'attachait  à  tout  ce  qu'il  couvrait  de  sa  haute  autorilé. 
D'accord  avec  nous  sur  les  principes  d'une  sage  réforme  péni-^ 
tentiaire,  il  n'a  cessé  de  nous  prêter  l'appui  de  ses  encourage— 
ibents,  de  son  dévouement,  de  sa  grande  parole.  C'est  surtout, 
grâce  à  l'influence,  à  l'entraînement  de  son  nom,  que  nous  avons* 
pu,  dès  le  début,  grouper  autour  de  nous  tout  ce  que  la  magis— - 
tralurc,    le  barreau,  la  politique  contenaient  de  plus  émiaai'K. 
et  montrer  en  naissant  la  vitalité  d'une  Société  déjà  puissant»  • 
n  a  été  notre  guide,  notre  caution,  cotre  drapeau.  Qu'il  me  som^ 
permis  de  rendre  i)i  sa  mémoire,   après  tant  d'hommages,  f^sm 
témoignage  nouveau  de  notre  respect  et  de  notre  gratitude. 

Nul  ne  pouvait  mieux  succéder  à  M.  Dufaure,  que  le  magistr^E^ 
émineot  qu'il  avait  lui-même  placé  à  la  tête  de  notre  premier  cor 
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jttiUciaire.  C'était  en  quelque  sorte  une  survivance.  M.  le  premier 
président  Mercier  a  voulu,  en  quittant  les  pouvoirs  que  vous 
lai  aviez  conférés,  vous  présenter  un  tableau  des  travaux  accom* 
plis  sous  sa  présidence;  aucun  témoignage  ne  peut  mieux  attes- 
ter l'activité  de  sa  direction  et  la  grande  part  qu'elle  peut  reven- 
diquer dans  la  situation  acquise.  Je  fais  toutefois  à  son  intéressant 
^posé  une  critique,  cest  qu'y^  rendant  justice  à  tout  le  monde, 
U  s'y  est  oublié  lui-môme.  Que  sa  modestie  veuille  bien  ne  pas 
s'offioser  si  je  répare  cette  injuste  omission. 

Je  dois  vous  l'avouer,  Messieurs,  lorsque  la  pensée  vint  à  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  d'ofirir  à  M.  le  premier  président 
Mercier  notre  présidence,  la  connaissance  des  graves  devoirs 
que  lui  imposait  sa  charge,  leur  causait  quelque  préoccupa- 
tioc.  Aussi  se  bornèrent-ils  à  lui  demander  de  prêter  à  notre 
ûBuvre  l'autorité  de  son  nom. 

En  acceptant,  M.  Mercier  a  fait  plus  :  avec  son  nom,  il  nous  a 
<io]iné  son  temps.  Il  nous  a,  en  outre,  largement  fait  profiter 
des  conseils  de  sa  haute  expérience.  Déjà  comme  vice-président, 
il  avait  tenu  à  diriger  personnellement  les  longs  travaux  d'éla- 
^ratioQ  du  projet  que  vous  avez  discuté  sur  les  aliénés 
^rtniinels.  —  Comme  président,  vous  l'avez  vu  prendre  part 
2v^  le  même  intérêt  et  la  même  exactitude  à  vos  travaux  de 
^^^Huités  ou  de  séance  publique,  imprimant  à  nos  discussions 
^  ton  de  gravité,  de  sagesse  et  de  bienveillance  qui  est  comme 
»  reflet  naturel  de  sa  personne  et  de  son  caractère. 

Je  suis  assurément  l'interprète  de  vos  sentiments  unanimes 
^  lui  adressant  le  témoignage  public  de  nos  remerciements 
et  l'assurance  du  reconnaissant  souvenir  que  laissera  sa  prési- 
dence. (Applaudissements,) 

Uessieurs,  quand  une  Société  à  eu  l'honneur  de  pareils  concours,' 
quand  elle  a  suivi   d'aussi  hautes  directions,  elle  peut  se  dire, 
•  sans  orgueil,  qu'elle  n'a  pas  dévié  de  son  but. 

J'ose  vous  donner  l'assurance  qu'elle  n'y  sera  pas  moins  fidèle 
<OQs  l'administration  qui  commence.  Fondateur  avec  plusieurs 
Centre  vous  de  la  Société  générale  des  Prisons,  je  conserverai 
pieusement  le  dépôt  de  ses  destinées,  heureux  si,  après  notre 
eolbèoration  temporaire,  je  puis  le  remettre  intact  à  mon  succès* 

Mais  c'est  de  vous  surtout,  Messieurs^  que  dépend  le  maintien 
^  nos  traditions  et  de  notre  prospérité.  C'est  à  vos  travaux 
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futurs,  à  Vus  discussions,  à  votre  active  collaboration  au  Bulle- 
tin qu'il  appartiendra  de  conserver  la  bonne  renommée  dont  j*ai 
constaté  les  heureux  effets.  Permettea^moi  donc»  en  vous  promei- 
tant  la  plénitude  de  mon  concours,  de  Taire  appel  à  votre  zèle  et 
à.  votre  persévérant  labeur.  (Applaudissements  répétés.) 

M.  LB  SscRÉTAmE  GÉNÉRAL.  —  Mcssieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre  la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  depuis 
notre  dernière  séance  : 

Statistique  des  Prisons  et  des  établissements  pénitentiaires, 
pour  Vannée  4878,  offert  par  M.  Hichon,  directeur  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire. 

La  Protection  légale  de  l'Enfance,  par  M.  Labroquèrs,  avocat 
général  à  la  Cour  de  Bordeaux. 

Rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  existe  des  principes  de 
droit  pénal  communs  aux  nations  européennes  et  quels  sont  ces 
principes  y  par  M.  le  D'  de  Liszt,  professeur  de  droit  à  l'Univer- 
sité de  Gicssen. 

ProcéS'Verbaux  de  la  huitième  conférence  sur  les  Œuvres  de 
charité  et  de  correction  tenue  à  Boston  les  25-^0  juillet  4884. 
.  L'Instruction  du  peuple,  par  M"*'  Conception  «Vrenal. 

25*  Rapport  aimuel  de  l'Union  des  Écoles  de  réforme  et  des 
Refuges  (4884). 

4^'  Rapport  annuel  de  la  Société  4e  Brooklyn  pour  la  protection 
des  enfants,  offert  par  M.  Robert  Wilkin,  surintendant. 

//*  Rapport  annuel  des  commissaires  de  lÊcole  industrielle 
pour  les  filles  de  l'État  de  New-Jersey . 

H.  le  Président.  —  La  parole  est  à  H.  Joret-Dcsclosières  pour 
présenter,  au  nom  du  Conseil  de  Direction,  le  Rapport  sur  les 
comptes  de  Tannée  1881  et  le  projet  de  budget  pour  l'année  1882. 

M.  Joret-Desclosières,  lisant  : 

RAPPORT  SUR   LES  COMPTES  DE  L* ANNÉE  1881 

§*• 

Messieurs,  le  budget  voté  par  ^votre  assemblée  générale,  te 
14  décembre  1880,  pour  l'exercice  1881  s'élevait  en  recettes  à 

11,500  francs 11.500    » 

et  en  dépenses  à  11,143  fr.  05  c 11.143  05 

Excédent  de  recette  prévu.   .   .  356  95 
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Ces  prévisions  étaient  exactes. 

Les  recettes  ont  atteint  11,220  francs 11.220    » 

Les  dépenses  ont  été  jusqu'au  23  novembre,  date 

ancienne  de  la  clôture  de  l'exercice, de  9, 1 09  fr.  70  c.  9 .  109  70 

L'excédent  de  recettes  s'est  donc  trouvé  être    de      2.110  30 
auquel  il  faut  ajouter   le  reliquat  net  du  compte 
abonnements  et  vente  de  numéros,  déduction  faite 
des  dépenses  de  poste  et  d'affranchissement  du  bulle- 
tin (reliquat  à  porter  en  compte  par  M.  Chaix  )    .   .  71  48 

Reste  net 2.181  75 

Hais  il  reste  à  payer  la  facture  des  numéros  no- 
vembre et  décembre  1881  s'élevant  à  1,419  fr.  10  c. 
que  voire  trésorier  ac<|uilt«ra  à  l'aide  du  crédit  d- 
dessus,de  façon  à  ramener  les  comptes  dont  il  prendra 
la  charge  à  la  date  plus  régulière  et  plus  commode 
du  1«  janvier  1882,  ci :   .  .      1.419  10 

L'excédent  de  l'exercice  1881  à  porter  à  l'actif  de 
la  Société  n'est  donc  en  déGnitive  que  de  762  fr.  65  c.  762  65 


U  eût  été  plus  considérable  «ans  le  mécompte  éprouvé  par 
le  non  recouvrement  de  95  cotisations.  Sur  ce  chiffre,  40  pourront 
être  l'objet  de  nouvelles  démarches  de  la  part  de  M.  le  Trésorier, 
mais  le  surplus  a  été  retourné  par  suite  de  décès  ou  de  démissions 
^  de  causes  restées  jusqu'à  présont  inexpliquées. 

Votre  Commission,  Messieurs,  après  avoir  examiné  les  registres 
fit  pièces  de  comptabilité,  vous  propose  d'apurer  les  comptes  de 
l'wercice  1881  jusqu'au  23  novembre,  d'autoriser  M.  le  trésorier 
Pougnet  à  solder  la  facture  de  M.  Chaix  restant  à  payer  avec  les 
fonds  déposés  à  la  Caisse  générale  et  de  voter  des  remerciements 
^  M.  !e  trésorier  Bouchot  qui,  par  votre  adhésion  donnée  à  son 
dernier  compte,  se  trouvera  déchargé  du  mandat  que  vous  lui 
^viezconûé. 

M.  Bouchot  a  exprimé  le  désir  d'être  relevé  de  la  fonction  de 
Trésorier  qu'il  avait  remplie  depuis  la  fondation  de  la  Société. 
Au  moment  où  il  nous  quitte  en  cette  qualité,  vous  ne  pouvez 
oublier  qu*il  a  rempli,  avec  autant  de  zèle  que  d'exactitude,  une 
charge  toujours  essentielle  dans  la  vie  des  associations. 
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M- 

Situation  de  la  Société, 
ACTIF  DISPONIBLE 

L'actif  de  la  Société  au  2S  novembre  se  composait  de  : 

1 .  En  caisse,  compte  du  Trésorier Fr.  7  05 

2.  En  dépôt  à  la  Société  Générale 7.889  OS 

3.  Capital  du  legs Desroziers,  emploi  en  rente  3  0/0.      S. 083  33 

4.  Cotisations  à  recouvrer Mémoire. 

Fr.    42.979  4g 

Cet  actif  doit  être  diminué,  à  la  date  de  ce  rapport,  du  reste  à 
payer  signalé  ci -dessus. 

PROJET  DE  BUDGET  POUR  1882,  DE    JANVIER  AU  31   DÉCEMBRE 

Recettes. 

t .  5So  cotisations  à  20  francs  .   .   .     11.000    »    11.000    » 

2 .  Vente  de  numéros  et  abonnements  Mémoire. 

3.  Intérêts  de  fonds  placés  ....  Mémoire. 

Dépenses. 

1.  Frais  d'impression 8.000    » 

2.  Frais  de  perception  des  colisations  236  9o 

3.  Loyer  et  impôts 6*3  05 

4«  Frais  de  correspondance  et    de 

tîmbres-poste 300    » 

5.  Appointements  et  gratifications  .      1.000    » 

6.  Frais  de  bureau 250    » 

7.  Subvention    à  des  œuvres  :  Bi- 
bliothèque du  I^'  arr 100  ) 

Diverses 200  i         ^"    * 

8.  Provision  au  Comité  des  biblio- 
thèques de  la  Société    générale   des 

Prisons 100    » 

9.  Allocation  pour  brochage  de  col- 
lections, année  1880  et  1881   .   .   .•  .  120    » 

10.  Crédit  à  déterminer  pour  étude 

de  plans  et  devis  de  construction  de 

prisons  départementales Mémoire. 

10.990    » 

Excédent  de  recettes iO    » 


% 
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L'attention  de  votre  Comité  des  finances  a  été  appelée  sur 
Texamen  des  questions  suivantes. 
i.  Emploi  du  legs  Desroziers  (fl^OSS  fr.  35  c). 
Cet  emploi  a  été  décidé  en  rentes  sur  l'Ëtat  3  0/0. 
3.  Emploi  en  rentes  sur  VÈtat  de  partie  des  fonds  déposés  eti 
compte.  —  L'importance  des  fonds  déposés  en  compte  courant 
et  produisant  un  intérêt  insignifiant  a  fait  penser  à   votre 
Comité  qu'il  serait  de  bonne  administration  d'employer  en  rente 
sur  l'État  3   0/0   tout  le  disponible  que  M.  le  Trésorier  ne 
croirait  pas  devoir  être  utile  au  service  de  l'administration  delà 
Sodété.  Ce  disponible  peut  être  évalué  à  5,000  francs,  en  lais*- 
sant  toutefois  à  M.  le  Trésorier  une  certaine  appréciation  à  cet 
égard,  appréciation  subordonnée    aux   résultai   que  produira 
la  mise  en  recouvrement  des  cotisations  pour  1882. 
3.  Mode  de  recouvrement  des  cotisations. 
Ce  mode  de  recouvrement  laisse  à  désirer.  M.  le  Trésorier  est 
invité  à  étudier  un  procédé  plus  exact  et  moins  coûteux. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  avons  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  proposer  : 

1**  D'approuver  les  comptes  de  1881  ; 

^  De  donner  décharge  de  sa  gestion  à  M.  le  Trésorier 
Bouchot  et  de  lui  voter  des  remerciements  ; 

3^  De  voter  le  budget  de  1882  en  recettes  de.   .     11 .100  fr. 

en  dépenses  de  ,     10.990  — 

^'  D'approuver  l'emploi  du  legs  Desroziers  en  renie  3  0/0  sur 
l'État  français. 

5*  D'approuver  également  jusqu'à  concurrence  de  5,000  francs 
l'emploi  des  sommes  déposées  en  compte  courant  à  la  Société 
Générale. 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  conclusions  du  rapport  du 
Conseil  de  Direction,  qui  sont  successivement  adoptées.. 

M-  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  sur  la  protection  de 
Tenfance.  La  parole  est  à  M.  le  pasteur  Robin. 

H.  u  PASTEua  Robin»  —  Messieurs,  la  loi  qui  est  l'objet 
des  délibérations  de  cette  assemblée,  marque  le  chemin 
rapide  que  l'idée  de  protection  des  enfants  abandonnés  a 
Uài  dans  les  esprits.  C'est   en   1874    que  la    question    était 
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traitée  pour  la  première  fois  dans  une  délégation  cantonale 
de  Paris,  celle  du  vingtième  arrondissement.  La  même  année, 
M.  Charles  Robert,  ancien .  sous-secrétaire  d*Ëtal ,  si  com- 
pétent dans  tout  ce  qui  touche  à  l'éducation  populaire,  don- 
nait sur  le  môme  sujet,  une  conférence  intitulée  :  École  ou 
Prison.  Enfin,  en  1876,  se  fondait  la  Société  de  patronage  des 
enfants  protestants  insoumis.  Deux  ans  après  ,  notre  Société 
générale  des  prisons  mettait  la  question  à  l'élude  :  elle  a  con- 
sacré de  nombreuses  séances  à  la  difcuter.  Il  est  sorti  de  tout  ce 
mouvement  la  Société  générale  de  protection  de  Venfance  aban- 
donnée ou  coupable,  fondée  par  M.  Bonjean,  l'organisation  du 
nouveau  service  de  TAssistance  publique  pour  les  enfants  mo- 
ralement abandonnés  et,  enfin,  le  projet  de  loi  du  gouverne-' 
ment  aujourd'hui  en  discussion. 

A  ce  premier  point  de  vue,  le  projet  qui  va  nous  occuper 
nous  cause  la  plus  vive  satisfaction.  Ce  grand  mouvement  d'opi- 
nion a  été  secondé  par  la  presse,  et  le  public  a  suivi,  avec  un 
vif  intérêt,  les  progrès  de  cette  idée  de  la  protection  de  l'en- 
fance, d'une  importance  sociale  si  considérable.  Notre  devoir 
est  d'y  applaudir,  car  le  pi'ojet  consacre  l'application  de  réfor- 
mes capitales  dans  l'éducation  de  Tenfance  malheureuse.  Il 
prévient  les  conséquences,  toujours  si  funestes  pour  l'enfant, 
d'un  contact  dégradant,  en  permettant  à  la  chambre  du  conseil 
de  fixer  telles  mesures  qu'elle  jugera  utiles,  relativement  à  la 
garde  de  l'eiifant  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  ;  et 
il  rend  ses  jugements  exécutoires  par  provision  (art .  8). 
Pendant  l'instance,  toute  personne  pourra  s'adresser  par  voie 
de  requête  au  tribunal,  afin  d'obtenir  que  l'enfant  lui  soit  con- 
fié (art.  i4).  Nous  pourrons  ainsi  obtenir  la  maison  de  récep- 
tion ou  de  garde  avant  tout  jugement,  comme  à  l'étranger.  Cette 
réforme  est  déjà  réalisée  par  avance  à  l'hospice  des  Enfants 
assistés,*  où  les  enfants  recueillis  sont  mis  à  l'étude  pendant 
un  temps  déterminé  qui  permet  de  juger  de  leur  aptitude  et  de 
connaître  leur  caractère  et  leur  passé.' 

Le  projet,  dans  sa  seconde  partie,  consacre  le  droit  de  garde, 
qui  seul  peut  assurer  un&  sanction  devenue  absolument  néccs  • 
saire,  aux  contrats  signés  par  les  parents  qui  confient  leurs 
enfants  soit  à  des  sociétés  privées,  soit  à  l'Assistance  publique . 
D'après  le  projet,  il  ne  serait  plus  loisible  aux  premiers  de  retirer 
leurs  enfants  dès  qu'ils  croient  pouvoir  profiter  du  gain  qu'un 
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métier  à  moitié  appris  pourrait  leur  assurer.  Jusqu'ici  Tàbsence 
du  droit  de  garde  a  rendu  illusoires  les  engagements  stipulés 
dans  le  contrat  d  apprentissage  et  a  ôté  aux  patrons  ou  protec- 
teurs des  enfants  tout  moyen  de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre 
commencée. 

Maïs  cela  dit,  j'ai  à  signaler  dans  le  projet  deux  grandes 
lacunes. 

Il  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  traite  de  la  dé- 
chéance paternelle,  et  la  seconde  du    délaissement  des  enfants. 

La  seconde  partie  de  cette  loi  nous  donne  une  entière  satisfaction, 
car  elle  consacre  le  droit  de  garde  reconnu  aux  particulrers  ou 
aux  associations  qui  auront  recueilli  des  enfants,  en  même  temps 
qu'elle  fournit  aux  parents  le  moyen  de  donner  une  éducation 
forcée  à  leurs  enfants  insoumis. 

Je  demande  la  permission  de  présenter  quelques  observations 
que  je  crois  importantes  sur  le  premier  titre  de  la  loi. 

La  déchéance  de  l'autorité  paternelle  est  encore  un  progrès 
considérable  pour  la  protection  des  enfants.  Nous  devons  tous  y 
applaudir,  et  remercier  le  législateur  de  l'avoir  consacrée  par  une 
loi.  Mais  je  voudrais  n'être  pas  obligé  d'ajouter  que  la  loi, 
dans  cette  première  partie,  se  montre  moins  libérale  que  dans 
la  seconde.  Dans  celle-ci,  elle  admet  pour  les  enfants  délaissés 
le  principe  du  concours  de  l'activité  privée  en  même  temps  que 
l'action  de  TAdministration  de  l'Assistance  publique  ;  elle  recon- 
naît aux  sociétés  privées  le  droit  de  garde.  Dans  la  première, 
elle  exclut  les  sociétés  privées  du  droit  de  protection  des 
enfants  appartenant  à  des  parents  indignes  et  frappés  de  dé- 
chéance. Pourquoi  cette  exclusion  de  la  charité  privée,  quand  il 
s'agit  d'enfants  qui  auraient  d'autant  plus  besoin  de  son  con- 
cours précieux,  qu'ils  sont  plus  malheureux  ?  A  Paris,  le  service 
de  TAssistance  publique  est  organisé  pour  les  enfants  moralen\ent 
abandonnés!  Mais  il  ne  l'est  encore  nulle  part  ailleurs.  Pourquoi 
se  priver  dé  la  coopération  si  utile  des  personnes  charitables 
quand  le  principe  est  reconnu  pour  les  enfants  délaissés  par 
leurs  parents?  On  frappe  les  parents  indignes  de  déchéance  1 
Cest  pour  leurs  enfants  que  le  concours  de  la  charité  privée  aurait 
encore  plus  de  prix.  Dans  les  conditions  déterminées  par  l'ar- 
ticle 17  qui  restreint  cenoncours  au  droit  de  garde,  d'éducation 
et  de  correction,  de  gestion  du  pécule  des  enfants,  de  consen- 
tement à  leur  engagement  volontaire',  en  le  limitant  à  l'époque 


à  laquelle  l'enfant  atteindra  sa  majorité,  Texercice  de  la  charité 
privée  ne  peut  offrir  que  des  avantages.  La  tutelle  reste  à  TËtat 
et  les  soins  de  l'éducation  sont  confiés  aux  sociétés  privées,  abso- 
lument comme  dans  la  loi  de  i850  pour  les  jeunes  détenus,  qui 
délègue  aux  directeurs  des  colonies  privées  tous  les  droits 
stipulés  dans  l'article  17;  c'est-à-dire  tous  les  droits  qui  assurent 
une  éducation  complète  jusqu'à  la  majorité,  l'État  gardant  pour 
lui  la  tutelle  effective,  et  remplaçant  la  famille  dépossédée  ou 
absente. 

Le  projet  de  revision  de  l'article  66  du  Code  pénal,  reconnais- 
sant ce  bienfait  de  l'initiative  privée  des  sociétés  charitables» 
contient  une  disposition  qui  permettrait  au  tribunal  de  sortir 
de  l'alternative  cruelle  où  s'est  trouvé  jusqu'ici  le  magistrat, 
ou  de  soumettre  à  l'éducation  correctionnelle  un  enfant  plus 
malheureux  que  coupable,  ou  de  le  remettre  à  ses  parents  et 
de  le  replacer  dans  le  milieu  qui  peut  le  perdre.  L'articlo  66 
revisé  permettrait  au  juge  de  remettre  aussi  l'enrantà  une  société 
de  patrona  ge  dûment  autorisée. 

Si  la  première  partie  delà  loi  était  votée  sans  modifications, 
il  n'y  aurait  pas  harmonie  entre  les  deux  projets -déposés  au 
Sénat  sur  l'éducation  correctionnelle  et  sur  l'éducation  préven- 
tive. 

La  seconde  lacunedu  projet  est  plus  grave  eucore  !  La  loi  s'occupe 
des  parents  indignes,  mais  ehe  omet  de  s'occuper  des  enfants 
insoumis I  Elle  prononce  la  déchéance  des  parents,  mais  elle  ne 
contient  aucune  disposition  contre  les  enfants  vicieux!  Or  tous 
ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'éducation  des  enfants  difiiciles 
savent  combien  grand  est  le  nombre  des  parents  qui  souffrent 
de  la  conduite  des  enfants  insoumis.  La  correction  paternelle* 
existe,  mais  n*offre,  vu  les  restrictions  qui  en  accompagnent 
l'exercice,  aucun  moyen  de  donner  à  l'enfant  insoumis  une  édu- 
cation suivie  ! 

L'Assistance  publique,  à  laquelle  il  faut  rendre  hommage,  a 
bien  organisé  le  service  des  enfants  moralement  abandonnés, 
mais  pour  les  enfants  insoumis  elle  ne  fait  rien.  H.  le  Directeur 
de  l'Assistance  publique  déclare  que,  lorsqu'il  se  rencontre  parmi 
les  enfants  qu'elle  recueille,  un  enfant  insoumis,  elle  le  renvoie 
à  ses  parents  en  voiture,  c'est-à-dire  le  replace  dans  le  milieu 
où  se  sont  développés  tous  ses  mauvais  instincts!  Qu'arrivera-t-il 
lors(pye  la  loi  sera  votée,  s'il  se  présente   des  enfants   insoumis 
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apparlenant  à  des  parents  indignes?  L'Assistanoe  publique  ou 
les  Commissions  hospitalières  pourront-elles  les  recueillir?  Elles 
ne  sont  pas  organisées  pour  cela,  et  la  loi  ne  contient  aucune 
disposition  à  ce  sujet. 

(Test  que  le  problème  se  compose  d'un  double  élément:  la 
protection  des  enfants  abandonnés  et  celle  des  enfants  insoumis. 

Depuis  quatre  ans  nous  demandons  une  loi  d'éducation  préventive 
pour  ^ette  double  catégorie  d'enfants,  et  on  nous  répond  par 
une  loi  d'assistance,  qui  supprime  un  des  éléments  du  problème 
et  ne  contient  aucune  stipulation  pour  l'éducation  des  enfants 
insoumis!  Voilà  cette  grave  lacune  que  nous  devions  signaler. 

Il  faudrait  donc,  quand  la  loi  viendra  en  discussion,  présenter 
des  amendements  pour  assurer  l'éducation  préventive  des  enfants 
insoumis. 

A  l'étranger,  on  s'est  bien  gardé  de  réduire  le  problème  à 
une  question  d'assistance.  J'ai  visité,  à  New-York,  lai  Maison  des 
enfants  pauvres,  admirable  établissement  situé  dans  une  île  de 
VEast  River.  Là  sont  élevés  les  enfants  orphelins  de  la  (^ité  qui 
y  reçoivent  une  très  bonne  éducation.  Hais  à  côté  de  cette  maison 
d'assistance,  se  trouvcntdes  établissements  en  grand  nombre  pour 
Téduca'tion  des  enfants  vagabonds  et  insoumis.  La  ville  les  sub- 
ventionne largement  :  telle  est  Tinstitution  de  l'Asile  de  l'enfance 
(ihe  Juvénile  Asylum),  si  remarquable  et  dont  le  développement 
rapide  a  été  dû,  en  partie,  aux  larges  subsides  accordés  par 
la  Cité.  A  Amsterdam,  se  trouve  la  Maison  des  enfants  bourgeois 
de  la  ville,  qui  m'a  frappé  par  sa  bonne  tenue  et  l'excellente 
éducation  donnée  aux  orphelins  si  nombreux  qu'elle  contient. 
Mais  à  côté  de  l'Assistance  existent  les  institutions  préventive^ 
que  M.  le  D*"  Roussel  a  fait  connaître.  Il  en  est  ainsi  en  Angle- 
terre. Bristol  contient  les  beaux  établissements  de  Georges 
Muller  où  3,S00  enfants  orphelins  sont  réunis  !  Mais  à  côté  sont 
les  Écoles  industrielles  pour  les  enfants  vagabonds  et  insoumis,  et 
vous  savez  quels  efforts  l'Angleterre  a  dirigés  de  ce  cô.té  de 
l'éducation  préventive  et  quels  sacrifices  elle  a  faits  !  Sous  ce 
rapport,  nous  n'avons  encore  rien  ;  aucune  loi  qui  assure  cette 
éducation  pour  les  enfants  insoumis.  Il  faut  que  cette  lacune  soit 
comblée  dans  la  loi  en  préparation. 

M.  LS  PRÉsmxNT.  —  M.  Théophile  Roussel  qui  assiste  à  cette 
séance,  voudrait-il  nous  faire  connaître  son  opinion  et  celle  de 
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la  commission  du  Sénat  dont  il  est  le  rapporteur,  sur  les  questions 
traitées  par  M.  le  pasteur  Robin  ? 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur,  —  Je  ne  comptais  pas,  en 
venant  à'  cette  séance,  prendre  part  à  la  discussion,  mais  plutôt 
écouter  et  mettre  à  proGt  les  observations  auxquelles  peut  donner 
lieu  le  projet  de  loi  du  Gouvernement.  Je  n'ai  pas  qualité  pour 
défendre  ce  projet.  Toutefois,  pour  répondre  à  Tappcl  de -M.  le 
Président,  je  vais  donner  quelques  explications  en  réponse  au 
discours  de  M.  le  pasteur  Robin. 

M.  le  pasteur  Robin  signale  deux  lacunes  dans  le  projet  de  loi 
du  Gouvernement:  la  première  consisterait  en  ce  que,  dans  le  titre 
premier  relatif  à  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  on  ne  re- 
connaîtrait pas  aux  sociétés  privées,  comme  on  le  fait  dans  le  titre  II 
pour  les  entants  délaissés,  ledroit  de  garde.  La  charité  privée  serait 
ainsi  exclue  de  la  protection  dos  enfants  au  profit  desquels  la  justice 
a  prononcé  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  premier  reproche  soit  tout  à  fait  mérité.  La  Coomiission 
ministérielle,  quia  préparé  le  projet  présenté  au  Sénat  parle  garde 
des  sceaux,  avait  un  programme  défini  ou  ces  termes  :  «  étudier 
les  dispositions' qui  pourraient  être  proposées  aux  Chaikbres  : 
4^  relativement  aux  cas  de  la  déchéance  paternelle^  à  raison  d'in- 
dignité; 2^  relativement  à  la  situation  légale  des  enfants  indigents 
ou  abandonnés.  Le  titre  I^^  du  projet  présenté  au  Sénat  contient 
les  dispositions  proposées  pour  répondre  à  la  première  partie  de 
ce  programme.  Elles  déterminent  les  cas  de  déchéance  à  ajouter 
à  ceux  qui  existent  dans  nos  lois;  elles  règlent  la  procédure  à 
suivre;  enfin  elles  indiquent  les  principales  mesures  à  prendre 
en  faveur  des  enfants  dont  les  parents  ont  été  déclarés  déchus 
des  droits  de  la  puissance  paternelle.  C'est  dans  celte  dernière 
partie  du  projet  qu'existerait  la  grave  lacune  signalée  par  M.Robin. 
En  réalité,  si  on  lit  avec  attention  le  texte  des  16  articles  du  titre 
!•',  il  est  impossible  d'y  découvrir  une  exclusion  de  la  charité  pri- 
vée. L'arCicle  5  porte  d'abord  que,  pendant  l'instance,  la  chainbre 
du  conseil  peut  prescrire  relativement  à  la  garde  et  à  l'éducation 
des  enfants  telles  mesures  provisoires  qu'elle  juge  utiles  ;  il  est 
dit  encore  que  le  tribunal  peut  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  une  constitution  de  tutelle  d'après  le  droit  commun  ;  il  y  est 
dit  encore  que  pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne 
pourra  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir 
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que  Tenfant  lui  soit  couiié.  On  voit  que  dans  toutes  ces  disposi- 
tions, il  n'y  a  aucune  exclusion,  et  que  le  tribunal  reste  maître 
de  prendre  une  décision  conforme  à  Te^prit  général  de  la  propo- 
sition de  loi  présentée  au  Sénat  et  discutée  précédemment  dans 
cette  enceinte,  proposition  qui  admet  à  concourir  également  à 
la  protection  la  charité  pHyée  individuelle  ou  collective  etTassis- 
tance  publique,  il  y  a  seulement,  il  Tant  le  reconnaître  une  omis- 
sion dans  les  articles  qui  visent  les  cas  où  le  tribunal  n'a  pas 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  constitution  d'une  tutelle  d'après  le  droit 
comrnun  ;  il  y  est  dit  que  la  tutelle  sera  exercée  dans  le  dépar- 
tement de.  la  Seine  par  le  Directeur  de  TAssistance  publique,  et 
dans  les  autres  départements  par  les  (lommissions  des  hospices. 
J'ajoute  de  suite,  que  dans  le  projet  définitif  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  préparation  au  w^nat,  cette  omission  sera  comblée  et 
l'intervention  éventuelle  de  la  charité  privée,  dans  ce  cas,  sera 
réservée. 

La  seconde  lacune  signalée  par  M.  le  pasteur  Robin  dans  le 
projet  du  gouvernement  résulterait  de  l'omission  de  dispositions 
concernant  les  enfants  insoumis. 

Ce  second  reproche  pourrait  être  fondé,  si  le  projet  du  gouver- 
nement traitait  dans  leur  ensemble  les  questions  d'éducation 
préventive  dont  la  Société  générale  des  Prisons  s'occupe  depuis 
trois  ans.  Le  reproche  retomberait  donc  surtout  sur  le  projet  sorti 
de  nos  discussions  et  auquel  M.  Robin  lui-même  a  collaboré 
avec.  nous.  Notre  honorable  collègue  s'occupe  des  enfants  insou- 
mis avec  une  sollicitude  particulière  et  des  plus  louables.  Dans 
le  titre  môme  de  ses  écrits  sur  les  écoles  industrielles,  il  les  fait 
figurer  en  première  ligne,  même  avant  les  enfants  abandonnés, 
et  cependant  dans  1c  cours  de  nos  délibérations  sur  le  projet  que 
a  Société  m'a  donné  mission  de  présenter  au  Sénat,  il  s'est 
abstenu  de  nous  demander,  sous  forme  d'un  article  de  loi,  des 
mesures  spécialement  appropriées  aux  enfants  insoumis.  C'est 
qu'on  effet,  si  c'est  là  une  des  questions  les  plus  graves  qui  s'im^ 
posent  à  notre  sollicitude  à  tous,  c'est  aussi,  pour  le  législateur, 
ime  question  entourée  de  difficultés  particulières.  Pour  la  trai- 
ter d'une  manière  générale,  il  faudrait  commencer  parla  revision 
des  articles  375  et  suivants  du  Code  civil,  relatifs  à  la  correc- 
tion paternelle,  et  si  l'on  s'enferme,  comme  nous  avons  à  le  faire, 
en  ce  moment,  sur  le  terrain  de  l'enfance  pauvre  et  abandonnée, 
on  reconnaît  que  les  mesures  à  prendre  au  sujet  des  enfants 
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vicieux,  sont  une  matièro  d'admiuisU'ation  plutôt  que  de 
législation  :  une  fois  placés,  avec  les  autres  abandonnés  ou 
délaissés,  sous  la  protection  de  la  loi,  il  y  a  deux  choses  à  faire 
dans  Tintérêt  de  tous  :  1^  les  séparer  des  autres  pour  qu'ils  ne 
soient  pas,  au  milieu  d'eux,  des  ferments  d'indiscipline  ou  de 
corruption;  2®  les  placer  sous  une  discipline  spécial^  propre  à 
réfréner  leur  caractère  et  à  reformer  leur  nature  morale.  Ces 
questions,  sur  l'importance  desquelles  il  n'y  a  pas  lieu  d'insister, 
ont  d'autant  plus  besoin  d'être  résolues  pratiquement  qu'il  est 
mieux  établi  aujourd'hui  que  c'est  à  la  méconnaissance  des  obli« 
gâtions  qu'elles  imposent  dans  l'organisation  de  l'éducation 
correctionnelle  et  de  l'éducation  préventive  que  sont  dus 
pius  qu*à  aucune  autre  cause,  les  insuccès  reprochés  à  un  si 
grand  non^re  d'établissements.  Je  puis  donner  dès  à  présent  à 
M.  le  pasteur  Robin  l'assurance  que  cette  question  sera  trai- 
tée dans  le  Rapport  qui  doit  être  soumis  au  Sénat,  avec  tout 
Je  soin  qu'elle  réclame  pour  donner  une  meilleure  direction  à  la 
pratique,  et  que  la  loi  elle-même,  dans  la  mesure  du  possible, 
contiendra  des  dispositions  à  ce  sujet.  Cest  pourquoi  je  me  per-* 
mets  d'ajouter  que  je  serais  très  heureux  que  M.  Robin,  com- 
plétant ses  observations  à  ce  sujet,  voulût  bien  jouter  à  sa 
critique  une  proposition  formulée  en  article  de  loi.  Je  puis  lui 
promettre  que  cette  proposition  serait  examinée  avec  le  plus 
grand  soin  par  la  Commission  du  Sénat. 

M.  LE  Présu)ent.—  m.  Théophile  Roussel  pourrait-il  donner  quel- 
ques explications  à  la  Société  sur  la  coexistence,  au  sein  de 
la  Commission  du  Sénat,  de  deux  projets  de  loi,  celui  qui  pro- 
vient de  l'initiative  parlementaire  et  celui  du  Gouvernement?  Le 
Gouvcnicnient  connaissait  le  premier  de  ces  projets  lorsqu'il  a 
présenté  le  sien.  Pourquoi  ne  s'est-ii  pas  borné  à  transmettre 
ses  observations  à  la  Commission  sénatoriale?  Par  suite  de  quel 
dissentiment,  de  quelles  vues  particulières,  a-t-il  formulé  et  pré- 
senté un  nouveau  projet  ? 

M .  Théophile  Roussel  .  —  Aucun  désaccord  n'existe  et 
n'a  jamais  existé  entre  îe  Gouvernement,  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  la  Commission  sénatoriale  et  les  auteurs  de  la  proposi- 
tion de  loi.  La  présentation  d'un  nouveau  projet  par  le  Gouver- 
nement et  son  renvoi  à  la  Commission  déjà  saisie  de  la  propo- 
sition présentée  au  nom  des  sénateurs  membres.de  la  Société 
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générale  des  Prisons,  a  été  la  conséquence  naturelle  du  dé?e-- 
loppement  qu'ont  pris  les  études  commencées,  en  1879,  au  sein 
de  celte  Société.  Sur  la  fin  de  1880,  les  résultats  de  ces  études 
nous  avaient  permis  de  formuler  une  proposition  de  loi  en  12 
articles  sur  la  protection  des  entants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  proposition  que  j'ai  préseirtée  au  Sénat  le  27  janvier 
1881.  Dans  Texposé  des  motifs,  je  n'avais  pas  négligé  dé  bire 
ressortir  l'impossibilité  de  proléger  efficacement  un  grand  nombre 
d'enfants  délaissés  ou  maltraités,  sans  frapper  leurs  parents,  sans 
leur  enlever  en  tout  ou  en  partie  Texercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, qui,  dans  les  milieux  sociaux  malheureux,  devient  trop 
souvent  la  source  des  plus  monstrueux  abus.  Mais  dans  le  dis- 
positif de  notre  proposition,  il  n'était  touché  à  ces  questions, 
qui   soulèvent  des  difficultés  juridiques  considérables,    qu'avec 
la  plus  grande  réserve.  Nous  n'avions  pas  entrepris  de  détermi- 
ner, en  les  spécifiant,  les  cas  nouveaux  de  déchéance  qu'il  y  a 
lieu  d'introduire  dans  notre  législation;  nous  avions  écarte  autant 
que  possible  la  question  de  la  tutelle.   Considérant  que  l'intérêt 
supérieur  à  sauvegarder,  c'est  celui  de  la  personne  et  de  l'éduca- 
tion de  l'enfant,  nous  nous  étions  bornés  à  proposer  d'admettre 
en  principe  que  les  parents  d'un  mineur  délaissé  ou   maltraité 
peuvent  être  privés  de  la  garde  de  ce  mineur  jusqu'à  sa  majorité , 
Cette  disposition  était  complétée  par  trois  articles   réglant  la 
procédure  consécutive  à  toute  demande  tendant  à  priver  les 
parents  de  la  garde  de  leurs  enfants. 

Le  ministre  de  la  justice,  qui  était  au  courant  des 
études  qui  se  poursuivaient  en  vue  d'une  loi  à  réclamer  du  Par- 
lement, n'a  pas  cru  pouvoir  se  désintéresser  dans  des  questions 
d'une  pareille  gravité.  Il  a  institué,  près  de  son  ministère,  une 
tlommission  extraparlementaire,  dans  laquelle  il  a  appelé  deux 
des  signataires  de  la  proposition  présentée  au  Sénat,  et  a  chargé 
spécialement  cette  Commission,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  deux 
questions  :  celle  des  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
à  raison  d'indignité  et  celle  des  mesures  réclamées  par  la  situa- 
tion légale  des  enfants  délaissés  par  des  parents  incapables  de 
veiller  à  leur  éducation,  mais  non  frappés  d'indignité.  C'est  sur 
le  terrain  bien  circonscrit  de  ces  deux  questions  que  s'est  enfer- 
mée la  Commission  qui  a  préparé  le  projet  du  Gouvernement. 
Le  rapporteur  de  la  sous-commission  qui  a  traité  la  seconde 
question,  est  le  rapporteur  même  de  votre  Section  d'éducation 
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correctionuelle  et  le  sigaataire  de  la  propositiou  présentée,  il  y 
a  un  an  au  Sénat.  11  n'y  a  donc  aucun  désaccord  entre  les  vues 
qui  ont  dirigé  les  auteurs  de  cette  proposition  et  les  vues  du 
Gouvernement.  Le  Gouvernement  a  apporté  à  la  Commission  du 
Sénat  une  œuvre  complémentaire  de  celte  proposition,  une  sé- 
rie d'articles  de  loi  qui  entrent  facilement  dans  son  cadre,  en 
môme  temps  qu'ils  abrègent  et  lacililent  le  travail  de  la  Com- 
mission en  lui  permettant  d'aborder,  avec  tous  les  détails  néces- 
saires et  avec  une  autoritéde  plus,  ces  difficultés  des  cas  nouveaux 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  procédure  que 
ces  cas  réclament. 

Le  premier  soin  de  la  Commission  du  Sénat,  en  recevant  le 
projet  du  Gouvernement  a  été  de  charger  sou  rapporteur  de 
s'assurer  de  l'exacte  concordance  des  deux  projets  et  de  cher- 
cher à  les  fondre  en  un  seul  texte.  J'ai  rempli  cette  tâche,  à 
Tune  des  dernières  séances  de  la  Commission.  J'ai  soumis  à 
son  examen  un  texte  amendé,  réunissant  en  un  seul  corps,  en 
un  seul  projet  de  37  articles,  la  proposition  émanée  de  l'initia- 
tive parlementaire  et  le  projet  préparé  à  la  chancellerie.  A  sa 
dernière  séance,  la  Comuiission  a  admis  ce  texte,  comme  base 
de  ses  discussions,  et  en  a  ordonné  l'impression  afin  de  pouvoir 
procéder  à  un  examende  détail,  article  par  article.  J'aurai  Thon- 
neur  de  l'aire  connaître  ce  texte  à  la  Société  et  j'ajoute,  en  ter* 
minant,  que  j'ai  l'espoir  que  la  discussion  des  articles  par  la 
Commission  du  Sénat  sera  terminée  avant  les  vaeances  de 
Pâques. 

H.  Brueyre,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  à  Vadmi-- 
nislration  de  l'Assistance  publique. —  Messicurs,à  la  suite  du  projet 
de  loi  préparé  à  la  Chancellerie  et  déposé  par  le  Gouvernement,  le 
Bulletin  du  mois  de  décembre  dernier  contient  un  autre  projet, 
dans  lequel  M.  Th.  Roussel  avait  déjà  résumé  les  résolutions 
auxquelles  paraissait  s'être  arrêtée,  au  moins  provisoirement,  lu 
Commission  du  Sénat.  Ce  nouveau  texte  n'est  en  somme  que  la 
juxtaposition  côte  à  côte;  1^  de  l'ancien  projet  de  loi  sur  la 
protection  de  l'enfance  préparé  par  la  Société  des  prisons;  S®  du 
projet  de  la  Chancellerie. 

J'ai  à  présenter,  au  sujet  de  cette  seconde  proposition,  deux 
observations.  Elles  concernent  toutes  deux  des  modifications 
apportées  par  le  Sénat  au  projet  préparé  à  la  Chancellerie  par  la 
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Commission  dont  je  faisais  partie  avec  V.  le  sénateur  Roussel 
et  avec  plusieurs  autres  jnembres  de  notre  Société.  —  C'est 
donc,  en  résumé,  le  rétablissement  pur  et  simple  du  projet  de 
la  Chancellerie  que  j'ai  Thonneur  de  demander. 

Les  modifications  principales  proposées  par  la  Commission  du 
Sénat  consistent  ;   1^  en  Tadjonction  au  projet  de  la  Chancel- 
lerie du  titre  portant  le  numéro  premier  dans  le  projet  du  Sénat; 
2^  dans  le  remplacement  de  l'article  dl  de  l'ancien  projet  par 
l'article  26  du  nouyeau.   Quand  viendra  la  discussion  de  cet 
article,  nous  nous  proposons  de  soutenir  que,  conformément  à 
la  doctrine  adoptée  dans  le  projet  de  la  Chancellerie,  la  tutelle 
des  enfants  de  parents  indignes  devra  être  dévolue  à  un  fonction- 
naire responsable  devant  le  Gouvernement,  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  possible  de  constituer  une  tutelle  de  droit  commun.  Nous 
indiquerons  alors  les  graves  motifs  d'ordre  gouvernemental  qui 
s'opposent  à  ce  que  la  tutelle  collective  pouvant  s'étendre  à  de 
iionî)reux  enfants  soit  accordée  à  des  sociétés  privées. 

Pour  aujourd'hui,  nous  nous  bornerons  à  traiter  la  première 
question;  nous  allons  donc  indiquer  quels  inconvénients  résul- 
tent de  l'adjonction  du  titre  I®""  au  projet  du  Gouvernement. 

L'article  premier  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  mineur  non  éman- 
cipé de  l'un  ou  l'autre  sexe,  rencontré  dans  un  état  d'abandon 
ou  de  délaissement  ou  qui  est  soumis  par  ses  père,  mère  ou  tu- 
teur à  des  sévices  ou  autres  mauvais  traitements  habituels,  est 
placé  par  ce  fait,  sous  la  protection  de  l'autorité  publique,  o 

Cet  article  constitue,  à  cause  de  la  généralité  de  son  texte,  une 
sorte  de  déclaration  des  droits  de  l'enfance,  analogue  aux  décla- 
rations du  même  genre  contenues  dans  le  décret  du  28  juin  1793 
et  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848.  Eu  efifet,  l'article  ne 
dit  pas  par    qui  l'enfant  doit  être  rencontré  pour  être    placé 
sous  la  protection  de  l'autorité  publique.  Est-ce  par  un  agent  de 
la  police,  ou  par  un  simple  citoyen,  ou  par  un  agent  de  société 
privée  analogue  au  boys'  beadle  (bedeau  des  enfants)  des  Anglais? 
Ensuite,  sera-ce  un  citoyen,  l'autorité  de  police,  la  justice  ou 
l'Assistance  publique  qui  appréciera  soit  l'abandon,  soit  le  délais- 
sement, soit  les  sévices  exercés  contre  l'enfant  ?  D'autre  part, 
Tarticle  n'indique  pas  davantage  par  quel  intermédiaire  l'enfant 
sera  placé.  Enfin,  les  expressions  «  protection  de  raulorité  pu- 
blique »  manquent  tout  à  fait  de  précision,  puisque  d'un  côté  il 
n'est  pas  dit  en  quoi  consistera  cette  protection,  si  elle  constituera 
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une  tutelle,  un  simple  patronage  momentané,  si  elle  pour- 
Yoira  à  toutes  les  dépenses  de  Téducation,  de  Tinstruction 
de  Tenfant  et  que,  d'aulre  part,  le  mot  autorité  publique  laisse 
également  ignorer  s'il  s'agit  de  TÉtat,  du  département,  de  la 
commune,  des  commissions  hospitalières,  etc. 

En  conséquence,  l'article  premier  ne  doit  être  considéré  que 
comme  une  déclaration  généreuse  et  générale  inscrite  au  fronton 
d'une  loi  de  protection  de  Tenfance.  A  ce  point  de  vue,  peut- 
être  étaitr-il  inutile,  mais  il  ne  saurait  nuire  à  la  loi  elle-même 
et  peut  être  conservé. 

Mais  le  danger  commence  avec  les  articles  suivants.  En  effet, 
Tarticle  2  comprend,  dans  sa  définition  du  mineur  abandonné  : 
l^lesorphelins;  ^  les  enfants  abandonnés  dontlesortestdéjà  réglé 
par  les  lois,  décrets,  ordonnances  de  toutes  sortes  composant 
la  législation  des  Enfants  Assistés.  —  Quaut  aux  articles  3  et  4, 
ils  cojicernent  les  enfants  délaissés,  moralement  abandonnés,  ou 
les  enfants  de  parents  indignes  dont  s'occupent  les  titres  II  et  111 
du  même  projet  de  loi. 

Or,  nous  allons  montrer  que  si  le  titre  I*""  était  conservé,  il  se 
trouverait  y  avoir,  pour  chaque  catégorie  d'enfants,  deux  législa- 
tions différentes.  —  Commençons  par  les  enfants  orphelins  et 
abandonnés.  Aux  termes  de  l'article  5,  ces  enfants  sont,  h  la  dili- 
gence du  Préfet  de  Police  et  sur  l'avis  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, confiés  à  la  garde  de  l'Assistance  publique  ou  même  d'une 
société  privée. 

Or,  dans  la  législation  actuelle  des  Enfants  Assistés  et  notam- 
ment d'après  la  loi  du  13  pluviôse  au  XIll  et  le  décret  du  19  jan- 
vier 1881,  l'abandon,  pour  emporter  toutes  ses  conséquences, 
doit  être  le  résultat  de  l'action  libre  des  parents.  Non  seulement 
il  n'est  pas  provoqué  par  l'administration,  mais  il  est  même  ' 
combattu  par  elle;  des  secours  larges  sont  offerts  pour  éviter 
l'abandon,  quand  il  a  pour  cause  l'indigence  des  parents.  C'est 
en  effet  une  chose  grave  pour  l'éducation,  la  santé,  l'avenir,  les 
sentiments  intimes  de  l'enrant  que  de  l'enlever  à  sa  famille  et  de 
le  confier  à  des  étrangers.  — D'ailleurs,  les  articles  203  et  suivants 
du  Code  civil  créent  aux  parents  l'obligation  de  pourvoir  à 
réducation  et  à  l'entretien  de  leurs  enfants. 

Eh  bien,  dans  le  projet  de  loi  du  Sénat,  ces  considérations 
sont  mises  en  oubli,  puisqu'en  dehors  des  enfants  orphelins  ou 
de  parents  disparus  que  la  Préfecture  de  Police  a  introduits  à 
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DOtre  hospice,  de  tout  temps,  sans  la  moindre  difficulté  de  notre 
part,  il  y  aurait  désormais  des  enfants  dont  l'abandon  aura  été 
conseillé,  même  imposé  aux  parents,    ceux  de  l'article  3  et  de 
l'article  4,  et  cela   sans  autre  garantie  contre  les  abus  possibles 
de  la  part  des  subordonnés  du  Préfet  de  Police  qu'un  avis  du 
Procureur  de  la  République.  —  Et  d'ailleurs,  vis-à-vis  de  ces 
dnfants,  qu'à  l'imitation  de  l'ac^  anglais  de  1866,  on  aura  recueilli 
sans  l'intervention  des  parents  ou  contre  leur  gré,  quelle  force 
d'action  sera  donnée  à  l'administration,  par  exemple,  pour  en 
refuser  la  remise  aux  parents  réclamants  ?  ou  pour  en  diriger 
l'édacation  morale,  ou  leur  faire  prendre  une  profession  dans  des 
sens  opposés  à  la  volonté  des  parents?  Le  projet  est  muet  sur  ce 
point.  Ce  n'est  pas  tout.  En  donnant  le  droit  au  Préfet  de  Police  — 
c'estA-dire,  eu  fait,  aux  Commissaires  de  Police  et  aux  subordonnés 
de  ceux-ci  —  de  faire   admettre  dans  les  hospices  dépositaires 
les  enfants  «  dont  les  parents  se  reconnaissent  incapables  de  pour- 
voir à  la  garde  et  à  l'éducation  »,  c'est  permettre  à  ces  fonction- 
naires de  venir  on  aide  aux  parents  indigents,  ou  malades,  en  fai- 
sant élever  gratuitement  leurs  enfants  aux  frais  des  départements. 
Aforliori,  la  tentation  sera  d'autant  plus  forte  lorsque  ce  seront 
les  maires  des  communes,  toujours  obérées,  toujours  en  quête 
des  moyens  pour  faire  supporter  par  d'autres  leurs  charges 
communales  de  secours  et  de  bienfaisance,  qui  requerront  l'ad- 
mission des  enfants. 
La  loi  de  protection  de  l'enfance  se  transforme  alors  en  une 
'  loi  d'assistance  aux  pa^nts,  et  par  ce    fait*  une   charge  toute 
municipale  et  qui  incornbc  aux  bureaux  de  bienfaisance,    est 
imposée  aux  budgets  départementaux.  11  y  a  là  un  danger  finan- 
cier très  grand,  contre  lequel  protesteraient  les  conseils  généraux 
ens'appuyant  notamment  sur  les  lois  du  18  juillet  1866  et  du 
29  août  1871,  qui  leur  donnent  le  droit  de  régler  le  service  des 
Enfants  assistés   et  par  conséquent  le  mode  d'admission  de 
ceux-ci  à  l'assistance  départementale.  —  D'ailleurs,  la  dépense 
du  service  est  la  conséquence  directe  du  nombre  des  admissions, 
et  du  D^oment  que  la  présente  loi  rendrait  celles-ci  obligatoires 
de  facultatives  qu'elles  sont  actuellement  ;  du  moment  que  cette 
appréciation  des  admissions  à  prononcer  serait  dévolue  au  Préfet 
de  Police  et  au  Procureur  de  la  République  ou  aux  maires  des 
communes,  les  budgets  départementaux  poun'aient  être  entraînés 
i  des  dépesises  dépassant  leurs  possibilités. 
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Je  n'msistarai  pas  sur  d'autres  modificaUoos  importantes  propo- 
sées par  le  9^  §  de  Tarlicle  3,  notamment  sur  le  droit  conféré,  à 
Paris,  au  Préfet  de  Police  de  désigner  Thospice  dépositaire,  ce 
qui,  joint  au  droit  de  prononcer  les  admissions,  lui  donnerait,  de 
fait,  le  service  des  Enfants  assistés,  confié  actuellement  au  directeur 
de  l'Assistance  publique  sous  Tautorité  du  Préfet  de  la  Seine,  dont 
il  n'est  en  cette  matière  que  le  délégué.  Les  conséquences  morales 
en  seraient  grandes  et  je  crains  que  les  rédacteurs  du  projet  ne 
les  aient  perdues  de  vue. 

Je  laisse  aussi  de  côté,  pour  la  traiter  à  part,  l'innovation  con- 
sidérable qui  consisterait  à  confier  à  des  sociétés  privées,  à  des 
particuliers  même,  les  ^ifants  assistés  :  orphelins,  abandonnés, 
de  parents  disparus  et  qui  jusqu'ici  ont  été  recueillis  dans  les 
hospices  dépositaires. 

Mais  je  dois  m'arrôter  sur  une  omission  essentielle  du 
.projet  du  Sénat,  je  veux  parler  de  la  tutelle  de  l'enfant.  Le  pro- 
jet ne  s'occupe  que  de  la  garde  de  celui-ci.  Entend-on  laisser 
la  tutelle  aux  Commissions  hospitalières,  conformément  à  la  loi 
du  13  pluviôse  an  XIII,  tout  en  confiant  la  garde  de  l'enfant  à  des 
sociétés  privées  ou  à  des  particuliers.  S'il  en  était  ainsi,  la  plu- 
part de  mes  objections  tombent,  et  c'est  même  un  système  que 
j'^  eu  l'occasion  de  soutenir  dans  la  Commission  de  la  Chancel- 
lerie, non  pas  pour  les  Enfants  Assistés,  il  est  vrai,  mais  pour  les 
enfants  de  parents  indignes  ou  pour  les  Moralement  Abandon- 
nés. —  Je  ne  crois  pas  que  telle  soit  l'intention  du  rédacteur 
du  projet;  c'est  donc  une  omission  simple.  Elle  est  des  plus  re- 
grettables, puisqu'elle  empêcherait  ceAi  qui  aurait  la  garde  de 
l'enfant,  d'autoriser  son  mariage,  son  engagement  militaire,  de 
le  faire  interner  par  voie  de  correction  paternelle,  d'administrer 
ses  biens,  chose  plus  importante  qu'on  ne  le  croit  généralement 
(la  fortune  personnelle  des  Enfants  Assistés  de  la  Seine  est  de 
1,400,000  francsj,  etc.  —  Il  faut  reconnaître  que  la  législation 
des  Enfants  assistés,  toute  défectueuse  qu'elle  soit  à  certains 
égards,  assure  d'une  façon  autrement  efiScace  et  complète,  le 
sort  de  l'enfant  que  le  titre  P*^  du  projet  du  Sénat. 

J'ai  terminé  mes  critiques  du  titre  P*^  en  ce  qui  touche  les  <m 
Enfants  Assistés,  mais  en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  parentas 
indignes,  je  suis  bien  obligé  de  iaire  remarquer  que  le  titre 
règle  leur  sc^t  d'une  façon  autre  que  ne  le  fait  le  titre  II! 
du  même  projet.  —  En  effet,  en  vertu  des  articles  3,  4  et  5 
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c'est  le  Préfet  de  Police,  avec  avis  conforme  du  Procureur  de*  la 
République,  qui  apprécie  si  «  les  parents  ont  négligé  habituel- 
lement de  surveiller  l'enfant,  s'ils  sont  d'une  inconduite  notoire, 
s'ils  ont  exercé  habituellement  sur  lui  des  -sévices  »  ;  c'est  le 
mime  fonctionnaire  qui,  dans  le  cas  où  les  parents  u  ont  été 
condamnés  comme  auteurs,  co-auteurs  ou  complices  d'un  crime, 
on  d'un  délit  commis  sur  sa  personne  »,  confie  la  garde  des 
mineurs  à  l'Assistance  publique  ou  à  une  société  de  bienfaisance. 
En  un  mot,  c'est  un  fonctionnaire  administratif,  le  Préfet  do 
Police,  avec  avis  du  Procureur  do  la  République,  qui  enlève 
aux  parents  la  garde  de  leurs  enfants.  —  Or,  le  titre  III,  au 
contraire,  réserve  à  la  Justice  le  droit  de  prononcer  la  déchéance 
des  droits  du  père  sur  sou  enfant  et  d'en  confier  la  garde  au 
Directeur  de  l'Assistance  à  Paris  et  aux  Commissions  hospita- 
lières en  provinct»,  conformément  aux  lois  des  IS  pluviôse  an  XI 
et  10  janvier  1849,  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible  d'organiser  une 
iBtelle  de  droit  commun.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  système 
adopté  par  le  titre  III,  outre  qu'il  assure  la  tutelle  de  l'enfant  et 
non  point  seulement  sa  garde,  offre  de  toutes  autres  garanties 
aui  citoyens  que  le  mode  déterminé  par  le  titre  I.  Po.ur 
enlever  à  un  père,  même  dans  l'intérêt  évident  du  mineur,  la 
garde  et  l'éducation  de  son  enfant,  fût-ce  à  titre  temporaire,  ce 
n'est  pas  trop  d'un  jugement  rendu  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  civil  de  son  domicile.  L'opinion  publique  ne  corn- 
praidnut  jamais  qu'une  décision  aussi  grave  fût  prise  par  le 
maire  de  la  commune  dans  les  départements  ou  par  la  Préfecture 
de  Police  à  Paris,  avec  avis  conforme  du  Procureur  de  laRépu- 
WiquB. 

£n  résumé,  je  propose  de  rétablir  le  projet  du  Gouvernement 
^  qu'il  a  été  préparé  dans  la  Commission  du  Ministère  de  la 
tartice,  en  ne  conservant  du  titre  I  du  projet  du  Sénat  que  l'ar- 
ticle 4«  si  on  veut,  et  en  renvoyant  les  articles  .8  et  9  à  la  place 
^i&  occupent  dans  le  projet  du  gouvernement. 

M.  Feknand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d* appel,  ancienmembre 
i^  Conseil  supérieur  des  Prisom.  — Messieurs,  l'honorable  préo- 
pinant  croit  suffisant,  pour  assurer  la  protection  de  l'enfance,  de 
s'en  tenir  au  projet  présenté,  sous  ce  titre,  par  le  Gouvernement* 
*près  avoir  été  préparé  par  la  Commission  réunie  à  la  Chancel- 
W.  M.  Théophile  Rouasel,  au  contraire,  pense  que  ce  i»rojet  à 
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lui  seul  ne  répondrait  pas,  soit  aux  intentions  de  la  Commission 
du  Sénat  dont  il  est  le  rapporteur,  soit  à  celles  de  la  Société  géné- 
rale des  prisons  ;  et  que,  s'il  peut  être  utile  d'en  adopter  les  dis- 
positions principales,  il  faut  les  ajouter  à  celles  du  projet  pri- 
mitif, qu'elles  peuvent  compléter,  mais  non  remplacer.  L'avant- 
projet  qu'il  a  rédigé  et  que  nous  avons  publié  à  la  suite 
du  projet  du  Gouveraemeot,  résume  les  résolutions  arrê- 
tées jusqu'ici  par  la  Commission  du  Sénat,  mais  ne  présente 
pas  encore  une  rédaction  définitive  ;  il  a  pour  but  précisément 
d'essayer  de  réunir  en  un  seul  contexte  le  projet  du  Gouvernement 
et  celui  delà  Société  générale  des  Prisons  qui  est  devenu  la  pro- 
position même  soumise  au  Sénat  par  nos  honorables  collègues. 
Comme  M.  Th.  Roussel,  je  pense  que  les  deux  projets  peuvent 
être  réunis,  et  qu'il  est  facile  de  les  faire  concorder  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  celui  du  Gouvernement  doive  remplacer  celui  de 
la  Société  générale  des  Prisons.  Tous  deux,  en  effet,  s'appliquent 
à  des  situations  différentes  et  qui  ne  sauraient  être  confondues. 
C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  vous  démontrer  brièvement. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  l'avant  projet  rédigé  en  dernier  lieu,  par 
M.  Th.  Roussel.  Je  reconnais  volontiers,  avec  M.  Brueyre,  que, 
dans  sa  rédaction  un  peu  hâtive,  il  présente  certaines  contra- 
dictions, certaines  imperfections  qui  devront  certainement  dis- 
paraître dans  le  texte  nouveau  que  vient  de  nous  annoncer 
M.  Th.  Roussel.  Je  me  boruerai  à  l'examen  des  deux  projets 
qui  lui  servent  de  base;  celui  du  Gouvernement  et  celui  de  la 
Société  générale  des  Prisons  (1). 

Prenons  d'abord  celui-ci.  Quel  a  été  notre  objectif  et  quels 
enfants  avons-nous  eu  la  pensée  de  protéger  ?  Nous  avons  pre- 
mièrement songé  aux  enfants  matériellement  abandonnés;  nous 
avons  voulu  combler,  en  ce  qui  les  concerne,  les  lacunes  de  la 
législation  actuelle.  Le  décret  de  1811  est  insuffisant.  Nous  avons 
constaté  que  l'interprétation  que  lui  donnait  le  Gouvernement 
depuis  la  circulaire  de  1823,  laissait  en  dehors  de  toute  pro- 
tection légale  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés  dès  qu'ils 
avaient  achevé  leur  douzième  année;  nous  avons  constaté  en  se- 
cond lieu  qu'en  dehors  de  Paris,  dans  un  g?and  nombre  de  dépar- 
tements, le  service  des  Enfants  assistés  n'est  organisé  que  d'une 
façon  dérisoire,  qu'il  est  dépourvu  des  allocations  nécessaires. 


[1)Ce  texte  est  imprimé  dans  le  5*  ?olnme  du  BuUeUn  (1881)  p. 
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L'éminent  fonctionnaire  auquel  j'ai  l'honneur  de  répondre,  nous 
a  bien  démontré  qu'à   Paris,  Tadministration  de  l'Assistance 
publique  a   d'elle-même»  de  sa  propre   initiative,   comblé  ces 
lacunes  ;  qu'elle  a  étendu  sa  protection  aux  orphelins  et  aux 
abandonnés  âgés  de  12  à  16  ans;  qu'elle  a  organisé  de  nou- 
veaux secours  en  laveur  d'enfants  sur  lesquels  le  décret  de  1811 
n'appelait  pas  sa  sollicifude.  Certes  nous  avons    ici  rendu   un 
hommage  sincère  à  cette  activité  féconde  et  nous  en  avons  jus- 
tement reporté  le  mérite  à  mon  honorable  contradicteur  lui-mô- 
me. Mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous   contenter    de    ce 
résultat  et  de  ces  promesses.  Quelque  considérable  que  soit  l'ac- 
tion de  l'administration  de  l'Assistance  publique,  elle  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  la  capitale,  elle  ne  s'exerce  pas  sur  les  dépar- 
tements. Nous  avons    donc   voulu,  d'une  part,  mettre  dans  la 
loi  une  disposition  en  vertu  de  laquelle  une  protection  néces- 
wire  sf^rait,  de  droit,  assurée  au  delà  de  la  douzième  année,  aux 
enfants  abandonnés  des  départements  aussi  bien  qu'à  ceu!^  de 
Paris;  et,  d'autre  part,  faire  de  cette  protection  une  réalité;  trouver 
aussi  bien  dans  les  départements    qu'à  Paris,  pour  les  enfants 
assistés  dé  tout  âge  et  de   toute  catégorie,  des  ressources  pécu- 
niaires que  la  législation  issue   du    décret    de    1811,    que  les 
budgets  départementaux  ne  peuvent  leur  fournir.  Où  chercher 
ces  ressources? 

Le  décret  de  1811  a  fait  du  service  des  Enfants  assistés  un 
monopole  gouvernemental  et  le  Gouvernement,  mal  secondé  par 
les  administrations  particulières,  n'a  pu  remplir;  hors  de  Paris, 
les  obligations  résultant  pour  lui  de  ce  monopole.  Il  faut  donc 
détruire  ce  monopole  infécond  et  appeler  la  charité  privée  à  con- 
courir avec  l'administration,  partout  où  l'action  de  celle-ci  est 
insuffisante,  à  la  remplacer,  partout  où  cette  action  est  nulle. 
Messieurs,  c'est  là  le  point  capital  de  votre  projet.  Dès  long- 
^mps  la  charité  privée,  avec  ses  orphelinats  et  ses  refuges,  a 
accepté,  en  fait,  cette  grande  mission  que  vous  voulez  lui  re- 
connaître aujourd'hui  le  droit  d'accompUr  ;  elle  seule,  dans  bien 
fe  départements,  a  pour\'u  à  l'éducation  de  milliers  d'enfants 
qui,  sans  elle,  n'auraient  connu  que  la  misère,  le  vice,  ou  la 
mort.  Vous  n'avez  donc  eu  d'autre  ambition  que  de  régulariser 
c^  qui  existe  depuis  longtemps.  Ambition  téméraire,  à  ce  qu'il 
semble  aujourd'hui!  Au  mot  de  charité  privée,  l'Assistance 
publique  de  Paris  s'est  émue  ;  elle  s'est  émue  non  seulement 
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pour  Paris,  mais  pour  les  départements  qu'elle  ne  représente 
pas  et,  pour  revendiquer  le  monopole  de  la  tutelle  des  enfants 
abandonnés,  elle  a  prononcé  les  mots  d'ordre  gouvernemental, 
de  privilège  d'État,  etc.  M.  Brueyre  a  réservé  cette  grave  ques- 
tion pour  Tune  de  nos  prochaines  séances.  Je  ne  Texamine  donc 
pas  en  ce  moment.  Je  me  borne  à  la  signaler  comme  touchant  à 
la  base  môme  du  projet  que  je  résume  en  ce  moment. 

Cette  question  se  pose  de  nouveau  dans  la  seconde  partie  de  ce 
projet.  En  eflfet,après  vous  ôtre  occupés  de  compléter  la  législation 
relative  aux  enfants  matériellement  abandonnés,  vous  avez  songé 
à  d'autres  enfants  qu'aucune  loi  ne  protège  encore,  à  ces  enfants 
malheureux  que  des  parents  indignes  ont  moralement  abandonné, 
soit  qu'ils  aient  été  condamnés  comme  auteurs  ou  complices  d'un 
délit  commis  sur  leur  personne,  soit  qu'ils  aient  été  jugés  eux- 
mêmes  d'une  inconduite  notoire,  soit  qu'ils  aient  été  convaincus 
de  négliger  habituellement  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance 
et  â'éducation.  Vous  avez  compris  que,  dans  de  pareilles  situa- 
tions, ces  enfants  malheureux  sont  fatalement  exposés  à  devenir  des 
enfants  coupables  ;    qu'ils  forment  cette  innombrable  légion  de 
vagabonds,  de  petits  arabes  des  rues,  comme  disent  nos  voisins 
d'outre-Manche  ,  et  qu'il  est  nécessaire  ,  pour  tarir  une  des 
sources  les  plus  abondantes  de  la  criminalité,  de  prévenir  leurchute 
en  leur  trouvant  une  protection  et  un  asile.  Eh  bien,  pour  eux 
comme  pour  les  enfants  matériellement  abandonnés,  vous  fait<îs 
appel,  à  la  fois,  à  l'Assistance  publique  et  à  la  charité  privée  ; 
et  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas:  si  vous  vous  adressez  à  la  charité 
privée,  ce  n'est  pas  que  vous  méconnaissiez  les  services  rendus 
par  l'Assistance  publique!  Vous  désirez   qu'il  s'établisse  entre 
elles  un  accord  sincère,  une  émulation  généreuse  dont  vos  pau- 
\TQS  petits  protégés  recueilleront  les  fruits  abondants  î 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  qu'il  faut  enlever  à  leurs  pa- 
rents, il  ne  suffit  plus  de  les  confier  simplement  aux  sociétés 
ou  aux  particuliers  charitables  ou  mC^mo  aux  administrations 
qui  veulent  bien  se  charger  de  leur  éducation.  Il  faut  armer  ces 
administrations,  ces  sociétés,  ces  particuliers  contre  les  reven- 
dications possibles  de  parents  dénaturés  !  Pour  atteindre  ce 
but,  vous  avez  pense  qu'il  suffirait  de  retirer  aux  parents  le 
droit  de  garde  pour  le  remettre  à  ceux  qui  auront  recueilli  leurs 
enfants.  Vous  avez  craint  de  faire  à  la  puissance  paternelle  un 
trop  rude   échec  en   la   prononçant   en   déchéance  complète 
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et   vous   rfavez  voulu  toucher  à  notre  code  civil    que  dans 
la  mesure  strictement  nécessaire  pour  arrêter  les  revendications 
{intempestives  et  funestes   que    vous    redoutiez.   M.   Brueyre 
reproche    à  Tavant-projet    du    Sénat    d'enlever-  aux   parents 
1(5    droit    de    garde    par  simple  mesure    administrative;     il 
réclame  l'intervention  de  la  justice.  Cette  critique,  à  mon  avis, 
très  fondée,  ne  saurait  être  adressée  au  projet  de  la  Société  des 
prisons.  Si,  en  présence  du  fait  de  l'abandon  matériel,  alors  que 
personne,  ni  parent,  ni  tuteur,  ni  ami  ne  s'intéresse  à  un  pau- 
vre enfant,   alors  qu'aucune  revendication  n'est  présumable,  il 
suffit,  pour  désigner  la  personne  chargée  de  sa  garde,  d'un  simple 
acte  administratif,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'à  côté  de  cet 
enfant,  se  placent  des  parents  qui  résistent,    au  nom  de  leur 
droit  paternel,  et  qui  s'opposent    aux    mesures    de  protection 
réclamés.    Dans   ce  cas,    il   faut  nécessairement  que  l'autorité 
judiciaire  soit  saisiedu  litige  etprononce.Vous  en  avez,  Messieurs, 
jugé  de  la  sorte  dans  les  articles  8,  9  et  10  de  votre  projet,  et  je 
suppose  que  c'est  par  inadvertance  que  ces  articles  n'ont  pas  été 
reproduits  dans  la  nouvelle  rédaction  de  M.  Th.  Roussel. 

Telle  est,  dans  ses  lignes  générales,  la  proposition  qui  a  été 
portée  au  Sénat  après  avoir  été  élaborée  dans  cette  Société 
même. 

Passons  au  projet  présenté  par  le  Gouvernement. 
Malgré  la  généralité  de  son  titre,   loi  sur  la  protection  de 
VEnfance,  ce  projet  ne  s'occupe  nullement  des   enfants  maté- 
riellement abandonnés;  il  ne  cherche  ni  à  réviser,  ni  à  com- 
pléter en  leur  faveur  la  législation  du  décret  de  1811.  C'est  à 
dessein,  nous  a-t-on  dit.  Je  n'y  contredis  pas,  mais  je  constate 
<pi'^    ce  premier  point  de  vue   tout  au  moins,  ce  projet  ne 
saurait  remplacer  le  nôtre. 

n   s'occupe  exclusivement  des  enfants  que  vous  avez  appelés 
les  moralement  abandonnés;  il  les  divise  en  deux  catégories: 

1**    Les  enfants   de   parents   indignes   que   l'immoralité    de 
ceux— ci  expose  à  une  corruption  certaine; 
^  Les  enfants  de  parents  honnêtes,  mais  qui  sont  dans  l'im- 

poRSîbiliié  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveillance  et  d'éduca- 
tioa. 

ft  désigne  ces  derniers  par  le  vocable  d'enfants  délaissés;  il 
BC  doune  aux  premiers  aucune  appellation  particulière,  réservant 
le  mot  d'abandonnés  pour  ceux-là  seulement  qui  sont  l'objet 
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d'un  abandon  matériel.  Dans  votre  projet  de  loi,  vous  ne  vous 
êtes  occupés,  Messieurs,  que  de  la  première  catégorie,  c'est-à- 
dire  des  enfants  de  parents  indignes. 

Vous  n'avez  pas  songé  aux  seconds  et  si  les  dispositions  qui 
les  concernent  devaient  ôtrc  acceptées,  elles  ne  feraient  pas 
double  emploi  avec  celles  que  vous  avez  proposées  ;  elles  en 
formeraient  le  complément. 

La  protection  des  enfants  délaissés  par  des  parents  coupables, 
tel  est  le  seul  terrain  sur  lequel  les  deux  projets  se  rencontrent. 
Eh  bien  !  sur  ce  terrain  même,  ils  peuvent  se  concilier,  se  com- 
pléter, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'un  cède  la  place  à  l'autre. 

Quels  sont  les  parents  indignes  à  Tinfluence  desquels  le  pro- 
jet du  Gouvernement  prétend  soustraire  les  enfants?  Ce  sont, 
comme  dans  notre  projet,  ceux  qui  sont  jugés  d'une  inconduite 
notoire,  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  certains  délits, 
non  seulement  sur  la  personne  de  leurs  enfants,  ainsi  que  vous 
vous  borniez  à  le  demander,  mais  encore  dans  les  termes  du  droit 
commun,  alors  que  ces  délits  dénotent  de  leur  part  une  immo- 
ralité certaine  ;  le  projet  du  Gouvernement  ajoute  ceux  qui 
s'adonnent  habituellement  à  l'ivresse,  dont  vous  n'aviez  pas 
parié;  par  contre,  il  omet  ceux  qui  négligent  habituellement  de 
surveiller  leurs  enfants,  que  vous  aviez  compris  dans  votre 
nomenclature. 

Faut-il  étendre  ainsi  la  catégorie  des  parents  indignes 
auxquels  il  conviendrait  de  soustraire  leurs  enfants?  C'est  la  pre- 
mière question  qui  doit  naître  de  la  comparaison  des  deux  projets. 

Une  seconde  question  se  posera  de  suite  :  Vous  vous  contentiez 
d'enlever  aux  parents  indignes  le  droit  de  garde:  le  projet  du 
Gouvernement  va  beaucoup  plus  loin  :  il  propose  de  prononcer 
contre  eux,  de  droit  dans  certains  cas,  facultativement  dans 
certains  autres,  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle.  Est-il 
nécessaire,  pour  assurer  aux  enfants  la  protection  qui  leur  est  due, 
d'aller  aussi  loin?  Ne  s'exposera-t-on  pas  à  des  difficultés  qu'il 
est  peut-être  inutile  d'affronter?  La  Commission  du  Sénat 
devra  examiner  ce  point  avec  toute  la  prudence  nécessaire. 

Le  projet  du  Gouvernement,  pour  arriver  à  cette  déchéance 
et  pour  organiser  la  tutelle  des  enfants  ainsi  enlevés  à  leurs 
parents,  prépare  une  savante  procédure  qui  ne  saurait  donner 
lieu  qu'à  des  critiques  de  détail,  si  nous  nous  livrions  ici  à 
l'examen  des  articles. 
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C'est  dans  cette  partie  de  son  projet  de  loi  que  le  Goaveme- 
ment  pose  en  principe   qu'à  défaut  de  la   mère,  remplaçant  le 
père  déchu  de  ses  droits,  ou    d'une  tutelle  organisée  dans  les 
termes  du  droit  commun,  la    tutelle   des  enfants  de   parents 
indignes  doit  être  dévolue  de  plein  droit  au  Directeur  de  l'Assis- 
tance publique,  à  Paris,  aux  Commissions  hospitalières,  dans  les 
départements,  à  l'exclusion  des  sociétés  privées    et  des  particu- 
liers. Je  me  borne  à  vous  le  rappeler,  Messieurs,  réservant,  je  le 
répète,   pour  notre  prochaine  séance    l'examen   de    ce  point 
capital. 

J'arrive  enfin  à  la  seconde  partie  du  projet  du  Gouvernement, 
â  celle  où  il  traite  des  enfants  délaissés,  c'est-à-dire  de  ceux  dont 
les  parents,  honnêtes  d'ailleurs,  se  reconnaissent  eux-mêmes 
impropres  à  remplir  les  devoirs  de  surveillance  et  d'éducation  . 
Vous  ne  vous  étiez  pas  préoccupés  de  cette  situation,  et  je  me 
demande  si  vraiment  vous  aviez  eu  tort . 

Le  projet  prévoit  deux  hypothèses  ;  le  délaissement  formel  ; 
le  délaissement  tacite. 

Pour  le  délaissement  formel,  il  exige  qu'un  contrat  synallagma- 
^ique  intervienne  entre  les  parents  qui  se  proposent  de  délaisser  leur 
enfant  et  la  personne  qui  se  propose  de  le  recueillir;  mais,paruno 
*"ort  heureuse  contradiction  avec  le  principe  posé  dans  la  première 
'l)artie  du  projet,  cette  personne  peut  être  un  simple  particulier 
«DU  une  association  de  bienfaisance,  aussi  bien  qu'une  adminis- 
tration d'assistance  publique.  Le  contrat  détermine  la  durée  et 
les  effets  du  dessaisissement,  qui  ne  pourra  jamais  s'étendre  à 
^  autres  droits  qu'à  celui  de  garde,  d'éducation  et  de  correction, 
^e  gestion  du  pécule  de  l'enfant,  de  consentement  à  son  enga- 
^^ment  volontaire,  ni  dépasser  l'époque  à  laquelle  il  atteindra 
sa  majorité.  Ce  contrat  sera  soumis  au  contrôle  du  juge  de 
^(Kiixl 

Eh  bien,   malgré   cette    précaution,    malgré  les  excellentes 
intentions  de  ceux  qui  la  trouvent  suffisante,  un  pareil  contrat 
Mue  paraît  absolument  inadmissible  !  li    serait  en  contradiction 
^vec  nos  mœurs,  avec  les  règles   de  notre  droit  civil,  avec  les 
principes  les  plus  essentiels  de  la  civilisation  chrétienne  !  Lorsque 
Ma  malheureux  enfant  se  trouve,  par  suite  de   la  négligence, 
de  la  misère,  de  l'immoralité  même  de   ses  parents,  dénué  de 
.  toute  ressource  et  livré  aux  plus  graves  périls,  que  la  loi  inter- 
vienne en    sa  faveur,  qu'elle  le  protège,  qu'elle  l'arrache  à   la 
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situation  cruelle  dans  laquelle  il  se  trouve,  qu'elle  assure 
pour  l'avenir  sa  sécurité  et  son  éducation,  rien  de  plus  juste, 
rien  de  plus  nécessaire.  Mais,  en  dehors  de  ce  fait  brutal  et  qui 
s'impose,  admettre  que  des  parents  fassent  de  leurs  droits  pater- 
nels lobjet  d'un  contrat  et  d'un  trafic,  admettre  qu'ils  puissent 
se  débarrasser  légalement  des  obligations,  des  devoirs  que  la  loi 
humaine,  que  la  loi  divine  leur  imposent,  livrer  leurs  enfants  à 
des  mains  étrangères,  les  chasser  à  tout  jamais  de  leur  foyer 
et  de  leurc(Bur,  et  placer  de  pareilles  conventions  sous  l'autorité 
de  la  loi,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  faire  injure  à  la  loi  elle-même, 
méconnaître  les  sentiments  les  plus  élevés  de  Tâme  humaine, 
ouvrir  la  porte  aux  plus  lamentables  abus  et,  pour  ainsi  parler, 
consacrer  parmi  nous  la  traite  des  blanchi  ?  Je  ne  méconnais  pas, 
je  le  répète,  la  loyale'  intention  de  ceux  qui  ont  préparé  ce 
projet  de  loi,  mais  j'estimiî  qu'ils  se  sont  étrangement  trompés 
et  qu'ils  n'ont  pas  réfléchi  aux  conséquences  pratiques  de  ce 
qu'ils  proposent.  Pourquoi  ne  pas  se  contenter,  comme  vous 
laviez  fait.  Messieurs,  dans  votre  projet,  de  mettre  la  négligence 
habituelle  des  parents  à  surveiller  leurs  enfants  au  nombre  des 
causes  qui  peuvent  faire  prononcer  judiciairement  contre  eux 
soit  la  déchéance  de  l'autorité  paternelle,  soit  simplement  la 
privation  du  droit  de  garde  et  d'éducation  ? 

Quant  au  délaissement  tacite,  il  résulte,  d'après  le  projet  du 
Gouvernement,  de  ce  tait  qu'un  enfant  aura  été  recueilli  par  un 
particulier,  une  association  de  bienfaisance  ou  une  administration 
d'assistance  publique  sans  Finten-ention  de  ses  parents,  et  n'aura 
>as  été  réclamé  par  eux  dans  un  délai  de  trois  mois  à[compter  de 
a  déclaration  qui  aura  dû  être  faite  par  ceux  qui  l'auront  recueilli. 

Nous  rentrons  ici  dans  l'hypothèse  que  j'indiquais  tout  à 
l'heure:  l'enfant  est  réellement  abandonné,  il  est  dénué  de 
toute  ressource,  il  est  exposé  à  tous  les  périls  :  il  réclame  une 
prot(»ction  ;  il  faut  la  lui  accorder,  non  pas  incertaine  et  précaire, 
mais  sérieuse  et  durable. 

Alors  le  projet  du  Gouvernement  l'organise;  il  décide  que 
ceux  qui  auront  recueilli  l'enfant,  seront  investis,  de  plein  di*oit  et 
jusqu'à  sa  majorité,  des  droits  de  garde,  d'éducation,  de  correction, 
de  gestion  du  pécule  et  de  consentement  h  l'engagement  volontaire. 

Toutefois  si  les  parents  réclament,  même  après  le  délai  de 
trois  mois,  il  appîirtiendra  aux  tribunaux  de  décider  si  Tenfant 
doit  leur  être  rendu. 
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quotidieu,et  que  vous  aviez,  Messieurs,  compris  dans  cette  déno 
raination  :  Enfants  que  leurs  parents  négligent  habituellement 
de  surveiller. 

L'examen  rapide  que  je  viens 'de  faire  du  projet  du  gouverne- 
ment me  permet  de  conclure  en  disant  qu'il  répond  mal  à  son 
titre:  loi  sur  la  protection  de  V Enfance,  Il  ne  s'applique  qu'à  un 
petit  nombre  d'enfants  ;  il  omet  la  plupart  de  ceux  que  votre 
proposition  soumise  au  Sénat  veut  protéger.  En  réalité,il  s'occupe 
beaucoup  moins  des  enfants  que  des  parents  ;  c'est  surtout 
ceux-ci  qu'il  vise  ;  ce  sont  les  abus  de  la  puissance  paternelle. 
Son  véritable  titre  serait  :  loi  sur  la  déchéance  et  l'abandon 
de  la  puissance  paternelle  !  Triste  loi,  sans  doute  l  loi  qui  fera 
peu  d'honneur  à  notre  temps  !  mais  loi,  dans  une  certaine 
mesure,  nécessaire! 

La  Commission  du  Sénat  pourra  s'inspirer  du  projet  du  Gou- 
vernement; elle  y  puisera  des  modifications,  des  additions 
utiles  à  la  proposition  dont  elle  est  actuellement  saisie  ;  mais 
elle  ne  saurait  la  substituer  à  cette  proposition  même  qui, 
dans  la  brièveté  de  son  texte  primitif,  est  à  la  fois  beaucoup 
plus  étendue  et  beaucoup  plus  libérale. 

M.  BoNJEÀN,  président  de  la  Société  générale  de  protection 
de  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable.  —  Comme  membre  de  la 
Commission  qui  a  préparé  le  projet  de  loi  aujourd'hui  en  dis- 
cussion, je  crois  devoir  protester  contre  le  sentiment  de  M.  Fernand 
Desportes,  qui  considère  le  contrat  à  passer  avec  les  parents, 
comme  pouvant  aboutira  la  traite  des  blancs. 

11  me  suffirait  d'ailleurs  de  rappeler  que  la  sous-commission 
qui  a  rédigé  la  partie  du  projet  de  loi  spéciale  à  ce  contrat,  était 
présidée  par  l'honorable  M,  Schœlcher,  et  que,  sous  un  tel 
président,  il  n'y  avait  aucune  crainte  à  concevoir  sur  la  possi- 
bilité d'une  traite  quelconque,  quelle  que  fût  la  nuance  des  pré- 
tendues victimes. 

11  est  évident  qu'il  peut  intervenir,  au  préjudice  des  enfants, 
des  contrats  absolument  immoraux,  et  je  pourrais  citer  de  véri- 
tables contrats  de  vente  de  jeunes  Français  ;  et,  ce  qui  est  plus 
étonnant  encore,  je  pourrais  citer  des  receveurs  d'enregistrement 
qui  ont  perçu  des  droits  sur  ces  contrats. 

Mais  comment  peut-on  avoir  la  pensée  d'assimiler  de  telles 
opérations  au  contrat  dont  parle  notre  projet,  qui  est  entouré  de 
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toutes  les  garanties  possibles,  qui  est  soumis  au  visa  et  à  Tassen- 
timeut  du  juge  de  paix  du  canton  où  habitent  les  parents,  qui 
ne  peut  être  passé  qu*avec  des  institutions  connues  et  offrant 
toutes  garanties,  qui  enfin  ne  peut  être  exécutoire  qu'après  que 
l'impossibilité  de  la  famille  d'élever  ses  enfants  a  été  judiciai- 
rement constatée. 

Que  voulons-nous  donc  faire,  depuis  quatre  ans  bientôt  que 
nous  discutons  ^ces  questions?  Protéger  Tenfance.  Or  on  a  dit  et 
redit,  que  la  protection  de  Tenfance  ne  pouvait  être  exercée 
d'une  façon  efficace,  que  si  les  institutions  publiques  ou  privée^ 
qoi  en  assumaient  le  fardeau,  pouvaient  se  défendre  contre  les 
revendications  toujours  irraisomiées,  le  plus  souvent  funestes  et 
souvent  infâmes  de  familles  qui,  après  avoir  repoussé  les  charges 
que  les  lois  divines  et' humaines  leur  imposent,  ne  se  rappellent 
leur  enfant,  que  lorsque  cet  enfant  peut  être  utilement  exploité 
n'importe  par  quels  procédés. 

Dans  cette  situation,  comment  repousssr  l'action  malfaisante 
des  familles,  si  on  n'a  pas  sur  Tenfant,  contre  elles,  certains 
droits?  Or^pour  constituer  ces  droits,  quelles  mesures  plus  sages 
pouvait-on  adopter,  que  celles  déterminées  par  le  projet  de  loi. 
^  fiamille  s'adresse  spontanément  à  une  œuvre  de  bienfaisance 
publique  ou  privée  pour  la  prier  de  se  charger  de  l'enfant;  mal- 
Pé  cîet  aveu  d'incapacité  éducative,  on  veut  que  le  juge  de  paix 
du  canton  où  habite  cette  famille,  absolument  apte  par  conse- 
ille .n  t  à  connaître  sa  valeur  morale,  constate  officiellement  cette 
uica  jizfcacité  éducative.  Ce  juge  de  paix  examine  aussi  la  valeur  de 
l'institution  qui  consent  à  recueillir  l'enfant;  et  ce  n'est  qu'après 
ce  contrôle  si  sûr  que  le  contrat  prend  sa  valeur  active! 
t^^^els  dangers  peut-on  donc  supposer? 
^'      y  ^>  JG  1®  répète,  une  nécessité  qui  s'impose,  c'est  le  salut 
mof^  et  physique  d'enfants  végétant  dans  des  milieux  indignes 
ou  xioisérables,  ce  qui  par  malheur  revient  au  même  quant  aux 
coasfiquences.  U  faut  donc  donner  réducationk  ces  enfants,  mais 
Yéixâcation  d'un  enfant  est  une  tûche  trop  haute  et  trop  vaste 
çou^r  pouvoir  être  accomplie  en  quelques  mois;  il  faut  donc  le 
terapi,  ce  grand  maître  de  toutes  choses,  mais  surtout  indispen- 
sable pour  parachever  ime  éducation  réelle.  C'est  ce  temps  que 
noire  contrat  donnera  aux  institutions  publiques  ou  privées, 
qui  respectent  à  coup  sûr  la  puissance  paternelle,  mais  comme 
cette  puissance  paternelle  doit  être  comprise,  c'est-à-dire  comme 
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un  eusemble  de  droits  sur  l*eufaiit  et  surtout  de  devoirs  envers 
Tenfant.  Quand  ces  devoirs  ne  sont  pas  remplis  par  leurs  agents 
naturels,  il  ne  iaut  pas  marcUander  les  moyens  d'action  aux  agents 
bienfaiteurâ  qui  viennent  combler  une  si  grave  lacune. 

Voilà  quant  au  contrat. 

Bflais  non  moins  intéressante  est  la  situation  d'enfants  dont  les 
parents  sont  disparus  ;  pour  ceux-là,  pas  de  contrat  possible,  et 
par  suite  pas  de  protection  efficace. 

Nous  avons  donc  dû  recourir,  pour  ces  hypothèses,  à  une 
fiction,  que  j'appelais  contrat  tacite,  terminologie  qui  n'a  pas 
été  adoptée,  quoiqu'on  n'ait  rien  trouvé  pour  la  remplacer.  Peu 
importe  d'ailleurs,  puisque  le  fond  reste  le  même.  Voici  le  sys- 
tème: si  un  enfant  est  en  fait  recueilli,  sans  l'intervention  de 
la  famille,  disparue  ou  ayant  abandonné  l'enfant,  l'administration 
publique  ou  privée  qui  a  recueilli  cet  enfant,  doit  en  faire 
de  suite  la  déclaration  à  l'autorité,  qui  pourra  ainsi  centraliser 
les  renseignements,  et  permettre  aux  parents  de  retrouver  la 
trace  de  leur  enfant.  Si  trois  mois  se  passent,  sans  que  ces 
parents  aient  réclamé  l'abandonné,  il  est  à  présumer,  qu'on  est 
en  face  d'un  abandon  bien  caractérisé  ;  dans  cette  situation,  l'ad- 
ministration de  bienfaisance  publique  ou  privée  se  trouve  investie 
au  regard  de  l'enfant  de  tous  les  droits  que  la  famille,  si  elle 
eût  été  présente,  eût  pu  lui  déléguer  par  le  contrat  dont  il  a  été 
parlé. 

Mais  dans  cette  hypothèse  aussi  bien  que  dans  la  précédente, 
nous  avons  voulu,  que  si  la  famille  de  l'enfant  pouvait  justifier 
que  sa  situation  s'est  complètement  et  heureusement  modifiée, 
ou  si  la  famille  présumée  disparue  se  représentait  dans  do  bonnes 
conditions,  l'enfant  pût  être  rendu  à  cette  éducation  familiale 
que  nous  considérons  comme  la  première  des  éducations.  — 
Dans  ces  conditions,  le  tribunal  examine  si  oui  ou  non  l'enfant 
peut  espérer  trouver  dans  sa  famille  des  éléments  de  direction 
morale:  si  oui,  le  contrat  formel  ou  tacite  est  résilié  et  l'enfant 
reprend  sa  place  à  son  foyer  ;  si  non,  l'enfant  reste  à  son  foyer 
d'adoption  ;  et  comme  les  présomptions  sont  en  faveur  de  cette 
dernière  hypotlièse,  les  parents  ne  peuvent  demander  la  remise 
de  l'enfant,  avant  que  l'autorité  judiciaire  ait  statué. 

Voici  toute  l'économie  du  projet  concernant  les  enfants 
délaissés,  et  il  nous  a  paru  difficile  de  mieux  donner  satisfaction 
aux  intérêts  en  présence. 
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M.  LE  Président.  —  L'heure  avancée  nous  oblige  à  renvoyer 
à  la  prochaine  séance  la  suite  de  cette  intéressante  discussion. 
La  séance  est  levée  à  H  heures. 


Annexe. 

A  la  mile  de.  la  séance^  i/.  Fernand  Desportes  a  déposé  le 
contre-projet  dont  la  teneur  suit, 

M.  Th.  Raussel  a  également  transmi^y  mais  trop  tard  malheu- 
rmement  pour  être  inséré  dans  ce  numéro,  un  texte  amendé 
réunissant  en  un  seul  corps  les  articles  de  la  proposition  de  loi 
iu'il  a  présentée  et  les  articles  du  projet  du  Gouvernement.  Ce 
texte  propose  l'institution  d*un  comité  central  et  de  comités  dépar- 
^emetiteûx  chargés  de  concourir  avec  le  ministre  de  l'intérieur 
^t  le  préfet  à  r  exécution  de  la  loi  nouvelle. 

PROJET  DE  LOI 

SUR   LA 

m 

PROTECTION  DE  L'ENFANCE  (1) 

Titre  I. 

Des  enfants  abandonnés  (2). 

Article  premier.  —  Le  mineur  émancipé  qui  n'a  ni  parents, 
R\  tutoiir,  ni  amis  qui  puissent  prendre  soin  de  sa  personne,  est 
ooAsiiéMé  comme  enfant  abandonné  (3). 

il^Ce  contre-projet  a  pour  but  de  coordonner  et    de  compléter  l'un   par 

l'attire    le  projet  primitivement  présenté    au  Sénat  par  M.   Th.    Roussel  et 

plusieurs  de  ses  collègues,  après  avoir  été  élaboré  dans  le  sein  de  la  Société 

des  prisons  et  celui  que  le  Gouvernement  vient  de   déposer  à  la   suite  des 

trataui  préparatoires  de  la  Commission  réunie  à  la  Chancellerie. 

U comprend  tous  les  entants  qui,  par  suite  de  l'abandon  matériel  ou  mo- 
ral dont  ils  sont  victimes,  ont  droit  à  la  sollicitude  du  législateur,  ne  lais- 
sant en  dehors  que  les  jeunes  délinquants^  qui  doivent  rester  soumis 
à  une  législation  particulière. 

i^l  Cette  catégorie  comprend  les  enfants  matériellement  abandonnés,  contiés 
jusqu'ici,  par  le  Décret  de  1811,  aux  soins  de  l'Administration  del'Assistanc 
publique  à  Paris  et  des  Commissions  hospitalières  dans  les  départements. 

^^ite  I  de  ce  projet  a  pour  but  de  consacrer  les  efforts  nombreux  faits  jus- 
qu'ici par  la  charité  privée  pour  s'associer  à  l'œuvre  de  l'assistance  publique 
et  la  compléter. 

'^l  Cette  déUnition  est  empruntée  au  nouveau  code  civil  italien.  Elle  com- 
prend, dans  la  généralité  de  ses  termes,  les  trois  classes  visées  par  le  décret 
de  1811  :  Enfants  trouvés  —  Enfants  abandonnés  —  Orphelins  pauvres. 
fonr  nous  conformer  au  désir  exprimé  par  la  Commission  qui  a  préparé  le 

10 
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Art.  2.  —  Lorsque  des  personnes,  des  associations  de  bien- 
faisance régulièrement  autorisées,  des  administrations  d'assistance 
publique  ont  recueilli  des  enfants  abandonnés,  une  déclaration  doit 
être  faite,  dans  les  trois  jours,  au  commissaire  de  police,  dans  le 
département  de  la  Seine,  et  au  maire,  dans  les  autres  dépar- 
tements. 

Les  commissaires  de  police  ou  les  maires  doivent  transmettre 
ces  déclarations,  dans  le  délaide  quinzaine,  au  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  le  mineur  a  été  rencontré  (1). 

Art.  3.  —  Si  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration 
l'enfant  abandonné  n'a  pas  été  réclamé,  la  tutelle  de  cet  enfant 
est  déférée  de  plein  droit  à  ceux  qui  l'ont  recueilli  (2). 

Lorsque  cette  tutelle  est  dévolue  à  une  association  de  bien- 
faisance ou  à  une  administration  d'assistance  publique,  la  loi 
du  15  pluviôse  au  XIII  lui  est  applicable,  les  conseils  d'adminis- 
tration dès  sociétés  de  bienfaisance  remplissant  le  rôle  des 
commissions  hospitalières. 

Art.  4.  —  Si  l'enfant  abandonné  n'a  pas  été  recueilli,  il  est 
pourvu  à  sa  garde,  à  la  diligence  des  commissaires  de  police  à 
Paris  ou  des  maires  dans  les  autres  communes,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  son  sort  (3). 

Art.  s.  —  Le  Préfet  de  police  ou  les  maires  avisent,  dans  les 
quarante-huit  heures,  le  préfet  du  département  dans  lequel  le 
mineur  a  été  rencontré. 


projet  du  gouvernenienl,  nous  réservons  l'expression  d'enfants  abandonnés  à 
ceux  que  nous  appelions  d'abord  matériellement  abandonnés,  et  qui  sont  l'objet 
de  la  législation  de  1811.  L'expression  d'enfants  délaissés  s'appliquera  aux  mo- 
ralement abandonnés  du  projet  primitif  de  M.  Roussel. 

(1)  Cet  article  est  emprunté  par  analogie  au  projet  du  gouvernement  (art.  iO). 

(2)  Cette  disposition  est  également  empruntée  au  projet  du  gouvernement, 
art.  20. 

Toutefois  comme  il  s'agit  d'enfants  qui  n'ont  ni  parents,  ni  tuteur,  c'est  une 
tutelle  complète  qu'il  faut  déférer  à  ceux  qui  les  ont  recueillis  et  non  un  simple 
droit  de  garde. 

C'est  en  elTct  une  tutelle  que  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  a  organisée  en 
laveur  des  enfants  assistés. 

(3)  Cet  article  et  le  suivant,  empruntés  au  projet  de  M.  Th.  Roussel,  prévoient 
le  cas  où  l'enfant  abandonné  n'a  pas  été  recueilli.  Ce  cas  ne  se  présente  guère 
à  Paris,  où  l'organisation  du  service  de  l'Assistimce  publique  répond  à  tous 
les  besoins;  mais  il  peut  se  présenter  fréquemment  dans  les  déi^artcincnts. 

Comme  il  s'agit  de  mesures  provisoires  jusqu'à  ce  que  le  préfet  ait  pourvu 
au  placement  déliuitifde  l'enfant,  nous  avons  cru  pouvoir  simpÛlier  la  procédure 
organisée  par  l'article  4  du  projet  de  M.  Th.  Roussel. 
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Le  préfet  désigne  soit  la  personne,  soit  la  Société  de  bien- 
fiaisance,  soit  l'administration  de  l'assistance  publique  à  qui  la 
tutelle  de  Tenfant  abandonné  doit  être  confiée. 

Cette  tutelle  s'exerce  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
3  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Même  après  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  l'article  3, 
le  mineur  abandonné  à  la  suite  de  circonstances  indépendantes 
de  la  volonté  du  père  ou  de  la  mère,  peut,  lorsque  les  circons- 
tances qui   ont  motivé  son  abandon  ont  cessé,  leur  être  remis 
en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  première    instance 
de  la  résidence  du  mineur,   sur  les  conclusions  du   ministère 
piibliCy  et  après  comparution,  en  la  chambre  du  Conseil,  du  père 
ou  de   la  mère  réclamant  et  du  tuteur  de  l'enfant. 
Dans  ce  cas  la  tutelle  cesse  de  plein  droit  (1). 
Aht.  7.  —  Les  articles  2  et  4  sont  applicables  aux  enfants  qui 
se  trouvent  momentanément  sans  asile  par  suite  de  circonstances 
telles  cjue  la  maladie  ou  la  détention  de  leur  père,  mère  ou  tuteur. 
Néair^moins  la  déclaration  faite  conformément  à  l'article  2  ne 
doit  psis  être  transmise  au  préfet. 
Ces     enfants  sont  rendus  à  leur  père,  mère  ou  tuteur  aussitôt 
,  que  c^iix-ci  les  réclament  (2). 

Titre  II  (3). 

Des'  enfants  délaissés ^  vagabonds  ou  mendiants. 

Ajit.  8.  —  Les  enfants  délaissés  sont  ceux  que  leurs  parents 
iiég^igent  habituellement  de  surveiller,  ou  qui  sont  arrêtés  pour 
«vags^ndage  ou  mendicité. 

'  |1)  Cet  article  est  emprunté  au  projet  de  M.  Roussel  (art.  6).  Toutefois  nous 
^^etaan^ons  que  l'enfant  ne  soit  remis  à  ceux  qui  l'ont  abandonné  qu'en  vertu 
^'an  jugement,  au  lieu  de  l'être  simplement  par  un  ordre  du  Procureur  de  la 
flépoJbliqae.  D'une  part,  les  ordres  du  Procureur  de  la  République  ne  sont 
tiaaoés  que  pour  assurer  l'exécution  d'une  décision  judiciaire  qu'il  n'a  pas 
compétence  pour  prendre  lui-même;  d'autre  part,  l'intérêt  de  l'enfant  exige  que 
Je  tribunal  intervienne  pour  décider  contradictoirement  s'il  y  a  lieu  de  le  ren- 
dre aax  parents  qui  l'ont  abandonné. 

(2)  Article  nouveau.  A  Paris,  l'administrlttion  de  l'Assistance  publique  recueille 
les  enfants  sans  asile,  pendant  le  temps  que  leurs  parents  passent  en  prison  ou 
à  l'hôpital.  U  n'en  est  pas  de  même  dans  les  départements. 

Comme  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  pas  eu  abandon,  et  que  c'est  bien  malgré 
eux  <pxe  les  parents  ont  été  séparés  de  leur  enfant,  cet  enfant  doit  leur  être 
remis  de  plein  droit  et  sans  formalités. 

(3)  Ce  titre  s'occupe  des  eafieuits  moralement  abandonnéS|  délaissés  par  des 
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Les  arliclcs  2,  4  et  S  de  la  préscutc  loi  leur  sont  applica- 
bles (1).   . 

Art.  9.  —  Ceux  qui  ont  recueilli  un  enfant  délaissé,  exercent 
sur  lui,  jusqu'à  sa  majorité,  les  droits  de  garde,  d'éducation  et  de 
correction,  de  gestion  de  son  pécule,  de  consentement  à  son 
engagement  volontaire   (2). 

Ces  mômes  droits  sont  exercés  par  la  personne,  la  société  de 
bienfaisance  ou  Tadministration  d'assistance  publique  à  laquelle 
Tenfant  a  été  confié  par  le  préfet  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  4  et  S. 

Art.  10.  —  Les  enfants  arrêtés  pour  fait  de  vagabondage  et 
de  mendicité  ne  sont  pas  tfaduits  devant  le  tribunal  de  police 


parents  honnûtes,  c'est-à-dire  qui  ne  se  trouvent  dans  aucun  des  cas  de  dé- 
chéance prévus  imr  le  titre  suivant.  U  comprend  à  la  ibis  les  enfants,  honnêtes 
eux-mêmes,  mais  que  les  parents,  par  incurie  ou  par  cas  de  forcée  majeure., 
négligent  de  surveiller  et  les  enfants  imoumis,  qui  échap])ent  à  la  surveillance 
de  leurs  parents  e^se  livrent  au  vagabondage  ou  à  la  mendicité  malgré  les 
eflbrts  de  ceux-ci  pour  les  en  empêcher.  Ils  ne  sont  pas  encore  tombés  dans 
le  délit,  mais  ils  sont  sur  la  voie  qui  y  conduit  et  ce  sont  eux  qui  sont  les  plus 
dangereux. 

La  correction  paternelle  existe  bien  pour  eux  ;  mais  l'expérience  a  démontré 
son  impuissance;  et  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  de  correction  mais  d'éducation,  de 
transformation  morale,  et  ce  n'est  pas  pendant  les  quelques  semaines  que« 
dure  la  correction  paternelle  que  ce  résultat  peut  être  espéré. 

Les  enfants  insoumis  que  visait  l'article  3  du  projet  de  M.  Roussel,  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  projet  du  gouvernement.  C'est  une  lacune  grave  dans  une  loi 
qui  doit  non  seulement  protéger  les  enfants  contre  leurs  parents,  mais  les 
protéger  contre  eux-mêmes,  et,  en  les  protégeant,  protéger  la  société. 

(1)  Nous  n'admettons  pas,  dans  ce  projet,  le  délaissement  par  contrat,  que  le 
projet  de  M.  Roussel  n'avait  pas  admis  non  plus,  mais  que  le  projet  du 
gouvernement  autorise  dans  ses  articles  17,  18  et  19.  Nous  en  avons  donné  les 
raisons  dans  les  observations  que  nous  avons  présentées  au  cours  de  la  séance 
du  14  février.  Nous  ajoutons  ici  que  ce  contrat  contre  nature  serait  d'une 
bien  rai*e  application  :  les  bons  |)arents  ne  peuvent  pas  avoir  l'intention  de 
délaisser  leurs  enfants  ;  les  parents  négligents  ne  préméditent  pas  non  plus  de 
les  abandonner.  Le  délaissement  se  produit  malgré  les  {Kirents;  c'est  un  fait 
qui  s'impose  à  eux  ;  et  lorsque  ce  fait  se  produit,  la  loi  actuelle  donne  les 
moyens  de  pourvoir  à  la  protection  de  lenfant  sans  que  le  con.^jentement  for- 
mel des  parents  soit  nécessaire.  11  n'y  aurait  donc  que  les  pirents  dénaturés 
qui  se  servi raieut  de  ce  contrat  pour  se  débarrasser  de  leurs  enfants  ou  même 
pour  eu  trafiquer. 

(2)  Cet  article  est  l'article  22  du  projet  du  gouvernement.  Toutefois  il 
n'accorde  pas  aux  parents  de  Tenfant  délaissé  un  délai  de  trois  mois  ]xmr  le 
réclamer  sans  avoir  à  s'adresser  à  la  justice.  11  faut  que  le  tribunal,  en  pré- 
sence de  la  négligence  habituelle  des  parents  et  du  fait  du  délaissement  de 
enfant,  ait  à  apprécier  si  l'intérêt  de  celui-ci  n'exige  pas  une  mesure  de  pro- 
tection immédiate. 
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orrectionnelle  ;  mais,  lorsque  les  faits  de  vagabondage  et  de  mendi- 
c^ilé  relevés  à  leur  charge  paraissent  établis,  ils  sont,  par  ordon- 
ï::Eance  du  juge  d'instruction,  mis  à  la  disposition  du  préfet  qui 
j>ourvoit  à  leur  placement  conformément  aux  articles  5  et  9  de 
1  SI  présente  loi  (i). 

Art.  11  (2).  —  Los  père,  mère  ou  tuteur  peuvent  s'adresser 
o.  «J  tribunal  pour  obtenir  que  l'enfant  délaissé  leur  soit  remis. 

Le  tribunal  et  la  Chambre  du  conseil,  après  avoir  pris  Tavis 
du  ci^)nseil  de  famille,  s'il  le  juge  utile,  appelé  les  père,  mère 
on  tuteur  et  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant,  le  ministère  public 
entendu,  renvoie  l'affaire  à  Taudience. 

Le  tribunal  peut  maintenir  à  la  personne,  à  l'association  de 
bienfaisance  ou  à  l'administration  d'assistance  pubHque  quia 
recueilli  Tenfant,  tout  ou  partie  des  droits  exercés  en  vertu  de 
l'article  9.  II  détermine  jusqu'à  quelle  époque  ces  droits  seront 
exf»rcés. 

Les  articles  17  et  18*  de  la  présente  loi  sont  applicables.  Le 
tribunal  peut,  à  la  requête  de  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant, 
coTidamner  le  père  et  la  mère  à  lui  fournir  des  aliments  dont 
il/îx.ele  quantum,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  privés  de  sa 
garde  (3). 


(t  )  Cet  article  contient  une  disposition  nouvelle.  Nous  «vons  pensé  que  s'il 
eiflit  nécessaire  de  soustraire  les  enfants  aux  suites  funestes  du  vagabondage 
^t  (]**  la  mendicité,  le  v.igabontlngo  et  la  mendicité  no  })ouvaient,  à  leur  éganl, 
renft>t-TOer  les  éléments  constitutifs  d'un  délit  et  qu'il  était  inutile  do  leur  in- 
^'.^5"  -P^*"'  ""  '"'^  *^^"^  ^^^  ^^'  sauraient  être  pleinenjent  responsables,  la 
flétria<.sure  d'une  i)oursuite  correctionnelle,  alors  surtout  c^ue  la  présente  loi 
periïi  c-îttrait  de  leur  donner  une  situation  régulière  ;  sans  préjudice  des 
<lisp<:>*siti^n3  légales,  et  notamment  de  celles  de  la  loi  du  7  décembre  1874 
frapi^^inl  les  parents  qui   excitent  leurs  enfants  à  la  mendicité. 

1-*      Tarmi  les  enfants  délais.sé3,  le  projet  du  gouvernement  ne  s'occupe  que 

«le  <?Oiix  qui  ont  été  l'objet  du  contrat  de  délaissement  (art.  17)  et  de  ceux  qui 

ont  «-té  recueillis  par  des  tiers  (art.  20)  ;  quant  à  ceux  —  et  c'est  le  plus  grand 

Tion»l:>fe  —  qui  ne  .sont  recueillis  par   personne  et    que    la    police   ramas.se 

c\iac^ij^  jQuj.  (inns.  içg  YueR,  le  projet  du  gouvernement  les  lais.se  do  C('>lé.  C'est 

eo«or€î  une  grave  lacune.  Le  projet  de  M.  Roussel  y  avait  pourvu  en  adoptant 

la Ufti^nmle  générale  que  nous  avons  reproduite  ici:    «  les  enfants   que   leurs 

parants  négligent  habituellement  de    surveiller  »  et   en  leur  appliquant  les 

articules  h  et  5  de  son  projet. 

})  Cet  article  est  l'article  It  du  Projet  dii  Gouvernement. 
>ouij  y  avons  ajouté,  en  ce  qui  concerne  la  dette  alimentaire  des  parents 
envers  les  enfenti,  la   disposition  du  paragraphe    4  de   l'article  8  du  projet 
de  V.  Roussel. 
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Titre  III  (1). 

Des  enfants  dont  les  parents  sont  déchus  de  la  puissance 

paternelle. 

Art.  12.  —  Le  père  et  la  mère  sont  déchus  de  pleia  droit 
à  l'égard  de  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle,  en- 
semble de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  de  ceux 
énoncés  aax  articles  108, 141, 148,  ISl,  346,  361, 372  à387, 389, 
390,  391,  397,  477  du  code  civil  et  aux  articles  3  du  décret  du 
22  février  1861,  46  de  la  loi  du  28  juillet  1872  : 

1®  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  deuxième  para- 
graphe de  l'article  334  du  Code  pénal  ; 

2^  S'ils  sont  condamnés  une  deuxième  fois,  soit  comme  au- 
teurs, co-auteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur 
la  personne  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  conmie 
co-auteurs  ou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants. 

Cette  déchéance  laisse  subsister,  entre  les  père  et  mère  déchus 
et  l'enfant,  les  obligations  énoncées  aux  articles  203/206,  207 
du  Code  civil  (2). 

Art.  13.  —  Peuvent  être  déclarés  déchus  de  tout  ou  partie 
des  mêmes  droits,  lorsque  l'intérêt  des  enfants  l'exige  (3)  : 


(1)  Ce  titre  est  relatif  aux  enfants  de  parents  indignes  d'exercer  la  puis- 
sance paternelle;  il  forme  le  titre  I*'  du  projet  de  loi  du  GouYemement. 

U  suppose  résolue  la  grande  question  de  savoir  si  l' intérêt  des  enfants 
exige  que  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  soit  prononcée  ou  s'il  ne 
suffirait  pas  do  procéder  en  leur  laveur  comme  le  titre  précédent  propose  do  le 
laire  pour  les  enfants  délaissés,  en  se  bornant  à  retirer  aux  parents  l'exercice  de 
certains  des  droits  de  la  puissance  paternelle,  sans  infliger  à  ceux-ci  la  flétrissure 
d'une  déchéance. 

Nous  rappelons  que  la  Coounission  d'enquête  de  1872,  le  Conseil  supérieui 
des  Prisons  et  la  Société  générale  des  Prisons  se  sont  rangés  à  cette  dernière 
opinion  en  ce  qui  concerne  les  parents  indignes  des  jeunes  délinquants. 

Nous  faisons  nous-mêmes  ici  nos  réserves  sur  cette  question. 

(2)  Cet  article  et  les  suivants  sont  empruntés  au  projet  du  Gouvernement 
(article  1  et   suivants),  sauf  les  modifications  que  nous  indiquons  ci-après. 

(3)  n  est  nécessaire  d'indiquer  aux  juges  que  l'intérêt  de  l'enfant  doit  être 
leur  seule  règle.  H  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'ajouter  une  peine  accessoire  à  la 
peine  principale  dont  le  œde  pénal  frappe  des  délits  assurément  fort  graves 
mais  qui  ne  sont  pas  ici  en  cause.  Il  s'agit  uniquement  d'une  mesure  de 
protection  en  faveur  des  enfants.  Lors  donc  que  ceux-ci  ne  sont  menacés  ni 
dans  leur  santé,  ni  dans  leur  sécurité,  ni  dans  leur  moralité,  la  puissance 
paternelle  doit  être  respectée.  Le  législateur  n'a-t-il  pas  vu  ailleurs,  dans  les 
liens  de  iamille,  la  meilleure  garantie  d'avenir  et  de  moralisation  pour  les 
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5**  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  soit  à  la 
peine  de  trois  mois  de  prison  pour  excitation  habituelle  de  mi- 
neurs à  la  débauche^  outrage  public  à  la  pudeur,  mendicité, 
vagabondage,  soit  à  celle  d'un  an  de  prison  comme  co-auteurs 
ou  complices  d'un  délit  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs 
enfants  (1); 

6°  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  dont 
rinconduite  notoire  est  de  nature  à  compromettre  soit  la  santé, 
soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants. 

Art.  14.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1,  2,  3, 4et5 
de  l'article  2,  la  juridiction  compétente  est  saisie  par  le  renvoi 
qui  est  de  droit,  à  la  requête  du  ministère  public.  ^ 

Dans  le  cas  prévu  au  numéro  6  du  même  article,  elle  est 
saisie  : 

1®  Parla  mère  légitime  ou  naturelle,  s'i^  s'agit  du  père; 

2**  Par  les  ascendants,  s'il  s'agit  du  père  ou  de  la  mère; 

3**  A  l'égard  des  enfants  recueillis,  conformément  aux  articles 
2,  5,  9  et  10  de  la  présente  loi,  par  les  personnes,  associations 
de  bienfaisance  ou  administrations  d'assistance  publique  qui 
les  ont  recueillis. 

4°  Dans  tous  les  cas,  par  le  ministère  public  sur  la  demande 
des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  sur  avis  conforme  du 
conseil  de  famille  convoqué  à  cet  effet  (2). 


pose  une  responsabilité  puisqu'elle  est  une  jwine  civile,  qu'il  faudrait  recou- 
rir? 

Quant  à  Tivresse  manifeste,  lorsqu'elle  n'est  pas  le  résultat  d'un  accident, 
mais  celui  de  l'inconduile  notoire,  elle  doit  rentrer  dans  Ihypothèse  du  jvira- 
graphe  5  du  projet  du  fçouvernenient  (fi  de  celui-ci)  sans  (ju'il  soit  utile  d'en 
faire  une  mention  spt'ciale. 

A  la  i>lace  du  délit  prévu  jKir  la  loi  du  23  janvier  IK73  nous  mentionnons 
ceux  prévus  [wr  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  "7  décembre  1S74  sjir  les  pro- 
fessions ambulantes  et  la  mendicité  habituelle  que  les  rédacteurs  du  projet  du 
gouvernement  ont  omis,  sans  doute  par  inadvertance. 

(1)  Dans  ce  p:iragraphe  nous  avons  retranché  du  projet  du  riouvernement 
les  délits  de  vol,  abiis  de  c(mliance,  escr(K|uene.  adultère;  et  nous  avons  ajouté 
le  cas  où  le  jxîre  et  la  mère  auraient  été  cimdamnés  à  une  ]>eine  grave  comme 
co-auteurs  ou  complices  d'un  délit  quelconque  commis  par  leurs  enfants.  C'est 
l'application  du  jirincipe  |)osé  dans  le  paragraphe  l""  en  matière  de  crime,  prin- 
(•\\Hi  absolument  juste.  C'est  aussi  .sans  doute  par  un  oubli  involontaire  que  le 
projet  du  Gouvernement  n'a  pas  prévu  ce  cas. 

(i)  Cet  article  est  l'article  3  du  projet  du  Gouvernement  avec  une  modifica- 
tion ddns  la  rédaction  du  paragraphe  3,  nécessaire  pour  le  mettre  d'accord 
avec  les  autres  dispositions  de  la  loi. 
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Art.  15.  —  L'action  en  déchéance  est  introduite  sur  simple 
demande  devant  la  Chambre  du  conseil  du  Tribunal  civil  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  pfîre  et  mère.  Il  est  procédé» 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  890,  892  et  893  du 
Code  de  procédure  civile,  relatifs  à  Tinterdiction. 

Toutefois,  la  convocation  du  Conseil  de  famille,  si  le  minis- 
tère public  n'a  pas  dû  y  recourir  dans  les  termes  de  l'article 
précédent,  reste  facultative  pour  le  tribunal. 

Siir  le  vu    de  la  délibération  de  ce  conseil,   lorsqu'il  a  été 
convoqué,  après  avoir   pris  Ta  vis  du  juge  de  paix  du  canton, 
après  avoir  appelé  dûment  les  père  et  mère  et  entendu  le  minis- 
tère public  dans  ses  réquisitions,   la    Chambre  da  Conseil  ren- 
voie l'affaire  à  l'audience  publique. 
Le  jugement  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant  appel. 
Arx.  16.  —  Pendant  l'instance  en  déchéance,  le  Président 
du  tribunal  peut,  relativement    à  la  garde  et  à  l'éducation  des 
enfants,    prescrire   telles   mesures  qu'il  juge    utiles.    Les    or- 
donnances sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision  (1). 

Art.  n.  — Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  peuvent  être  attaqués  parla 
voie  cle  l'opposition  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
notification.  Si,  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  juge- 
ment par  défaut,  ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie   <Je  l'appel. 

Art.  18.  —  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties 
inlèrossées  et  au  ministère  public;  il  doit  être  interjeté  dans  le 
délai  cle  dix  jours,  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradictoire; 
et,  s*i  l  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus 
receva.ble. 

Aii^T.  19.  —  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle 
est   i  ncapable  d'être  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  mem-  , 
bre  d'un  conseil  de  famille. 

Aux.  20.  — Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue 
p^T  ^e  père,  la  cour  ou  le   tribunal  (jui  a  prononcé  Ja  condam- 


W  L' article  ô  du  projet  du  gouvernement  demande  que  les  mesures  pro- 
tisoir^s  émanent  de  la  Chambre  du  Conseil.  Pourquoi  déroger  aux  règles 
ordinaires  ?  C'est  ou  Président  du  tribunal  qu'il  appartient  d'ordonner  les 
mesures  provisoires,  notamment  pour  la  garde  des  enfants,  en  matière  de 
séparation  de  corps.  « 


£ 
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nation,  renvoie  devant  la  juridiction  compétente  qui  décide  si  la 
mère  doit  exercer  la  puissance  paternelle  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 
nonce, statue  par  le  même  jugement  sur  les  droits  de  la 
mère  à  Tégard  des  enfants  nés  et  à  naître.  Sans  préjudice,  en  ce 
qui  concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  deman- 
der au  Président  du  tribunal,  dans  les  termes  de  TarticlelB,  pour 
la  période  du  premier  âge  (1). 

Toute  les  fois  que  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle 
contracte  un  nouveau  mariage,  la  nouvelle  fenmie  peut,  au 
cas  de  naissance  d'enfants,  s'adresser  au  tribunal,  et  demander 
à  ce  que  Texercicc  de  la  puissance  paternelle  sur  ses  propres  en- 
fants lui  soit  conservé. 

Art.  21.  — Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée 
déchue,  ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui' est  pas 
conservé,  le  tribunal  peut  déôlarer  qu'il  y  a  ouverture  à  une 
constitution  de  tutelle  d'après  le  droit  commun. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tuteur  a  été 
donné  aux  enfants  nonobstant  l'existence  de  la  mère,  celle-ci  a 
le  droit,  si  le  père  vient  à  mourir,  de  convoquer  Iç  conseil  de 
famille  qui  décide  si  la  tutelle  continue  de  subsister,  ou  si  cette 
tutelle  doit  revenir  à  la  mère  selon  les  irègles  du  droit  commun. 

Art,  22.  —  Si  la  mère  n'est  pas  investie  delà  puissance  pa- 
ternelle et  si  la  décision  judiciaire  qui  prononce  la  déchéance 
n'a  pas  déclaré  qu'il  y  avait  ouverture  à  une  tutelle  d'après  le 
droit  commun,  le  tribunal  désigne,  la  personne,  l'association 
de  bienfaisance  ou  l'administration  d'assistance  publique  qui 
doit  exercer  la  tutelle  (2). 

Art.  23.  — Le  tribunal  en  prononçant  la  déchéance,  fixe  le 
quantum  de  la  pension  qui  doit  être  payée  par  les  père  et  mère 
et  ascendants  auxquels  les  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou 


(1)  Mômes  observations. 

(2)  C'est  soas  cet  article  (11  du  projet!  que  les  rédacteurs  du  projet  du  Gou- 
vernement, par  une  contradiction  singulière  avec  les  mesurer  libérales  qu'ils 
proposent  pour  les  enfants  délaisses,  prétendent  faire  de  la  tutelle  des  enfants  de 
parents  indignes,  un  monopole  pour  l'assistance  publique.  Notre  rédac- 
tion a  pour  but  de  supprimer  ce  monopole  et  de  soumettre  les  enCnnts  de 
parents  indignes  aux  mêmes  règles  que  ceux  des  deux  autres  catégories. 
Par  une  suite  nécessaire,  nous  remplaçons,  dans  l'article  suivant,  les  mots  : 
receveur  de  l'assistance  publique  ou  des  hospices  par  ceux-ci  :  tuteur  de  ren- 
iant. 
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à  raison  de  Tindigeace  des  parents  qu'il  n'en  peut  être 
igé  aucune.  Les  pensions  seront  payables  entre    les  mains  du 
tableur  de  l'enfant. 

Art.  34  (1).  —  Encas  de  déchéance  de  lapuissance  paternelle, 

l^s  droits  du  père  et  de  la  mère,  quant   au  consentement  au 

a3.ariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  k  l'émancipation, 

S4^  vt  exercés  par  les  mêmes   personnes  que  si  le  père  et  la  mère 

èC^ent  décédés. 

^RT.25.  —  La  réhabilitation    obtenue  dans  les   termes  des 

asrticles619  et  suivants  du    Code  d'instruction  criminelle  fait 

cesser  les  effets   de  la  déchéance  encourue    de  plein ^droit,  ou 

pï-ononcée  conformément  aux  numéros  1  à  5  de  l'article  13  de 

Va  présente  loi. 

•  Dans  le  cas  du  n®  6  du  même  article,  les  pères  ou  mères  frappés 

de  déchéance  peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  tout  ou  partie 

des  droits  qui    leur    ont   été  enlevés.  L'action   ne    peut  être 

introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement  rendu 

contre  eux  est  devenu  irrévocable. 

Abt.  26.  —  La  demande  des  père  et  mère  qui  veulent  se  faire 
restituer  les  droits  de  la  puissance  paternelle  doit  être  intro- 
duite et  instruite  conformément  aux  dispositions  de  l'article 
IS  ci-dessus  et  l'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire.  La 
deinande  qui  a  été  réjetée,  ne  peut  être  introduite  de  nouveau 
qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans. 

Titre  IV. 
•   Dispositions  diverses. 

Art.  27.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  d'organiser 
rinspection  du  service  de  protection  des  enfants  placés  confor- 
mément à  la  présente  loi. 

Il  peut,  sur  la  proposition  des  inspecteurs,  demander  le  rem- 
placement des  personnes  chargées  de  leur  tutelle  ou  de  leur 
g^<le,  qui  auraient  donné  de  graves  sujets  de  plainte,  au  tri- 
bunal de  l'instance  du  domicile  de  celles-ci. 


(I)  Nous  n'avons  pas  reproduit  l'article  13  de  projet  de  gouvernement  qui, 
pour  aitéouer,  sans  doute,  les  effets  du  monopole  constitué  par  l'article  2,  i)or- 
inet  au  tribunal  de  confler  l'enfant  à  une  sorte  de  tuteur  officieux.  Celte  dis- 
positioD  devient  inutile  du  moment  que,  d'après  notre  système,  le  tribunal  peut 
désigner  lui-même  le  tuteur  de  l'enfant. 
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'  Le  jugement  qui  statue  sur  cette  demande,  désigne,  s'il  y  a 
lieuy  la  personne,  l'association  charitable  ouTadministration 
d'assistance  publique  à  qui  la  tutelle  ou  la  garde  de  Tenfant  doit 
être  confiée  (1). 

Art.  28.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  le  placement  et  Tcn- 
tretien  des  enfants  indigents  assistés  conformément  h  la  présente 
loi,  sont  réglées  conformément  à  la  lei  du  S  mai  1869  sur  les 
enfants  trouv<^s,  abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

Les  c>onseils  généraux  règlent  ce  service  dans  les  conditions 
prévues  pour  le  service  des  enfants  assistés  par  Varticle  1;  §  16 
de  la  loi  du  18  juillet  1866  et  Tarticle  46  §  18  de  la  loi  du  29 
août  1871  (2). 

Art.  29.  —  Les  dépenses  générales  auxquelles  donne  lieu 
l'exécution  de  la  présente  loi,  sont  imputées  au  compte  des  dé- 
penses réglées  par  Tarticle  5  delà  loi  du  5  mai  1869  (3). 

Art.  30.  —  Les  biens  des  tuteurs  nommés  conformément  à  la 
présente  loi  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale,  établie  par 
l'article  2122  §  2  du  code  civil  (4). 

Art.  30.  —  Le  décret  du  19  janvier  1811  et  la  loi  du  10  jan- 
vier 1849  continueront  à  être  appliqués  aux  enfants  secourus 
par  les  administrations  d'assistance  publique  dans  toutes  celles  de 
leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi  (5). 

(1)  Cet  article  est  emprunté  au  projet  de  M.  Th.  Roussel,  article  Jl.  Tou- 
tefois nous  avons  pensé,  qu^au  lieu  du  simple  avis  du  Procureur  de  la 
République,  il  était  nécessaire  de  faire  intervenir  une  décision  du  tribunal  et 
|X)ur  prononcer  la  destitution  de  la  i)ersonne  chargée  d'abord  de  la  tutelle, 
ou  de  la  garde  des  enfants  et  pour  pourvoir  à  son  ^remplacement.  On  doit 
autant  que  possible,  ne  pas  s'écarter,  en  cette  matière,  desrcgles  de  notre  di-oit 
civil.  Le  ministre  de  Tintérieur,  soit  qu'il  exerce  ie  droit  d'inspection,  soit  qu'il 
provoque  la  destitution  du  tuteur,  affil  t^n  réalité  comme  subrogé  tuteur. 

(2)  Cet  article  est  conforme  à  l'article  24  du  projet  du  Gouvernement. 

(3)  Article  12  du  projet  de  M.  Roussel. 

(4;  Disposition  nouvelle.  —  L'hypothèque  légale  (lui  grève  les  biens  des 
tuteurs,  est  pour  eux  une  source  d'ennuis  et  de  dilUcultés,dont  la  crainte  pour- 
rait arrêter  le  zèle  de  personnes  charitables  disposées  à  accepter  la  tuteUc 
d'enfants  malheureux.  Ne  vaut-il  pas  mieux  les  dispenser  de  celle  hypothèque 
bien  inutile  à  des  enfants  qui  n'auront  presque  jamais  d'autre  fortune  que  le 
pécule  qu'ils  économiseront? 

(5)  Disposition  nouvelle.  —  U  importe  d'indiciuer  que  rien  n'est  changé 
\mv  la  présente  loi  à  l'organisation  actuelle  de  l'Administration  de  l'Assistance 
publique  et  des  Commissions  hospitalières. 
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CONSEIL  SUPÉaiËUR  DES  PRISONS 


(FÉVRIER  1882) 


Le  Conseil  supérieur  des  prisons  s'est  réuni  le  mardi  7  février, 
sous  la  présidence  de  M.  René  Goblet.  ministre  de  Tintérieur, 
pour  teûir  sa  première  session  de  Tannée. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Ministre  de  rintérieur  a  prononcé 
l'allocution  suivante  : 

«  Messieurs, 

Prévoyant  que  je  serais  retenu  jusqu'à  ce  moment  au  conseil 
de  cabinet  qui  s'assemblait  ce  matin,  j'ai  dû  l'aire  retnrder 
Theure  fixée  pour  votre  réunion,  afin  qu'il  me  fût  possibi  •  de 
présider  moi-même  cette  séance  d'ouverture  de  votre  première 
session  semestrielle  de  1882.  Je  tenais  à  vous  donner  ainsi  un 
tooignage  de  l'intérêt  tout  particulier  que  je  prends  à  vos 
utiles  travaux. 

Les  questions  qui  se  rattachent  à  l'amélioration  des  institu- 
tions destinées  à  réprimer  la  criminalité  et  à  prévenir  la  récidive 
sont  de  celles  qui  sollicitent  le  plus  impérieusement  l'attention 
des  pouvoirs  publics.  Le  Gouvernement  a  besoin  de  votre  concours 
iwurle  seconder  dans  l'application  des  solutions  que  quelques- 
unes  de  ces  questions  ont  déjà  pu  recevoir  et  l'éclairer  dans 
l'élude  de  celles,  bien  plus  nombreuses,  qui  restent  à  trouver. 

In  décret  rendu  le  26  janvier  dernier,  sur  la  proposition  de 
mon  prédécesseur,  a  apporte  à  ceux  des  3  et  15  janvier  1881, 
réglant  la  composition  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  une 
modification  de  pure  forme. 
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D'après  ces  actes  constitutifs  de  votre  organisation,  les  membres 
du  Conseil  devaient  être  tous  nommés  pour  quatre  ans  par  le 
Miniètre  de  rinlérieur.  L'arrêté  ministériel  du  S  du  même 
mois  y  avait  fait  entrer  des  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire 
ou  administratif  que  la  nature  de  leurs  attributions  appelle  na- 
turellement à  prendre  pai't  à  vos  travaux  ;  mais  les  désigna- 
tions étaient  nominatives  et  personnelles,  de  telle  sorte  que  les 
membres  ainsi  choisis  devaient,  bien  qu'ils  eussent  cessé  leurs 
fonctions,  continuer  de  faire  partie  du  Conseil,  alors  que  leurs 
successeurs  s'en  trouvaient  exclus.  Le  décret  du  26  janvier  188:2 
a  mis  un  terme  à  cette  anomalie  en  attachant  la  qualité  de 
de  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons  à  la  fonction  même 
d'où  dérive  une  compétence  spéciale. 

D'autre  part,  ce  décret  a  maintenu  la  proportion  attribuée  par 
ceux  de  1881  aux  membres  appartenant  au  Parlement,  qui  reste 
fixée  à  19  sur  36.  Deux  députés  non  réélus  ont  dû  être  rem- 
placés. Il  y  aura  lieu  également  de  remplacer  M.  Develle, 
Tir>mmé  sous-siBcrétaire  d'État  à  l'intérieur  et  à  qui  appartient, 
eu  mon  absence,  la  présidence  du  Conseil. 

Institué  spécialement  pour  veiller,  de  concert  avec  le  Ministre 
de  l'Intérieur,  à  l'exécution  de  la  loi  du  5  juin  1875,  le  Conseil 
supérieur  des  prisons  va  recevoir  communication  du  compte 
rendu  qui,  aux  termes  des  décrets  organiques,  doit  lui  être  pré- 
senté annuellement. 

Il  ressort  des  renseignements  qui  seront  mis  sous  ses  yeux, 
que  le  régime  de  l'emprisonnement. individuel  fonctionne  dans 
des  conditions  de  nature  à  dissiper  les  appréhensions  dont  il 
était  encore  l'objet  dans  notre  pays  et  à  nous  encourager  à  en 
poursuivre  l'application.  L'isolement  des  inculpés,  des  prévenus, 
des  accusés  et  des  individus  condamnés  à  de  courtes  peines , 
n'est  assurément  qu'une  mesure  insuffisante,  et  d'autres  modi- 
fications dans  notre  législation  pénale  et  pénitentiaire  sont 
indispensables. 

Mais  oli  y  trouve,  au  point  de  vue  de  la  préservation,  de 
l'intimidation  et  de  l'amendement,  de  précieux  avantages,  et, 
quelles  que  doivent  être  les  propositions  ultérieurement  adoptées 
dans  la  détermination,  la  gradation  et  le  mode  d'exécution  des 
peines,  le  régime  prescrit  par  la  loi  de  1875  pour  les  prisons 
préventives  et  les  établissements  pénitentiaires  du  premier 
degré  n'en  demeure  pas  moins  un  progrès  réel. 
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Les  questions  qui  doivent  être  soumises  à  vos  délibérations 
au  cours  de  la  présente  session  sont  peu  nombreuses,  mais  elles 
me  sont  pas  sans  importance. 

Je  sais.  Messieurs,  que  je  peux  compter  sur  votre  zèle  et  sur 
vos  luiiiières  pour  aider  mon  administration  à  les  résoudre,  et  je 
vous  en  remercie  au  nom  du  Gouvernement.  » 

Après  ce  disœurs  qui  a  été  accueilli  par  d*unanimes  appro- 
bations, M.  Michon,  dii\}cteur  de  l'administration  pénitentiaire,  a 
donné  communication  du  décret  et  de  l'arrêté  suivants  réglant- 
la  nouvelle  composition  du  Conseil  supérieur: 

Décret. 

Lk  Pr&sidknt  uk  i.i  Rêpi'rlique  française 

Vu  larticlo  9  de  la  loi  du  5  juin  1875  sur  le  régime  des  prisons 
déparlonienlalos  portant: 

«  {jïi  Conseil  Supérieur  de  prisons,  pris  parmi  les  hommes  s'étant 
notoirement  occupés  des  questions  pénitentiaires,  est  institué  auprès 
du  Minisln>  do  Tlntôrieur  pour  veiller,  d'accord  avec  lui,  a  l'exé- 
cution de  la  pr^^cnte  loi;  sa  composition  et  ses  attributions  sont 
réglées  par  un  décret  du  Président  de  la  République  ;  » 

Vu  les  décrets  des  3  et  15  janvier  188i; 

^ur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur, 

Décrète  : 

Article  1^^  -  Le  cunsoil  supérieur  des  prisons,  institué  par  Tar- 
ticlo  sus  visé  do  la  loi  du  5  juin  1875,  est  composé  de  36  membres 
dont  ai  nommés  par  lo  Ministre  et  iâ  désignés  à  .raison  de  leurs 
ibnotions. 

Sur  los  il  mombn\s  nommés  par  le  Ministre  de  Tlatérieur,  19 
doivent  otro  choisis  dans  lo  Parlement. 

Art.  2.  —  Los  momhres  désignés  à  raison  de  leurs  fonctlc^ 
sont  : 

Lo  procureur  général  à  la  Cour  de  Cassation, 

Le  vico-présidont  du  consinl  d'État,  . 

Le  Préfet  de  la  Seine. 

Le  Préfet  de  Police. 

Le  directeur  des  alîaires  criminelles  et  dos  grâces  au  Ministère 
de  la  Justice. 

Le  directeur  ttes  colonies  au  Ministère  du  Commerce  et  des  Colo- 
nies. 

Le  directeur  chef  du  service  de  la  justice  militaire  et  de  la  gen- 
darmerie au  Ministère  de  la  guerre. 

Le  directeur  de  radministration  départementale  et  communale  au 
Ministère  de  llntérieur. 


S^  aident  du  r  '"''"'«"Mairo  a„  u.-  • 

--^T.  6.  -^  i;  7.^"  a  dé/au*  r.    .*'^'^'«*'^  de  n  .. 

««es  Dr,-,!'     .  ^'  est  renrf..  "^'^c  'es  à  J'«  J^  "^'"^^  do 

«uses  au  »^,__  ues  niajsonoj..."f"enient  ...  „ 


'^"'^  tous  I?     •*"  son.        ^''  'es  TOombrT     "Pe»"»  eo  p,. 

^882.  L  wP"î"'«>nt  être  „„  '"^^ement  f-n  ,  ^"^  ''^si- 

Z  ,?"'^  du  n.^'J  ««"""^'^  avant t  ^""'^«««s.  ainsi 

"^  «  Président  de  i»  dx 


il 
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Arrêté. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  en  date  du  26  jairvler 
1^8!!,  relatif  à  rorganisation  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 

Arrête  : 

ÀRTias  premier.  —  Sont  confirmés  dans  leurs  (onctions  de  membres 
du  Conseil  supérieur  des  prisons: 

MM.  Ferrouillat,  Humbert,  La  Caze,  E.  Millaud,  Parent,  Roger- 
Marvaise,  Scheurer-Kestner,  Schœlcher,  sénateurs  ;  E.  Caze,  J.  Develle, 
•Devès,  Dreyfus,  Liouville,  Martin-Nadand,  Soye,  Spuller,  Yarambon, 
députés;  Duboy,  conseiller  d^État;  Voisin,  conseiller  de  la  Cour  de 
Cassation;  Ch.  Lucas,  membre  de  rinstilut;  Grollier>  inspecteur  gé- 
néral des  prisons;  Yaudremen,  architecte,  membre  (de  l'Institut. 

Art.  2.  —  Sont  nommés  membres  du  Conseil  supérieur  des  pri- 
sons, en  remplacement  de  MM.  Léon  Renault  et  Honoré  Roux,  dépu- 
tés non  réélus: 

MM.  Ranc  et  H.  Maze,  députés. 

Art.  3.  —  Sont  confirmés  dans  leurs  ^fonctions  de  Secrétaires- 
adjoints  du  Conseil  supérieur  des  prisons  :  MM.  Marcel,  auditeur  de 
i"'  classe  au  Conseil  d*État;  Reynaud,  chef  de  bureau  au  Ministère 
de  rintérieur;  PauUan,  secrétaire  rédacteur  de  la  Chambre  des 
députés. 

Art.  4.  —  Le  directeur  de  Tadministration  péniteatlaire  est  ckargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 
Fait  à  Paris,  le  26  janvier  1882. 

WALDECK-RoUSSEAt;. 

En  conformité  de  Tarlicle  8  du  décret  qui  prêche,  il  a  été  en- 
suite rendu  compte  au  Conseil  supérieur  de  l'état  des  maisons 
d'arrêt,  de  jnstîce  et  de  correction  soumises  au  régime  de  l'em- 
prisonnement individuel. 

L'exposé  de  la  situation  du  service  pénitentiaire  au  !«'  février 
1882  dont  il  a  été  donné  lecture  est  ainsi  conçu  : 

Exposé  de  la  sitiuition  du  service  pénitentiaire  nu 

d'rféorier  i882. 

Le  décret  du  2S  janvier  1831,-  qui  a  reconnu  comme  élablis- 
sèment  affecté  à  remprisonnement  individuel  la  maison  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  (l'Angers,  a  porté  à  neuf  le  nombre 
des  prisons  cellulaires. 
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prisons  sont  celles  de  Tours,  d'Angers,  de  Sainte-Mene- 
\iovild,  de  Dijon,   de  Versailles,    dans  les  départements,  et,  à 
Paris,  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  de  Mazas,  un  quar- 
tier de  la  prison  de  la  Santé  et  une  partie  du  Dépôt  près  la  Pré- 
îectiupe  de  police. 

L'instruction  provisoire  du  3  juin  ^878  a  continué  d'être  ap- 
pliquée; le  projet  de  règlement  d'administration  publique,  pré- 
paré d'après  les  bases  qu'a  adoptées  le  Conseil  supérieur  des 
prisons,  est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  (Conseil  d'État. 
Les  renseignements  recueillis  par  T Administration  sur  le  fonc- 
tionnement du  régime  de  la  séparation  dans  ces  divers  établis- 
sements, pendant  Tannée  1881,  vont  être  successivement  pla- 
cés sous  les  yeux  du  Conseil. 

En  ce  qui  coiicei'ne  les  prisons  de  la  Seiiie,   le  rapport  de 
M.  le  Préfet  de  police  est  ainsi  conçu  : 

Paris,  le  31  janvier  1882 

Monsieur  LE  Ministre, 

Je  me  suis  empressé,  sur  votre  demande,  de  recueillir  les  ob- 
servations auxquelles  a  donné  lieu*  pendant  Tannée  1881,  Tap- 
plicalion  du  système  de  séparation  individuelle  dans  les  prisons 
d'adultes  du  département  de  la  Seine  affectées  à  ce  régime,  c'est- 
à-dire  à  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  dite  Mazas,  à  la  pri- 
son de  la  Santé  et  dans  la  portion  du  Dépôt  près  ma  Préfecture 
constituée  en  quartier  d'arrêt  cellulaire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-après  le  résumé  de  ces 
observations  : 

I^s  premières  s'appliquent  à  la  détention  des  prévenus,  que 
iQon  administration  a  continué  de  faire  placer  en  cellule,  sans 
aucune  exception,  par  priorité  sur  les  condamnés,   conformé- 
ment à  réconomie  de  la  loi  du  5  juin  187i5,  et  qui  ont  été,  pour 
l«plus  grand  nombre,  écroués  à  la  maison  d'arrêt  et  de  cor- 
rection cellulaire.' 

U  ne  faut  en  excepter,  en  effet,  que  390  prévenus  écroués 
i  la  prison  de  la  Santé  et  ceux  qui  ont  été  placés  exception- 
nellement au  quartier  d'arrêt  du  Dépôt  près  la  Préfecture  pour 
les  besoins  do  rinstruction  judiciaire;  le  nombre  de  ces  der- 
iii^s  s'est  réduit  en  1881  à  trois  hommes  et  une  femme. 

Quant  au  nombre  de  ceux  qui,  suivant  l'usage  habituel^  .ont 
été  enfermas  à  la  maison  Mazas,  il  s'est  élevé  à  7,329.  : 
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La  prévention  de  6,660  de  cei>  iiidividjs  a  pris  fin,  savoir  : 

Pour  3,035  d'enlre  eax,  par  mise  en  liberté  provisoire,  or- 
donnance de  non-lieu,  mainlevée,  ou  acquittement  à  Taudienre 
correctionnelle  ; 

Pour  428,  par  suite  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  ; 

Pour  41,  par  une  condamnation  à  l'amende  seulement; 

Enfin  pour  3,162  par  une  condamnation  à  Tcmprisonnement; 
ce  dernier  chiffre  se  répartit  de  la  manière  suivante  ; 

Condamnés  à  une  peine  de  trois  mois  et  moins.   .  .   .     1,810 

Condamnés  à  une  peine  d'au  moins  trois  mois  jusqu'à 
un  an 1,018 

Et  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  .   .        334 

Total 3,16i 


La  durée  de  cette  prévention  avait  été  de  : 

Pour  4,288  desdits  individus,  c'est-à-dire  pour  la  plus  grande 
partie  d'entre  eux,  d'un  mois  au  plus  et  souvent  moins  ; 

Pour  1;601,  de  plus  d'un  mois  jusqu'à  deux  mois  ;  et  pour  les 
777  autres,  de*  plus  de  deux  mois,  trois  mois,  etc.,  jusqu'à  un  au. 

De  môme  que  les  autres  années,  il  a  été  remarqué  que  ceux 
de- ces  prévenus  n'ayant  subi  précédemment  aucun  emprison- 
nement préféraient  la  séparation  individuelle  au  contact  des 
autres  détenus  et  qu'ils  supportaicntcourageusemcnt  leur  solitude 
dès  qu'ils  étaient  sortis  de  l'état  d'abattement  ordinairement 
produit,  tout  d'abord,  par  la  brusque  privation  de  leur  liberté, 
par  le  sentiment  encore  nouveau  et  parfois  très  vif  de  leur 
abaissement  etc.,  enfin,  pour  certains  d'entre  eux,  par  les  an- 
goisses ducs  au  souvenir  toujours  présent  de  la  famille  dont 
ils  venaient  d'être  séparés. 

Aussi  est-il  de  règle,  pour  parer  aux  dangers  de  cette  impres- 
sion première,  que  le  prévenu ,  à  moins  d  empêchement  excep- 
tionnel, reçoive,  le  jour  môme  de  son  entrée  en  cellule,  la 
visite  du  directeur  de  rétablissement,  qui  lui  porte  des  paroles 
de  consolation  et  des  encouragements  souvent  très  efficaces. 

Si,  parfois,  quelques-uns  des  prévenus  ont  donné  des 
signes  d'inquiétude  et  d'énervement,  il  a  toujours  été  reconnu 
que  la  cause  en  était,  non  dans  l'isolement  auquel  ils  se  trou- 
vaient soumis,  mais  dans  la  durée  de  la  prévention  et  dans 
les  alternatives  de  crainte  et  d'espoir  occasionnées  par  l'ins- 
truction de  leur  affaire. 


i\ 
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n  aété  constaté,  en  effet,  que  cet  état  d'esprit  cessait  d'exister 
chez  les  mêmes  individus  au  lendemain  de  leur  condamnation, 
et  qu'une  fois  leur  sort  fixé  irrévocablement,  ils  devenaient 
plus  calmes  et  plus  résignés. 

Cn  cas  de  suicide  par  pendaison  s'est  produit  pendant 
l'année  1881  à  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  cellulaire, 
mais  Taction  que  peut  avoir  sur  le  moral  des  prisonniers  le 
régime  de  la  séparation  individuelle  y  était  étrangère. 

Ce  suicide,  accompli  par  un  détenu  qui,  depuis  plus  de  deux 
mois  en  état  de  prévention,  venait  de  recevoir  une  copie  de  Tacte 
d'accusation  le  renvoyant  devant  la  cour  d'assises,  constitue  au 
contraire  un  exemple  à  l'appui  des  observations  qui  précèdent 
touchant  Tinfluence  exercée  sur  l'esprit  des  prévenus  par  les 
longueurs  de  l'instruction,  inévitables  en  certaines  circonstances. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnes  correctionnels,  mon  admi- 
nistration les  a  répartis,  comme  les  années  précédentes,  dans  les 
cellules  du  quartier  de  correction  de  Mazas,  et  principalement 
dans  celles  de  la  prison  de  la  Santé,  d'après  les  règles  accoutumées. 

Le  nombre  total  des  condamnés  qui  ont  été  soumis  à  Tempri- 
sonnement  individuel  pendant  l'année  1881.  s'est  élevé  à  9,094 
dont  2,979  à  la  maison  Mazas,  et  6,llo  à  la  prison  de  la  Santé  • 

744  de  ces  individus,  condamnés  à  une  peine  variant  de  ti'ois 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  ont  bénéficié  des  dispositions 
de  l'article  4  de  la  loi  du  5  juin  1875. 

9  autres,  condamnés  à  une  peine  variant  de  un  an  et  un 
jour  à  quatre  ans,  et  qui  avaient  été  autorisés  exceptionnelle»- 
roent  à  subir  celte  peine  à  Paris,  se  sont  trouvés  dans  le  môme  cas. 

Aucun  suicide  ne  s'est  accompli  parmi  ces  condamnés,  dont 
la  plupart  ont  supporté  leur  isolement  sans  manifestations  con- 
traires à  l'application  du  régime  qui  leur  était  imposé. 

W  est  à  noter,  de  plus,  que  193  desdils  condamnés,  se  trou- 
vant, par  leur  situation  pénale,  dans  les  conditions  d'être  placés 
d'office  au  quartier  en  commun  do  la  maison  de  la  Santé,  ont 
sollicité  comme  une  faveur,  bien  que  n'ayant  aucune  réduction 
de  peine  à  espérer,-  d'être  soumis  dès  leur  entrée  dans  la  pri- 
son au  régime  de  la  séparation  individuelle,  ce  qui  leur  a  étô 
accordé  pour  des  raisons  qui  les  rendaient  dignes  d'intérêt. 

Celte  préférence  pour  l'isolement  se  manifeste  particulière- 
ment chez  les  individus  ayant  reçu  de  l'éJucatioa  et  de  Tins- 
truclion,  chez  ceux  condamnés  à  dos  peines  de  (ourtr    dureté 
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qui  n'ont  pas  d'antécédents  judiciaires,  et  chez  d'autres  qui  re- 
cherchent en  cellule  le  moyen  d'élevei*  le  produit  de  leur  tra- 
vail, non  par  Teifet  de  tarifs  de  prix  de  main-d'œuvre  plus  avan- 
tageux, mais  par  la  facilité  qu'ils  trouvent  dans  cet  isolement  de 
travailler  avec  plus  d'assiduité,à  l'abri  de  toute  influence  fâcheuse. 

Mais,  d'autre  part,  on  a  été  forcé  de  reconnaître,  comme  par 
le  passé,  que  les  jeunes  adultes  en  général  redoutent  l'isole- 
ment de  la  cellule.  Quelques-uns,  dans  le  but  d'être  placés  au 
quartier  en  commun  de  la  maison  de  la  Santé,  se  donnent,  au 
moment  de  leur  entrée  dans  la  prison,  comme  des  récidivistes, 
d'après  un  mot  d'ordre  qu'ils  ont  reçu  lors  de  leur  passage  au 
Dépôt  près  de  la  Préfecture  ;  d'autres  simulent  Tépilepsie  ; 
d'autres  enfin,  bravant  les  punitions,  se  li^Tent  à  des  actes  de 
violence  dans  l'espérance ,  d'ailleurs  mal  fondée  ,  d'obtenir  ce 
placement  en  commun. 

La  môme  aversion  se  fait  remarquer  chez  certains  autres  con- 
damnés, dont  la  peine  est  d'une  durée  de  plusieurs  mois,  en 
proportion  directe  de  leur  peu  d'instruction,  d'éducation,  d'in- 
telligence, ou  de  leur  moralité. 

Des  visites  aussi  fréquentes  que  possible,  un  travail  soutenu 
et  des  lectures  intéressantes  paraissent  toujours  être  les  moyens 
les  plus  propres  à  combattre  cette  disposition. 

Les  cas  d'aliénation  mentale  qui  se  sont  produits  en  1881 
parmi  les  condamnés  soumis  à  l'emprisonnement  individuel  ont 
été  peu  nombreux,  et  il  a  été  reconnu  que  les  individus  atteints 
de  cette  affection  avaient  donné  antérieurement  des  signes- de 
dérangement  d'esprit. 

Je  crois  devoir  compléter  ces  observations  par  les  renseigne- 
ments comparatifs  énoncés  ci-après  sur  le  fonctionnement 
simultané  du  régime  cellulaire  et  du  régime  en  commun  à  la 
prison  de  la  Santé  : 

Nombre  total      j  f'  ^^^"^«'""«•'^  PJ^cés  en  cellule.   ...    «,115  /  ^  g^ 

i  des  condamnes  places  en  commun.    .    .     .SjtiKj  j  ^^^^'^ 

Condamnés        .'  jwnr  lesquels  ce  placement  éfàlt  de  droit  \ 

places  en  cellule    )       en  raison   de  leur  situation  jienale  .  5,9i0  f  /•  j   ^ 

à  leur  entrée       j  aux(iuels  il  a  été  accordé  eu  raijou   de  i  6,115 

dans  la  prison     '       leur  situation  digne  dinicrèf 195  ) 

/  Trois  mois  el  au-dessous  .   .•  .       ...  5,3U»  ) 

Durée  de  la  jxiine  \  Quatre  mois  .à  un  an.   .   . 444  / 

do               <  Plus  d'un  an  (autorisés  à  rester  à  Paris  ; 

I       ou   en  instance  pour   oblenii-    cette  ( 

!        faveur) 3">5   ) 
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J'ajouterai  y  Monsieur  le  Ministre,  que  leà  derniers  mois  de 
VanDée  1881  se  sont  fait  remarquer  par.  un  accroissement  con- 
sidérable de  la  population  des  diverses  prisons  de  la  Seine,  ce 
qvû  firit  ressortir  la  nécessité  de  donner  soite,  dans  un  temps 
aussi  rapproché  que  possible,  au  projet  de  reconstruction  et  de 
i^'gaoisatibn  de  ces  établissements,  aussi  bien  pour  faire  face 
•wx  exigences  du  service  pénitentiaire  que  pour  assurer  l'entière 
«xAîation  de  la  loi  du  8  juin  1878. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  le  Ministre;    Thommage  de  nu» 

Le  Préfet  de  PoUce, 

CàM£SGASSE« 

Le  mouvement  de  la  population  à  la  prison  de  Jours  pendant 
le  cours  de  ^a^néç  1881  se  décompose  ainsi  : 


SEXE 

lUSCDLIir 

SEXE 

nbfiRiii 

TOTAL 

Poçulalion  au  31  dé4»mbre  188^^ 

Kntrteen  lÔSi 

70 
766 

•12 
198 

964 

Ensxxble 

Sorties  en  1881 

836 
70  î 

210 
193 

1,046) 
953 

ropolUion  au  31  décembre  1881 

76 

17 

93 
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La  population  moyenne  a  été  de  69  détenus  pour  lé  sexe 
maficulin  et  de  12  pour  le  sexe  féminin. 

Parmi  les  1 ,046  déténus  des  deux  sexes  qui  ont  séjourné  dans  la 
prison  925,  dont  184  femmes,  étaient  condamnés  pour  la  pre- 
mière fois,  et  124,  dont  26  femmes,  avaient  déjà  des  antécé- 
dents judiciaires. 

Deux  condamnés,  Tun  à  deux  ans  d'emprisonnement  et  l'autre 
à  treize  mois»  ont  été  autorisés  à  subir  leur  peine  en  cel- 
lule. 

Les  infractions  commises  n'ont  pas  eu  de  gravité  et  la  con- 
duite des  détenus  a  été  en  général  très  satisfaisante.  En 
transmettant  ces  renseignements,  le  directeur  de  la  circons- 
cription ajoute:  «  Cet  heureux  résultat  est  dû  en  gi%inde  partie 
au  tact  et  à  là  fermeté  que  les  gardiens  n'ont  cessé  de  mon- 
trer dans  les  rapports  avec  les  détenus,  et  surtout  à  l'apaisement 
des  passions  violentes  qui  se  manifeste  sous  le  régime  de  l'iso- 
lement chez  les  détenus  les  plus  indociles  en  les  soustrayant 
aux  effets  pernicieux  des  mauvais  exemples  et  des  entraîne- 
ments de  toutes  sortes  qu'engendre  la  promiscuité.  » 

Invité  à  porter  son  attention  sur  la  question  du  suicide  et  de 
l'aliénation  mentale  et  à  comparer  la  situation  de  l'établissement» 
à  ce  point  de  vue,  depuis  la  mise  en  pratique  de  la  séparation  indivi- 
duelle, spécialement  pendant  l'année  1881  et  les  trois  aunées 
antérieures  à  l'application  du  régime,  M.  le  docteur  de  Lonjon, 
médecin  de  la  prison,  a  adressé  à  l'Administration  le  rapport 
suivant: 

a  Je  n'ai  observé,  dans  le  cours  de  Tannée  qui  vient  de  s'écou- 
ler, que  deux  cas  d'aliénation  mentale,  l'un  chez  un  prévenu, 
l'autre  chez  un  condamné. 

»  En  remontant  le  cours  des  trois  années  qui  ont  précédé  l'ap- 
plication de  la  loi  du  8  juin  1873,  je  trouve  en  1877  trois  pré- 
venus atteints  d'aliénation  mentale;  en  1878  également  trois 
prévenus,  plus  une  femme;  enfin  en  1879  trois  aliénés,  de 
même  prévenus. 

9  II  résulte  donede  la  comparaison  de  l'année  1881  avec  les  trois 
années  précitées  qu'elle  compte  seulement  deux  aliéaés,  tandis 
que  1877  en  compte  trois,  1878  quatre  et  1879  trois.  Ce  résultat  té- 
moigne évidemment  en  faveur  de  l'adoption  du  régime  cellu- 
laire, et  je  dois  ajouter  -que,  dans  le  Cours  des  quatre  années 
indiquées,  un  seul  cas  d'aliénation   mentale  semble  s'être  pro- 
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doit  pendant  la  durée  de  la  détention.  Ce  cas  est  celui  de  la 
condamnée  atteinte  de  folie  dans  le  cours  de  1878  (régime  com- 
mun). Les  onze  autres  détenus  reconnus  aliénés  presque  aussitôt 
après  leur  entrée  à  la  prison  étaient  tous,  d'après  les  rensei- 
gnements recueillis»  déjà  frappés  depuis  plus  ou  moins  longtemps. 

»  Nous  n*avons  pas  eu  de  suicide  à  constater  dans  le  cours 
de  1881  ;  et  dans  les  trois  années  qui  servent  de  termes  de  com- 
paraison, nous  n'en  pouvons  compter  qu'un,  qui  s'est  présenté 
dans  le  cours  de  1879.  Ce  suicidé  n'était  que  prévenu.  On  ne 
peut  donc  pas  mettre  la  mort  de  cet  homme  sur  le  compte  de 
l'influence  qu'un  isolement  cellulaire  prolongé  aurait  exercé  sur 
le  moral  de  ce  détenu. 

»  L'état  sanitaire  proprement  dit  a  été  excellent  dans  le  cours 
de  1881.  Nous  n'avons  eu  à  constater  ni  affection  épidémiquc,  ni 
un  seul  décès,  tandis  que  nous  comptons  deux  morts  en  1877  et 
en  1878  et  trois  en  1879.  Ici  donc  encore  l'influence  du  régime 
cellulaire  sur  la  santé  des  détenus  ne  saurait  être  contestée  ;  et, 
bien  que  le  -nombre  des  détenus  admis  à  l'infirmerie  en 
1881  soit  à  peu  près  le  même  que  celui  que  nous  comptons  dans 
chacune  des  années  antérieures,  nous  devons  reconnaître,  à 
rhouneurdu  principe  de  la  séparation  individuelle,  que  les  mala- 
dies traitées  par  nous,  dans  le  cours  de  1881,  ont  été  moins 
graves  que  dans  le  passé  et  n'ont  pas  eu,  par  conséquent,  une 
terminaison  funeste. 

9  En  résumé,  il  résulte  de  mon  appréciation  de  l'application 
du  régime  cellulaire  à  la  prison  de  Tours  que  ce  mode  de  déten- 
tion est  également  favo)*able  à  l'état  moral  et  à  la  santé  phy- 
sique des  détenus. 

1»  Leur  isolement  nécessaire,  mais  tempéré  par  les  visites  heb- 
domadaires qu'ils  reçoivent  et  surtout  par  le  travail  assidu  qui 
leur  est  imposé,  ne  peut,  en  les  mettant  en  face  d'eux-mêmes, 
que  ramener  le  calme  dans  leur  esprit  égaré,  les  forcer  eu 
quelque  sorte  de  se  recueillir,  de  réflédiir,  et  leur  suggérer  pour 
l'avenir  des  résolutions  qui  sont  quelquefois  suivies  d'un  coura- 
geux retour  vers  le  bien.  » 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  l'école  pendant  1  année  qui  vient 
de  s'écouler  a  été  de  46,  choisis  dans  les  conditions  de  l'article 
Î8  de  l'instruction  provisoire  du  3  juin  1878,  Sur  une  popula- 
tion de  93  détenus,  quinze  suivaient  les  cours  au  31  d^mbre 
dernier. 
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Les  progrès  obteaus  pendant  cette  période  ont  été  assez  satis^ 
faisants,  et  les  détenus  admis  aux  leçons  ont  toujours  montré 
la  meilleure  vobnté  et  le  plus  vif  désir  de  s'instruire. 

La  nouvelle  salle  d'école  dont  l'aménagement  est  entièrement 
terminé,  permettra,en  rendant  possible  l'enseignement  collectif, 
d'étendre  à  un  plus  grand  nombre  de  prisonniers  les  bienEadts  de 
l'instruction  primaire. 

Ce  résultat  sera  d'autant  plus  facilement  atteint  que  l'institu- 
teur doonera  à  l'avenir  cinq  leçons  par  semaine  au  lieu  de 
trois  et  pourra  Visiter  plus  souvent  dans  leurs  cellules  les  élèves 
qui  ne  possèdent  pas  encore  les  éléments  de  la  lecture  et  de 
l'écriture. 

La  moyenne  du  travail  par  journée  de  détention  a  atteint,  en 
1881,  le  chiffre  de.O  fr.  ^  c,  alors  qu'en  1879,  elle  avatt  été 
de  0  fr.  176,  et  en  1880  de  0  fr.  208.  Le  directeur  estime  que 
malgré  les  difficultés  sans  nombre  que  présente  le  recrutement 
des  industries  lucratives,  cette  amélioration  pourra  être  mainte- 
nue sinon  dépassée. 

Les  visites  dans  les  cellules  sont  faites  avec  beaucoup  de  régu- 
larité et  suivant  les  prescriptions  des  règlements. 

Dans  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  d'Angers, 
où  le  régime  de  l'emprisonnement  cellulaire  n'a  été  appliqué, 
en  1881,  qu'à  partir  du  l"""  février,  le  mouvement  de  la  popula- 
tion se  décompose  ainsi  : 


Population  au  !•'  février  188) 
Entrées  en  1881 

Ensebble 

Sorties  en  1881 

Population  au  31  décembre  1881 


S£XE 

MASCULIN 


SEXE 


118 
794 


912 
795 


117 


34 
251 


TOTAL 


285 
256 


29 


152 
.1,045 


1,197 
1,051 


146 


La  population  moyenne  a  été  de  118  hommes  et  de  38  femmes. 

En  ce  qui  concerne  l'enceliulement  des  condamnés  à  plus 
d'un  an,  quinze  individus  (treize  hommes  ot  deux  fenunes)  ont 
obtenu  l'autorisation  de  subir  leur  peine  dans  la  maison  d'arrêt 
d'Angers.  «  Ces  détenus,  écrit  le  directeur  de  la  23*»  circonscjip- 
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9  Le  premier ,  appelant  d'une  condamnationpour  vaga- 

bondage^  était  atteint  du  délire  de  perséculion  depuis  quatre 
ans  environ  et  avait  déjà  été  séquestré  dans  un  asile. 

>  Le  second ,  prévenu  d'outrage  publique  à  la  pudeur, 

était  dément   et  avait  déjà  fait  plusieurs    séjours  à  Tasile  de 
Sainte-Gemmes. 

»  La  troisième. .  • .,  condamnée  à  quatre  mois  de  prison,  était 
une  alcoolique  aliénée  déjà  depuis  quelques  mois  quand  elle  est 
entrée  à  la  maison  d'arrêt. 

x>  Les  deux  autres  détenus  sont  devenus  aliénés  à  la  prison 
même. 

»  L'un,  le  nommé  X. . .,  condamné  à  cinq  mois  pour  outrage 
public  à  la  pudeur,  avait  commis  ce  délit  dans  des  circonstances 
si  singulières  que  je  n'oserais  afiSrmer  la  parfaite  intégrité  de 
son  état  mental  au  moment  où  il  s'en  est  rendu  coupable.  Le 
tribunal  en  a  jugé  autrement  et  je  m'incline  devaut  cet  arrél. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  détenu  avait  vécu  pendaut  plusieurs  mois 
près  de  sa  femme  qui  était  folle  et  qu'on  a  été  obligé  de  con* 
duire  à  Sainte-Gemmes  ;  cette  cohabitation  assez  longue  a  pu 
influer  sur  l'état  mental  du  nommé  X. . .,  et  peut  expliquer  la 
bizarrerie  des  actes  qui  l'ont  fait  condamner  et  le  trouble  men- 
tal qui  a  suivi  sa  condamnation.  Une  fois  entré  à  la  maison 
d'arrêt,  il  y  a  contracté  une  angine  couenncuse  pour  laquelle  je 
l'ai  fait  transporter  dans  mon  service  à  l'hôpital.  Sorti  guéri  au 
bout  de  quinze  jours  et  réintégré  dans  sa  cellule,  il  y  est  devenu 
peu  à  peu  mélancolique,  et  Tinfluence  fâcheuse  de  l'isolement 
sur  son  état  mental  est  devenue  évidente.  L'idée  du  suicide  s'est 
emparée  de  son  esprit,  et  enfin  il  a  dû  être  transféré  à  Sainte- 
Gemmes  dans  un  état  de  lypémanie  accompagné  d'hallucinations 
de  l'ouïe. 

»  L'autre  détenue,  devenue  aliénée  à  la  prison,  est  une  fille, 
condamnée  à  un  an  d'emprisonnement  pour  suppression  d'en- 
fant. Dans  ce  cas  particulier,  l'influence  du  régime  da  la  sépara- 
tion m'a  paru  évidente.  Sans  cesse  tourmentée  par  les  remords, 
cette  fille  demandait  elle-même  à  ce  qu'on  la  mît  avec  d'autres 
détenues  pour  échapper  à  l'obsession  de  ses  idées.  Au  bout  de 
quelques  jours,  elle  est  devenue  très  agitée  et  a  dû  être  trans- 
férée à  Sainte-Gemmes,  d'où  elle  est  sortie  guérie  quelques 
mois  après. 

»  Ainsi,  sur  cinq  détenus  envoyés  dans  une  maison  de  fous. 


trois  étaient  aliénés  avant  d  cnlrer  à  la  piison,  et  le  régime  indi- 
viduel ne  peut  pas  être  incriminé  ;  deux  autres  le  sont  devenus 
pendant  qu'ils  subissaient  leur  peine  :  Tun  était  évidemment 
prédisposé;  Tautre  n'avait  aucune  prédisposition  héréditaire  ni 
morbide,  et,  dans  ces  deux  cas,  l'influence  f&cheuse  de  la  cellule 
m'a  paru  évidente. 

»  Tous  les  autres  détenus  n'ont  éprouvé  aucun  effet  notable 
du  régime  de  la  séparation.  Je  pourrais  bien  citer  quelques  hys- 
tériques et  quelques  alcooliques  qui  ont  été  plus  ou  moins 
agités  pendant  quelques  jours  ;  mais  depuis  que  je  suis  médecin 
à  la  prison  d'Angers,  j'ai  vu  si  souvent  ces  faits  se  produire  que 
je  ne  crois  pas  devoir  les  consigner  ici  et  ils  ne  me  paraissent 
pas  avoir  d'importance  au  point  de  vue  de  la  question  qui 
m'occupe  en  ce  moment. 

»  La  comparaison  de  l'année  1881  avec  les  trois  années  pré- 
cédentes, quant  à  la  fréquence  des  cas  d'aliénation  observés  à 
la  prison,  ne  peut  permettre  de  tirer  aucune  conclusion  sérieuse  ; 
en  effet,  aucune  note  suffisante  n'a  été  conser\'ée  sur  les  détenus 
aliénés  transférés  à  Sainte-Gemmes  et  mes  souvenirs  ne  sont 
point  assez  précis  pour  que  cette  comparaison  puisse  porter 
fruit.  En  1878,  l'asile  de  Sainte-Gemmes  a  reçu  dix  détenus 
aliénés;  en  1879,  le  même  nombre;  en  1880,  trois  seulement; 
sur  ces  ving^trois  aliénés,  il  y  avait  des  hystériques,  des  alcoo- 
liques, des  paralysés  généraux,  des  imbéciles,  des  idiots,  et  tous 
étaient  ou  prévenus  ou  accusés.  » 

L'enseignement  scolaire  n'a  pas  pu  jusqu'à  ce  jour  être  ins- 
tallé à  Angers.  Ainsi  qu'il  sera  expliqué  plus  loin,  aussitôt  que 
les  travaux  de  Tinfirmerie  seront  terminés,  l'Administration 
s'occupera  avec  activité  de  l'installation  de  la  salle  d'école  et  de 
conférences. 

Le  service  moral  consiste  aujourd'hui  dans  les  instructions 
laites  par  l'aumônier  deux  fois  par  semaine  et  les  visites  régu- 
lières de  cet  ecclésiastique,  du  directeur  et  du  gardien-chef. 

La  part  du  travail  revenant  aux  détenus  a  été,  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  relativement  plus  considérable  que  pen- 
dant les  années  antérieures.  Après  avoir  établi  cette  comparaison 
à  l'avantage  du  régime  cellulaire,  le  directeur  écrit:  «  Pour 
obtenir  un  résultat  aussi  satisfaisant,  il  n'a  pas  été  nécessaire  de 
prodiguer  les  gratifications  comme  on  était  obligé  de  le  faire 
les  années  précédentes.  Cela  provient  sans  aucun  doute  de  l'iso^ 
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lement  où  se  trouvent  les  détenus;  car  ne  pouvant  avoir  aucune 
des  distractions  qui  se  présentent  à  eux,  malgré  la  plus  sévère 
discipline,  lorsqu'ils  travaillent  ensemble  dans  un  atelier,  ils 
arrivent,  au  moins  pour  la  plupart,  à  fournir  un  travail  beaucoup 
plus  important  sous  le  rapport  de  la  quantité  et  du  fini,  que 
lorsqu'ils  sont  réunis. 

L'effectif  de  la  maison  d'arrêt  et  de  corrélation  de.  Sainte-Mene- 
hould  se  décompose  ainsi  : 


SEX 

mascl'Rn 

SEXE 

FÉMIM5 

TOTAL 

17 
143 

2 

15 

19 

ir>8 

160 
146 

17 
14 

177 
160 

ss 

14 

3 

17 

Population  au  31  dérenibre  1880 
Entrées  en  1881 

Ensemble  .  .   . 
Sortîesen  1881 

Population  au  31  décembre  1881 


La  population  moyeime  a  été  do  dix-sept  détenus  pour  le 
sexe  masculin  et  de  deux  pour  le  sexe  féminin. 

Sur  les  dix-sept  individus  placés  en  cellule,  cinq  ont  été  con- 
damnés à  plus  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement  et  ont  été 
autorisés  à  subir  leur  peine  à  risolement. 

Les  détenus  se  soumettent  volontiers  au  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel. 

Après  avoir  fait  observer  que  presque  tous,  à  l'exception  des 
récidivistes,  préferont  subir  leur  peine  en  cellule,  le  directeur 
de  la  ^0®  circonscription  ajoute:  a  11  est  à  remarquer  que  les 
vagabonds  habitués  à  aller  de  prison  en  prison  viennent  peu 
à  Sainte-Menehould.  » 

Quatorze  détenus  ont  été  punis  une  seule  fois  et  deux  ont  été 
punis  trois  fois. 

Dans  son  rapport  sur  l'état  sanitaire  de  la  prison.  M,  le  doc- 
teur Nidart  s'exprime  de  la  manière  suivante: 

«  La  prison  de  Sainte-Menehould  ne  renferme,  en  moyenne, 
que  cinq  ou  six  détenus  dont  l'isolement  remonte  à  au  moins  un 
an  ;  les  observations  sont  donc  très  peu  nombreuses, 

»  Tous  les  détenus  de  cette  catégorie,  sans  exception,  présentent 
un  étiolement,  une  tendance  à  la  chioro-anémie,  nettement  pro- 
noncés; souvent  il  faut  relever  l'appétit  et  les  forces  digestives 
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par  les  amers  et  lés  toniques;  mais  jusqu'ici  cet  étiolement  n'a 
pas  eu  de  conséquences  sérieuses. 

»  Les  détenus  pour  vagabondage,  dont  le  plus  grand  nombce 
constitue  une  sorte  de  clientèle  habituelle  que  nous  voyons 
reparaître  régulièrement,  et  dont  l'isolement  varie  de  un  à  trois 
mois,  n'en  éprouvent  aucune  atteinte  morbide;  mais  ils  supportent 
moralement  très  difficilement  ce  r^ime  et  sortent  en  déclarant 
qu'ils  auront  soin  de  se  faire  arrêter  dans  un  arrondissement 
où  il  n'y  aura  pas  de  prison  cellulaire. 

»  Il  n'y  a  eu  aucun  décès  dans  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé lapplioation  de  la  nouvelle  loi.  Cette  année  (1881);  il  y  a 
eu  quatre  décès  ;  mais  ces  décès  ne  peuvent  en  aucune  façon 
avoir  été  influencés  par  le  régime  cellulaiiEe. 

»  Ce  sont  : 

9  1.  Le  nommé  X...,  condamné  à  un  an  pour  vol;  entré  le 
S2  août  1880,  a  succombé  le  19  février  1881  à  une  phtisie 
pulmonaire  dont  il  était  déjà  gravement  atteint  lors  de  son 
arrestation. 

»  â.  Le  nommé  X...,  âgé  de  19  ans,  condamné  à  deux  ans 
pour  vols  qualifiés;  entré  le  18  août  1880.  a  succombé  le 8  juil- 
let 1881  à  une  phtisie  dont  il  était  atteint  lors  de  .son  entrée 
et  qui  a  été  aggravée  par  des  habitudes  de  masturbation  que  Ton 
n'a  pu  détruire. 

»  3.  Le  ilbmmé  X...,  âgé  de  56  ans,  prévenu  de  vol;  entré  le 
40  juillet  1881,  s'est  suicidé  le  16  juillet  1881,  c'est-à-dire 
après  cinq  jours  de  détention. 

»  4.  Le  nommé  X...,  condamné  à  un  mois  do  prison;  entré 
le  9  septembre  1881;  cet  homme  a  succombé  le  15  du  même 
mois.  II  avait  été  transféré  de  Saint-Jean-de-Maurienne  dans  un 
état  tellement  grave  qu'il  s'est  afiaissé  mourant  à  la  descente  du 
wagon.  Atteint  d'une  lientérie  des  plus  graves,  il  nous  est  arrivé 
le  corps  glacé,  la  face  cyanosée,  les  pieds  et  les  mains  énormé- 
ment œdématisés  ;  les  vêtements  souillés  de  déjections  d'une 
fétidité  indicible.  11  a  été  plusieurs  heures  avant  de  reprendre 
l'usage  de  la  mémoire  et  de  Tintelligence. 

»  Voici  donc  quatre  décès  en  un  an,  qui.  au  premier  abord, 
effrayeraient  le  statisticien  qui  n'examinerait  pas  sérieusement 
les  eirconstaBces  (kns  lesquelles  ils  se  sont  produits. 

»  Je  n-hésite  pas  à  déclarer  de  la  manière  la  plus  formelle 
que  le  régime  cellulaire  y  est  absolument  étranger. 
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]>  Nous  venons  de  signaler  lo  sn;  JJc  ddX...,  le  seul  observé 
depuis  l'application  du  nouveau  régime,  et  auquel  ce  régime 
nous  paraît  étranger,  puisqu'il  ne  l'avait  subi  que  durant  cinq 
jours. 

2)  Pour  trouver  un  autre  suicide,  il  nous  faut  remonter  à  i877« 
loùgtemps  avant  l'application  de  la  nouvelle  loi.  Nous  constations 
à  cette  époque,  le  suicide  du  sieur...,  riche  propriétaire,  pré- 
venu d'incendie  volontaire  et  détenu  seulement  depuis  trois  ou 
quatre  jpurs  ;  il  avait  déclaré  qu'il  se  laisserait  mourir  d'inani- 
tion et  s'est  suicidé  par  strangulation  à  l'aide  de  son  mouchoir 
et  de  son  étui  à  lunettes  dont  il  avait  fait  un  garrot. 

»  En  1880,  un  nommé  X...  a  simulé  deux  tentatives  de  sui- 
cide dans  le  but  d'obtenir  du  tabac.  M.  le  Préfet,  alors  en  tournée 
à  Sainte-Menehould,  lui  fit  observer  qu'en  se  suicidant  il  déli- 
vrerait son  pays  d*un  homme  delà  pire  espèce,  et  il  ne  recom- 
mença plus  la  comédie. 

»  La  même  année,  le  nommé  X...,  déserteur  de  l'armée  alle- 
mande, tenta  de  se  suicider  en  apprenant  qu'il  allait  être 
reconduit  dans  son  pays  ;  il  n'avait  subi  qu'une  courte  détention 
pour  im  délit. 

»  Ces  diverses  tentatives  ne  peuvent  être  imputées  au  régime 
cellulaire  avec  isolement  absolu. 

»  Aucun  cas  d'aliénation  mentale  n'a  été  constaté  en  187S, 
1876  et  1877.  Depuis  que  la  prison  a  été  recodïiue  comme 
cellulaire,  nous  avons  constaté  chez  un  condamné,  ayant  eu  la 
fièvre  typhoïde  dans  son  enfance,  un  caractère  bizarre,  étrange, 
quelques  attaques  épileptiformes  mal  caractérisées.  11  a  pu,  sans 
aggravation  de  son  état,  être  maintenu  au  régime  cellulaire  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  libération. 

»  £n  1879,  un  nommé  X...,  arrêté  pour  vagabondage,  a  pré- 
senté dès  son  arrivée  des  signes  évidents  d'aliénation  mentale. 
11  a  été,  immédiatement  après  constatation  de  son  état,  évacué 
sur  l'asile  départemental. 

2)  En  1880,  la  femme  X...,  âgée  de  63  ans,  condammée  à  quinze 
mois,  déjà  antérieurement  atteinte  de  folie,  a  été  reprise  de  folie 
hystérique,  avec  accès  erotiques  et  hallucinations  de  la  vue  et 
de  l'ouïe. 

9  En  ^ison  de  son  état  et  surtout  du  bruit  qu'elle  faisait 
jour  et  nuit,  elle  a  dû  être  dirigée  sur  l'asile  départemental* 

»  En  résumé,  à  part  l'étiolement  très  manifeste  chez  les  indi-- 
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vidas  soumis  à  Fisolemeni  pendant  plus  d'une  année,  je  n'ai 
pas  constaté  que  le  régime  cellulaire  ait  agi  d'une  manière 
appréciable  sur  l'état  mental  des  quelques  détenus  soumis  à  mon 
observation,  d 

L'instituteur  dohne  individuellement  ses  leçons  aux  détenus 
qui  ne  possèdent  pas  l'instruction  primaire  ;  l'école  a  lieu  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine.  Pendant  l'année, 
douze  condamnés  ont  reçu  les  leçons  de  l'instituteur  et  ils  ont 
tous  foit  des  progrès.  Sur  les  sortants,  plusieurs  sachant  lire,  ont 
appris  à  écrire  et  quelques-uns  à  calculer. 

Les  conférences;  qui  sont  très  goûtées  de  la  population  péni- 
tentiaire, se  font  à  la  chapelle-école. 
Le  travail  a  fonctioipé  dans  des  conditions  satisfaisantes. 
Des  visites  assez  fréquentes  sont  faites  par  les   membres  de 
la  conmiission  de  surveillance,  qui  s'entretiennent  longuement 
avec  les  détenus. 

II  n'existe  pas  de  Société  de  patronage  à  Sainte-Menehould, 
loais  le  président  du  tribunal  a  placé  quelques  prisonniers,  et 
des  secours  sont  donnés  aux  libérés  nécessiteux. 

La  population  de  la  prison  d'Élampes  a  été  assez  élevée  dans  le 

courant  de  Tannée  qui  vient  de  s'écouler;  le  nombre  des  con- 

^'ftnmés  qui  ont  subi  ou  qui  subissent  encore  leur  peine  dans  cet 

établissement  est  de  309,  parmi  lesquels  on  compte  18  con- 

^fenuiés  à  plus  d'un  an. 


Pof>uJatioD  ou  31  décembre  1S80 

Kntïriées  en  1881 

Ensemble 

Sorticsenl881 

Pop«ilation  aa  31  décembre  1881 


SEXE 
MAScuun 

SKXE 

FÉMININ 

TOTAL 

28 
243 

5 
33 

33 

276 

271 
245 

38 
35 

309 
280 

26 

3 

25  1 

ï^  moyenne  a  été  de  28  pour  le  sexe  masculin  et  de  2  pour 
le  sexe  féminin. 

l^  règlements  spéciaux  aux  établissements  cellulaires  ont 
ooutoaé  à  être  exécutés  strictement  et  sans  aucune  difficulté. 
Vétat mental  et  sanitiedre  des  détenus  a  été  satisfaisant;  il  ne 

12 
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s'est  produit  aucun  cas  d'aliénalioD  mentale  et  il  n'y  a  eu  à 
constater  aucune  tentative  de  suicide.  Le  rapport  de  M.  le  doc- 
teur Muret>  médecin  de  la  prison-,  est.  d'ailleurs  ainsi  conçu  : 

a  Le  1"  janvier  il  y  avait  dans  la  prison  28  hommes  et 
8  îemm/es;  depuis  cette  date  jusqu'à. ce  jour,  sont  entrés  243 
hommes  et  33  femmes. 

»  Afin  d'étudier  les  effets  de  l'emprisonnement,  j'ai  classé  les 
prisonniers  dans  deux.  caté.gories  :  dans  l'une  sont  rangés  les 
détenus  qui  ont  fait  plus  de  six  mois,  dans  l'autre  sont  compris 
les  détenus  qui  sont  restés  en  cellule  depuis  quelques  jours 
jusqu'à  six  mois.  Dans  la  première  catégorie  se  trouvent  16 
hommes,  dans  la  seconde  2^;  les  38  femmes  sont  toutes  dans 
la  seconde  catégorie;  aucune  n'a  fait  six  mois  de  prison.  Disons 
tout  de  suite  que  ces  femmes  n'ont  offert  ri^  de  particulier;  une 
seule  a  été  un  peu  souffrante,  une  autre  est  accouchée. 

»  Les  16  hommes  de  la  première  catégorie  sont  restés  en  cel- 
lule un  temps  qui  a  varié  depuis  huit  mois  jusqu'à  vingt  mois. 
Sur  ces  16  honmies,  6,.c'est-à-dire  plus  du  tiers,  ont  été  atteints 
d'anémie.  Parmi  ces  derniers,  3  ont  vu  le  scorbut  compliquer 
leur  état  d'anémie  ;  chez  l'un  d'eux  il  est  survenu  du  purpura. 
Sur  les  255  hommes  de  la  deuxième  catégorie,  je  n'ai  vu  d'ané- 
mie survenir  que  chez  un  seul  ;  c'était  vers  le  jsixième  mois  de 
détention;  les  autres  malades  que  nous  avons  eu  à  soigner  vont 
être  passés  en  revue  :  d'abord,  trois  tuberculeux,  malades  à  leur 
entrée  dans  la  prison  ;  l'un  de  ces  tuberculeux  arrivé  à  la  troi- 
sième période  de  la  maladie  est  mort  à  l'hôpital,  où  nous  l'avons 
fait  transporter  quinze  jours  avant  sa  mort;  les  deux  autres 
tuDerculeux  sont  sortis  améhorés,  l'un  après  un  séjour  de  trois 
mois,  l'autre  de  deux  mois. 

»  Un  alcoolique  est  sorti  après  un  séjour  de  six  semaines. 

»  Nous  avons  eu  deux  épileptiques,  dont  l'un  est  sorti  très 
amélioré,  deux  mois  après  son  entrée. 

»  Nous  avons  eu  à  constater  l'aliénation  mentale  chez  quatre 
détenus.  Chez  tous  les  quatre,  la  maladie  existait  au  moment 
de  l'entrée  dans  la  prison;  nous  n'avons  vu  cette  affection  surve- 
nir chez  aucun  des  prisonniers  entrés  sains  d'esprit.  Un  des 
prisonniers,  détenu  depuis  un  an,  a  été  gravement  malade  d'une 
affection,  d'abord  aiguë,  puis  chronique  de  l'intestin. 

Pour  nous  résumer,  à  part  ce  dernier  malade  atteint  d'en- 
tente/ nous  n'avons  vu  se  développer,  dans  la  prison,  d'autre 
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affection  que  Tanémie  et  le  scorbut,  et  cela  seulement  chez  les 
détenus  qui  ont  séjourné  au  delà  de  six  mois  dans  les  cellules. 
Nous  en  conclurons  que  le  régime  alimentaire  nous  paraîtrait 
devoir  être  amélioré,  surtout  pour  les.  condamnés  à  plus  de  six 
mois.  Nous  pensons  que  ces  détenus  devraient  manger  de  la 
AÎande,  au  moins  deux  fois  par  semaine, 

»  Quant  à  Tétat  moral,  il  nous  a  paru  être  bon  ;  nous  n'avons 
remarqué  ni  ennui  exagéré,  m- tendance  à  la  mélancolie.  Les  pri- 
sonnier sont  presque  toujours  été  pblîs  et"  tranquilles  ;  ils  se  mon- 
trent en  général  reconnaissants  des-  soins  dont  ils  sont  l'objet. 

La  population  pénitentiaire  suit  avec  intérêt  les  conférences  de 
l'instituteur,  qui  fait  connaître  dans  le  rapport  suivant,  les  obser- 
vations que  lui  a  suggérées  la  pratique  de  son  enseignement  : 

«  Comme  les  années  précédentes,  j*ai  pu  remarquer  que  Tem- 
prisonnement  cellulaire  disposait  d'une  façon  toute  spéciale  les 
prévenus  et  les  condamnés  à  suivre  avec  beaucoup  d'intérêt  les 
conférences  et  lectures  qui  leur  sont  faites  ;  les  causeries  d'his- 
toire ou  les  récits  moraux  et  littéraires  amenant  inévitablement 
chez  eux,  sinon  la  satisfaction  d'apprendre,  du  moins  une  réac- 
tion salutaire  sur  les  effets  de  la  tristesse,  de  l'abattement,  engen- 
drés par  l'isolement. 

»  Je  n'ai  eu,  cette  année,  à  donner  des  soins  particuliers  qu'à 
un  seul  détenu  complètement  illettré,  les  autres  (des  vétérans) 
possédant  une  certaine  instruction. 

»  En  somme,  s'il  y  a  beaucoup  à  faire  pour  ces  égarés,  je 
pense  que  c'est  déjà  une  grande  satisfaction  de  savoir  qu'aucun 
de  ceux  qui  quittent  la  prison  n'en  sort  sans  avoir  reçu  aucune 
empreinte  de  la  connaissance  du  devoir,  sous  quelque  forme, 
historique  ou  littéraire,  qu'elle  ait  été  enseignée.  » 

Le  travail  a  été  mieux  suivi  que  les  années  précédentes  et  les 
chômages  ont  été  moins  fréquents  ;  mais  les  industries  exercées 
sont  peu  lucratives.  L'Administration  s'occupe  d'introduire  à  la 
prison  d'Étampes  un  travail  plus  rémunérateur,  surtout  pour  les 
détenus  qui  y  fout  un  séjour  prolongé. 

Les  visites  dans  les  cellules  ont  été  régulièrement  faites  par  le 
ganiien-chef,  l'aumônier  et  le  médecin. 

Deux  mais^ms  d'arrêt  et  de  justice  sont  actuellement  affectées 
au  régime  de  l'emprisonnement  individuel  :  ce  sont  celles  de 
Dij(m  et  de  Versailles» 


—  180  — 
A  Dijon,  le  mouvement  de  la  population  se  décompose  ainsi  : 


Population  au  31  décembre  1880. 
Entrées  en  1881 

Ensemble  .  • 
Sorties  en  1881 

Population  au  31  décembre  1881 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 

riMiRiN 

TOTAL 

15 

509 

65 

15 
574 

524 
511 

65 
62 

589 
573 

13 

3 

16    1 

La  population  moyenne  a  été  de  17  détenus  pour  le  sexe  mas" 
culinet  de  2  pour  le  sexe  féminin. 

Sur  le  nombre  total  des  détenus,  818  ont  séjourné  dans  la  pri- 
son pendant  un  temps  qui  a  varié  de  un  jour  à  un  mois. 

La  discipline  n'adonné  lieu  à  aucune  observation,  et  au  sujet 
de  l'état  sanitaire  le  D' Leroye  s'exprime  en  ces  termes  : 

j>  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  cas  d'aliénation 
mentale  que  j'ai  observés  pendant  l'année  i^^,  comme  médecin 
des  prisons,  se  sont  développés  sous  l'influence  des  causes  anté- 
rieures à  l'arrestation  et  indépendantes  du  régime  cellulaire. 

»  n  s'agissait  le  plus  souvent  d'alcooliques  arrêtés  pendant 
une  crise  de  delirium  tremens,  qui  parfois  a  nécessité  le  trans- 
fèrement  momentané  dans  un  asile  d'aliénés. 

»  Un  autre  sujet  a  été  transféré  dans  un  asile  d'aliénés  pour 
être  examiné  au  point  de  vue  de  la  simulation  de  la  folie. 
Quant  au  fait  de  suicide  par  pendaison  que  j'ai  été  appelé  à  cons- 
tater, il  a  été  accompli  par  un  détenu  qui  étaitarrêté  depuis  peu  : 
et  là  encore  le  régime  tîellulaire  na  pu  avoir  aucune  influence.  » 
La  prison  du  dépôt  n'étant  affectée  qu'aux  prévenus  et  aux 
accusés,  il  n'a  pas  été  possible  d'y  organiser  un  enseignement  ; 
mais  le  régime  moral  n'est  pas  pour  cela  négligé.  Les  détenus 
reçoivent  fréquemment  les  visites  du  directeur,  du  gardien-chef, 
de  l'aumônier  et  du  médecin. 

La  question  du  travail,  qui  présente  des  difficultés  toutes  par-- 
ticulières  dans  une  maison  d'arrêt  et  de  justice  où  la  population 
se  renouvelle  constamment  et  où  les  détenus  ne  peuvent  être 
contraints  de  travailler,  est  l'objet  de  la  sollicitude  particulière 
du  directeur  de  la  circonscription. 
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DaDs  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de  VersailleSy  le  mouve- 
ment de  la  population  se  décompose  ainsi  : 


SEXE 

MASCULIN 

SEXE 
nhiiNiN 

9 

TOTAL 

« 

63 
1,241 

63 
1,241 

1,304 
1,356 

1,304 
1,356 

• 

48 

» 

48 

Population  aa  V'  décembre  1880 
Entrées  en  1881 

Ensbkble  .  .  . 
Sorties  en  1881 

Population  au  31  décembre  1881 


La  moyenne  a  été  de  59  détenus,  tous  du  sexe  masculin. 

Les  instructions  du  3  juin  1878  sont  exactement  suivies  en 
ce  qui  concerne  la  discipline  intérieure,  et  Ton  ne  rencontre 
aucun  obstacle  dans  leur  accomplissement  de  la  part  des  prison- 
niers. 

La  santé  des  détenus  a  été  bonne,  a  Pour  rendre  justice  à  la 
vérité,  dit  le  D'  Bérigny,  médecin  de  la  prison,  je  dois  affir- 
mer que,  grâce  à  Texcellente  direction  de  rétablissement,  mes 
inspections  me  permettent  de  constater  de  très  bons  résultats. 

»  L'état  physique  et  moral  des  détenus  est  toujours  très  satis- 
faisant et  il  m'est  rarement  adressé  des  'réclamations  injustes.  » 

On  a  signalé  à  la  maison  de  justice  deux  suicides  accomplis 
et  une  tentative  de  suicide.  L'un  des  suicides  s'est  produit  dans 
la  salle  commune  affectée  au  désencombrement  et  ne  peut  dès 
lors  être  imputé  au  régime  cellulaire,  et  l'autre  a  eu  lieu  le 
deuxième  jour  de  l'incarcération  du  détenu. 

Deux  cas  d'aliénation  mentale  ont  été  constatés,  mais  il  a  été 
établi  que  les  deux  prévenus  frappés  avaient  été  atteints  de  folie 
avant  leur  détention. 

Des  cahiers  d'écriture  et  de  calcul  sont  distribués  à  ceux  qui 
eu  font  la  demande. 

Les  prévenus  et  les  accusés  sont  actuellement  occupés  à  Té- 
charpillage  des  cordages;  ce  travail  est  peu  lucratif,  mais  il  per- 
met   tout    au  moins  de  soustraire  à  l'oisiveté  ceux  qui  s'y, 
livrent. 

Les  visites  dans  les  cellules  sont  fréquentes  ;  elles  ont  lieu  tous 
les  jours  de  la  part  du  gardien-chef  et  au  moins  trois  fois  par 
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seinaine  de  la  part  de  Irnspecteur.  Le  directeur  se  rend  dans  la 
détention  Je  plus  souvent  possible.  «  Je  visite,  dit-il,  de  préfé- 
rence, les  détenus  qui  peuvent  par  situation  avoir  besoin  d'une 
action  sur  leur  moral,  soit  en  raison  de  leur  âge,  soit  en  raison 
de  4a  gravité  de  la  faute  commise.  » 

De  l'ensemble  de  toutes  ces  informations,  il  paraît  ressortir 
que  la  cellule,  redoutée  par  les  délinquants  d'habitude,  n'af- 
fecte ni  la  santé  physique  hi  l'état  mental  des  détenus,  qui 
trouvent  dans  le  régime  de  la  séparation  de  sérieuses  facilités 
pour  leur  amendement  et  une  préscrvati'oil  efficace  contre  les 
dangers  de  la  vie  en  conmmn. 

Dans  son  rapport  sur  la  prison  d'Étampes,  M.  le  docteur 
Muret  a  constaté  que  les  détenus  dont  le  séjour  en  cellule  s'est 
prolongé  pendant  plus  de  six  mois  ont  souffert  de  l'anémie  et  il 
estime  que  cette  affection  pourrait  être  utilement  combattue  par 
un  meilleur  régime  alimentaire.  M.  le  docteur  Nidard  consigne 
les  mêmes  observations  dans  son  rapport  sur  la  prison  de 
Sai  n  te-Henehould. 

Le  Conseil  supérieur,  lors  de  sa  dernière  session,  est  allé  au- 
devant  du  vœu  exprimé  par  M.  le  docteur  Muret,  en  inscrivant 
dans  le  règlement  qui  a  été  soumis  à  ses  délibérations  que  les 
détenus  en  cellule  recevraient  deux  régimes  gras  par  semaine 
au  lieu  d'un  et  pourraient  au  bout  d'un  certain  temps  se  pro- 
curer du  vin  à  titre  de  récompense. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  établissements 
où  fonctionne  actuellement  le  système  de  l'emprisonnement 
individuel  se  trouvent  dans  des  conditions  plus  défavorables 
que  celles  qui  résulteront  de  l'application  des  nouveaux  pro- 
grammes de  construction,  en  ce  qui  concerne  notamment  le 
cube  d'air  de  chaque  cellule,  la  ventilation  ainsi  que  l'instal- 
lation des  salles  de  conférences.  On  peut  donc  compter  qu'après 
l'inslallalion  des  nouvelles  prisons  et  l'application  des  nouveaux 
règlements,  les  inconvénients  signalés,  s'ils  ne  disparaissent  pas 
entièrement,  seront  considérablement  atténués. 

Les  travaux  de  construction  des  maisons  d'arrêt  et  de  correction 
de  Pontoise  et  de  Corbeil  touchent  à  leur  fin,  et  l'Administration 
sera  en  mesure  de  soumettre  au  Conseil  supérieur,  dans  sa  pro- 
chaine session  de  juin,  la  question  de  la  reconnaissance  de  ces  pri- 
sons comme  établissements  affectés  à  l'emprisonnement  individuel. 
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A  Besançon^  les  travaux  de  construction  de  la  nouvelle  mai- 
son d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  se  sont  poursuivis  sans 
interruption  pendant  Tannée  qui  vient  de  s'écouler  et  seront 
vraisemblablement  terminés  en  1882. 

Une  salle  d'école  et  de  conférences  restait  à  établir  à  la  prison 
cellulaire  de  Tours.  Les  travaux  d'aménagement  entrepris  dès 
le  mois  d'octobre  1880  sont  aujourd'hui  entièrement  achevés. 

Pour  compléter  Tinstallation  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  d! Angers,  la  construction  d'une  infirmerie 
pour  les  femmes  et  l'appropriation  d'une  salle  pour  l'enseigne- 
ment scolaire  et  les  conférences  avaient  été  jugées  indispensables.  ' 

L'infirmerie  est  aujourd'hui  presque  terminée  ;  aussitôt  qij'elle 
sera  en  état  de  recevoir  les  malades,  l'installation  de  la  saUe 
d'école  et  de  conférences  sera  entreprise;  à  cet  eflfet,  les  ressour- 
ces financières  ont  été  votées  par  le  départenjent  et  une  subven- 
tion a  été  accordée  par  l'État. 

Dans  le  but  de  satisfaire  aux  exigences  particulières  de  la 
seule  industrie  qui  peut  procurer  constamment  du  travail  aux 
détenus  de  la  prison  d'Angers,  l' Administration  a  été,  dans  le 
courant  de  l'année,  amenée  à  organiser  dans  l'établissement 
même  un  atelier  cellulaire  de  grosse  vannerie.  Les  travaux  né- 
cessaires ont  été  exécutés  au  compte  de  l'État  par  des  détenus 
détachés  de  la  maison  centrale  de  Fontevrault. 

A  la  suite  des  tassements  considérables  qui'  se  sont  produits 
dans  les  bâtiments  de  la  prison  de  BayonnSy  les  travaux  ont 
été  interrompus,  et  il  a  été 'nécessaire  défaire  une  expertise  pour 
fixer  les  responsabilités  et  déterminer  les  travaux  à  refaire.  Cette 
expertise  n'a  pu  être  achevée  que  dans*  le  courant  de  décembre 
dernier.  D'après  une  récente  communication  du  préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  les  gelées  ont  empêché  la  reprise  des  travaux,  qui  seront 
poussés  activement  aussitôt  que  l'état  de  la  température  le  per- 
mettra. 

Lors  de  sa  session  du  mois  d'avril  dernier,  le  conseil  général 
du  Cher  avait  cru  devoir  ajourner  sa  décision  relativement  à 
l'exécution  des  travaux  de  reconstruction  de  la  prison  de  Bourges. 
Depuis,  les  difficultés  ont  pu  être  aplanies  et  l'exécution  du  pro- 
jet a  été  votée  à  la  session  du  mois  d'août.  Il  sera  incessam- 
ment procédé  à  l'adjudication  des  travaux.  Les  ressourcés  finan- 
cières ént  été  ^piiis  Imgienvps  assurées  par  le  département  avec 
ft  cokibcMirs  «e  l'État. 
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La  construction  des  prisons  de  Sarlat  et  de  Chaunumt  se  pour- 
suit avec  toute  l'activité  désirable  ;  une  partie  de  la  subvention 
accordée  sur  Tavis  émis  par  le  Conseil  supérieur,  dans  sa  session 
de  février  dernier,  a  déjà  été  versée  aux  départements  de  la 
Dordogne  et  de  la  Haute-Hame. 

Les  remaniements  qu'il  a  fallu  faire  subir  aux  projets  de 
construction  ou  d'appropriation  des  prisons  de  Nice,  de  Corte  et 
de  Lyorij  n'ont  pas  permis  encore  de  commencer  les  travaux. 
Les  projets  sommaires  sur  lesquels  il  avait  été  statué  d'abord  ont 
été  étudiés  en  détail  et  sont  aujourd'hui  en  état  de  recevoir  leur 
exécution.  Il  sera  procédé  à  l'adjudication  des  travaux  dans  un 
délai  très  rapproché. 

Pour  répondre  à  un  vœu  formellement  exprimé  par  le  conseil 
général  du  Nord,  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  dans  sa  session 
de  février  1881,  avait  été  consulté  au  sujet  de  l'allocation  à  don* 
ner  au  département  pour  la  construction  d'une  prison  cellulaire 
aux  environs  de  Lille.  Une  subvention  de  1,850,000  francs  avait 
été  allouée;  sur  cette  somme,  celle  de  S50,000  francs  devait  être 
accordée  à  titre  de  subvention  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi 
du  S  juin  1875,  et  le  surplus,  soit  un  million,  à  titre  de  sub- 
vention extraordinaire  et  comme  dédommagement  des  dépenses 
que  les  communes  du  département  du  Nord  ont  pu  faire  dans 
l'ancienne  abbaye  de  Loos,  aujourd'hui  maison  centrale.  L'as- 
semblée départementale,  dans  sa  session  d'août  dernier,  tout  en 
maintenant  en  principe  la  reconstruction  de  la  prison  cellulaire, 
a  ajourné  cependant  la  réalisation  de  ce  projet,  par  suite  de 
l'obligation  où  elle  se  trouvait  de  faire  face  aux  dépenses 
nécessitées  par  l'établissement  de  la  gratuité  de  l'enseignement 
primaire. 

Un  projet  de  construction  de  prison  cellulaire  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Toul  avait  été  préparé  par  l'Administration.  Sur 
la  demande  d'un  membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  dje 
nouvelles  démarches  ont  été  faites  auprès  de  raulorilé  compé- 
tente, en  vue  de  permettre  la  construction  de  l'établissement 
dans  la  zone  des  servitudes  militaires. 

Les  négociations  n'ont  pas  encore  abouti. 

Les  ressources  nécessaires  pour  la  cx)nstruction  des  prisons 
de  Mende  et  d'Orléans  et  pour  l'appropriation  de  la  prison  de 
Niort  ont  été  votées  par  les  conseils  généraux  de  la  Lozère,  du 
Loiret  et  des  Deux-Sèvres.'  Des  projets  pour  chacun  desdits  éta- 


Jblissemonts  ont  été  approuvés  en  principe,  et  le  Conseil  supé- 
rieur sera  appelé,  dans  le  cours  de  la  présente  session,  à  délibérer 
3ur  la  fixation  des  subventions  à  accorder  à  ces  trois  dépar- 
tements. 

Dans  le  courant  de  Tannée,  FÂdministration  a  insisté  auprès 
^les  conseils  généraux  du  Pas-de-Calais,  du  Calvados,  de  la 
tienne,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire  pour  obtenir  la  recons- 
l^action  ou  de  l'appropriation  de  diverses  prisons. 

Voici,  à  l'heure  actuelle,  quel  est  l'état  de  la  question  dans 
o^s  divers  déparlements  : 

Le  conseil  général  du  Pas-de-Calais  avait,  dans  sa  session 
d'août  1880,  demandé  au  préfet  de  mettre  à  Tétude  la  question 
de  savoir  si,  au  lieu  de  reconstruire  les  prisons  de  Boulogne, 
Béthune  et  Montreuil,  il  ne  conviendrait  pas  plutôt  de  créer 
sur  un  point  avantageusement  placé  une  vaste  prison  de  con- 
centration qui  servirait  à  plusieurs  arrondissements.  Pour 
répondre  à  ce  désir,  Farchitecte  a  soumis  au  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,  les  plans  et  devis  d'une  maison  de  con- 
centration à  Boulogne.  L'assemblée  départementale  a  ajourné  sa 
décision  et  a  demandé  que  de  nouvelles  études  fussent  entre- 
pris^^. 

Les  négociations  entamées  avec  le  conseil  général  du  Calvados 
relativement  à  la  construction  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt,  de 
jufidoe  et  de  correction  à  Caen,  sont  restées  jusqu'à  présent  in- 
fructueuses. 

A.    Poitiers,    la  situation  ne  s'est  pas  modifiée  sensiblement 
.  depuis  l'année  dernière.  L'état  des  finances  du  département  ne 
peraaet  pas  d'espérer  une  prompte  solution.    L'acquisition  des 
terrains  a  cependant  été  votée  en  principe  par  le  conseil  général. 
Sur  le  rapport  de  la  commission  spéciale  chargée  de  recher- 
cher un  emplacement  pour  la  prison  du  Puy,  le  coilseil  géné- 
ral de  la  Haute-Loire,  dans  sa  session  du  mois  d'avril  dernier, 
ivadt  demandé  que  l'inspecteur  général  des  bâtiments  péniten- 
tiaires fût  chargé  d'examiner  sur  place,  de  concert    avec   la 
commission  départementale  et  l'architecte,  le   point  de  savoir 
si  le  vieux  lycée  de  la  ville  ne  pourrait  pas  être  transformé  en 
prison  cellulaire.  Après  examen,  il  a  été  reconnu  que  cet  éta- 
Mssement  ne  pourrait  pas  recevoir  la  destination  qu'on  se  pro- 
posait de  lui  donner,  et  de  nouvelles  études  sont  faites  en  vue 
de  trouver  un  autre  emplacement. 


•  I 
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Le  projet  de  transformation  de  la  prison  de  Saint-Éttenne  est 
encore  à  Tétude,  mais  il  doit  être  prochainement  soumis  à  l'ap- 
probation de  l'Administration.  Le  conseil  général  de  la  Loire  a 
déjà  assuré,  pour  la  réalisation  de  ce  projet,  les  ressources  fi- 
nancières, et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  Conseil  supérieur 
pourra  être  saisi,  à  sa  session  de  juin  prochain,  de  la  question 
de  subvention  à  accorder  au  département. 

Les  plans  d'une  nouvelle  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection cellulaire  à  Tarbes  ont  été  renvoyés  à  l'architecte  dépar- 
temental pour  être  remaniés.  Si  le  conseil  général  des  Hautes- 
Pyrénées,  dans  sa  prochaine  session,  vote  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, le  Conseil  supérieur  sera  saisi,  à  sa  session  de  juin,  de  la 
question  de  subvention. 

A  la  demande  de  l'Administration,  le  conseil  général  de  Tam- 
et-Garonne  a  décidé,  en  août  dernier,  que  des  études  seraient 
entreprises  en  vue  de  la  construction  d'une  prison  cellulaire  à 
Montauban.  Le  préfet  a  été  invité  à  fournir  les  renseignements 
nécessaires  pour  la  fixation  de  la  contenance. 

Le  conseil  général  de  la  Haute-Vienne  s'est  montré  disposé  à 
voter  l'appropriation  de  la  prison  de  Limoges  et  les  projets  sont 
à  l'étude. 

Quant  à  la  transformation  des  prisons  de  la  Seine,  qui  entraî- 
ne une  dépense  importante  et  qui  doit  s'effectuer  dans  des 
conditions  exceptionnelles,  le  conseil  général  a  soulevé  plu- 
sieurs questions  préjudicielles  qui  n'ont  pu  encore  aboutira  une 
solution. 


Dans  cette  séance,  M.  le  Directeur  de  l'administration  péni- 
tentiaire a  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil,  1°  un  projet  d'aiTêté 
et  d'instruction  au  sujet  de  la  réglementation  du  travail  dans  les 
maisons  centrales  ;  2°  deux  projets  de  décret  portant  allocation  aux 
départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Lozère  de  subventions 
pour  travaux  d'appropriation  ou  de  construction  des  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de  Niort  et  de  Mende. 

Ces  divers  projets  ont  été  renvoyés  à  l'examen  de  deux  sous- 
commissions. 

J.  Reynaud, 
Secrétaire  adjoint  du  Conseil  supérieur. 


DES  MESURES  DE  RÉPRESSION 

PROJETÉES 

CONTRE  LES  RÉCIDIVISTES 

(Neuvième  rapport  de  la  Société  de  patronage  des  prisonniers 

libérés  protestants,) 


la  question  aujourd'hui  à  Tordre  du  jour  parmi  les  person- 
nes qui  s'occupent  de  la  réforme  pénitentiaire,  est  le  nombre 
•  croissant  des  malfaiteurs.  On  se  demande,  en  présence  de  cet 
accroissemeni  continu  de  la  population  des  prisons,  s'il  n'y  a 
pas  quelque  mesure  énergique  de  salut  public  à  prendre  pour 
conjurer  ce  fléau  qui  va  grandissant  chaque  année  et  débar- 
rasser la  société  de  ces  éléments  dangereux  qui  menacent  sa 
sécurité. 

Cest,  on  le  voit,  une  question  de  préservation  sociale. 

Pour  résoudre  cette  question  deux  moyens  ont  été  proposés  : 
les  uns  ont  dit  :  prévenez  le  mal  et  vous  en  arrêterez  la  conta- 
gion. —Les  autres  :  extirpez-le,  sans  pitié;  expulsez  de  la  société 
ces  malfaiteurs  qui  la  troublent  et  mettent  en  péril  ?on  repos. 

De  cette  double  solution  est  né,  surtout .  en  ces  derniers 
temps,  d'une  part,  un  redoublement  de  sollicitude  pour  l'enfance 
malheureuse  et  abandonnée,  et,  de  l'autre,  ont  surgi  des  projets 
de  bannissement,  loin  de  la  mère-patrie,  de  tout  homme  qui 
aurait  subi  plusieurs  condamnations.  D'un  côté  on  a  demandé 
des  mesures  préventives  destinées  à  empêcher  le  mal  de  naître 
et  de  se  développer,  et  de  l'autre  on  réclame  avec  instance  la 
transportation  dans  une  colonie  lointaine  de  tous  les  malfaiteurs 
réfractaires  à  l'ordre  public. 

Nous  ne  pouvons  que  donner  notre  entière  approbation  à  cette 
double  mesure,  sous  l'expresse  réserve  toutefois,  des  droits  de  la 
ciiâhté. 
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Nous  avons  préconisé  la  première  de  ces  solutions  avec  des 
développements  qui  nous  dispensent  aujourd'hui  d'y  revenir  (1). 
Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  seconde. 

I.  —  Les  malifidteurs  de  proleBsion 

On  propose  la  transportation  hors  de  France  de  tous  les  mal- 
faiteurs (le  profession.  Les  Conseils  généraux,  les  écrivains  de 
toutes  les  opinions,  les  magistrats  et,  avec  eux  tous,  les  hommes 
qui  s'occupent  de  la  question  pénitentiaire,  demandent  une  loi 
qui  permette  de  délivrer  la  société  de  cette  population  nombreuse 
de  récidivistes  incorrigibles  dont  nos  prisons  sont  encombrées. 

Cette  unanimité  pour  l'emploi  des  moyens  de  rigueur,  contre 
cette  classe  d'hommes  dangereux,  fait  deviner  l'étendue  du  mal 
à  conjurer.  Mais  on  le  comprend  mieux  encore,  quand  on  sait 
que  sur  cent  accusés,  soixante-dix  sont  des  repris  de  justice  (en 

1879,  on  en  comptait  72  0/0  (2). 

Empêchez,  dit-on,  ces  70  criminels  sur  100  de  revenir  dans  la  , 
société  à  l'expiration  de  leur  peine,  envoyez,  dans  une  colonie 
lointaine,  ces  soixante-dix  malfaiteurs  de  profession,  vous  les 
arracherez  à  leurs  relations  criminelles  et,  là-bas,  loin  du  milieu 
qui  les  a  pervertis,  ils  deviendront  peut-être  d'honnêtes  gens. 
Dans  tous  les  cas,  vous  aurez,  pour  l'avenir,  supprimé  de  la  so- 
ciété 70  malfaiteurs  qui  l'auraient  certainement  troublée  en  con- 
tinuant leurs  méfaits. 

Si  pendant  les  années  1877,  1878,  1879,  on  compte  le  nombre 
des  jugements  prononces,  on  trouve  que  la  proportion  de  la  réci- 
dive est  celle  que  nous  venons  d'indiquer,  70  0/0.  Mais  voici, 
quelques  détails  de  plus. 

Sur  6,069  individus  libérés  des  maisons  centrales,  en  1879,  on 
trouve  que  1,138  d'entre  eux,  c'est-à-dire  près  d'un  cinquième 
du  nombre  de  ces  libérés  ,  avaient,  dans  Tannée  même  de  leur 
mise  en  Uberté,  subi  une  ou  plusieurs  condamnations.  La  statis- 
tique de  1878  établit  que  les  libérés  de  cette  année  avaient,  en 

1880,  été  condamnés  dans  la  proportion  de  40  0/0,  c'est-à-dire 
que, dans  la  deuxième  annéede  leur  libération,  les  quatre  dixièmes 


[i]  Les  Écoles  industrielles  et  le  patronage  des  Enfants  abandonnés  et  in* 
soumis.  Ch.  Bonhour 

(2)  Revue  politiquey  les  Récidivistes,  par  M.  Reinach. 


im 
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retombés  en  prison..  A  Paris,  en  1880,  plus  du  quart  des 

arrêtés  avaient  été  condomnés  plus  de  quatre  fois. 

quelque  côté  donc  qu'on  retourne  ce  redoutable  problème, 

présente  à  nous  sous  un  même  aspect  effrayant  et  avec  la 

conclusion  :  ces  malfaiteurs  incorrigibles  qui  troublent  le 

^0os  public,  il  ne  faut  plus  les  rendre  à  la  société,  mais  les  con- 

im:!^!^  dans  une  contrée  où  ils  ne  pourront  plus  nuire  et  où,  au 

(joi:Etraire,  ils  pourront  devenir  d'honnêtes  gens. 

II.  —  Une  distinction  essentielle  à  faire. 

Toutefois,  quand  nous  tenons  ce  langage,  il  ne  faut  pas  que 
personne  ici  se  méprenne  sur  notre  pensée. 

Le  devoir,  pour  guérir  un  mal,  n'est  pas  de  fermer  les  yeux, 

tMÔsd'en  mesurer  l'étendue  d'un  œil  ferme,  et  sans  hésiter,  quand 

cela  est  nécessaire,  à  sacrifier  le  membre  gangrené  afin  d'assurer 

la  conservation  des  autres;  mais,  cela  fait,  nous  avons  à  remplir 

une  autre  mission. 

Notre  Société  de  patronage  ne  s'est  pas  constituée  et  nous- 
même  nous  n'avons  pas  pris  la  plume  et  voué  notre  vie  à  l'œuvre 
du  relèvement  des  prisonniers  pour  dire  seulement  au  législateur: 
firappez  sans  pitié  les  coupables.  Nous  croyons,  nous,  à  la  misé- 
ricorde et  à  la  charité  de  Dieu,  et  notre  mission  est,  au  nom  de 
cette  miséricorde,  de  dire,  et  bien  haut  ;  pitié  pour  les  miséra- 
bles! Puis  de  les  aimer  assez  pour  essayer  d'abord  de  prévenir 
leur  chute,  si  nous  le  pouvons;  et,  s'ils  sont  tombés,  de  travailler 
ensuite  et  sans  relâche  à  leur  relèvement.  Notre  mission  est  une 
mission  de  miséricorde.  Quand  on  s'apprête  à  appliquer  des  me- 
sures de  rigueur,  nous  avons  à  demander:  i^  que  l'on  soumette 
lescoupables  à  un  régime  vraiment  réformateur  et  qu'on  écarte 
résolument  toute  mesure  qui  ferait  ressembler  l'application  de  la 
justice  à  une  vindicte  publique;  ^^  que  Ton  distingue  entre  les 
hommes  qui  ont  cédé  à  des  instincts  pervers  et  criminels  et  les 
hommes  faibles  et  malheureux  qu'une  protection  bienveillante, 
unsecours  venu  à  temps  empêcherait  de  gUsser  sur  la  pente  fatale 
et  de  tomber  au  fond  de  l'abîme. 


m.  —  n  laat  soumettre  les  récidivistes  à  un  régime  réf  orma« 

mateur. 

On  ne  doit  pas  laisser  les  malfaiteurs  de  profession  dans  le 
milieu  où  se  sont  développés  leurs  mauvais  instincts.  On  doit, 
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V.  —  Las  causes  da  vagabondage. 

Les  causes  du  vagabondage  partout  reconnues  sont  :  la  mistoe, 
le  vice  d'une  éducation  première,  Tabsence  de  tout  lien  de 
famille,  et  Teffet  même  des  mesures  de  correction  destinées  jus- 
qu'ici à  le  réprimer. 

C'est  le  manque  de  ressources  suffisantes  pour  se  payer  un  gîte, 
le  soir,  qui  amène  la  première  arrestation. 

C'est  l'absence  d'énergie  morale  qui  a  rendu  ce  malheureux 
impropre  à  lutter  contre  la  misère  et  l'a  réduit  au  dénuement 
le  plus  absolu. 

C'est  son  isolement  sans  famille,  au  sein  de  la  société  qui  le 
condamne  à  vivre  dans  la  rue  quand  les  ressoui'ces  lui  manquent. 
Sur  100  vagabonds  condamna  on  n'en  a  trouvé  que  13  mariés 
et  encore  12  sur  les  13  étaient  séparés  de  leurs  conjoints. 

Et  à  tout  cela  s'ajoute  la  détention  subie  pour  un  fait  qui  n'im- 
pliquait pas  une  grande  perversité  mais  qui  a  eu  pour  conséquence 
de  le  rendre  encore  plus  impropre  à  une  vie  régulière.  Quand 
un  homme  a  subi  une  première  condamnation  pour  fait  de 
vagabondage,  si  on  ne  vient  pas  à  son  aide,  c'est  un  homme 
perdu  ! 

Et  pourtant  cet  homme  qui  va  être  confondu  avec  les  repris 
de  justice,  n'était  pas  un  malfaiteur.  C'est  un  homme  incapable 
qui  ne  peut  être  traité  comme  les  malfaiteurs  de  profession. 
Il  doit  être  l'objet,  non  de  mesures  de  rigueur,  mais  plutôt  de 
mesures  hospitalières  destinées  à  venir  en  aide  à  sa  faible  volonté 
et  à  son  manque  d'énergie. 

Voilà  ce  que  nous  avons  à  dire  sur  ce  point. 

VI.  —  Les  remèdes  au  vagabondage. 

4°  ta  maison  hospitalière. 

Mais  nous  avons  cru  que  nous  avions  mieux  à  faire  encore  que 
de,  dire  cela,  que  nous  devions  conmiencer  par  agir  et  par  donner 
un  exemple  qui  sera  peut-être  suivi,  comme  il  l'a  été  il  y  a  douze 
ans  quand  nous  avons  fondé  notre  Société  de  patronage. 

L'année  dernière  notre  Comité  a  cru  que  le  moment  était  venu 
de  compléter  son  œuvre  et  d'ofirir  un  abri  à  tous  ces  malheu- 
reux que  le  manque  de  ressources  exposait  à  une  première  con- 
danmation  pour  vagabondage,  et  il  a  fondé,  rue  Clavel  n^  30, 
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à  Belleville,  la  Maison  Hospitalière  dont  nous   avons  à  parler 
maintenant  pour   la  première  fois  dans  nos  rapports. 

La  maison  s'est  ouverte  le  i^^  octobre  1880;  elle  avait  reçu  au 
1*'  octobre  1881,  c'est-à-dire  dans  l'espace  de  douze  mois, 
409  pensionnaires,  dont  121  libérés  et  288  non  condamnés  qui, 
en  moyenne,  ont  séjourné  dans  la  maison,  5  journées  et  demie. 
Le  mouvement  de  la  population  a  été  en  moyenne  de  32  par 
mois.  Nous  avons  eu  un  total  de  467  pensionnaires,  pour  une 
période  de  15  mois. 

131  de  ces  hommes  ont  été  placés  directement  parles  soins  de 
Tagent  et  quelques-uns  plusieurs  t'ois.  Les  autres  ont  trouvé  de 
Touvragepar  eux-mêmes  ou  sont  retournés  dans  leur  pays,  soit 
en  province,   soit  à  l'étranger .   Les   étrangers  figurent   dans  le 
nombre  de  nos  pensionnaires  pour  un  chiffre  considérable,  les 
Suisses  surtout  qui  viennent  à  Paris  chercher  de  l'ouvrage  et  tom- 
bent dans  le  dénuement.  Nous  avons  toujours  cherché  à  persuader 
à    ces  malheureux  étrangers,  lorsqu'ils  ne  parviennent   pas  à 
trouver  de  l'ouvrage,  de  retourner  dans  leur  pays,  car  ce  sont  eux 
qu'on  trouve  en  grand  nombre  dan^  les  prisons   de  Paris,  con- 
danmés  pour  vagabondage.  Nous  avons  longtemps  désiré  Tou- 
verture  d'une  maison  hospitalière  à  Paris;  dès  l'origine  de  Toeuvre 
du  patronage  nous,  avions  compris  qu'elle  était  le  seul  moyen 
d'empêcher  un  grand  nombre  de  malheureux    ouvriers    sans 
asile  d'être  envoyés  en  prison  comme  vagabonds.  Nos  vœux  ont 
été,  avec  l'aic^  de  Dieu,  réalisés  et  nous  le  remercions  de  nous 
avoir  permis  ^e  préparer  ces  mesures  hospitalières  qui  sont  le 
remède  le  plus  efficace  contre  la  récidive  provenant  du  vagabon- 
dage. 

2**  Le  patronage  des  libérés. 

Nous  nous  bornerons  sur  ce  point  et  pour  terminer  ce  rapport, 

donner  le  chiffre  du  patronage  pendant  les  deux  années  qui 
viament  de  s'écouler. 

^1880,161  libérés,  dont  23  anciens  patronnés,  ont  été  aidés 
pw  la  Société  ;  22  venaient  des  maisons  centrales  ou  des  prisons 
des  départements;  les  autres  avaient  subi  leur  peine  à  Paris. 

On  comptait  48  vagabonds  dont  41  seulement  avaient  été 
coadamnés,  les  7  autres  avaient  été  envoyés  à  Saint-Denis  en  hos- 
pitalité. Sur  ces  48  vagabonds,  il  y  en  a  14  notoirement  incapables 
de{{agner  leur  vie  (iniirmités,  caducité,   maladies  chroniques). 

13 
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Plusieurs,  pour  une  condamnation  de  un  ou  deux  mois,  ont  tait 
jusqu'à  4,  6  et  même  8  mois  de  prison  en  comptant  la  prévention 
et  le  temps  qu'ils  ont  passé  à  Saint-Denis  pour  y  amasser  le  pécule 
exigé  pour  leur  libération  définitive. 

L'homme  qui  a  subi  celte  épreuve,  quel  que  soit  son  âge,  peut 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  incapables  qu'il  faudrait  assister 
et  non  emprisonner. 

Sur  ces  167  libérés  : 

ont  reçu  des  vêtements 112 

—  des  outils 19 

—  secours  de  route  ....        38 

—  secours  divers 31 

—  ont  été  placés  par  l'agent.        S3 

La  plupart  ont  été  logés  et  nourris  jusqu'au  jour  où  ils  ont  pu 
suffire  à  leurs  besoins  par  leur  travail. 

En  1881,  la  Société  a  patronné  ou  assisté  170  libérés,  dont 
26  anciens  patronnés. 

Sur  ces  170  libérés  : 

ont  reçu  des  vêtements  .    .   .^  .   .       H 8 

—  des  outils 23 

—  secours  de  route  ....        39 

—  secours  divers 28 

—  ont  été  places  par  l'agent.        62 

Presque  tous  ces  hommes  ont  été  logés  et  nourris  pendant 
quelques  jours. 

Depuis  l'origine  de  la  Société  jusqu'au  31  décembre  1881, 
1,429  libérés  ont  été  l'objet  des  soins  de  la  Société  de  patronage. 

E.  Robin,  pasteur. 
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STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE 

EN  ESPAGNE  (I) 


Si  la  statistique  se  bornait  â  entasser  des  chiffres  présentant 
l'ensemble  des  choses  et  des  faits,  dans  Tunique  but  de  satis- 
faire une  curiosité  vulgaire  et  stérile,  elle  ne  mériterait  pas  le 
nom  de  sCience  et  elle  ne  devrait  ni  fixer  rattenlion  des  pen- 
seurs, ni  exiger  le  concours  des  fonctionnaires  voués  ù  cette  tâche. 

Son  objet  est  plus  éhwé,  phis  considérable.  L'expression,  en 
chiffres,  de  cxi  qui  est,  les  classifications  et  les  distinctions  qui 
s'y  rattachent,  servent  à  des  études  profondes  et  utiles,  parce 
qu'elles  révèlent,  ici,  les  médiocres  résultats  d'une  production  qu'il 
importe  de  favoriser,  lu,  une  richesse  susceptible  d'impôt,  tantôt 
une  population  qui  renferme  ou  non  des  germes  de  développe- 
ment prospère  ou  des  vices  graves,  tantôt,  enfin,  tout  le  mouve- 
ment de  la  vie  sociale,  à  ses  divers  aspects.  Un  seul  chiffre  en 
dit  souvent  plus  que  d'amples  dissertations,  parce  que  l'éloquence 
des  nombres  est  brulale  par  la  constatation  qui  s'impose  à  la 
conviction,  quand  on  serute  le  sens  de  ce  qui  y  est  ren- 
fermé. 

Ces  appréciations,  applicables  à  toutes  les  branches  do  l'admi- 
nistration publique,  le  sont  spécialement,  en  Espagne,  aux  éta- 
blissements pénitentiaires  ,  par  cela  même  que  ce  service  , 
malheureusement  le  moins  amélioré  jusqu'à  présent,  est  plus 
digne  d'une  urgente  réforme. 

Depuis  quelques  années,  la  Direction  générale  de  ces  établis- 
sements publie  périodiquement  la  statistique  qui  les  concerne, 
travail  utile  qui  servira  de  sujet  d'étude  et  d'information  pour 
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(i)  Extrait  de  h  Voix  de  la  Charité,  organe  officiel  de  l'Association  gêné- 
le  pour  la  réforme  pénitentiaire,  en  Espagne,  des  1*'  et  15  décembre  1881. 
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loulce  qui  se  prépare,  en  vue  de  ramélioralion  do  notre  syslènje 
répressif.  Nous  avons  sous  les  yeux  celle  qui  a  été  dressée  par 
rapport  au  mois  d'août  de  celte  année  et  publiée  dans  la  Gasd/e, 
du  7  novembre  ;  nous  allons  exposer,  sur  cette  statistique, 
quelques  observations  sommaires,  en  présentant  le  résumé  de 
ses  états,  la  reproduction  du  travail  entier  étant  de  nature  à 
dépasser  les  bornes  de  notre  Revue. 

Nous  croyons  opportun,  avant  tout,  de  blâmer  la  légèreté  et 
l'inexactitude,  avec  lesquelles  ont  été  publics  ,  dans  la  presse,  des 
extraits  de  ce  travail.  Dans  un  journal  très  populaire  et  fort 
répandu  (que  nous  ne  désignerons  pas)  nous  avons  relevé  des 
erreurs  et  des  omissions  importantes,  qu'il  nous  a  été  permis  de 
constater,  en  recourant  au  texte  officiel  de  la  Gazette. 

Voici  les  états  statistiques  : 

^**  Population  pénitentiaire.  ^ 

Lieai  oa  les  peiies  u  sobissNit.  Popolalioi  péoiteotiaire. 

Alcala 731 

Alcala  (femmes) 772 

Afrique  (Ceuta,  Melilla,  Alhucemas, 

Penon  et  Chafarinas)  ......  3,363 

Iles  Baléares 263 

Burgos 931 

Carthagène 2.219 

Grenade 1.337 

Santona 493 

Tarragone 663 

Valence  (deux  établissements)  .   .   .  2.808 

Valladolid \   .   .  1.194 

Saragosse 634 

Section  de  Madrid 216 

Total.   .   .   .    16.388 

P  I  ■  ■       I 

Au  31  juillet  dernier,  la  population  était  de  16,312  (et  non 
de  16,303,  comme  indique  par  erreur  le  travail  publié),  de 
telle  sorte  que  l'augmentation  a  été,  en  août,  de  76  individus. 

La  première  observation  que  suggère  cet  te  partie  de  la  statis- 
tique, comparée  aux  publications  antérieures,  est  le  peu  de 
différence  à  noter,  depuis  quelques  années,  dans  le  nombre  des 
condamnés,  qui  varie  de  13,000  à  17,000,  ce  qui  prouve  que  la 
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crimiDalité  ne  diminue  pas  beaucoup.  Elle  diminuerait  notable- 
ment, au  contraire,  si  nos  mauvais  presidios  devenaient  de  bon 
établissements  pénitentiaires,  et  par-dessus  tout,  si  le  patronage 
des  libérés  était  organise,  parce  qu'on  éviterait,  de  cette  manière, 
de  nombreuses  récidives. 

Elle  est  certes  frappante  la  mauvaise  organisation  des  prcsîrfws. 
II  est  à  remarquer,  d'abord,  qu'il  y  a  peu  d'établissements  de  ce  genre 
et  que  plusieurs,  tels  que  ceux  deCarthagène,  Ceuta,  Valence  ren- 
ferment un  nombre  beaucoup  trop  considérable  de  condamnés. 
Ces  établissements  sçraient-ils  bien  organisés  qu'il  y  aurait  une 
grande  difficulté  à  faire  régner  un  ordre  parfait  au  milieu  d'ag- 
glomérations de  2,S0O  liommes,  surtout  quand  il  s'agit,  comme 
à  Ceuta,^'indîvidus  condamnés  pour  de  graves  méfaits.  De  même 
que  dans  les  grands  hôpitaux,  le  nombre  trop  considérable  dr 
personnes  réunies  •  compromet,  à  la  fois,  l'hygiène,  la  bonne 
administration,  le  traitement  matériel  et  moral  de  tous.  Pour 
qu'un  établissement  pénitentiaire  atteigne  le  degré  désirable  de 
perfection,  il  ne  doit  pas  renfermer  plus  de  cinq  cents  con- 
damnés. 

Une  regrettable  inégalité  est  à  signaler,  quant  à  la  répartition 
des  presidios  dans  les  différentes  provinces.  Dans  toute  la 
partie  ouest  et  nord-est  de  l'Espagne,  de  la  Galice  à  Huelva, 
il  n'y  en  a  aucun,  pas  même  dans  les  territoires  si  étendus  de 
la  Catalogne  et  de  la  Manche.  La  cause  de  cet  état  de  choses  est 
connue  et  lamentable.  Les  édifices  consacrés  à  des  établissements 
de  ce  genre,  àLaCorogne,  àSéville,à  Tolède  et  àBadajoz,  étaient 
tonibés  en  ruines,  dans  ces  dernières  annéiîs,  et  les  ressourc<*-s 
pour  les  réparer  ou  les  reconstruire  faisant  défaut,  on  a  adopte 
ia  fâcheuse  détermination  de  répartir  les  condamnés  entre  les 
autres  établissements  existants. 

i^  Age. 

Mineurs  de  20  ans 580 

De  20  à  30  ans 6.695 

De  30  à  40  ans 4.684 

De  40  à  50  ans 1.449 

De  50  à  60  an? 1.414 

De  plus  de  60  ans 566 

16.388 
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L'oxamen  de  ce  tableau  n'offre  rien  de  notable,  mais  suggère 
toutefois  cette  observation  que  la  jeunesse,  qui  est  Tâgc  des 
passions  les  plus  violentes,  est  Tépoque  de  la  vie  qui  apporte 
le  principal  contingent  de  criminalité. 

S^  État  civiL 

Célibataires 8. «53 

Mariés 0.70S 

Veufs i.l30 

10.388 

Cette  classification  fournit  un  argument,  sans  on  exagérer 
riraportance,  en  faveur  du  mariage,  comme  élément  de  mora- 
lisation,  puisqu'on  voit  que  les  célibataires  constituent  un 
groupe  de  criminels  plus  nombreux  que  les  mariés,  plus  nom- 
breux même  que  ceux-ci  et  les  veufs  réunis. 

•  4''  Religion, 

Catholiques 16.298 

Des  autres  religions 90 

16.388 

Cet  état  démontrerait  le  peu  d'utilité  pratique,  en  Espagne,  de 
la  liberté  absolue  des  cultes,  si  vivement  réclamée  par  les  partis 
politiques  les  plus  avancés,  s'il  n  était  à  prévoir  que  dans  cette 
immense  majorité  de  catholiques,  le  plus  grand  nombre  peut- 
être  ne  le  sont  que  de  nom,  parce  qu'au  fond  et  en  réalité,  ils 
sont  indifférents  aux  sentiments  religieux.  Si  la  statistique 
pouvait  pénétrer  dans  les  replis  de  la  conscience,  elle  constate- 
rait un  vide  lamentable  dans  ce  puissant  milieu  de  réhabilitation 
morale. 

5"  Instruction. 

Sachant  lire  et  écrire 6.5S0 

Sachant  lire  seulement 1.031 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire  ....  8.453 

Possédant  une  instruction  supérieure.  354 

16.388 

Cet  état  indique  un  plus  grand  contingent  de  criminels 
illettrés,  ce  qui  est  une  raison  de  plus  pour  justifier  la  néces- 
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site  de  répandre  l'instruction  dans  le  peuple.  Cependant,  si  les 
chiffres  sont  exacts ,  lorsqu'on  considère  que  la  majorité 
des  condamnés  fait  partie  des  classes  inférieures,  on  est  sur- 
pris que  la  différence  qui  existe  entre  ceux  qui  savent  et  ceux 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ne  soit  pas  plus  considérable, 
comme  le  dénote  la  statistique  générale  de  TEspagne,  où  mal- 
heureusement on  voit  approcher  de  80  0/0  le  nombre  des  habi- 
tants qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  suivant  le  recensement 
de  1860;  quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  doit  pas  omettre  de  remarquer, 
si  honteux  que  soit  ce  chiffre,  qu'il  comprend  nécessairement 
les  enfants  et  que,  par  suite,  il  laut  rabattre  un  peu  de  sa  véri- 
table importance. 

6®  Profession  des  condamnés  avant  leur  incarcération, 

La  population  pénitentiaire  exerçait  avant  d'entrer  dans  les 
presîdios,  les  professions  et  emplois  dont  suit  l'énumération  : 

Ouvriers  d'imlustries 4.986 

Journaliers  ruraux 5.989 

Domestiques 741 

Muletiers,  charretiers  et  cochers  .    .  444 

Charlatans,  bohémiens '.  "212 

Toreros •    .  14 

Camiccj'os. 158 

Autres  emplois 1.996 

Exerçantdes  professions  scientifiques, 

artistiques  ou  littéraires 125 

Employés  du  Gouvernement  ....  93 
Employés  des  administrations  parti- 
culières   105 

Militaires 373 

Ec/Clésiastiques 10 

Commerçants 205 

Propriétaires 246 

Fils  de  famille  . 523 

Vagabonds 173 

16.388 
— *' 

Cet  état,  en  rapport  avec  celui  qui  est  relatif  à  l'instruction, 
fournit  un  nouvel  argument  contre  les  résultats  de  l'ignorance, 
puisque  la  majorité  des  condamnés  appartient  à  la  classe  des 
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ouvriers,  journaliers  et  autres,  où  prédomine  le  défaut  d'ins- 
truction. Dans  la  dornière  statistique  pénitentiaire  de  Franc4\ 
on  remarque  seulement  40  0/0  d'ouvriers,  ce  qui  révèle  la 
meilleure  moralité  ou  la  moindre  ignorance  de  cette  classe,  chez 
nos  voisins. 

Le  nombre  de  carniceros  et  même  de  toreros  condamnés  ne 
laisse  pas  d'être  notable,  relativement  au  nombre  total,  peu  élevé 
d'ailleurs,  d'individus  composant  cette  classe  infime  ;  ce  chiffre 
peut  démontrer  que  les  professions  ou  métiers  qui  font  répandre 
le  sang,  influent  sur  la  criminalité,  en  engendrant  la  dureté  du 
cœur. 

Le  contingent  qui  provient  du  vagabondage  nous  parait 
très  réduit;  il  est  vrai  que  les  vagabonds  se  livrent  à  de  petites 
filouteries  qui  leur  font  encourir  la  peine  de  l'arrêt  majeur  ou 
mineur,  et  que  cette  peine  ne  se  subit  point  dans  les  presidios, 
11  convient,  en  outre,  de  constater  «jue  les  inculpés,  sachant  que 
le  vagabondage  est  une  circonstance;  aggravante  des  autres  délits, 
au  lieu  de  constituer  un  délit  par  lui-même,  ainsi  que  cola  était 
avant  la  réforme  du  Code  pénal.,  insistent  pour  être  interrogés 
sur  les  chefs  principaux,  sans  réussir  à  se  justifier. 

7®  Classification  des  méfaits. 

Contre  la  sécurité  de   l'État,  la   Constitution 

et  l'ordre  public 1.166 

Faux 444 

Attentats  contre  les  personnes  .   .   .  8.393 

—  contre  l'honneur  ....  176 

—  contre  la  propriété.   .    .   .  o.069 

Méfaits  militaires 798 

Délits  de  presse 2i3 

Autres  méfaits 319 

16.388 

Plus  de  la  moitié,  comme  on  le  voit,  sont  des  attentats  contre 
les  personnes;  si  l'on  décompose  ce  chiffre  on  remarque  8,937 
assassinat;,  meurtres,  parricides  et  infanticides.  Si  à  ce  nombre  on 
ajoute  les  méfaits  de  même  nature  demeurés  impunis  par  la  fuite 
des  coupables  ou  pour  d'autres  causes,  on  est  épouvanté  par 
cette*  cruelle  effusion  de  sang  humain.  Pour  beaucoup  peut  y 
contribuer  notre  caractère  méridional,  si  irascible,  si  prompt  à 
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la  querelle,  malheureusement  seconde  par  le  vice  de  Tivrogn^ 
rie  et  par  l'usage  des  armes,  vice  et  abus  très  répandus  dans  les 
classes  dépourvues  d'instruction. 

S^  ClmsificnUon  des  condamnations. 

Presidio  coiToctionuel 5.ol0 

Presidio  majeur 3.393 

Réclusions 4.340 

Chaîne  temporaire 1.411 

Peines  perpétuelles 1 .  734 

16.388 


9^  Provenance  par  provinces, 

L«a  statistique,  que  nous  examinons,  indique  la  provenance 
par  provinces,  de  la  population  totale  des  presidios. 

Les  quatre  provinces  qui  ont  fourni  le  contingent  de  condam- 
nés le  plus  élevé  sont: 

Valence 909 

Grenade 831 

Saragosse 738 

Malaga 745 

I.ies  quatre  provinces,  qui  comptent  le  moins  de  condamnés, 
sont  : 

Alava 90 

Vizcaya 76 

Les  Canaries 32 

Guipuzcoa 49 

Constatation,  à  Thomieur  des  îles  Canaries  et  des  montagnes 
du  pays  basque!  Bien  que  cette  dernière  contrée  ait  été  le 
théâtre  de  sanglantes  guerres  civiles,  on  ne  peut  nier,  d'après 
cet  état,  qu'on  y  rencontre  dans  les  mœurs  et  dans  les  coutumes 
un  frein  plus  efficace  que  dans  les  autres  provinces;  car,  tout 
en  tenant  compte  de  sa  population  plus  réduite,  il  n'en  résulte 
pas  moins  une  différence  notable. 

Nous  appelons  l'attention  sur  ce  fait  que  la  province  de  ftir- 
celone,  quoique  la  plus  peuplée  de  l'Espagne,  figure  avec  un 
cbififre  relativement  peu  élevé:  414.  U  est  vrai  que  la  Catalogne 


« 
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jeut  être  considérée  comme  la  région  de  la  péninsule,  où  il  y  a 
le  plus  de  lumière  et  le  moins  de  vagabondage. 

10^  Infirmeries. 

Pour  les  16,388  condamnés,  oii  comptait,  au  mois  d'août  der- 
nier, mois  auquel  la  statistique  se  réfère,  les  malades  dont  suit 
l'indication  ; 

Il  restait  du  mois  prédédent 273 

Malades  par  suite  d'épidémies iti  j 

—  de  blessures 40  (    481 

—  de  causes  morbides  ordinaires .     4oS 

Total.    .    .    .  754 

■ 

Parmi  lesquels  se  trouvent: 

Morts a3      ^      .g,o 

Guéris 400     S     ^^ 

Restaient  pour  le  mois  suivant  301 

Cette  situation,  appréciée  d'une  manière  générale,  est  satis- 
faisante, puisque  le  nombre  des  malades  n'est  que  de  4  1/2  0,0 
de  la  population  pénitentiaire.  Nous  saisissons  roccasion  de 
faire  remarquer  (observation  qui  nous  est  personnelle)  le  bon 
état  de  nos  presidios,  sous  ce  rapport,  malgré  tant  d'autres  con- 
ditions mauvaises.  Les  infirmeries  sont  bien  tenues,  et  il  est  à 
noter  que  le  chiflTre  de  la  mortalité  est  peu  élevé. 

11^,  —  Infractions  et  châtiments. 

La  statistique  constate,  pour  le  mois  d'août  qui  «^sl  l'objet  de 
notre  examen,  les  infractions  suivantes  au  régime  intérieur  des 
presidios. 

Pour  rébellion  et  mutinerie 14 

—  possession  d'armes  et  objets  prohibés      4 

—  tentatives  d'évasion 10 

—  rixes  et  coups 4 

—  jeux  défendus 4 

—  autres  fautes 23 

•  « 

Ces  59  infractions  ont  été  châtiées  par  les  peines  suivantes  : 
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Cachot 16 

Nettoiements,  service  de  propreté.    ...       4 
Emploi  des  fers 10 

Dégradation  de  dasse.   . 10 

Blâme 4 

On  pourrait  mettre  en  doute  Texactitudc  de  cette  partie  de  la 
statistique.  Supposer  que  16,300  hommes,  qui  sont  loin  d'être 
des  modèles  d'obéissance,  de  respect  et  de  moralité,  n'ont 
commis,  en  un  mois,  que  59  fautes,  nous  paraîtrait  une  hypo- 
thèse hardie.  Le  lecteur  remarque  naturellement  que  ces  états 
éncianent  de^  chefs  des  presidios,  intéressés  à  présenter,  chacun 
le  sien,  comme  un  modèle  d'ordre  et  de  régénération  morale. 

Quant  aux  châtiments,  combien  nous  voudrions  croire  que  les 
peines  infligées  ont  été  vraiment  aussi  légères  et  qu'on  n'a  pas, 
en  réalité,  recouru  à  des  corrections  corporelles  !  Les  verges  des 
gardiens  ne  sont  cependant  pas  entre  leurs  mains  comme  des 
objets  d'ornement 

Les  fouets  et  les  bâtons  ont  servi,  en  d'autres  temps,  d'unique 
insirument  d'éducation  répressive  dans  les  présidiosy  quand  ces 
établissements,  au  lieu  d'être  des  lieux  de  réforme  et  d'expiation, 
étaient  simplement  des  enceintes,  où  l'on  renfermait  les  déte- 
nus. 

La  science  moderne  les  a  abolis,  à  un  tel  point  et  d'une  manière 
si  générale  dans  tous  les  pays,  qu'au  congrès  de  Stockolm,  en 
1878,  parmi  les  300  membres  qui  le  composaient,  il  seulement 
volèrent  le  maintien  de  la  peine  du  fouet,  lorsqu'on  discuta  la 
question  des  châtiments  disciplinaires. 

12°  Conduite  des  condamnés. 

Bonne 13.230 

Moyenne 2.923 

Douteuse 161 

Insoumis 74 

16.388 

Nous  répétons,  relativement  à  cet  état,  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  plus  haut. 
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En  premier  lieu,  s'il  y  a  74  insoumis,  on  ne  comprend  pas 
qu'en  un  mois,  il  n'y  ait  eu  que  30  infractions  réglementaires, 
parce  qu'au  lieu  de  faire  admettreqiie  chacun  de  ces  74  condamnés 
ait  commis  une  iaute,  il  en  résulterait  que  lo  des  insoumis 
se  seraient  montrés  soumis  aux  prescriptions  réglementaires. 

D'après  l'état  ci-dessus,  si  parmi  les  16,300  condamnés,  13,000 
ont  unebonne  conduite  et  près  de  3,000  se  comportent  assez  bien, 
il  faudrait  conclure  de  cela  seul  que  nos  établissements  péniten- 
tiaires sont  dans  un  meilleur  état  qu'on  ne  le  pense.  Nous  savons 
malheureusement  que  c'est  là  une  illusion,  sans  réalité  aucune. 

13^  Récidives. 

C'est  un    objet  important  d'observations  et  qui  mérite   un 
examen  attentif,  puisqu'il  repose  sur  le  témoignage  même  résul- 
tant du  relevé  des  condamnations.  Il  est  établi  : 
Que  les  individus  condamnés 

pour  la  première  fois  sont  au  nombre  de  1:2.790 

pour  la  deuxième 2.814 

pour   la    troisième,  (deux  condamnations 

antérieures) 43î) 

pour  la  quatrième  et  plus  (plus  de  deux 
condamnations  antérieures) 34o 

Total 16.388 


Quelle  est  triste  l'éloquence  de  ces  chiifrcs  !  Il  en  résulte  quo 
plus  du  cinquième  des  condamnés  sont  récidivistes,  que  quel- 
ques-uns le  sont  deux  ou  trois  fois.  Pour  ceux-ci,  il  n'y  a 
plus  possibilité  de  correction  et  de  réforme  ;  loin  de  là,  les  pi^e- 
sidios  les  préparent. à  revenir  dansais  lieux  d'expiation.  Ce  fait 
révèle,  plus  qu'aucun  autre,  l'état  général  de  lios  presidios  et 
la  nécessité  d'établir,  comme  dans  d'autres  pays,  des  sociétés  de 
patronage  pour  venir  en  aide  aux  libérés,  pour  éviter  quo,  par 
suite  de  leurs  mauvaises  habitudes  et  delà  répulsion  qu'éprouve 
la  Société  envers  les  récidivistes,  ils  ne  se  lancent  de  nouveau 
dans  la  voie  du  crime. 

A  cette  remarque  particulière,  nous  ajouterons  quelques  autres 
observations  d'une  portée  générale. 

En  premier  lieu,  il  nous  parait  que  les  étiits  statistiques  de- 
vraient être  publiés  par  an  et  non   par   mois  .    C'est  ce   qui 
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a  lieu  dans  d'autres  pays.  Destinés,  comme  nous  l'avons  dit 
tout  d'abord,  à  permettre  d'apprécier  la  situation  des  presidios 
et  les  réformes  qu'ils  exigent,  il  est  nécessaire  (|ue  ces  états 
founn'ssent,  d'une  statistique  à  l'autre,  le  moyen  de  constater  le 
progrès  du  régime  intérieur,  travail  de  comparaison  qui  n'est 
guère  possible  avec  des  états  mensuels. 

Il  importe  aussi  de  prescrire  que  ces  tableaux  soient  dressés 
avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  ,  pour  qu'on  ne  soit  pas 
surpris  des  anomalies  incroyables  que  nous  avons  signolées, 
notamment  au  sujet  de  la  conduite  des  détenus,  des  infractions 
et  des  châtiments  disciplinaires. 

D'un  autre  coté,  quelques  états  manquent  qui  contribueraient 
adonner  une  notion  complète  de  la  situation  pénitentiaire,  par 
exemple  des  états  relatifs  aux  employés,  aux  produits  du  travail 
à  l'assistance,  à  l'école,  au  service»  de  la  manutention  et  en 
général,  à  l'ensemble  de  la  gestion  de  chaque  presidio,  en  même 
temps  qu'aux  détenus  qui  ont  été  l'objet  d'une  réduction  de  peine 
ou  une  grâce  entière. 

Sous  la  réserve  de  ces  critiques,  la  statistique  pénitentiaire  est 
un  travail  important  et  digne  d'étude,  qui  mérite  d'être  accom- 
pli chez  toutes  les  nations  (civilisées. 

Antonio  Guerola 

Traduit  par  M.  J.  Lacointa, 
de  la  Voz  de  la  Caritad. 


LES  LOIS  EN  PREPARATION 

CONCERNANT 

LA  PROTECTION  DES  ENFAINTS    " 


Le  problème  de  la  protection  de  l'en  fanée  comporte  une 
double  solution:  Tcducation  correctionnelle  et  1  éducation  pré- 
ventive. 

L  Education  correctionnelle. 

Antérieurement  au  vole  des  lois  de  1874,  dès  1872,  rAssem- 
blée  Nationale   décidait   qu'une   enquêl*'    parlementaire    serait 
faite  sur  notre  système  pénitentiaire.  Cette  vaste  enquête    dont 
est  sortie  la  loi  du  o  juin  1873  sur  le  régime  des  prisons  dépar- 
tementales, et  à  laquelle   remontent,  d'un  côté,  la   création  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  de  l'autre,  l'origine  de  la  Société 
générale  des  prisons,  lit  ressortir,  entre  autres  choses,  la  nécessité 
d'apporter  de  notables    améliorations    au   régime  correctionnel 
des  jeunes  détenus,  et,  par  suite,  de  reviser  les  artick^  du  Code 
pénal  qui  les  concernent.  Les  vues  de  la  Commission  d'eiuiuête 
furent  résumées,  avec  une  haute  compétence,  par  31.  F.  Voisin, 
dans  un  rapport    spécial    sur  VEducation  et    le  patronage  des 
Jeunes  Détenus,  qui  sert  d'Exposé  des  motifs  à  la  double   pro- 
position qu'il  déposa,  au  nom  de  la  Commission   dont    il  était 
Torgane,  sur  le   bureau    de  l'Assemblée    Nationale.     Elle  avait 
pour  objet  la  revision  d'un  certain  nombre  d'articles  du  Code 
pénal  relatifs  aux  mineurs  de  16  ans,  et  de  la  loi  du  S  août  18o0, 
qui  règle  l'éducation  et  le  patronage  des  jeunes  déteims. 

Ces  projets  n'ayant  pu  être  votés  par  l'Assemblée  Nationale, 
le  Conseil  supériem*  des  prisons  et,  après  lui,  Ja  Société  générale 
des  prisons  ont  eu  à  les  examiner  de  nouveau.  De    ces  études 

(1)  Cette  étude  est  extraite  d'un   discours  prononce»  à  l'audience  solennelle 
de  rentrée  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon,  le  3  novembre  1881. 
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successives  et  approfondies  est  sorti  un  nouveau  Projet,  qui  a 
^té  dépose,  le  28  janvier  1879,  sur  ie  bui'eau  du  Sénat,  par 
JJI.  le  sénateur  Th.  Roussel  et  un  certain  nombre  de  ses  collègues. 
4x)mrne  le  précédent,  il  porte  revision  de  la  loi  de  1830  et  des 
-articles  SO,  66,  67,  69  et  271  du  Code  pénal. 

Il  n'y  a  qu'une  voix  pour  reconnaître  les  améliorations  consi- 
^«'îrablcs  et,  à  vrai  dire,  fondamentales,  que  la  loi  de  1830  a  réa- 
lisées dans  le  traitement  de  l'enfance  coupable.  Eller  a  amené 
la  séparation  des  jeunes  détenus  d'avec  les  condamnés  adultes. 
JBUe  a  voulu  leur  assurer  le  bénéfice  d'une  éducation  morale  et 
jDrofessionnelle  dans  des  établissements  spéciaux.  Elle  a  conservé 
J«  principe  moralisateur  de  la  libération  provisoire.  Elle  s'est 
efforcé  d'organiser  un  pJtronage  effectif  des  jeunes  libérés.  Loi 
S^ieufaisanle  a(i  premier  chef,  elle  ii   mérité  de  servir  de  type 
^111 X.  grandes  réformes  que  l'Angleterre  opérait  quelques  années 
iâ  j^rés  (en  1834)  dans  ses  institutions  pénitentiaires. 

1^  pratique,  touUîfois,  ne  devait  pas  tarder  à  en  dévoihr  les 
Jaouoes.  Ces  lacunes,  M.  F.  Voisin  s'est  attache  à  les  mettre  en 
Jtijmiière  dans  son  remarquable  rapport,  et  il  nous  suffira  d'en 
p>j)eler  d'un  mot  les  principales: 

CJ^onfusion  illogique  et  fâcheuse  dans  le  même  établissement 
^boumission  au  même  régime  pénitentiaire  des  enfants  acquittés, 
^ertu  de  l'article  66  du  Code  pénal,  comme  ayant  agi  sans 
dis^cireniement  et  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  vertu  de 
l"^*.«*£icle67.  Confusion  plus  fâcheuse  encore  des  mineurs  de  12 
**-n^  ,  avec  les  enfants  dun  âge  supérieur,  et  absence  d'un  traite- 
*ï^«3ïit  spécial  à  cette  première  enfance  non  encore  ouverte  au 
f>lc^ in  sentiment  de  la  responsabilité.  Danger  de  la  trop  courte 
des  peines,  qui  rend  impossible  une  sérieuse  éducation 
e,  intellectuelle  ou  professionnelle.  Enfin,  caractère  trop 
^^^cilusif  des  établissements  pénitentiaires  qui,  dans  leur  orga- 
^  *is«ttion  actuelle,  ne  comportent  que  l'apprentissage  agricole. 

Alais  s'il  y  avait  lieu  d'apporter  au  régime  adopté  par  la  loi 

^^     ^850  des  modifications  profondes,  il  n'était  pas  moins  urgent 

^^     soumettre  les  articles  du  Code     énal  relatifs   aux  mineurs 

^^     16  ans  à  mie  revision  qui  s'imposait  avec  la  même  néces- 

Voici  comment  les  projets  de  loi  déposés  par  M,  Roussel  ont 
^^Poûdu  à  ce  double  besoin. 

Dans  le  but  de  réaliser  la  séparation  des  mineurs  acquittés 
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et  non  remis  à  leur  famille,  d'avec  ceux  qu'a  frappés  une  con- 
damnation, on  affecte  à  chacune  de  ces  catégories  de  détenus  un 
établissement  pénitentiaire  distinct;  aux  premiers,  la  maison  de 
réforme,  établissementîd'éducation  et  de  correction  tout  ensemble, 
aux  seconds,  la  Maison  correctionnelle  proprement  dile,  avec  un 
régime  et  une  discipline  plus  sévères. 

Ce  n'était  pas  même  assez,  et  ce  classement  nouveim  des 
maisons  pénitentiaires  admis,  il  y  avait  à  prévoir  le  cas,  où  la 
maison  de  réforme  aurait  encore  un  caractère  trop  correctionnel 
pour  certaines  catégories  fl'enfanîs,  par  exemple,  les  mineurs 
de  12  ans,  auxquels  pomTait  mieux  convenir  l'école  purement 
préventive,  telle  que  l'Angleterre  et  les  États-Unis  l'ont  réalisée 
sous  le  nom  d'école  industrielle  (1).  Il  est  proposé,  en  consé- 
quence,  d'étendre  l'alternative  restreinte  dans  laquelle  les  termes 
de  l'article  66  enferment  encore  le  juge,  de  telle  sorte  que  l'en- 
fant acquitté,  non  remis  à  ses  parents,  ni  placé  dans  une  maison 
de  réforme,  puisse  être,  soit  «  renvoyé  dans  tout  autre  établis- 
sement dûment  autorisé  à  le  recevoir  »,  soit  «  confié  aune  so- 
ciété de  patronage  »; 

Quant  aux  mineurs  condamnés  en  vertu  de  l'article  67,  ils 
continueraient,  comme  par  le  passé,  de  subir  leur  peine  dans  la 
maison  correctionnelle,  sous  une  discipline  plus  appropriée  à 
leur  degré  de  perversité.  Le  Projet  décide  qu'ils  seraient  soumis 
au  «  régime  de  la  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit, 
lorsque  la  condamnation  sera  d'un  an  et  d'un  jour,  et  sous  celui 
de  la  séparation  de  nuit  seulement  lorsque  la  condamnation  sei*a 
d'une  durée  plus  longue.»  On  comprend  la  pensée  prévoyante 
qui  a  dicté  cette  disposition  :  elle  a  pour  but  de  parer,  dans  la 
mesure  du  possible,  à  l'inconvénient  reconnu  des  courtes  peines. 
C'est  dans  ce  môme  but  que  deux  dispositions  nouvelles  sont 
édictées  :  la  première,  qui  étend  jusqu'à  l'ûge  de  21  ans  accom- 
plis le  maximum  de  la  durée  facultative  de  la  détention  :  la 
seconde,  qui  permet  aux  juges  de  décider  qu'à  l'expiration  de 
sa  peine,  l'enfant  condamné  pourra  «  être  plaa^.  dans  un  quartier 
d'éducation  correctionnelle  qui  lui  sera  spécialement  affecté  pour 
y  être  élevé  et  détenu  »  pendant  un  nombre  d'années  déter- 
minées. De  cette  façon   l'enfant  trouvera,  après  la  répression. 


(1)  En  1877,  sur  7,7(K) garçons  dtHenus  dans  les  colonies  iMjnitentiaires,  2,695 
avaient  moins  de  12  ans  au  moment  du  délit. 
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un  complément  d'éducation  morale  et  professionnelle  la  plupart 
du  temps  indispensable. 

Enfin  le  Projet  réhabilite  de  plein  droit,  par  Texécution  de  la 
peine  ou  par  la  grAce,  Tenfant  condamné  pour  simple  délit,  et 
le  décharge  ainsi  des  «  incapacités  ou  des  déchéances  accessoires 
attachées  par  la  loi  aux  peines  correctionnelles.  »  Il  supprime 
également  pour  ces  mômes  enfants,  pour  les  jeunes  vagabonds, 
notamment,  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Voilà  les  modifications  principales  qui  seraient  apportées  aux 
articles  50,  66,  67,  69  et  271  du  code  pénal. 

Le  second  Projet  a  pour  objet,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  la 
révision  de  la  loi  du  1850.  Les  améliorations  qu'il  réalise,  ne  sont 
pas  moins  considérables. 

Il  consacre  la  classification  nouvelle  des  établissements  péni- 
tentiaires en  Maisons  de  réforme  eten  Maisons  correctionnelles  (1); 
les  premières  avec  le  double  caractère  d'établissements  publics  et 
privés  coexistant  ensemble,  les  secondes  avec  celui  d'établisse- 
ments exclusivement  publics.  L'enseignement  purement  agricole 
des  colonies  pénitentiaires  actuelles  est  complété  par  Tapprentis- 
saae  industrieletmaritirae.Concurremment  avec  l'Ecole  de  réforme 
et  tous  autres  établissements  spéciaux  dûment  autorisés,  il  ad- 
met l'action  des  sociétés  de  patronage,  sans  doute  dans  le  but 
d'obvier  à  FinsufBsance  constatée  du  patronage  spécial  qu'avait 
organisé  la  loi  de  1850. 

Quant  aux  mineurs  détenus  par  voie  de  correction  paternelle, 
ils  seraient,  en  principe,  détenus  dans  une  maison  d'arrêt,  sauf 
le  droit  accordé  au  préfet  de  les  placer,  soit  dans  une  maison  de 
réforme,  soit  dans  une  maison  correctionnelle,  sur  la  demande 
des  parents,  et  après  avis  conforme  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

Mais  a>'ant  que  l'enfant  devienne  un  détenu,  il  a  à  subir  l'é- 


(1)  Les  rédacteurs  du  projet,  d'accord  en  cela  avee  la  commUsion  d'enquête 
de  1873,  proposent  de  remplacer  ruppellatlon  actuelle  de  maisons  de  correction 
par- celle  de  maisons  correctionnelles.  On  en  trouvera  la  raison  dans  ces  lignes 
de  M.  F.  Voisin  : 

c  Les  maisons  de  correction  sont,  aux  termes  do  l'artii*le  40  du  Code  pénal, 
celles  dans  lesquelles  doivent  se  subir  les  peines  d'emprisonnement  ordinaire. 
Il  y  a  donc  un  intérêt,  au  point  de  vue  de  la  terminologie  à  placer  les  mineurs 
de  16  ans  dans  un  établissement  se  distinguant  non  seulement  par  le  régime, 
0iais  aussi  par  le  nom.  » 

14 
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preuve  dangereuse  de  la  détention  préventive  et  de  raudience. 
Les  auteurs  du  Projet  ont  pensé  qu'au  début  de  la  poursuite, 
il  était  urgent  de  placer  le  jeune  délinquant  dans  les  conditions 
les  plus  favorables,  en  l'enlevant  à  Tinfluence  malsaine  de  la 
cohabitation  temporaire  dans  les  maisons  de  dépôt  ou  de  justice. 
Ils  proposent  donc  que,  dès  l'arrestation  et  pendant  tout  le  temps 
de  la  détention  primitive,  Tenfant  soit  maintenu  dans  un  isole- 
ment complet.  Mesure  excellente  que  TAngletcrre  et  l'Amérique 
ont  déjà  réalisée,  par  la  création  d'établissements  spéciaux,  con- 
nus sous  le  nom  de  Maisons  de  réception. 

Il  n'était  pas  moins  utile  d'éviter  à  l'enfant  le  grand  jour  de 
l'audience  publique,  de  la  flétrissure  quelquefois  irrépai-able  qu 
peut  eu  être  la  conséquence,  et  du  milieu  malsain  dans  lequel 
elle  a  trop  souvent  pour  résultat  de  le  jeter.  II  est  demandé,  en 
conséquence,  que  dans  le  cas  où  le  ministère  public  présumera 
que  le  mineur  a  agi  sans  discernement,  il  devra  requérir  et  les 
juges  ordonner  le  huis-clos. 

Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  proposées.  Elles  répondent 
à  des  besoins  réels,  à  des  nécessités  constatées.  Elles  sont  arri- 
vées devant  le  parlement  après  une  longue  élaboration.  Il  est 
permis  de  penser  qu'elles  y  trouveront  l'accueil  favorable  qu'elles 
méritent. 

Léducation  préventive 

Améliorer  l'éducation  correctionnelle,  la  nuancer  avec  l'intel- 
ligence d'après  les  degrés  divers  de  perversité,  c'est  beaucoup 
sans  doute:  ce  n'est  pas  tout.  La  protection  de  l'enfance  comporte 
autre  chose  encore  ;  elle  suppose,  elle  exige,  comme  complément 
indispensable,  un  système  d'éducation  préventive  qui,  prenant 
le  mal  à  la  racine,  vienne  arrêter  l'enfant  délaissé  ou  insoumis 
sur  la  pente  fatale  au  bout  de  laquelle  se  trouvent,  trop  souvent, 
la  colonie  pénitentiaire  et  plus  tard  la  prison. 

Dans  toutes  les  villes  d'une  certaine  importance,  ports  de 
mer,  centres  industriels,  grandes  capitales  surtout,  vivent  à  l'état 
plus  ou  moins  nomade  un  certain  nombre  d'enfants.  Mal  sur- 
veillés ou  mal  conseillés,  matériellement  ou  moralement  abandon- 
nés, victimes  souvent  des  plus  détestables  exemples  et  du  milieu 
mauvais  dans  lequel  le  hasard  de  la  naissance  les  a  placés,  mal- 
traités par  leurs  parents  ou  leui*s  tuteurs,  parfois  vicieux  avant 
rage,  insoumis,  réfractaires  de  l'école  et  du  travail,...  ils  men- 
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me  recommander;  je  n'avais  en  perspective  que  le  vol  ;  j'ai  volé; 
j'ai  fini  par  tuer.  » 

A  quel  cliiffrc  peut-on  évaluer  le  nomble  des  enfants  qui  vé- 
gètent ainsi  sur  le  sol  français,  dans  un  état  plus  ou  moins 
complet  d'abandon  physique  ou  moral  ?  Un  homme  (jui  a  fait 
de  ces  questions  une  étude  très  attentive,  M.  G.  Bonjean,  ne 
l'estime  pas  à. moins  de  100,000,  sans  indiquer  toutefois  sur 
quels  éléments  repose  cette  évaluation.  Il  se  peut  qu'elle  soit 
exagérée,  et  Ton  a  vraiment  besoin  de  le  penser,  quand  on  songe 
que  si  elle  était  exacte,  il  en  résulterait  qu'environ  20,000  indivi- 
dus plus  ou  moins  pervertis  arrivent  chaque  année  à  Tâge  adulte, 
et  prennent  place  à  côté  de  leurs  aînés  au  sein  de  notre  population. 

Il  n'est  i)as  impossible  d'arriver  à  un  chiffre  approximatif,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  Paris.  Voici,  d'après  les  renseigne- 
ments fournis  par  le  Parquet  de  la  Seine  et  par  la  Préfecture  de 
police,  le  nombre  des  mineurs  de  16  ans,  garçons  et  filles,  an- 
nuellement arrêtés  par  la  police  pour  fait  de  mendicité,  vaga- 
bondage, etc  : 

1,644  eu  1872, 

1,249  en  1873, 
1,749  en  1874, 
1,780  en  187o, 
1,754  en  1876, 
1,716  eu  1877, 
•  2,0S6  en  1878(1), 
1,672  en  1879, 

Retenons  le  chiffre  de  l'année  1877,  laquelle  peut  être  con- 
sidérée comme  une  année  normale.  Que  sont  devenus  ces  1,716  (2) 
enfants  après  leur  arrestation  ?  Quel  est  le  nombre  de  ceux  qui 
sont  retombés  dans  le  milieu  malsain  dont  ils  avaient  été  uu 
moment  tirés? 

346  ont  été  rendus  à  leur  famille  par  la  préfecture  de  police 
à  la  suite  d'une  enquête  sommaire  faite  par  se5  soins; 


(1)  Ce  chiffre,  plus  élevé,  correspond  à  l'année  de  rExposilion  universelle  et 
s'explique  par  cela  même. 

(2)  Sur  ces  1,716  enfants  arrêtés,  884  l'ont  été  pour  vagabondage;  222 pour 
mendicité;  578  pour  vol;  72  pour  autres  délits. 

A  no  considérer  que  la  fréquence  des  arrestations:  1,054  étaient arri^lés 
l>our  la  première  fois,  305  pour  la  deuxième.  151  pour  la  troisième,  70  pour 
la  quatrième,  135  pour  la  cinquième  fois  et  au-dessus. 
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466  ont  béûéiicié  (f  une  ordonnance  de  non-lieu  ; 

469  ont  été  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement, 
et  remis  à  leurs  parents  par  le  tiibunal. 

C'est  donc  un  total  de  1,281  enfants,  1,300  en  chiffres  ronds, 
qui,  après  s'être  mis  soiis  le  coup  d'une  arrestation,  ont  été  ren- 
dus à  leurs  habitudes  d'insoumission,  de  vagabondage  ou  de 
mendicité. 

A  ce  chiffre,  il  convient  d'ajouter  celui  des  enfants  également 
arrêtés  et  remis  en  liberté  sans  passer  par  le  violon  ;  on  l'estime 
à  environ  SOO  par  année.  11  faut  y  joindre  enfin  une  partie  de 
ceux  qui,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  fréquentent 
aucune  école.  En  1876,  le  rapport  de  M.  Gréard,  alors  Directeur 
de  l'enseignement  primaire,  évaluait  cette  population  des  trans- 
fuges de  l'école  à  18,000  enfants  pour  Paris.  Ce  chiffre  a  beau- 
coup diminué  depuis,  grâce  aux  grands  efforts  qui  ont  été  faits  : 
il  n'était  plus,  en  1879,  que  de  7,000. 

De  tout  cela,  il  est  permis  de  conclure  qu'à  Paris  seulement, 
plusieurs  milliers  d'enfants  (de  3  à  4,000  sans  doute)  vivent 
dans  un  état  d'abandon  plus  ou  moins  complet,  sans  qu'aucune 
mesure  de  préservation  ait  été  prise  pour  les  garantir  du  triste 
avenir  que  la  plupart  se  préparent.  Ces  petits  vagabonds  ont  reçu 
en  Angleterre  un  nom  caractéristique  :  on  les  appelle  les  Arabes- 
de  la  rue  (Arab  Boys). 

Veut-on  savoir  dans  quelles  conditions  de  famille  la  plupart 
de  ces  enfants  se  sont  trouvés  placés  ?  On  en  peut  approxima- 
tivement juger  par  les  chiffres  suivants  que  j'emprunte  à  la 
statistique  des  prisons  (année  1877)  (1).  Au  31  décembre  1877, 
les  établissements  d'éducation  correctionnelle  abritaient  7,700 
jeunes  garçons  détenus.  Sur  ce  nombre,  1,077  appartenaient  à 
des  parents  ayant  déjà  subi  des  condamnations,  2,211  Haient 
orphelins  d'un  de  leurs  parents,  577  Tétaient  de  père  et  de  mère, 
1,083  étaient  des  enfants  naturels,  975  étaient  nés  de  parents 
mendiants  et  vagabonds,  et  730  de  parents  inconnus  ou  dis- 
parus. 

Dans  de  telles  conditions,  faut-il  s'étonner  que  ces  enfants 
aient  succombé?  N'étaient-ils  pas  en  quelque  sorte  prédestinés 
à  la  chute  ?  Et  peut-on  se  soustraire  à  la  pensée,  que  si  des 


(l)  Statistique  des  Prisons  et  établissements  pénitentiaires^  pour  rannécl877, 
I>ar  M.  MichoD,  directeur  de  radministiation  pénitentiaire.  Paris  1880. 
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mesurés  préventives  avaient  été  prises  à  leur  égard,  alors  qu'il 
en  était  encore  temps,  ils  fussent  peut-être  devenus,  pour  la 
plupart,  des  ouvriers  honnêtes  et  laborieux  ? 

Le  mouvement  en  faveur  de  Véducation  préventive 

Il  n'était  .pas  possible*(iue  la  question  de  l'éducation  préven- 
tive ne  se  posât*pas  parmi  nous.  Elle  l'a  été,  notamment  en  1874, 
par  un  homme  dont  on  ne  saurait  trop  louer  la  prévoyante 
initiative,  devant  la  délégation  cantonale  du  XX°  arrondissement 
de  Paris  (l),  où  il  formulait  et  faisait  adopter  le  vœu  que  le 
Préfet  de  la  Seine  fût  prié  d'établir  à  Paris  des  écoles  industrielles 
«destinées  à  recueillir  les  enfants  vagabonds  et  mendiants  qui 
ne  fréquentent  aucune  école  ».  Quelques  années  après,  grâce 
à  la  même  initiative,  la  Société  générale  des  prisons  s'en  trou- 
vait saisie  par  des  lectures  remarquables  qui,  livrées  à  l'impres- 
sion, sont' devenues  l'ouvrage  auquel  nous  avons  fait  de  si  utiles 
emprunts  (2).  En  même  temps,  joignant  l'exemple  au  précepte, 
M.  Robin  fondait  à  Paris  (rue  Clavel,  7),  une  école  industrielle 
organisée  sur  le  type  des  établissements  similaires  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Amérique  et  destinée  à  recevoir,  soit  les  jeunes  dé- 
tenus «qui  lui  seraient  confiés  par  l'administration  »,  soit  «  les 
enfants  que  leur  caractère  ou  leurs  antécédents  ne  permet- 
traient pas  d'admettre  dans  les  pensions  ou  orphelinats,  et  qui 
lui  seraient  confiés  par  leur  famille  ». 

L'idée^  était  mûre,  et  un  grand  mouvement  d'opinion  allait  se 
produire  en  sa  faveur. 

Je  signale  d'abord  les  projets  qui  se  sont  produits  au  sein  du 
conseil  municipal  de  Paris  et  du  conseil  général  de  la  Seine  (3). 
Dès  1878,  M.  Mallct  déposait  sur  le  bureau  du  conseil  général 
un  projet  de  vœu  tendant  a  ce  que  radministralion  étudiât  le 
moyen  de  créer  un  orphelinat  départemental.  Dans  son  rapport 
sur  cette  proposition,  M.  Lauth  concluait  à  ce  que  l'action  bien- 
faisante du  sei^vicc  des  enfants  assistés  fût  considérablement 
étendue.  L'année  suivante,  1879,  deux  propositions  étaient  dé- 

I 

(1)  Rapport  présente  à  la  Délégal  ion  cantonale  du  XX'  arrondissement  jwr 
E.  Robin,  membre  de  la  Délégation. 

(2)  Les  Ecoles  industrielles  ....  par  M.  E.  Robin.  Paris,  187Î). 

(3)  Voir  le  substantiel  Rapport  présenté  par  le  directeur  de  l'Administration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  M.  le  sénateur,  Préfet  de  la  Seine.  1880. 
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posées  par  MM.  Dubois  et  Boue,  demandant  la  mise  à  l'étude  de 
la  création  d'internats  municipaux.  A  la  fin  de  cette  même  année, 
décembre  1879,  M.  Thulié,  dans  un  rapport  sur  le  budget  âes 
enfants  assistés,  formulait  le  vœu,  adopté  par  le  conseil,  que 
l'administration  étudiât  «  les  voies  et  moyens  pour  placer  à  la 
campagne  les  enfants  vagabonds  de  douze  à  seizeans,  abandonnés 
par  leurs  parents,  et  qui,  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal, 
seraient  susceptibles  d'être  placés  dans  une  colonie  pénitentiaire  »• 
De  leur  côté,  plusieurs  maires  de  Paris  émettaient  des  vœux 
semblables,  en  vue  d'assurer  la  même  protection  aux  enfants  de 
leurs  arrondissements  respectifs. 

Avec  une  promptitude  de  résolution  qui  mérite  tous  les  éloges, 
l'administration  de  l'Assistance  publique  a  pensé  qu'il  lui 
convenait  de  donner  satisfaction  à  ces  vœux  divers.  Elle  s'est 
mise  à  l'œuvre,  et,  élargissant  ses  cadres,  sortant  des  bornes 
étroites  où  l'enserrait  la  circulaire  ministérielle  du  8  février 
1823,  elle  a  courageusement  tenté  l'essai  d'adjoindre  à  son 
service  des  enfants  assistés,  le  service  nouveau  des  enfants 
abandonnés.  Le  rapport  de  l'année  nous  apprend  que  l'essai  a 
pleinement  réussi,  et  qu'elle  va  être  en  mesure  d'opérer,  chaque 
année,  le  placement  industriel  ou  agricole  d'environ  600  enfants 
mineurs  de  seize  ans,  acquittés  en  vertu  de  l'article  66,  ou  jeunes 
yagabonds  arrêtés  par  la  police. 

De  son  côté,  l'initiative  privée  ne  restait  pas  inactive.  M.  G.  Bon- 
jean,  jetait  les  bases  d'une  Société  générale  pour  V enfance  aban- 
donnée ou  coupable,  qu'un  arrêté  ministériel  autorisait  le  9  no- 
vembre 1880.  Les  statuts  de  la  société  en  disent  assez  le  but. 

Elle  recueille  les  enfants  délaissés,  et  notamment  ceux  qui  lui 
sontsignalés  parl'autorité  judiciaire ouadministrative.  Elle  pour- 
voit à  leur  éducation,  soit  dans  les  établissements  modèles 
quelle  crée  et  administre  elle-même,  soit  dans  dos  établissements 
privés,  dont  elle  favorise  la  création  ouïe  fonctionnement,  soit 
chez  des  particuliers.  Tout  en  les  élevant  en  vue  d'un  appren- 
tissage agricole,  industriel  ou  maritime,  elle  entend  leur  donner 
aussi  une  éducation  militaire,  qui  permette  d'envoyer  chaque 
année  à  l'armée  quelques  milliers  de  recrues  dressées  à  la  disci- 
pline et  aux  manœuvres.  M.  Bonjean  jette,  en  passant,  cette  ré- 
flexion qui  mérite  d'être  retenue  «  c'est  là  que  réside  la  solution 
de  la  grave  question  des  cadres  inférieurs  ».  La  société  patronne 
en  outre   des  établissements  destinés  aux  jeunes  détenus^  et 
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M.  le  sénateur  Théophile  Roussel,  de  concert  avec  un  certain 
nombre  de  ses  collègues,  parmi  lesquels  une  des  grandes 
lumières  disparues  du  barreau  français,  M.  Dufaure.  Ce  projet 
était  précédé  d'un  remarquable  exposé  des  motifs,  fruit  de  lon- 
gues et  consciencieuses  études.  11  porte  ce  litre  :  Proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  abandonnés,  délais- 
sés, abandonnés  ou  maltraités. 

Mais  au  moment  même  où  cette  proposition  était  déposée,  un 
nouveau  et  puissant  auxiliaire  entrait  en  scène.  Entraîné  par  le 
courant  d'opinion  qui  avait  provoqué  les  diverses  manifestations 
que  Ton  vient  de  voir,  le  gouvernement  s'était  saisi  à  son  tour 
de  la  question,  et  sentant  qu'il  y  avait  là  un  intérêt  social  de 
premier  ordre  en  jeu,  il  avait  institué  une  commission  chargée 
«  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être  proposées  aux 
Chambres,  relativement  aux  cas  de  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  à  raison  d'indignité,  ainsi  qu'à  la  situation  légale  des 
enfants  indigents  ou  abandonnés  ». 

Cette. commission  s'est  mise  aussitôt  à  l'œuvre  et,  procédant 
par  classement  méthodique  du  travail,  s'est  partagée  en  trois  sous- 
commissions  qui  ont,  chacune,  rédigé  un  rapport  distinct .  De 
cet  ensemble  d'études  est  sorti  un  nouveau  projet  de  loi  qui,  sans 
se  confondre  avec  le  projet  Roussel,  parait  destiné  à  le  rem- 
placer. 

Le  projet  de  loi. 

Ce  projet  comprend  deux  titres  :  le  premier  traite  de  la  déchéance 
paternelle  et  de  la  protection  des  enfants  issus  de  parents  indi- 
gnes; le  second  règle  les  conditions  du  délaissement  temporaire 
des  enfants  par  leurs  parents,  entre  les  mains  des  associations 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  publique. 

La  déchéance  est  de  deux  s6rtcs  :  de  plein  droit  ou  facultative. 

La  déchéance  de  plein  droit  est  encourue  dans  un  double  cas  : 
lorsque  les  père  et  mère  ont  été  condaiimés  comme  ayant  attenté 
aux  mœurs  de  leurs  propres  enfants,  en  les  excitant  à  la  débau- 
che (art.  334  §  2  du  code  pénal)  ;  lorsque  les  mêmes  parents  ont 
été  condamnés  pour  la  deuxième  fois,  soit  comme  auteurs,  co^ 
auteurs  ou  complices  de  crimes  commis  sur  la  personne  d'un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  co-auteurs  ou  complices 
d'un  crime  commis  par  l'enfant  lui-môme. 

Remarquons  de  suite,  que  cette  déchéance  de  plein  droit  dif- 
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Voilà  les  droits  dont  les  père  et  mère  sqnt  déclarés  déchus, 
sans  toutefois  que  cette  déchéance  détruise  les  obligations  réci- 
proques de  la  dette  alimentaire,  telles  que  les  articles  205,  206, 
207  du  code  civil  les  ont  fixées.  Le  projet  pouvait  même  se  dis- 
penser d'insérer  cette  réserve,  du  moment  qu'il  est  de  principe 
que  rindignité  des  parents  ne  fait  jamais  disparaître  le  devoir 
alimentaire  des  enfants. 

Quant  à  la  déchéance  facultative  de  tout  ou  partie  de  ces 
droits,  elle  peut  être  prononcée  dans  cinq  cas  :  1^  au  cas  où  les 
père  et  mère  seront  condamnés  comme  auteurs,  cOr-auteurs 
ou  complices  d'un  crime  autre  que  les  crimes  politiques; 
2®  au  cas  où  ils  auront  été  condamnés  pour  la  seconde  fois  pour 
vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère  ou  entretien  d'une 
concubine  dans  le  domicile  conjugal,  outrage  public  à  la  pudeur, 
outrage  aux  bonnes  mœurs,  séquestration,  suppression,  expo- 
sition ou  abandon  d'enfant,  mendicité  et  vagabondage;  3^  au  cas 
d'une  première  condamnation  pour  les  mêmes  faits  à  un  an  de 
prison  ;  et,  en  matière  d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  mendi- 
cité et  de  vagabondage  à  la  pifeine  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment; 4°  au  cas  de  condamnation  itérative  pour  ivresse,  ainsi 
qu'à  celui  d'alcoolisme  habituel  au  sein  de  la  famille;  S°  enfin, 
et  en  dehors  de  toute  condamnation,  au  cas  où  l'inconduite 
notoire  (i)  des  père  et  mère  serait  de  nature  à  compromettre  la 
santé,  la  sécurité  ou  la  moralité  des  enfants. 

Il  avait  été  question  d'étendre  la  pénalité  de  la  déchéance 
facultative  au  cas  où  l'inconduite  des  parents,  impliquant  l'inca- 
pacité ou  l'infidélité  de  leui*  gestion,  risquerait  d'atteindre  la 
a  fortune  »  de  l'enfant.  La  première  sous-commission  partant  du 
principe  qu'il  y  avait  lieu  de  prononcer  la  déchéance  du  père 
dans  tous  les  cas  où  le  tuteur  pourrait  l'encourir  lui-même 
(art.  444  c.  civ.),  n'avait  pas  hésité  à  conclure  dans  ce  sens. 
C'est  à  bon  droit,  crôyons-nous,  que  le  Projet  ne  reproduit  pas 
cette  disposition.  En  eff'et,  le  Conseil  d'État  se  trouve  actuelle- 
ment saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  Y  Administration  légale  du 
père  pendant  le  mariage^  qui  donne  toute  satisfaction  aux 
intérêts  du  mineur.  Nous  y  lisons  que,  <r    sur  la  demande  des 


(1)  Le  rapport  de  la  1'*  sous-commission  fait  remarquer  quea  l'inconduite 
notoire  »  embrasse  toutes  les  hypothèses  :  abandon,  exemples  dangereux, 
conseils  pervers,  mauvais  traitements,  sévérité  outrée,  brutalité  naturelle. 
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parents  ou  sur  l'initiative  du  ministère  public  «,  le  père  peut 
être  «  privé  »  de  son  administration,  «  pour  cause  d'iucouduite 
notoire,  d'incapacité  ou  d'infidélité  d. 

II  importait  de  déterminer  comment  la  juridiction  compétente 

pourra  être  saisie.  Au  cas  dlnconduitc  notoire  ou  d*aIcoolisme 

habituel,  elle  le  sera  :  par  la  mère,  s'il  s'agit  du  père;  par  les 

asoendants,  s'il  s'agit  du  père  et  de  la   mère;  .à   l'égard   des 

eixfiaLTÈis  recueillis  dans  un  établissement  hospitalier  quelconque, 

par    l'établissement  qui  les  a  recueillis;  dans  tous  les  cas  enfin, 

F>ar  Ici  ministère  public,  sur  la  demande  des  personnes  ayant  le 

droi  t   d'action,  ou  sur  avis  conforme  du  conseil  de  famille.  Dans 

les    cîas  de  déchéance  facultative,  elle  le  serait  par  le  renvoi,  qui 

i?s  t  de  droit,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Lo.  procédure  adoptée  a  les  plus  grandes  analogies  avec  celle 
qui  ^st  prescrite  en  matière  d'interdiction  (art.  890  à  893 
^-  l>i^.)-  C'est  devant  la  Chambre  du  Conseil  que  l'action  en 
déch^nce  est  introduite,  et  qu'elle  se  poursuit  avant  de  subir 
réf>x*euYe  de  l'audience  publique.  C'est  aussi  la  Chambre  du 
^^nseil  qui  prend  les  mesures  provisoires  qu'elle  juge  utiles 
''^'^t^ivement  à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants. 

droits  de  la  puissance  paternelle  ne  sont  pas  nécessaire- 
dévolus  à  la    mère,  lorsque  le  père  a  été  frappé  de  dé- 
^ce  :  c'est  la  juridiction  compétente  qui'  devra  lui  en  main- 
ix*  ou  lui  en  retirer  l'exercice. 

rsque  la  mère  est  prédécédée  ou  que  la   puissance  pater- 
ne lui  a  pas  été  conservée,  si  les  circonstances  sont  telles 
^1^-^   iX  y  ait  impossibihté  à  organiser  une  tutelle  de  droit  conmiun, 
«.lestion  se  pose  alors,  de  savoir  à  qui  l'enfant  sera  confié.  La 
mission  décide  (art.  11)  que  la  tutelle  passera  de  droit,  en 
"v^ince,  aux  commissions  hospitalières,  à  Paris,  au  Directeur 
1' JLSsistance  publique. 
CDutefois,  pendant  l'instance  en   déchéance,  toute  personne 
,        x*ra  demander  au  tribunal  que  l'enfant  lui  soit  confié  en  vue 
^'Tà^  tutelle  oflScieuse,  Que  si, au  lieu  de  s'adresser  au  tribunal 
*^>^clant  l'instance,  la  même   personne   recevait  l'enfant  des 
,    ^^i*^  de   l'Administration   hospitalière   devenue .  son    tuteur 
^^1,  ce  n'est   qu'après  trois  ans  de  soins  donnés  à  l'enfant, 
JJ^^  ^^lle  pourrait   demander  au  tribunal  de  devenir  son  tuteur 
<iîeux. 

titre  n  concerne,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  enfants 
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que  les  parents  (1)  coniient  volontairement  aux  particuliers,  ou 
aux  associations  de  bienfaisance  ou  d'assistance.  Le  projet  les 
qualifie  de  «  délaissés  »,  entendant  par  là,'  que  les  parents  sont 
dans  l'impossibilité  de  remplir  à  leur  égard  a  leurs  devoirs  de 
surveillance  et  d'éducation  ». 

La  disposition  essentielle  en  est  celle-ci  :  il  reconnaît  force  de 
loi  aux  contrats  passés  entre  les  père  et  mère  et  l'association 
ou  le  particdlier  auxquels  ils  confient  volontairement  leur  enfant, 
dans  le  but  de  fixer  la  durée  et  les  effets  du  dessaisissement 
qu'ils  en  font.  H  s'agissait  ici  de  garantir  les  établissements  de 
bienfaisance  ou  d'assistance  contre  les  retraits  prématurés  aux- 
quels ils  sont  actuellement  exposés,  retraits  préjudiciables  à 
une  bonne  éducation  morale  ou  professionnelle.  Les  effets  de 
ce  dessaisissement  sont  d'ailleurs  limités  ;  ils  ne  s'étendent  pas 
à  d'autres  droits  que  ceux  de  garde,  d'éducation,  de  correction, 
de  gestion  du  pécule  de  l'enfant  et  du  conseutement  à  son  en- 
gagement volontaire.  Quant  à  la  durée,  elle  a  pour  terme  ex- 
trême, la  majorité.  £n  cas  de  contestation  sur  l'exécution  du 
contrat,  c'est  le  juge  de  paix  qui  est  compétent. 

Mais  il  pourra  arriver  que  l'enfant  ait  été  recueilli  sans  l'in- 
tervention des  parents.  Dans  ce  cas,  une  déclaration  sera  faite 
à  l'Administration  par  la  personne  ou  l'association  qui  l'aura 
recueilli.  A  partir  de  cette  déclaration,  un  délai  de  trois  mois  est 
laissé  à  la  famille  pour  réclamer  l'enfant  ;  s'il  n'est  pas  réclamé 
ceux  qui  l'ont  recueilli,  exercent  sur  lui  jusqu'à  sa  majorité,  les 
droits  qui  résulteraient  du  dessaisissement  librement  consenti. 
S'il  n'est. réclamé  qu'après  l'expiration  du  délai,  l'intervention 
du  Tribunal  sera  nécessaire  pour  obtenir  la  remise  de  l'enfant. 
Tel  est  l'ensemble  des  dispositions  que  la  Commission,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  propose  de  faire  passer  dans  nos  lois. 
H  nous  reste  à  en  soumettre  quelques-unes  à  un  rapide  examen. 

Observations  critiques, 

Qmand  on  parcourt  les  lois  similaires  qui  régissent  la 
matière,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  l'on  est  frappé  de 
l'effort  qui  a  été  fait  par  le  législateur  de  ces  pays,  pour  créer 
une  législation  en  quelque  sorte  simplifiée,  mettant  l'action  à 


(1)  Même  droit  est  reconnu  uu  tuteur,  mais  sous  la  réserve  di>  rautorisaUoa 
du  conseil  de  famlUc. 
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la  portée  du  plus  grand  nombre,  donnant  à  ce  haut  intérêt  delà 
protection  toute  les  facilités  possibles  pour  s'exercer  d'une 
façon  rapide  et  efficace.  Cette  préoccupation  n'a  certes  pas  été 
étrangère  aux  rédacteurs  du  projet  qui  nous  occupe;  ici  et  là, 
ils  ont  proposé  d'heureuses  simplifications  (1).  II  ne  semble  pas 
cependant  qu'ils  aient  été  assez  loin  dans  cette  voie. 

Je  relève,  sans  m'y  arrùter^  la  disposition  en  vertu  de 
laquelle,  pendant  l'instance  en  déchéance,  les  mesures  provi- 
soires à  prendre  concernant  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant 
sont  mises  à  la  charge  de  la  Chambre  du  conseil.  La  deuxième 
sous-commission  avait  cru  pouvoir  laisser  au  Président  seul,  le 
ministère  pubUc  entendu,  le  soin  d'ordonner  ces  mesures  provi- 
soires. C'était  là  un  moyen  d'accélération  qui  eût  pu  être  utilement 
conser\'é.  Il  est  vrai  que  la  compétence  du  Président  du  Tri- 
bunal, statuant  en  référé,  existe  toujours  dans  les  cas  d'urgence. 
Mais  qui  ne  voit  que,  dans  la  pratique,  si  la  disposition  adoptée  est 
maintenue,  le  Président  se  récusera  habituellement  et  renverra 
devant  la  Chambre  du  Conseil  ? 

Ce  qui  est  plus  important,  c'est  l'organisation  même  des 
voies  et  moyens  à  l'aide  desquels  la  justice  srra  saisie  des 
actions  en  déchéance  facultative.  Au  cas  où  le  renvoi  devant 
elle  n'est  pas  de  droit,  à  la  requête  du  ministère  public,  le  pro- 
jet attribue  ce  droit  d'action  :  1°  à  la  mère  s'il  s'agit  du  père; 
2<>  aux  ascendants,  s'il  s'agit  du  père  et  de  la  mère  ;  3*  au  minis- 
tère public,  dans  tous  les  cas,  mais  sur  la  demande  de  la  mère 
ou  des  ascendants,  ou  sur  avis  conforme  du  conseil  de  famillle  (2). 
Il  y  a  là  nous  semblc-t-il  une  limitation  trop  étroite  du  droit 
d'action  dont  l'enfant  sera  le  premier  à  souffrir,  et  qui  empê- 
chera la  loi  nouvelle  de  produire  les  bons  résultats  en  vue  des- 
quels elle  est  faite. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  la  mère  est  tou- 
jours plus  ou  moins  sous  la  dépendance  du  mari,  d'autant  plus 
assujettie  que  ce  dernier  est  indigne.  Peut-on  supposer  qu'elle 
se  sentira  assez  maîtresse  d'elle-même,  pour  introduire  contre 
son  mari  une  action  en  déchéance  ?  Tel  sera  aussi  trop  sou- 
vent  le  cas  des  ascendants.  Dans  ces  milieux  d'indigence,  les 

• 
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(1)  C'est  ainsi  que  le  délai  d'opposition  contre  les  jugements  de  déchéance 
par  défaut  à  été  réduit  à  3  jours,  et  celui  d'appel  à  10  jours. 

(2)  Nous  laissons  de  côté  le  cas  où  reniant  ayant  été  préalablement  recueilli, 
le  droit  d'action  appartient  à  la  personne  ou  à  rétablissement  qui  l'a  recueilli. 
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ascendants  ne  vivent-^ils  pas  habituellement,  mais  tolérés  et 
amoindris,  dans  la  famille  même  dont  ils  voient  les  désordres, 
dont  ils  sont  eux-mêmes  les  premières  victimes? 

Il  y  aurait  donc  utilité  réelle,  et  à  vrai  dire  nécessité,  à  étendre 
Je  cercle  des  parents  ayant  le  droit  d'action,  et  à  faire,  comme 
en  matière  d'interdictiou,  par  exemple,  oii,  quel  que  soit  le 
degré  de  parenté,  tout  parent  est  recevable  h  provoquer  l'inter- 
diction (art.  490  c.  civ.).  Le  même  droit  est  reconnu  par  la  juris- 
prudence au  tuteur  étranger  à  la  famille,  même  au  subrogé 
tuteur  contre  le  père  tuteur  légal.  Dans  le  projet  de  loi  relatif  à 
TAdministration  légale  du  père  pendant  le  mariage,  le  Conseil 
d'État  n'a  pas  hésité  à  consacrer  le  même  principe.  Le  père 
administrateur,  y  est-il  dit,  «  peut,  sur  la  demande  des  parents 
du  mineur  ou  sur  Tinitiative  du  ministère  public,  être  privé 
par  le  Tribunal  de  son  administration,  pour  cause  d'inconduite 
notoire,  d'incapacité  ou  d'infidélité.  » 

La  restriction  du  droit  d'action  que  nous  signalons  ne  serait 
qu'un  demi-mal,  si  du  moins,  toute  initiative  était  laissée  au 
ministère  public.  Mais,  on  l'a  vu  il  ne  peut  s'agir  lui-même  que 
sur  la  demande  de  la  mère  ou  des  ascendants,  ou  sur  avis  con- 
forme du  conseil  de  famille.  Cette  disposition,  pas  plus  que  la 
précédente,  ne  saurait  être  maintenue.  Le  ministère  public  doit 
être  autorisé  à  agir  sur  la  demande  de  tout  membre  de  la  fa- 
.  mille,  ot  même,  en  dehors  d'une  demande  formelle,  partout  où 
se  manifeste  une  inconduite  notoire  mettant  en  péril  la  santé, 
la  sécurité  et  la  moralité  de  l'enfant.  L'avis  du  conseil  de 
famille  lui-même  ne  semble  pas  indispensable,  et  il  peut  créer 
d'ailleurs  de  sérieuses  difficultés.  Dans  le  milieu  spécial  où 
se  trouvent  la  plupart  des  mineurs  à  protéger,  l'enfant  aura  le 
plus  souvent  des  parents  indifférents  ou  éloignés  :  parfois  il 
n'en  aura  pas  du  tout, et  le  conseil  de  famille  devra  être  com- 
posé d'étrangers.  Quel  avis  compétent  pourra-t-il  donner  dans 
ce  cas?  Sans  compter  que  la  mise  en  mouvement  du  rouage 
pourra,  à  l'occasion,  demander  beaucoup  de  temps,  au  grand 
préjudice  de  l'enfant,  que  ces  longs  préliminaires  laisseront  sans 
défense. 

n  semble  que  l'avis  du  juge  de  paix  suppléerait  avec  avan- 
tage celui  de  ce  conseil  hypothétique.  Il  serait  même  d'autant 
plus  indiqué  que  le  projet  de  loi,  quelques  lignes  plus  loin,  le 
déclare  obligatoire  pour  la  Chambre  du  Conseil,  avant  de  pouvoir 
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décider  le  renvoi  de  i'aSaire  en  audience  publique.  Faut-il  rap- 
peler que  ces  restrictions,  mises  à  l'action  du  mipistère  ,public 
n'existent  qu'en  partie  en  matière  d'interdiction,  et  point  du  tout 
dans  le  projet  sorti  des  délibérations  du  Conseil  d'État? 

U  ne  faut  pas,  croyons-npus,  que  la  loi  nouvelle  accumule 
trop  de  difBcidtés  au  seuil  de  l'action  en  déchéance.  Sans  aller 
jusqu'aux  législations  anglaise  et  américaine  qui  ont,  peut-être 
dépassé  le  but,  il  faut  que  partout  où  s'affirmera  une  indignité 
notoirement  nuisible  à  l'enfant,  elle  puisse  être  rapidement  portée 
à  la  connaissance  de  la  juridiction  chargée  d'en  écarter  les  périls. 

En  vue  de  ce  même  intérêt,  il  y  aurait  à  examiner  aussi  si  les 
cas  de  déchéance  de  plein  droit  ne  devraient  pas  être  étendus.  Le 
projet  n'en  reconnaît  que  deux,  dont  le  premier  atteint  les  père 
et  mère  condamnés  pour  excitation  de  leurs  propres  enfants  à  la 
débauche.  N'y  auralMl  pas  lieu  de  frapper  de  la  même  peine  les 
parents  condamnés  pour  crimes  semblables  non  moins  graves, 
tels  que  l'attentat  à  la  pudeur  et  le  viol  commis  sur  leurs  pro- 
pres enfants  (art.  331 ,  332,  333.  du  code  pénal)? 

Il  est  vrai  que  le  projet  parait  donner  à  cet  égard  toute  satis- 
fioicUon,  en  frappant  aussi  de  déchéance  de  plein  droit  —  c'est 
là  le  second  cas  —  les  parents  condamnés  «  comme  auteurs,  co- 
auteurs ou  complices  de  crimes  ou  de  délits  commis  sur  la  per- 
sonne I»  de  leurs  enfants.  Mais  il  faut  remarquer  qu'il  n'inflige  ici 
la  déchéance  qu'à  la  suite  d'une  deuxième  condamnation,.  La 
perpétration  d'un  premier  crime  de  cette  nature  ne  lui  paraît  pas 
suffisante,  pour  i'airc  la  preuve  de  l'indignité  irrémédiable  du 
père  condamné.  C'est  encore  une  deuxième  condam,nation  qui 
est  exigée,  au  cas  où  le  père  est  co-auteur  ou  o)mplice  d'un  crime 
commis  par  l'un  de  ses  enfants.  Nous  lisons  cependant  dans  le 
rapport  de  la  première  sous-commission  ces  paroles  caractéris- 
tiques :  Lorsque  le  père  se  fait  le  complice  de  ses  enfants  dans  la 
perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  ne  faut  pas  seulement 
voir  en  lui  un  associé  à  l'acte  coupable,  qui  lui  a  prêté,  avec  con^ 
naissance,  aide  ou  assistance  dans  les  termes  ordinaires,  ou  qui 
s'en  est  fait  l'instigateur  passager  ;  il  faut  tenir  pour  certain  que 
dès  longtemps,  par  ses  exemples,  ses  conseils,  ce  complice  d'un 
genre  spécial  avait  consommé  la  lente  initiation  du  vice  de  ceux 
qu'il  avait  pour  mission  de  protéger  et  d'instruire.  Qu'attendre 
dès  lors  d'un  chef  de  famille  dont  l'ascendant  s'est  accusé  par  de 
tels  résultats?  Quelles  craintes  nouvelles  ne  doit-il  pas  inspirer 

15 
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pour  Ta  venir,  et  n'est-ce  pas  le  cas  ou  jamais  de  rompre  le  lien 
naturel?  » 

Nous  partageons  sans  réserve  Tavis  du  savant  rapporteur,  qui 
.  a  collaboré  d'une  façon  si  distinguée  et  si  utile  à  la  pr^aration 
du  projet  de  loi.  Mais  nous  avons  de  la  peine  à  comprendre  que 
ces  judicieuses  réflexions  ne  s'appliquent  pas  a  fortiori  au 
père  condamné,  une  première  fois,  pour  crime  d'attentat  à  la 
pudeur  et  de  viol  commis  sur  ses  propres  enfants. 

Mais  en  même  temps  que  nous  réclamons,  sur  ce  point,  des 
dispositions  plus  rigoureuses,  nous  demanderions,  par  contre, 
un  adoucissement  de  sévérité  à  Tendroit  des  vagabonds,  que  le 
Projet  place  sous  le  coup  de  la  déchéance  facultative,  à  la  suite 
d'une  condamnation  à  trois  mois  d'emprisonnement.  L'examen 
de?  dossiers  de  celte  catégorie  permet  de  constater  qu'un  grand 
nombre  de  ces  malheureux  n'auraient  peut-être  pas  encouru  de 
cx)ndamnation,  s'ils  avaient  été  protégés  contre  une  indigence 
momentanée.  Avant  de  confondre  ces  membres  nécessiteux  de 
la  société  avec  les  malfaiteurs  endurcis,  il  conviendrait  d'exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  aussi  un  devoir  de  protection  à  remplir 
à  leur  égard,  par  l'organisation  d'un  service  hospitalier  sagement 
conçu,  qui  réduirait  considérablement  cette  catégorie  de  délin- 
quants qui  encombrent  les  Chambres  correctionnelles  et  font  le 
désespoir  des  magistrats.  Les  villes  d'Amsterdam  et  de  New-York 
sont  entrées  dans  cette  voie  avec  de  réels  succès. 

Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les  seules  réserves  que  nous  ayons  à 
faire.  ^ 

La  nouvelle  loi  ne  s'harmonise  pas,  sur  un  point  capital, 
avec  les  projets  concernant  les  jeunes  détenus  et  les  mineurs  de 
16  ans,  dont  elle  semble  ne  devoir  être  cependant  que  le  com- 
plément. L'un  et  l'autre  des  projets  sénatoriaux,  on  se  le 
rappelle,  consacrent  le  principe  de  Tunion  féconde  de  l'action 
administrative  et  de  l'initiative  privée.  C'est,  par  application  de 
ce  principe,  que  dans  la  modification  proposée  à  l'article  66  du 
code  pénal,  la  nouvelle  rédaction  de  cet  article  porte  que  l'enfant 
acquitté  et  non  remis  à  ses  parents  pourra,  s'il  n'est  pas  conduit 
dans  une  maison  de  réforme,  être  confié  soit  à  une  «  Société  de 
patronage  »,  soit  à  «  tout  autre  établissement  dûment  autorisé  à 
le  recevoir  ».  Ce  même  concours  de  l'initiative  privée  est  éga- 
lement consacré  par  le  projet  de  M.  Roussel  sur  la  Protection 
des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités  (art.  B).  Dans  le 
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Projet  nouveau,  au  contraire,  c*est  un  autre  principe  qui  a  pré- 
valu, et  un  principe  exclusif,  ou  à  peu  près,  du  concours  de  l'ini- 
tiative privée.  L'article  11  réglant  Je  cas,  qui  se  présentera  le 
plus  fréquemment,  où  le  régime  d'une'  tutelle  de  droit  commun 
serait  reconnu  impossible  ou  dangereux,  attribue  exclusivement 
celte  tutelle,  en  province,  aux  administrations  hospitalières,  à 
Paris,  au  Directeur  de  l'Assistance  publique. 

Ce  n'est  pas  sans  difficultés,  croyons-nous,  que  cette  solution 
un  peu  radicale  Ta  emporté  au  sein  de  la  commission.  Trois 
autres  étaient  concurremment  proposées. 

Les  uns  demandaient  «  la  création  d'un  organe  nouveau  »,  d'un 
conseil  cantonal  analogue  à  celui  qui  existe  en  Allemagne  sous 
le  nom  de  Waisen-Rath,  et  dans  la  plupart  des  cantons  suisses, 
où  l'institution  fonctionne  régulière  ment  et  utilement.  Ce  conseil, 
que  Ton  composait  d'après  un  mode  de  désignations  qui  donnât 
à  l'Etat  toute  garantie,  aurait  remplacé»  pour  l'enfant,  la  famille 
déchue  ;  à  lui  aurait  appartenu  le  libre  choix  du  tuteur  et  de 
l'établissement  chargé  de  pourvoira  l'éducation  du  jeune  pupille. 
Les  partisans  de  la  solution  cantonale  insistaient  sur  cette  consi- 
dération, qu'un  conseil  de  cette  nature,  n'ayant  la  charge  que  d'un 
nombre  restreint  d'enfants,  les  suivrait  de  plus  près  et  dans  un 
esprit  plus  paternel^  que  ne  peut  le  faire  une  administration 
publique.  —  D'autres,  se  rattachant  au  système  anglais,  voulaient 
donner  au  tribunal  qui  avait  prononcé  Ja  déchéance  des  parents 
indignes,  la  faculté  d'organiser  une  tutelle  spéciale,  en  désignant 
la  personne,  l'association  ou  l'établissement  auquel  l'enfant  serait 
conGé.  Ils  faisaient  remarquer,  que  ce  ne  serait  point  là  une 
innovation,  puisque  les  tribunaux  sont  en  possession  d'un  droit 
équivalent  en  matière  de  séparation  de  coi*ps  et  en  usent  au 
noueux  de  l'intérêt  des  enfants.  —  D'autres,  enfin,  proposaient 
que,  le  jugement  de  déchéance  rendu,  la  tutelle  revint  de  droit 
au  préfet  du  département,  en  tant  que  représentant  de  l'État, 
tuteurlégai  des  enfants  qui  n'en  ont  point.  Le  préfet  eût  ensuite 
délégué  cette  tutelle,  soit  à  un  particulier,  soit  à  un  établisse- 
ment d'Assistance  publique  ou  privée. 

Ces  vues  n'ont  pas  prévalu.  En  optant  pour  le  monopole  de 
l'Assistance  publique,  la  majorité  de  la  commission  a  paru  déter- 
minée par  les  garanties  qu'elle  a  cru  trouver  dans  une  grande 
administration  en  plein  état  de  fonctionnement,  qui  a  fait  ses 
preuves,  avec  laquelle  ne  sont  à  redouter  ni  aléa,  ni  mécomptes, 
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qui,  par  situation,  restera  étrangère  à  tout  intérêt  exclusif  de 
parti  politique,  de  ox)nfession  religieuse  ou  de  spéculation  commer- 
ciale. Elle  a  considéré  d'ailleurs  que  TAssistance  publique  reste- 
rait libre  de  faire  eile-méme  appel  aux  institutions  charitables  ; 
que,  par  exemple,  Tenfant  qui  aurait  été  préalablement  «recueilli 
dans  un  orphelinat  ou  dans  tout  autre  établissement  ofiErant  les 
garanties  nécessaires  »,  resterait  confié  à  cet  établissement  ;  qu'en- 
fin, l'Assistance  publique  serait  même  une  sauvegarde  pour  la 
bienfaisance  privée,  qui  pourrait^  à  l'occasion,  se  couvrir  de  son 
autorité  pour  faire  échec  aux  réclamations  des  parents. 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  la  réelle  valeur  de  ces 
arguments.  Et,  toutefois,  il  nous  est  difiScile  de  ne  pas  croire 
que,  au  point  de  vue  de  l'intérêt  bien  entendu  de  l'enfant,  il 
serait  peut-être  préférable  de  voir  intervenir  une  solution 
moins  extrême. 

L'initiative  privée,  partout  où  elle  s'exerce  d'une  façon  désin- 
téressée, en  dehors  de  tout  parti  pris  quel  qu'il  soit,  représente 
une  somme  incalculable  de  bien  réalisé.  On  n'a,  pour  s'en 
convaincre,  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  créations  innombrables 
qui  fonctionnent  au  delà  de  la  Manche  et  de  l'Atlantique.  Sans 
doute,  elle  peut  parfois  et  dans  certains  milieux,  être  animée 
d'un  esprit  et  paraître  poursuivre  un  but  de  nature  à  inspirer 
à  l'Etat  de  légitimes  incpiiétudes.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  que  lorsque  les  défenseurs  de  l'initiative  privée  plaident  sa 
cause,  bien  loin  de  vouloir  désarmer  l'Etat  contre  des  excès 
possibles,  ils  entendent  lui  réserver  tous  les  droits  d'autorisa- 
tion, d'inspection,  de  surveillance  qui  seraient  la  condition  sine 
qua  non  de  la  liberté  par  lui  octroyée  et  des  subventions  par  lui 
consenties..  11  s'agit,  ne  l'oublions  pas  ,  d'associations  et  d'éta- 
blissements que  l'Etat  a  pu  examiner  de  près,  dont  il  connaît 
les  statuts,  les  règlements,  les  méthodes,  le  régime  intérieur* 
—  qui  ne  vivent  qu'autant  qu'ils  y  restent  fidèles,  qui  dispa- 
raissent, comme  établissements  autorisés  et  subventionnés,  le 
jour  où  ils  s'en  écartent.  Dans  ces  conditions  précises  où  le 
concours  de  l'initiative  privée  est  réclamé,  tous  les  périls  signa- 
lés s'évanouissent;  il  n'en  reste  que  les  avantages.  Et  ils  sont 
grands  :  grands  pour  l'enfant,  qui  trouve  là  un  régime  mieux 
approprié  à  sa  faiblesse,  plus  attentif,  plus  paternel,  plus  sym- 
pathique; grands  pour  le  pays,  qui  a  tout  à  gagner  à  [M'ovoqùer 
l'action  et  les  dévouements  individuels. 
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accorder  que  c'est  une  des  principales,  Mais  elle  n'est  certaine- 
ment pas  la  seule.  H  est,  en  effet,  une  seconde  cause  noo  moins 
active,  non  moins  générale:  ce  sont  les  dispositions  prématurér- 
meut  vicieuses  des  enfants  eux-mêmes.  Si  le  nombre  est  grand 
des  parents  indignes,  celui  des  enfants  insoumis  ne  l'est  pas 
moins.  Indociles  et  indisciplinés  par  instinct,  impatients  de  la 
règle,  faciles  aux  entraînements,  vicieux  et  corrompus  avant 
l'âge,  ils  font  la  désolation  des  familles  qui  les  voient  se  déve- 
lopper et  grandir  dans  les  milieux  détestables  d'où  il  ne  leur 
est  pas  possible  de  les  arracher.  Il  semble  donc,  que  si  la  loi 
doit  défendre  les  enfants  contre  l'influence  des  parents  in- 
dignes, elle  ne  doit  pas  moins  de  protection  aux  enfants  contrf 
eux-mêmes.  La  protection  de  l'enfance  contre  elle-même  est  donc 
le  second  élément  du  problème,  et  le  législateur  ne  saurait  le 
négliger  impunément. 

Or,  la  loi  projetée  laisse  entièrement  de  côté  cet  élément  impor- 
tant: elle  sup]>ose  des  parents  indignes,  elle  ne  connaît  pas 
d'enfants  insoumis.  La  même  lacune  se  trouve  d'ailleurs  dans  le 
projet  de  loi  sur  l'instruction  obligatoire  :  il  ne  vise  et  ne  frappe 
que  le  père  d(;  famille  négligent  :  il  ne  songe  pas  à  prendre  des 
mesures  coercitives  contre  l'enfant  volontairement  réfractaire  à 
l'obligation  si^olaire. 

Dira-t-on  ([ue,  au  cas  de  l'insoumission  de  l'enfant,  le  père  se 
trouve  suffisamment  armé  par  le  droit  de  correction  que  lui 
reconnaissent  les  articles  376  et  377  du  code  civil?  La  réponse 
est  facile  :  la  détention  par  voie  de  correction  paternelle  est  une 
peine  et  une  peine  tomporaii'e  que  l'enfant  subit  en  compagnie 
de  mineurs  condamnés  ;  ce  n'est  pas  un  moyen  d'éducation  pré- 
ventive. Or,  (î'est  l'éducation  préventive,  une  éducation  prolongée, 
qui  peut,  seule,  convenir  aux  conditions  morales  de  cette  caté- 
gorie d'enfants.  —  Dira-t-on  encore  que  le  titre  II  (art.  17) 
consacrant  le  caractère  légal  des  contrats  passés  entre  les  établis- 
sements de  bienfaisance  et  les  parents,  ces  derniers  trouveront  là 
un  abri  naturel  pour  leur  enfant  insoumis?  Ce  serait  singulière- 
ment étendre  la  portée  de  cette  disposition.  Qui  ne  voit,  en  outre, 
que,  dans  certains  cas,  l'insoumission  pourra  être  de  telle  nature, 
que  le  régime  do  l'Ecole  industrielle,  armée  du  droit  de  détention^ 
sera  seul  capable  d'avoir  raison  des  instincts  pervers  de  l'enfant; 
et  que,  dès  lors,  il  faudrait  plus  qu'un  contrat  volontaire  de 
dessaisissement  que  le  caractère  de  l'enCant  rendrait  presque 
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Qu'on  nous  comprenne  bien  cependant.  Quand  nous  parlons 
de  lacunes^  nous  sommes  loin  de  penser  que  celles  que  nous  si- 
g^nalons  aient  pu  passer  inaperçues.  Le  caractère  incomplet  du 
Projet  de  loi  tient  à  une  autre  cause.  La  Commission  parait 
s'être  laissé  trop  absorber  par  la  pensée  qu'elle  faisait  une  loi 
de  principe  sur  la  délimitation  de  la  puissance  paternelle  :  de  là 
à  ne  considérer  que  la  protection  des  enfants  victimes  de  l'indi- 
gnité des  parents,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Or  ce  n'est  pas  unique- 
ment une  question  de  déchéance  qui  est  ici  en  jeu.  Le  problème 
est  bien  autrement  vaste.  Il  s'agit  avant  tout  de  protection  de 
l'enfance  :  c'est  là  l'objet  essentiel  de  la  loi  à  faire.  Sans  doute, 
devront  trouver  place  dans  cette  loi,  des  dispositions  concernant 
la  déchéance  de  l'autorité  paternelle;  mais  ce  n'est  là  qu'un 
moyen  pour  mieux  parvenir  -à  une  protection  efficace  :  le  but 
c'est  la  protection  elle-même.  Le  point  de  vue  auquel  la  commis- 
sion semble  s'éti'e  placée,  était  donc  trop  spécial  et,  par  suite,  trop 
étroit.  De  là,  les  lacunes  qui  se  sont  produites. 

Nous  prenons  la  respectueuse  liberté  de  soumettre  ces  réfle- 
xions à  la  Commission  et  au  Gouvernement.  Le  projet  n'étant 
pas  encore  déposé,  rien  n'empêche  d'y  introduire  les  amélio- 
rations qu'il  comporte.  Ainsi  complétée,  la  loi  nouvelle  réalise- 
rait un  progrès  considérable  :  ce  serait  une  loi  de  moralisation 
autant  que  de  sécurité,  une  loi  de  réforme  démocratique  dans 
le  meilleur  sens  du  mot.  Des  lois  de  cette  nature  sont  un  hon- 
neur pour  le  Gouvernement  qui  les  présente  autant  que  pour 
l'Assemblée  qui  les  vote. 

Léon  Vèzes 

Avocat  général  à  la  Cour  d'appel  de  Dijon 


court  délai  de  trois  mois  nous  parait  rigoureux,  alors  surtout  que.  contraire-' 
ment  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  en  Amérique,  la  loi  nouvelle  n^or- 
ganise  autour  de  l'enfant  ainsi  recueilli,  aucune  espèce  de  publicité.  H  s'agit, 
en  efTet,  dans  l'espèce,  d'enfants  insoumis  qui  délaissent  lu  maison  paternelle 
à  l'insu  et  contre  le  gré  des  parents.  Ceux-ci  peuvent  avoir  recherché  sans 
succès  le  jeune  fugitif,  et  il  peut  être  dur  pour  eux.  alors  qu'aucune  publi- 
cité n'a  été  faite,  d'avoir  à  subir  l'humiliation  d'un  débat  public  devant  le 
tribunal  pour  rentrer  en  possession  de  leur  enfant. 


^AUB.  —  IMPRlMlBll  CUAIX,  80,  lUt   I IRGÈRE.  —  447t-2. 
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42^  Rapport  des  Directeurs  de  P École  industrielle  pour  les 
filles  du  Connecticut,  offert  par  M.  Fessendbn,  secrétaire. 

25^  Rapport  annuel  de  la  Société  royale  de  Patronage  des 
prisonniers  libérés  de  Londres  (4882)» 

Rapport  des  délégués  de  l'État  de  New-Jersey  à  la  Conférence 
nationale  de  Boston  (juillet  1884). 

2^  Rapport  annuel  de  la  Société  libre  de  Kindergarten,  pour  la 
protection  des  petits  enfants  délaissés^  à  San-Francisco  (4881). 

17"^  Rapport  annuel  de  V École  publique  de  réforme  de  New- 
Jersey  pour  les  jeunes  délinquants  (1881). 

M.  LK  Président.  —  Messieurs,  Tordre  du  jour  appelle  la 
continuation  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  la  protection  des 
enfants  abandonnés. 

Votre  troisième  Section  a  pensé  qu'après  la  discussion  géné- 
rale de  la  séance  précédente,  il  y  avait  avantage  à  déterminer 
les  questions  principales  qui  se  dégagent  du  projet  et  à  établir 
dans  rintérêt  d'une  plus  grande  clarté  de  la  délibération,  un 
certain  ordre  de  discussion  entre  elles. 

Vous  avez  pu  lire  au  verso  de  la  couverture  de  notre  der- 
nier bulletin  la  proposition  qu'elle  nous  fait  à  cet  égard.  II  est  bien 
entendu  que  le  but  de  cette  proposition  n'est  nullement  de  limiter 
la  discussion  ou  de  l'enfermer  dans  une  sorte  de  cadre  obliga- 
toire et  les  orateurs  pourront,  s'ils  le  jugent  utile  au  dévelop- 
pemeut  de  leur  pensée,  rattacher  ces  questions  l'une  à  l'autre 
et  même  en  soulever  de  nouvelles.  Mais,  si  personne  n'y  fait 
d'opposition,  j'ouvrirai  successivement  la  discussion  sur  chacun 
des  points  qui  nous  sont  proposés. 

Ainsi  la  séance  d'aujourd'hui  pourrait  ôtre  consacrée  à  l'étude 
de  la  première  question  que  je  trouve  formulée  ainsi: 

a  Convient-il  d'admettre  la  charité  privée  à  concourir  avec  l'As- 
sistanœ  publique  à  la  protection  des  enfants  matériellement  et 
moralement  abandonnés?  » 

M.  Brueyre  a  la  parole. 

M.  Brueyre,  chef  de  la  division  des  Enfants  assistés  à 
V administration  de  Vassistance  publique,  —  Messieurs,  le 
projet  de  loi  de  la  Commission  du  Sénat,  comme  aussi 
le  projet  présenté  par  M.  Desportes,  qui  figure  au  Bulletin  à  la 
suite  de  la  dernière  séance,  modifient  tous  deux  gravement  le 
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projet  du  gouyemement  préparé  par  la  Commission  rémiie  à  la 
Chancellerie. 

Comoie  ¥Ous  le  savez,  en  efiet,  ce  deraier  projet  règle  le  sort 
de  deux  catégories  d'enfants  :  1°  les  enfants  de  parents  déclarés 
indignes,  2^  les  enfants  délaissés  ou  moralement  abandonnés.  — 
Pour  les  premiers  il  a  été  décidé  dans  la  Commission  réunie  à  la 
Chancellerie  que  a  si  la  mère  n'ost  pas  investie  de  la  puissance 
paternelle  et  si  la  décision  judiciaire  qui  prononce  la  décliéance 
n'a  pas  dédaré  qu'il  y  a  ouverture  à  une  tutelle  de  droit  commun, 
la  tutelle  est  exercée  par  le  directeur  de  TAssistance  publique 
dans  le  d^>artement  de  la  Seine,  et,  dans  les  autres  départements, 
par  les  Commissions  des  hospices,  conformément  aux  lois  du 
IS  pluvidsèan  XIII  etlOjanvier  1849  )».  Pour  les  enfants  délais- 
sés, il  a  été  admis  que  les  sociétés  privées  peuvent,  de  même 
que  les  administrations  publiques,  jouir  sur  les  enfants  recueillis 
par  die,  de  plusieurs  des  droits  détachés  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Mais  ce  même  projet  laisse,  à  dessein,  de  côté  les 
enfants  abandonnés  dont  une  législation  spéciale  règle  déjà  la 
situation. 

Or,  le  projet  de  la  Commission  du  Sénat  pose  au  contraire 
le  principe  suivant  qui  est  une  innovation  fort  grave  :  les  sociétés 
privées  peuvent,  de  même  que  les  administrations  publiques, 
posséder  les  droits  de  tutelle  dérivant  de  la  loi  du  IS  pluviôse 
an  XID  sur  les  enfants  abandonnés  qu'elles  recheilleraient.  — 
A  fortiori,  ce  projet  propose-t-il  de  modifier  le  texte  du  projet 
dn  gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  enfants  de  parents 
indignes,  et  il  admet  les  sociétés  privées  au  bénéfice  de  la  tu- 
telle sur  ces  enfants. 

C'est  sur  les  dangers  de  ce  système  que  je  vous  demande  la 
permission  d'arrêter  un  instant  voti*e  attention. 

Les  motifs  qui  sont  mis  en  avant  par  les  honorables  promo-^ 
leurs  de  ces  innovations  sont  que  la  charité  publique,  surtout  en 
province,  serait  impuissante  à  secourir  les  enfants  abandonnés  et 
délaissés,  que,  dans  nombre  de  départements,  le  service  des  en- 
fants assistés  serait  organisé  d'une  façon  dérisoire  et  dépourvus 
des  allocations  nécessaires.  Dès  lors,  puisqu'à  l'exception  du 
département  de  la  Seine  où  le  service  des  enfants  assistés  fonc- 
tionne avec  une  grande  largeur  d'idées  et  des  ressources  finan- 
cières sérieuses,  les  autres  départements  ne  peuvent  remplir  les 
oUigations  résultant  du  monopole  de  tutelle  que  leur  confèrent  les 
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lois,  il  faut  détruire  ce  monopole  infécond  et  appeler  la  charité 
privée  à  concourir  avec  TaSministration,  partout  où  l'action 
de  celle-ci  est  insuffisante,et  à  la  remplacer  partout  où  cette  action 
est  nulle. 

Je  n'ai  pas  affaibli  l'argumentation.  Je  vais  y  répondre.  Et 
tout  d'abord,  je  dois  déclarer  —  n'est-ce  pas,  à  vrai  dire,  super- 
flu ^  —  qu'aucune  administration  publique  n'aeudans  le  passéet 
n'aura  jamais  dans  l'avenir,  la  prétention  de  monopoliser  la  cha- 
rité envers  les  enfants.  Qui  donc  songe,  je  ne  dis  pas  à  nier  les 
services  de  la  charité  privée,  mais  à  vouloir  restreindre  son 
essor,  son  initiative  ?  A  défaut  des  sentiments  généraux  d'huma- 
nité, qui  sont  dans  le  cœur  de  chacun,  l'iutérét  des  finances  dé- 
partemen  tilles,  obérées  presque  partout,  dans  le  département  delà 
Seine  tout  comme  ailleurs,  exige  impérieusement  que  la  charité 
privée  s'exerce  largement  en  faveur  de  l'enfance.  Et  toute  action 
de  la  charité  privée  dans  ce  sens  sera  toujours  sincèrement  favo- 
risée par  les  administrations  publiques.  Je  laisse  donc  de  côté 
ce  point  qui  est  hors  du  débat. 

La  divergence  d'idées  porte  seulement  sur  le  monopole  de  la 
tutelle,  que  je  considère  comme  ne  pouvant  appartenir  qu'à  l'ad- 
ministration. 

Je  suis  donc  amené  à  démontrer  :  1®  que  la  tutelle  n'est  en 
aucune  sorte  utile  aux  sociétés  privées  pour  l'exercice  de  leur 
mission  charilablc  ;  2®  que  les  sociétés  privées,  les  meilleurs  juges 
de  leurs  intérêts,  ne  la  désirent  pas  et  môme  souvent  la  redou- 
tent; 3®  que  des  dangers  d'ordre  gouvernemental  et  social  résulte- 
raient de  la  tutelle  conférée  à  des  sociétés  privées. 

La  tutelle  est  inutile  aux  sociétés  privées.  En  effet,  que  dési- 
rent-elles? C'est  d  avoir,  malgré  les  réclamations  des  parents,  la 
force  légale  nécessaire  pour  assurer  la  garde,  la  surveillance  et 
l'éducation  de  l'enfant  qu'elles  ont  recueilli.  Or,  ce  moyen,  le 
voici  :  C'est  celui,  qu'au  nom  et  sur  les  instructions  de  M.  le 
Directeur  de  l'Assistance  publique,  j  ai  soutenu  à  la  Commissioa 
réunie  à  la  Chancellerie.  Quand  une  société  jugerait  utile  à  un 
enfant  recueilli  librement  par  elle,  soit  pour  en  refuser  la  remise 
à  des  parents,  soit  pour  autoriser  ou  le  mariage  d'un  orphelin^ 
ou  l'engagement  militaire  d'un  mineur,  ou  pour  défendre  un  in- 
térêt moral  ou  financier  de  l'enfant,  que  la  tutelle  administrative 
tût  constituée,  elle  n'aurait  qu'à  s'adresser  à  l'administration  tu- 
trice compétente,  par  une  simple  lettre.  L'administration  exami« 
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lierait  si  en  vertu  du  décret  du  19  janvier  1811,  Tenfant  peut  être 
considéré  comme  enfant  assisté,  trouvé,  orphelin  pauvre,  de 
parents  disparus  ou  abandonné.  Alors  elle  l'inscrirait  au  nom- 
bre de  ses  pupilles,  et  le  laissant  confié,  sous  réserve  de  sa  tutelle, 
à  la  Société  qui  Ta  recueilli,  elle  prendrait  en  faveur  de  Ten- 
fant  les  mesures  réclamées  par  la  Société,  sa  bienfaitrice  II  en 
serait  de  même  lorsque,  après  la  prochaine  loi,  sera  créée  la  nou- 
velle catégorie  des  enfants  de  parents  indignes. 

Par  ce  système,  l'initiative,  l'essor  de  la  charité  n'est  pas  en- 
travé par  l'administration,  puisqu'elle  ne  s'occupe  de  l'enfant, 
et  d'un  enfant  déterminé,  sans  connexité  avec  les  autres,  que 
sur  la  demande  de  la  Société  qui  l'a  recueilli.  Celle-ci  trouve  à 
son  tour,  auprès  de  l'administration,  la  force  qui  lui  est  néces- 
saire dans  l'intérêt  de  l'enfant.  Tous  les  droits  et  les  intérêts  se 
trouvent  ainsi  sauvegardés  en  même  temps  que  la  liberté  absolue 
des  Sociétés  de  bienfaisance  privées.  D'ailleurs,  c'est  c^  qui  se 
pratique  de  tout  temps  dans  le  département  de  la  Seine.  Le 
Directeur  de  l'Assistance  publique  a  plus  de  700  pupilles  ainsi 
confiés  sous  réserve  de  tutelle  à  des  particuliers,  à  des  orphe- 
linats, à  des  Sociétés  privées. 

L'administration  n'intervient  que  dans  des  cas  exceptionnels 
où  l'intérêt  de  l'enfant  est  en  jeu,  ou  bien  lorsque  le  protecteur 
ou  la  Société  bienfaitrice  vient  à  manquer  pour  une  cause  quel- 
conque. Ce  système  n'a  jamais  révélé  d'inconvénients  et  a  jus- 
qu'ici donné  satisfaction  complète  aux  intéressés. 

Je  vais  maintenant  vous  démontrer  que  la  tutelle  n'est  pas 
désirée  par  les  Sociétés  elles-mêmes.  Je  vais  plus  loin,  un  certain 
nombre  d'entre  elles  la  redoutent.  Vous  savez  que  le  Sénat  a 
demandé  au  Ministre  de  l'Intérieur  de  faire  une  enquête  pour 
établir  le  nombre  et  la  nature  des  orphelinats,  ouvroirs,  etc.,  qui 
recueillent  des  enfants  abandonnés,  orphelins,  etc.  Dans  le 
questionnaire  dressé  à  cet  effet,  se  trouve  la  demande  suivante: 
«  Que  pensent  les  chefs  d'établissement  de  l'utilité  d'une  loi 
qui  les  investirait  d'un  droit  de  tutelle  et  de  garde  analogue  à 
celui  dont  le  décret  du  19  janvier  1811  (il  eût  été  plus  juste  de 
dire  la  loi  du  IS  pluviôse  an  XIII)  ou  d'un  droit  de  garde  ana- 
logue à  celui  conféré  aux  établissements  de  jeunes  détenus,  par 
application  do  l'article  66  du  Code  pénal  ?  » 

Or,  de  l'enquête  prescrite  dans  le  département  de  la  Seine 
par  le  Directeur  de  l'Assistance  publique,  en  exécution  de  la 
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circidaire  ministérielle,  il  résultfe  que:  sur  463  établissementls 
renfermant  12,740' enfants, 

H  2  ont  montré  une  indifférence  complète  et  n'ont  pas 
môme  répondu  à  la  question . 
27  ont  émis  le  yœu  que  le  droit  de  tutelle  leur   fût 

accordé. 
24  se  sont  prononcés  pour  le  statu  quo. 

Total    iGS 


On  peut  donc  dire  que  les  Sociétés  privées  ne  considèrent  pas, 
en  général,  comme  utile  à  leur  fonctionnement  d'avoir  le  droit 
qu'on  propose  de  leur  accorder.  Mais  parmi  les  Sociétés  qui  ont 
repoussé  le  présent  qu'on  voulait  leur  faire,  une  réponse  paraît 
particulièrement  intéressante.  Je  vais  vous  la  lire  :  Elle  émane 
du  directeur  d'un  établissement  protestant  important,  et  qui  est 
connu  à  la  fois  pour  son  zèle  charitable  et  sa  compétence  dans 
les  choses  de  renfance. 

«  Sans  invefrtir  directement  les  chefs  d'établissement  d'un  droit 
de  tutelle,  ne  pourrait-on  pas  leur  conférer  ce  droit  par  <léléga- 
tion,  pour  certains  cas  particuliers  où  il  est  constaté  que  lactîon 
dçs  parents  peut  nuire  à  l'intérêt  de  l'enfant  ? 

»  Pour  les  enfants  déjà  admis,  le  Conseil  d'administration  d'une, 
œuvre  de  charité  pourrait  désigner  à  l'Assistance  publique  les 
enfants  qui  lui  paraissent  devoir  être  les  objets  d'une  mesure 
de  protection  spéciale.  Sur  une  demande  signée  du  président  du 
Conseil,  de  deux  de  ses  membres,  et  du  ministre  du  culte  auquel 
appartient  l'enfant  désigné,  l'assistance  pourrait  le  prendre  sous 
sa  tutelle  et  déléguer  alors  son  pouvoir  au  chef  de  l'établissement, 
afin  que  celui-ci  se  trouve  armé  contre  toute  velléité  de  la  part 
des  parents  de  reprendre  leur  enfant  avant  le  terme  fixé  pour 
son  éducation. 

»  Dans  chaque  commune,  une  demande  semblable  signée  du 
maire,  de  deux  conseillers  et  du  ministre  du  culte  pourrait  être 
adressée  à  l'Assistance  publique  pour  tout  enfanta  qui  cette  tu- 
telle serait  nécessaire.  » 

Cest  précisément  le  système  préconisé  par  l'administration  et' 
elle  ne  pouvait  trouver  de  meilleure  confirmation  de  ses  idées. 

Il  me  reste  enfin  à  montrer  les  dangers  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
les  Sociétés  privées  fussent  investies  de  cette  tutelle,  si  même 
•lies  l'avaient  désirée.  Je  glisse  d'abord  sur  la  rédaction  de  la 
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loi  qui  donnerait  la  tutelle  aux  Sociétés  ;  il  ne  suffit  pas  de  dire  : 
Les  Sociétés  peuvent  être  investies  de  la  tutelle  sur  les  enfants 
recueiUis  par  elles  ;  de  quelle  tutelle  s'agit-il  ?  Serait-ce  de  la 
tutelle  telle  qu'elle  est  conférée  au  commissions  des  hospices  par 
la  loi  de  pluviôse  an  XIIl^  ou  la  tutelle  de  droit  commun?  Quel 
sera  le  tuteur,  le  subrogé  tuteur,  le  conseil  de  famille  ?  Je  ne 
vois  ce  point  indiqué  que  dans  le  projet  de  loi  très  net  et  très 
précis  de  H.  Desportos,  que  je  combats  d'autant  plus  vivement 
que  j'en  reconnais  la  valeur. 

Je  passe  tout  de  suite  aux  dangers  de  la  tutelle  collective 
qu'exerceraient  les  sociétés.  —  Supposons  qu'au  moment  du  dé- 
cret de  pluviôse  an  Xlll  ou,  si  vous  voulez  même,  du  décret  de 
1811,  il  y  a  soixante-dix  ans,  les  Associations  privées  autorisées 
eussent  pu  être  tutrices  des  enfants  qu'elles  auraient  recueillis, 
que  serait-il  arrivé?  D'une  part,  sous  la  Restauration,  et  même 
sous  les  gouvernements  suivants,  les  Associations  iieligieu- 
ses  étaient  notoirement  favorisées  et  possédaient  une  grande 
influence  ;  d'autre  part,  les  budgets  départementaux  étaient  fort 
obérés.  Il  est  donc  absolument  certain  qu'à  Paris  et  dans  toute 
la  France,  des  Sociétés  privées  n'eussent  pas  manqué  do  profiter 
de  ce  moyen  puissant  d'accroître  leur  action.  Les  départements, 
trop  heureux  que  la  charité  privée  vînt  au  secours  de  leurs  bud- 
gets, auraient  volontiers  laissé  les  Associations  religieuses  re- 
cueillir les  enfants  abandonnés  et  en  prendre  la  tutelle. — Pour  ne 
parler  que  de  Paris,  une  Association  puissante  eût  pu  se  substi- 
tuer à  l'administration  et  prendre  sous  sa  tutelle  do  3  à  4,000 
enfants  par  an,  surtout  si  on  tient  compte  des  nouvelles  catégo- 
ries d'enfants  de  parents  indignes  et  de  moralement  abandonnés. 
—  Elle  aurait«ainsi  eu  une  population  de  40  à  50,000  mineurs 
dont  elle  efit  façonné,  à  son  gré,  l'éducation.  Ce  n'est  pas  tout. 
Continuant,  après  leur  majorité  un  patronage  sur  ses  anciens 
pupilles,  soit  par  des  secours,  soit  par  son  aide  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie,  elle  eût  acquis  une  influence  considérable 
sur  plus  de  200,000  anciens  pupilles. 

Est*il,  je  le  demande,  un  gouvernement  prudent  qui 
puisse  laisser  croître  à  ses  côtés  une  pareille  puissance  ?  —  Et 
je  n'ai  parlé  que  de  Paris,  dans  les  départements  la  situation  eût 
été  la  même.  —  Et  ce  que  je  dis  d'Associations  religieuses 
peut  s'appliquer  à  toutes  autres  Associations  politiques,  intema- 
tionales,  etc. 
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C'est  en  vain  que  Ton  me  répondrait:  Mais  Ja  loi  se  réservera 
le  droit  d'enlever  la  tutelle  aux  Sociétés  qui  en  abuseraient  pour 
un  intérêt  privé.  —  Si  vous  leur  enleviez  la  tutelle,  elles  diraient 
au  gouvernement:  prenez-nous  les  enfants  que  nous  élevons  et 
chargez  vous-en.  —  Voyez- vous  l'administration  ayant  à  pour- 
voir en  un  moment  à  l'éducation  et  à  la  dépense  de  dix,  vingt, 
trente  mille  enfants  et  davantage  !  —  D'ailleurs,  ce  danger  écarté, 
auriez-vous  détruit  la  puissance  de  la  Société  privée  sur  ses  pu- 
pilles devenue  majeurs  et  que  rien  ne  peut  lui  interdire  de  pa- 
tronner. Cette  puissance  ne  serait-elle  pas  de  nature  à  faire  échec 
au  gouvernement  dans  plus  d'une  circonstance? 

J'estime  donc  pour  toutes  les  raisons  queje  viens  de  développer, 
que  les  projets  de  la  Commission  du  Sénat  aura  plus  de  chances 
d'être  adopté  par  le  Parlement  et  ratifié  par  l'opinion  publique,  s'il 
reprend  purement  et  simplement,  sur  la  question  de  la  tutelle, 
le  projet  préparé  par  la  Chancellerie  et  adopté  par  le  gouverne- 
ment. 

M.  Théophu.e  Roussel,  sénateur.  —  Ainsi  que  je  l'ai  fait 
remarquer  déjà  dans  la  dernière  séance,  je  suis  dans  une  mau- 
vaise situation  pour  prendre  part  à  ce  débat.  D'une  part,  je  n'ai 
pas  qualité  pour  défendre  le  projet  du  pouvernement.  Quant  au 
projet  élaboré  en  ce  moment  au  moment  au  Sénat,  il  m'est  plus 
diflicile  d'eu  parler,  car  il  n'est  pas  définitivement  arrêté  et  il 
peut  se  modifier  encore  à  mesure  que  nos  travaux  avanceront.  Je 
ne  viens  donc  pas  défendre  ces  projets 'contre  M.  Brueyre  ;  je 
me  bornerai,  encore  aujourd'hui,  à  quelques  observations  très 
courtes. 

M.  Brueyre  a  raisonné  comme  s'ils  s'agissait  d'opter,  pour  la 
tutelle  des  enfants,  entre  l'Assistance  publique  etles  Commissions 
administrativiîs,  d'un  côté  et  les  associations  ou  établissements 
de  charité,  de  l'autre.  La  commission  du  Sénat  nd s'est  pas  placé*' 
sur  ce  terrain  ;  elle  veut  appeler  toutes  les  forces  sociales  à  la 
protection  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  et, 
de  même,  leur  donner  part  ii  la  tutelle,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 
Quant  à  sa  préférence,  elle  est  manifestement  disposée  à  la 
donner  à  la  tutelle  Individuelle,  personnelle,  plutôt  qu'aux 
tutelles  collectives  exercées  par  les  administrations  d'assistance. 
Rien  n'est  encore  définitivement  décidé  sur  cette  difficile  ques- 
tion des  tutelles  ;  ce  que  je  puis  dire  seulement,  c'est  que  la  com- 
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mission  parait  unanime  pour  admettre  que  kA'squ'il  n'y  aura  pas 
de  tutelle  de  droit  commun,  c'est  au  représentant  de  Tautorité 
publique,  c'est-à-dire  au  préfet,  que  la  tutelle  appartiendra  de 
droit.  Le  préfet,  sur  Tavis  d'un  Comité  dont  l'organisation  est 
à  peu  près  arrêtée,  et  qui  fera  fonction  de  conseil  de  famille, 
pourra  déférer,  déléguer  l'exercice  de  la  tutelle  à  la  personne 
qui  lui  paraîtra  la  plus  convenablement  placée  pour  cola. 

Je  n'ajouterai  qu'une  dernière  observation.  La  Commission  du 
Sénat,  de  môme  que  la  Société  générale  des  prisons,  aurait  écarté 
volontiers  la  question  de  la  tutelle,  pour  se  contenter  du  droit 
de  garde  et  Téducation.  Elle  ne  s'y  est  engagée  qu'à  contre-cœur  ; 
mais  eflo  a  été  contrainte  de  s'y  engager  par  le  projet  du  gou- 
vernement qui  la  soulevait,  à  propos  de  la  déchéance  de  la  puis* 
sance  paternelle,  et  la  résolvait  dans  un  sens  qui  n'a  pas  paru 
acceptable  à  la  Commission.  Ce  projet  décidait  que,  lorsque  le 
tribunal  aurait  reconnu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  constituer  une 
tutelle  de  droit  commun,  la  tutelle  appartiendrait  à  l'Assistance 
publique.  Si  la  Commission  du  Sénat  ne  connaissait  que  l'admi- 
nistration de  l'Assistance  publique  à  Paris,  dont  le  directeur  a 
été  investi  par  une  loi  de  1849,  de  la  tutelle  des  enfants  assistés  de 
la  ville; si  elle  ne  savait  pas  comment  les  administrations  d  assis- 
tance publique  des  départements,  c'est-à-dire  les  Commissions 
administratives  des  hospices  dépositaires,  exercent  lu  tutelle,  que 
la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII  leur  a  confiée,  peut-être  aurait-elle 
passé  outre.  Mais  l'expérience  acquise  dans  les  services  des 
enfants  assistés  ne  lui  permettait  pas  de  consacrer,  en  quelque 
sorte,  dans  une  loi  nouvelle,  un  des  inconvénients  les  plus  juste- 
ment critiqués  de  nos  anciennes  lois  d'assistance. 

Du  reste,  la  Commission  ne  procède  à  cet  égard  qu'avec  les 
plus  grands  ménagements  et  tout  en  posant  des  principes  qui 
pourront  redevoir  une  plus  large  application  dans  une  révision 
de  la  législation  concernant  les  services  d'enfants  assistés,  elle 
respecte  les  situations  établies  et  un  article  du  projet  en  discus- 
sion au  Sénat  porte  qu'il  n'est  rien  innové  quant  aux  tutelle^  des 
mineurs  confiés  aux  administrations  d'assistance  publique. 

H.  LE  PASTEUR  Arboux  —  Se  suis  à  même  de  certifier  la 
compétence  toute  spéciale  du  directeur  de  Torphelinat  de  la  rue 
d'Ëylau,  dont  M.  Brueyre  vous  lisait  tout  à  l'heure  la  réponse 
au  questionnaire  de  l'Assistance  publique.  —  Non  l  les  orpheli- 
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nats,  les  établissements  de  charité  ne  désirent  pas  la  t  utelle  qui 
serait  pour  eux  un  embarras  plus  qu'une  puissance. 

Pour  eux  comme  pour  H.  Roussel,  le  but  à  atteindre,   c'est 
d'arriver  à  individualiser  la  tutelle. 

M.  DuvEAGER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  — 
Il  importe  de  s'entendre  sur  la  portée  du  mot  tutelle;  ce  mof 
•jf  peut  désigner  ou,  seulement,  le  pouvoir  d'administrer  les  biens 

du  pupille,  ou,  à  la  fois,  ce  pouvoir  et  celui  d'élever  l'enfant, 
de  prendre  soin  de  sa  personne,  comme  dit  Je  Gode  civil.  Pour 
que  le  tuteur,  lorsqu'il  n'est  ni  le  père  ni  la  mère,  soit  chargé 
de  l'éducation  du  pupille,  il  faut  que  le  père  et  la  mère  soient 
morts  ou  déchus  de  la  puissance  paternelle  ou  incapables  de 
Texercor. 

A  quelle  tutelle  prétend  l'Assistance  publique,  sur  tous  les 
enfants  que  concerne  le  projet  de  loi  ? 

L'Assistance  prétend,  si  je  ne  me  trompe,  au  double  pouvoir 
sur  la  personne  et  sur  les  biens  du  mineur.  Que  laisserait-elle 
donc  aux  Orphelinats  ou  aux  personnes  qui  consentiraient  à  se 
charger  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités? 

L'Assistance  leur  laisserait  la  dépense  et  les  soins  matériels. 

L'offre,  par  la  loi,  d'une  mission  si  restreinte  n'est  certaine- 
ment pas  le  meilleur  moyen  de  multiplier  les  généreuses  entre- 
prises, collectives  ou  individuelles,  d'exciter  —  ce  que  demande  le 
législateur,  ce  que  vous  demandez  avec  lui  —  le  dévouement  à 
l'enfance  malheureuse. 

M.  Brueyre.  —  Ce  que  l'Assistance  publique  demande,  c'est  un 
principe  qui  lui  permette  d'agir,  tout  en  se  réservant  d'en  user 
avec  une  grande  modération.  Elle  a  d'ailleurs  fait  ses  preuves  à 
cet  égard  ;  elle  a  des  enfants  placés  dans  des  établissements  de 
toute  espèce  et  aucune  difficulté  ne  se  produit. 

M.  LE  Président.  —  L'Assistance  se  reconnaîtrait-elle  le  droit 
de  retirer  l'enfant  qu'elle  aurait  placé  chez  un  particulier  ou 
dans  un  établissement  privé  ? 

M.  Brueyre.  —  Certainement.  Il  y  a  là  un  pouvoir  indispensable 
dans  certains  cas  graves  et  rares. 

M.  LE  PaÉsroENT.  —  D'après  la  loi  préparée,  les  tribunaux 
peuvent  parfois  déléguer  eux-mêmes  le  droit  de  garde.  L'Assis- 
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•  tance  publîqiie  pourrait-elle  retirer  les  cnftints  anx  tateors  dési^ 
gnés  par  Ibs  tribunaux  ? 

IL  BauEYBiL  —  Non,  assurément,  puisque,  dans  ce  cas,  TÀssis^ 
tance  n'aurait  aucune  espèce  de  tutelle. 

M.  Fehnand  Desportbs,  avocat  à  la  Cour  (Tappel^  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons.  —  Messieurs,  les  der- 
nières paroles  de  l'honorable  M*.  Brucyrc  ont  précisé  d'une 
façon  très  nette,  les  prétentions  de  l'administration  qu'il 
représente.  Cette  administration  revendique  pour  l'État  —  c'est- 
à-dire  pour  elle-même,  puisqu'en  cette  matière,  FÉtat,  c'est 
€!lle,  la  tutelle  de  tous  les  enfants  de  parents  inconnus  ou  indi- 
gnes, à  moins,  mais  seulement  pour  ces  derniers,  qu'ils 
n'aient  été  pourvus  d'un  tuteur  suivant  le  droit  commun. 
Cette  tutelle,  elle  prétend  l'exercer  par  elle-même,  ou  par  les 
personnes  ou  sociétés  libres  auxquelles  il  lui  aura  plu  de  délé- 
guer une  partie  de  ses  droits,  et  sur  lesquelles  elle  conservera 
un  droit  absolu  de  surveillance  et  de  révocation.  De  telle  sorte 
que,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  directement  la  tutrice  des  enfants, 
elle  sera  tout  au  moins  la  tutrice  des  tuteurs. 

Cette  prétention  équivaut  à  la  subordination  complète  et  sans 
garantie  aucune  de  toutes  les  œuvres  formées  par  la  charité 
privée  pour  l'assistance  des  enfants  abandonnés  à  l'administra- 
tion de  l'Assistance  publique.  Je  ne  parle  que  pour  mémoire  des 
Commissions  hospitalières. 

Cest  une  question  dont  vous  comprenez.  Messieurs,  l'intérêt 
et  la  gravité.  Qu'il  me  soit  permis  de  regretter  qu'on  Fait  intro- 
duite S  travers  notre  projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants 
abandonnés.  Elle  est  de  nature  à  compromettre  le  sort  de  cette 
loi  si  nécessaire,  et  poiu*tant  elle  n'y  touche  que  par  un  bien  petit 
côté. 

Nous  avions  pris  soin  de  l'écarter.  Nous  nous  étions  dit  : 
Pour  arriver  à  protéger,  c'est-à-dire  à  recueillir,  à  élever  cette 
masse  d'enflants  vagabonds,  mendiants,  misérables  que  leurs 
parents,  négligents  et  vicieux  eux-mêmes,  abandonnent  aux 
Âasaids  des  grandes  viïïes,  il  suffit  d'^obtenir,  pour  ceux  qui  les 
auront  recueillis,  le  droit  de  garde  et  lies  droits  qui  en  décou- 
lent. D  est  inutile  de  prononcer  contre  les  parents  la  déchéance 
de  la  poissanoe^patemelle  et  de  soulever  ainsi  de  grandes  diffi- 
coIiéflT   théoriques    et  pratiques.  Il  en  est  de  même  poor  les 
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enfants  matériellement  abandonnés.  A  Tégard  de  ceux-ci ,  dans 
les  cas  très  rares  où  l'interyention  d'un  tuteur  serait  nécessaire 
pour  suppléer  à  leurs  parents  inconnus,  il  serait  toujours  facile  de 
leur  en  faire  nommer  un,  selon  le  droit  commun.  Mais,  presque 
toujours,  le  droit  de  garde  suflRra. 

Le  projet  du  gouvernement  a  voulu  que  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  pût  être  prononcée  contre  les  parents,  ju- 
gés indignes.  Aussitôt  la  question  de  la  tutelle  s'est  posée  pour 
leurs  enfants  et,  par  voie  de  conséquence,  elle  s'est  également 
posée  pour  les  matériellement  abandonnés  non  recueillis  par 
l'Assistance. 

Celte  question,  qui  est  une  question  de  pur  droit  civil,  domine 
maintenant  notre  projet,  qui  ne  devraitôtrc  qu'une  loi  d'assistance. 
Et  cependant  elle  n  intéresse,  je  le  répète,  qu'un  bien  petit 
nombre  d'enfants  parmi  ceux  que  nous  voulons  protéger. 

Les  tribunaux  répugneront,  croyez-le  bien,  à  prononcer  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle!  Depuis  que  la  loi  de 
1874  a  permis  de  la  prononcer  contre  les  saltimbanques  et  les 
mendiants,  les  magistrats  n*ont  usé  de  ce  droit  qu'une  seule  fois. 
Ces  jours-ci  même,  le  tribunal  de  la  Seine  sl  acquitté  une  femme 
qui  revendiquait  le  droit  de  faire  mendier  ses  enfants,  et  qui 
avait  été  arrêtée  onze  fois  ! 

Ce  ne  sera  donc  que  dans  des  cas  fort  rares  qu'il  sera  néces- 
saire de  donner  un  tuteur  à  des  enfants  de  parents  indignes  ! 

Quant  aux  enfants  matériellement  abandonnés,  non  recueillis 
par  l'Assistance  'publique,  leur  nombre  est  restreint  et  ceux 
qui  les  élèvent  n'ont  guère  besoin  d'être  investis  de  la  tutelle 
car  ils  n'ont  pas  à  craindre  les  revendications  de  parents  morts  ou 
inconnus. 

Mais  puisque  la.  question  do  la  tutelle  se  pose,  si  limitée  que 
doive  être  son  application,  devons-nous  souscrire  aux  préten- 
tions de  l'Assistance  publique  ? 

M.  Brueyre  disait  tout  à  l'heure  que  les  Sociétés  privées 
n'étaient  pas  opposées  à  ces  prétentions. 

Sans  doute,  elles  n  ont  pas  revendiqué  latutelle,  qui  ne  serait 
pour  elles  qu'une  charge  inutile.  Mais  leur  avcz-vous  demandé  si 
elles  ne  désiraient  pas  obtenir  le  droit  de  gai*de  et,  surtout,  s'il 
leur  plaisait  de  se  mettre  ^  la  discrétion  de  l'Assistance  publique? 

Pour  moi  j'estime  que,  du  moment  qu'on  organise  une  tu- 
telle pour  les  enfants  abandonnés  et  pour  les  enfants  de  parents 
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indigûeSy  il  ne  faut  créer  soit  pour  eux,  soit  contre  eux,  ni  privi- 
lège, ni  exception  ;  que  la  loi  doit  être  la  môme  pour  tous,  pour 
les  riches  comme  pour  les  pau>Tes;  et  que  ,  dans' la  matière 
qui  nous  occupe,  il  faut,  autant  que  possible,  appliquer,  aux 
uns  comme  aux  autres,  les  dispositions  du  Code  civil.  Le  légis- 
lateur ne  doit  toucher  au  Code  civil  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Ainsi,  le  tuteur  de  Tenfant  une  fois  nommé,  pourquoi  le  sous- 
traire au  droit  commun?  Pourquoi  ne  pas  appliquer  purement 
et  simplement  les  règles  tracées  par  le  Code  pour  son  adminis- 
tration, sa  responsabilité,  sa  destitution  si  elle  devient  nécessaire? 
Pourquoi  admettre  Tingérence  et  Farbitraire  de  TAssistance 
publique  et  ne  pas  laisser  aux  seuls  tribunaux  le  contrôle  que 
le  Code  leur  attribue  ? 

Il  n'y  a  de  difficulté  possible  Yjue  pour  la  nomination  de  ce 
tuteur.  D'après  le  droit  commun,  c'est  le  conseil  de  famille  qui 
le  noomie  ;  et  il  s'agit  d'enfants  qui,  précisément,  n'ont  pas  de 
famille. 

Le  Code  civil  prescrit,  il  est  vrai,  qu'un  tuteur  soit  donné  à  tout 
mineur  privé  de  ses  parents,  sans  distinction  de  situation  et  de 
fortune;  il  indique  de  quelle  manière  le  juge  de  paix  doit  com- 
poser un  conseil  de  famille,  il  oblige  tous  les  citoyens  à  se 
charger  d'un  certain  nombre  de  tutelles.  Mais,  comme  en  donnant 
au  tuteur  l'administration  de  la  personne  et  des  biens  du  pupille, 
il  ne  lui  impose  pas  l'obligation  de  lui  fournir  des  aliments,  il 
s'ensuit  que  la  tutelle  d'un  enfant  abandonné,  dépourvu  de 
biens,  serait  purement  illusoire  !  Pour  cet  enfant,  pas  d'autre 
ressource  que  la  charité  publique  ou  privée!  C'est  pourquoi, 
en  fait,  les  dispositions  du  Code  civil  ne  lui  sont  jamais  appli- 
quées, et  ne  lui  sont  guère  applicables.  Donc,  il  faut  assurer 
par  d'autres  moyens  l'efficacité  de  la  protection  qui  lui  est  due. 
'  Le  dernier  projet  rédigé  au  sein  de  la  Commission  du  Sénat 
indique  quel  peut  être  son  conseil  de  famille.  Ce  serait  une  Com- 
mission qui  fonctionnerait  au  chef-lieu  de  chaque  département.sous 
la  présidence  du  Préfet.  Celte  Commission  désignerait  le  tuteur. 

Soit!  mais  ici  une  autre  innovation  est  nécessaire.  La  Commis- 
sion ne  pourra  désigner  que  des  personnes  charitables  décidées,  non 
seulement  à  prendre  soin  de  l'enfant,  mais  encore  à  subvenir 
à  toutes  ses  dépenses.  Les  simples  particuliers  seront,  hélas  ! 
bien  rares  qui  consentiront  à  assumer  une  telle  charge.  Il  est 
donc  indispensable  que  la  Commission  puisse  déférer  la  lutelle. 
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non  seulement  à  de  simples  citoyens  comme  le  veut  le  Cod^  civil, 
mais  à  des  administrations  publiques  ou  à  des  sociétés  privées. 

U  pourrase  faire  aussi  que  cette  désignation  soit  inutile  et  qu&le 
tuteur  se  soit  offert  lui-môme  en  recueillant  Tenfant.  Nous  admet- 
tons, comme  le  projet  dû  gouvernement  le  fait  pour  les  enfants 
délaissés,  que  la  personne,  l'administration  ou  la  société  qui  auca 
recueilli  l'enfant,  puisse,  à  certaines  conditions,  être  considérée 
comme  son  tuteur. 

Mais,  dans  ce  cas  même,  l'action  de  la  Commission  dépar- 
tementale pourra  s'exercer  utilement.  Si  elle  ne  désigne  pas  le 
tuteur,  elle  surveillera  et  contrôlera  ses  actes,  (comme  le  conseil 
de  famille  le  fait  dans  les  tutelles  ordinaires. 

Ce  sera,  en  effet,  la  seconde  et  non  la  moins  importante  des 
attributions  de  cette  Commission.  Avec  le  concours  du  préfet,  qui 
jouera  le  rôle  de  subrogé-tuteur,  elle  organisera  l'inspection  des 
enfants  placés  en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  surveillera  leurs  tu- 
teurs et  interviendra  toutes  les  fois  que  le  conseil  Je  famille  doit 
intervenir,  d'après  le  Code  civil. 

Mais,  une  fois  k  tutelle  constituée,  elle  ne  devrait  pas,  à  mon 
avis,  avoir  de  pouvoir  discrétionnaire.  Lorsqu'il  voudra  provo- 
quer la  destitution  du  tuteur,  elle  ne  pourra  le  faire  que  dans  les 
cas  prévus  et  de  la  manière  prescrite  par  le  Code  civil  c'est- 
à-dire  en  s  adressant  aux  tribunaux  de  droit  commun. 

Pour  combattre  ce  système  si  simple,  et  qui  a  le  mérite  de 
se  conformer  autant  que  possible  au  code  civil,  M.  Brueyre 
invoque  la  raison  d'État  !  U  voit,  dans  ce  fait  que  dés  particu- 
liers ou  des  sociétés  privées  pourraient  devenir  tuteurs  d'an  certain 
nombre  d'enfants  abandonnés,  un  péril  gouvernemental  et 
revendique,  conmae  un  droit  régalien,  la  tutelle  de  tous  ceux  qui, 
par  leur  malheur  même,  sont  placés  en  dehors  du  droit  commun. 

Ne  parlons  pas  du  droit  régalien  !  L'organisation  des  tutelles 
est  du  ressort  des  lois  civiles  qui  règlent  l'état  des  citoyens,  et, 
nulle  part,  notre  Code  n'étîd3lit  pour  le  gouvernement  un 
droit  quelconque  à  la  tuteUe,soit  des  riches  soit  des  pauvres.  Ce 
n'est  pas  pour  le  gouvernement  un  droit  de  protéger  les  enflants 
abandonnés,  c'est  simplement  xxndevoir  ;il  doit leremplir  toutes  les 
fois  que  la  famille  est  absente  ou  indigne  et  que  personne  ne 
s'offre  pour  la  remplacer  ;  toutes  les  fois,  dit  le  projet  du  Sénat, 
que  le  mineur  n'a  ni  parents,  ni  tuteurs,  ni  amis  qui  puissent 
prendre  soin  de  sa  personne. 


—  Ml  — 

Quant  aa  péril  gouvememeutaU  qneDe  imagination  il  faut 
pour  le  concevoir!  Songes,  dit  M.  Brneyre,  où  nous  en  serions 
si,  il  y  a  scnxante-dix  ans,  une  société  puissante  s'était  constituée 
tutriœ  des  enfants  abandonnés  !...  Nous  en  serions  peut-être,  lui 
répondrez-vous,  au  point  ou  nous  désirons  en  venir.^  Nos  étsh 
blissements  pénitentiaires  seraient  beaucoup  moins  peuplés  et 
les  progrès  de  la  récidive  seraient  beaucoup  moins  alarmants. 

Mais,  de  bonne  foi,  quand  une  seule  société  aurait  sous  sa 
tutelle  —  je  ne  dirai  pas  la  masse  des  enfSsmts  délaissés  pour 
lesquels,  dans  les  différents  projets,  il  n'est  pas  question  de 
tutelle  —  mais  les  quelques  dizaines  d'enfants  dont  les  parents 
seront  déchus  de  la  puissance  paternelle,  les  quelques  centaines 
d'aband<Hmés  que  l'Assistance  publique  n'aura  pas  recueillis, 
quel  péril  ces  pauvres  malheureux,  sans  famille,  sans  for- 
tune, sans  appui  d'aucune  sorte,  pourraient-ils  faire  courir  à  un 
gouvernement  tel  que  le  gouvernement  français,  alors  même' 
qu'ils  auraient  conservé,  pour  ceux  qui  les  auraient  charita- 
blement élevés,  les  sentiments  d'une  reconnaissance  bien 
justifiée  ? 

Et  ces  sociétés  si  redoutables,  oubliez-'vous  qu'elles  ne  se 
forment  pas  sans  l'autorisation  du  gouvernement  ?  Oubliez-vous 
qu'elles  peuvent  se  voir  retirer  cette  autorisation?  Oubliez-vous 
que,  dans  la  plupart  dos  cas,  elles  seront  investies  de  la  tutelle, 
|>ar  l'autorité  judiciaire,  ou  par  l'autorité  administrative  elle- 
mémef  Oubliez-vous  qu'elles  seront  soumises  au  contrôle  des 
axnmissions  départementales? 

Et  puis,  ce  qui  peut  donner  une  influence  sérieuse  sur  la 
jeunesse,  ce  n'est  pas  l'exercice  du  droit  tutélaire,  c'est  l'ins- 
truction, c'est  l'éducation,  ce  sont  les  conseils  et  les  enseigne- 
ments  qu'on  lui  prodigue.  Songez-vous  à  réclamer  pour  l'Ëtat  le 
monopole  de  Tinstruction  ?  Sinon,  ne  prenez  pas  ombrage  des 
soins  donnés  par  des  personnes  charitables  à  de  pauvres  en-^ 
£suits  malheureux  ! 

Ces  périls  sont  véritablement  chimériques.  Mais  c'est  sur  de 
tdles  chimères  que  se  fondent  ces  doctrines  autoritaires,  ces 
doctrines  d'État  qui,  s'affirmant  de  jour  en  jour  et  se  dévelop- 
pant sous  Jous  les  régimes,  quel  que  soit  leur  nom,  font  de  ce 
pays-d  le  pays  le  plus  administré,  le  plus  entravé,  le  plus 
opprimé  qu'il  y  ait  au  monde  ! 

Je  ne  saurais  trop  regretter,  je  le  répète  en  terminant,  que  lepro- 
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jet  de  loi  si  simple  que. nous  avions  préparé  pour  assurer  une 
protection  efiBcace  de  l'enfance  abandonnée^  puisse  donner  ou- 
verture à  de  telles  controverses  et  éveiller  dans  l'esprit  de  Tad- 
nûnistration,  de  telles  susceptibilités, de  telles  craintes,  dételles 
prétentions. 

M.  BauEYRE.  —  Ma  discussion  a  tout  naturellement  porté  sur 
le  texte  actuellement  adopté  par  le  Sénat.  Or,  dans  ce  projet,  de 
même  que  dans  celui  de  M.  Desportes,  ce  n'est  pas  toujours  le 
tribunal  qui  défère  la  tutelle.  Si  ces  textes  étaient  modifiés, 
ainsi  que  je  l'espère  et  qu'on  me  le  fait  entrevoir,  il  va  de  soi 
que  mes  observations  tomberaient  d'elles-mêmes.  Mais  jusque* 
là,  je  suis  obligé  de  les  maintenir.  —  Je  dois  maintenant  dire 
quelques  mots  au  sujet  d'un  système  dont  on  vient  de  parler,  de 
même  qu'il  avait  été  mis  en  avant  à  la  Commission  de  la  Chan- 
cellerie, où  il  n'a  pas  fait  fortune.  Ce  système  consisterait  à 
constituer  des  conseils  cantonaux  de  tutelle,  à  l'exemple  de  la 
Suisse  et  de  certaines  parties  de  l'Allemagne.  Lorsqu'un  enfant 
serait  abandonné,  ces  conseils  désigneraient  parmi  les  habitants 
un  tuteur  qui  s'occuperait  de  l'enfant.  Ceux  qui  préconisent  ce 
système,  croient  que  l'enfant  trouverait  plus  de  tendresse,  de  soin 
de  ses  intérêts  dans  ce  tuteur  spécial,  que  dans  de  tuteur 
banal,  coilectif  qu'on  nomme  à  Paris  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique,  et  en  province,  les  Commissions  administratives  des 
hospices.  L'erreur  est  grande  et  elle  tient  à  ce  qu'en  général, 
on  ignore  le  mécanisme  de  la  tutelle  administrative  française.  Les 
pupilles  du'  Directeur  de  l'Assistance  sont,  en  effet,  confiés  à  des 
personnes  qui,  moyennant  une  pension,  se  chargent  de  les  élever. 
La  majorité  des  abandons  a  lieu  dans  le  premier  âge  et  com- 
mence dèslorspar  une  mise  en  nourrice.  Cette  paysanne  qui  nourrit 
l'enfant  et  l'élève  avec  les  siens  propres,  qui  sait  quecet  enfant  doit 
lui  être  laissé  avec  une  pension  jusqu'à  douze  ans  et  qui  le  con- 
serve en  général  jusqu'à  sa  majorité,  en  l'employant  aux  tra- 
vaux de  la  ferme  et  des  champs,  s'attache  à  lui,  absolument 
comme  s'il  lui  appartenait.  Il  se  crée,  entre  notre  pupille  et  ses 
parents  nourriciers,  une  affection  réciproque,  tout  à  fait  sem- 
blable, en  général,  à  celle  d'une  famille  ordinaire.  Aiu^i,  fréquena- 
ment,  nos  pupilles  refusent-ils  de  quitter  leurs  nourriciers, 
lorsque  leurs  parents  les  réclament,  et  même  quand  ils  savent 
trouver,  chez  leui*s  mères  suivant  la  nature,  une  situation  plus 


—  249  — 

fortunée  qu'auprès  des  pauvres  et  braves  gens  qui  les  ont  soignés 
dans  leur  enfance.  —  C'est  même  àTexistence  de  ces  sentiments 
d'attachement  qu'il  faut  attribuer  la  possibilité  pour  l'adminis- 
tration de  faire  élever,  moyennant  la  faible  rétribution  de  6  francs 
par  mois,  20  centimes  par  jour,  nos  pupilles  de  9  à   12  ans.   Si 
vous  voulez  une  preuve  plus  convaincante  encore  de  cet  attache- 
ment en  général,  veuillez  vous  rappeler  ce  qui  s'est  produit  il  y 
a  quelque  quarante  ans-,  lorsque  le  gouvernement  eut  la   mal- 
heureuse idée  d'opérer  le  déplacement  général  des  pupilles  de 
chez  leurs  nourriciers  dans  toute  la  France.  Le  parlement  re- 
tentit alors  des  plaintes  qui  s'élevèrent  de  toutes  parts;  d'illus- 
tres orateurs,  pai'mi  lesquels  Lamartine,  s'en  firent  les  interprètes 
éloquents;  l'effet  fut  le  même  que  si  on  eût  enlevé  des  enfants  à 
leurs  familles  naturelles.  On  futobligé  de  renoncer  à  cette  mesure 
cruelle.  —  Vous  voyez  bien,  Messieurs,   que   par  notre  système 
français,  nous  obtenons  précisément  ce  que  vous  désirez  pour 
l'enfant,  c'est-à-dire  qu'en  place  de  la  famille  qui  l'a  délaissé, 
nous  lui  constituons  une  famille  d'adoption  et   un  milieu  de 
tendresse  et  d'affection.  Le  rôle  de  l'administration  se  borne  dès 
lors  à  une  simple  surveillance  de  ses  pupilles,  tant  au  point  de 
vue  médical  qu'au  point  de  vue  administratif    et  comptable. 
Quant  à  la  tutelle  elle-même,  c'est-à-dire  gestion  des  biens  de 
l'enfant,  mises  en  préservation  ou  en  correction,  autorisation  de 
mariage,  etc.,  elle  est  exercée  par  le  Directeur  de  l'Assistance 
publique  et,  en  même  temps  qu'elle  est  une  garantie  précieuse, 
impartiale  de  l'intérêt  de  l'enfant,  elle  est  une  force  pour  les  pa- 
rents nourriciers.  —  C'est  un  svslème  admirable  et  loin   d'aller 
chercher  des  modèles  à  l'étranger  sur  ce  point,   c'est    nous 
qu'on  doit  prendre  pour   exemple   en  cette  matière.  D'ailleurs, 
faut-il  le  dire,  comment  peut-on  espérer  trouver  les  tuteurs  né- 
cessaires pour  les  cent  mille  abandonnés  recueillis  en  France  par 
l'ensemble  des  départements  ?  A  Paris  seulement,  il  en  faudrait 
trouver  3,000  chaque  année  lorsqu'il  est  .déjà  si  difficile   d'en 
trouver  pour  des  enfants  de  familles  aisées?  Qui  donc  acceptera 
cette  charge  publique  qui  vous  imposerait  tant  de  soucis  pour  un 
enfant  qui  n'est  pa^î  le  vôtre,  sans  parler  de  l'hypothèque  légale 
dont  devraient  être  frappés  vos  biens?  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  ici  en  présence  d'enfants  indigents  et 
qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  tutelle,   mais   encore  d'une 
éducation  à  donner  avec  les  dépenses  qu'elle  entraîne.  Faudra- 
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t-il  que  le  tuteur  désigné  prenne  sur  ses  ressources  pour  élever 
son  pupille?  Et  si  c'est  l'administration  qui  fournit  à  la  dépense, 
voyez  à  quelles  complications  on  arrivera  pour  que  l'éducation 
de  l'enfant,  le  choix  de  sa  profession  ne  soit  pas  trop  onéreux 
pour  les  budgets  départementaux,  et  pour  l'organisation  d'une 
survcillanco  qui,  tout  en  étant  sérieuse,  ne  gône  pas  l'initiative 
du  tuteur  désigné  d'office  et  ne  contrarie  pas  trop  ses  desseins  sur 
l'enfant.  J'effleure  seulement  le  sujet,  mais  je  crois  en  avoir 
assez  dit  pour  montrer  que  le  système  français  l'emporte  de  tout 
point  sur  le  système  proposé  des  Waisenraih  et  que  ce  n'est 
pas  sur  l'organisation  de  la  tutelle  que  doivent  porter  les  amé- 
liorations que  réclament  les  services  des  Enfants-Assistés. 

M.  THEOPHaK  Roussel.  —  L'honorable  préopinant  oublie  tou- 
jours, qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  que  la  loi  que  nous 
préparons,  ne  concerne  pas  seulement  Paris  mais  la  France  entière. 
A  supposer  qu'il  n'y  ait  pas  d'ombre  à  mettre  au  tableau  qu'il 
vient  de  tracer,  la  plupart  de  nos  départements  ne  sauraient  s'y 
reconnaître.  Or  nous  voulonsquece  tableau  devienne  vrai  poureux, 
comme  il  l'est,  peut-être,  par  la  population  parisienne.  Et  c  est 
précisément  à  l'aide  des  Commissions  départementales  que  nous 
nous  proposons  d'instituer,  que  nous  espérons  obtenir  desrésultats 
identiques  à  ceux  (lu'obtient,  à  Paris,  l'administration  de  l'As- 
sistance publique.  11  n'y  a  pas  do  raison  pour  que  les  Commis- 
sions, remplaçant  les  Commissions  hospitalières  qui  fonctionnent 
mal  ou  (jui  ne  fonctionnent  pas  du  tout,  ne  réussissent  pas  en 
employant  les  mêmes  procédés  que  l'Assistance  publique. 

Au  reste,  je  crois,  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu,  d'expo- 
ser et  de  discuter  leur  composition  et  leur  compétence. 

M.  leD'  Lunier,  inspecteur  général  des  Établissements  de  6ien- 
faisance,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Pi^isom.  —  D  n'est  que 
juste  do  reconnaître  qu'il  existe  dans  l'organisation  actuelle  de 
l'Assistance  publique,'  au  moins  en  province,  de  regrettables 
causes  de  luttes  et  d'embarras.  L'inspecteur  agit  de  son  côté 
sans  s'inquiéter  delà  Commission  hospitalière  et,  d'autre  part,  ces 
dernières  abusent  parfois  de  leur  tutelle  pour  conserver  les  en- 
ÉEmts  dans  les  hôpitaux  pendant  des  périodes  fort  longues  et  con- 
trairement à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 

U  est,   d'ailleurs,  difficile  d'admettre  que  le  préfet  qui  aurait 
déféré  la  tutelle,  n'ait  pas  le  droit  de  la  retirer  si  les   circo] 
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()as  à  cette  preniière  charge  une  seconde  charge  qui  consisterait 
à  supporter  les  frais  de  l'entrcîtieu  et  de  l'éducation  du  mineur. 
Il  n'y  a  pas  de  Jien,  en  général  du  moins,  entre  la  tutelle  sur  la  per- 
sonne el  sur  les  biens,  etles  charges  de  l'entretien  du  mineur  (1). 

Mais  il  est  juste  d'autoriser  ce  lien,  quand  une  personne  ou 
un  orphelinat  consent  à  se  charger  d'un  enfant;  il  est  juste  que 
le  tribunal  ou  un  conseil  de  patronage,  représentant  le  conseil 
de  famille,  puisse  déférer  la  tutelle  au  bienfaiteur  de  l'enfant. 

Pourquoi  Ja  double  tutelle  sur  la  personne  et  sur  les  biens 
(qui  n'existent  presque  jamais),  appartiendrait-elle,  de  droit,  à 
rÀssistance  publique  ? 

Sans  doute,  l'éducation  donnée  par  des  particulierrs  ou  par 
des  orphelinats  pourra  n'ôtre  pas  identicpie  à  celle  que  l'enfant 
recevrait  dans  des  établissements  dirigés  par  l'Ëtat;  mais  cette 
éducation  sera  surveillée  par  les  représentants  de  l'Etat;  elle 
sérail  retirée  à  ceux  qui  abuseraient  de  leur  mission. 

La  vari/"lé  produit  Téumlation,  celle-ci  conduit  au  progrès. 

Une  disposition  libérale,  inséré<î  dans  la  loi  qui  nous  occupe, 
sera  con tonne  à  l'esprit  de  nos  lois  sur  la  liberté  de  l'enseignement. 

M.  Vanier,  ju/yeau  Tribunal  de  la  Seine.  —  Je  veux  seulement, 
faire  remarquer  que  le  gouvernement  ne  serait  pas  désarmé  si 
les  dangers  «lue  M.  Brueyre  [)révoyait  venaient  à  se  présenter. 
Il  lui  sufiirait,  en  effet,  pour  les  écarter, de  retirer  l'autorisation 
à  l'établissement  qui  lui  inspirerait  quelque  défiance. 

M.  Bruevue.  —  Mes  honorables  contradicteurs  et  en  dernier 
lieu  M.  Vanier,  reconnaissent,  il  est  vrai,  que  le  gouvernement 
ne  peut  laisser  sans  contrepoids  rénornie  puissance  que  pourraient 
acquérir  des  Associations  privées,  grâce  a  la  tutelle  qui  leur  serait 
conférée  sur  les  entants  «ju'elles  auraient  recueillis  ;  mais  ils 
pensent  que  les  droits  du  gouvcM-nenient  seraient  suffisamment 
assurés  par  la  surveillance  et  rinspection  qu'il  exercerait  sur  ces 
Associations  en  vertu  de  la  nouvelle  loi.  Us  iraient  môme  jus- 
qu'à concéder  que  la  tutelle  pourrait  être  enlevée  à  ces  Associa- 
tions par  FEtat,  si  un  dani^^cr  venait  à  apparaître. 

(l)  Il  en  est  îMiiremtMit,  (|iian(l  une  i)orsonne  prend  spontanément  un  enfant 
.isîi  ch;ir;;e.  par  le  contrat  de  Tutelle  officieuse.  «  Cette  tutelle...  em()Ortera  avec 
soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  iMirticulières,  Tobligation  de  nourrir 
le  pui)ille,  de  CeleVer.  de  le  mettre  eu  état  de  gagner  sa  vie.  »  Art.  364, 
<lodc  civil. 
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Je  répéterai  c[uc  ce  droit  même  ainsi  aujirmenté  ne  remédierait 
que  très   imparfaitement    aux   graves   inconvénients   que  j*ai 
signalés.  —   En  effet,  si  nous  nous  plaçons  dans  J^hypolhèse 
d'une  association  fonctionnant  depuis  un  grand  nombre  d'années 
pt   dont  la  tutelle  s'étendrait  sur  des  milliers  d'enfants,  ainsi 
qu'il  en  serait  forcément  pour  des  Associations  qui  auraient  été 
créées  sous  la  Restauration^  par  exemple,  à  une  époque  où  le 
Gouvernement   favorisait   les  Associations    religieuses,    quelle 
serait  à  présent  la  situation  de  l'État,  jugeant  utile  de  leur  enlever 
la  tutelle?  Ces  associations  pourraient  répondre  à  cette  mesure 
en   congédiant   immédiatement    les    enfants    qu'elles   élèvent. 
Prenons  pour  exemple  les  orphelinats  du  département  de  la  Seine 
qui  renferment  13,000  enfonts.  Croyez-vous  que  la  menace  de 
mettre  d'un  coup    à  la   charge  du  budget  départemental,  ces 
masses  d'enfants  dont   l'État  jugerait  utile  de  leur  enlever  la 
tutelle,  laisserait  au  gouvernement  sa  liberté  d'action?  Et  d'ail- 
leurs, parvînt-il   rapidement  à  pourvoir  à  l'éducation  de    ses 
nouveaux  pupilles,  grâce  à  l'organisation  puissante  du  s.rvicc 
des  eufants  assistés  de  la  Seine,  aurait-il  enlevé  à  ces  associations 
l'influence   qu'elles  auraient  acquise  sur  ces  milliers  d'anciens 
pupilles,  grâce   au   patronage  dont  elles  les  auraient  couverts 
après  leur  majorité?  —  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  chaque  départe- 
ment, avec  des  proportions  moindres  il  est  vrai,  le  gouvernement 
eût  rencontré  les  mêmes  difficultés.  Je  persiste  donc  à  maintenir 
que,  d'une  part,  le  droit  de  tutelle  conféré  aux  associations  privées 
ne  leur  est  d'aucune  utilité  pour  l'exercice  de  leur  mission  cha- 
ritable, ainsi  d'ailleurs   qu'elles  le  reconnaissent  elles-mêmes, 
mais   qu'il   serait  susceptible  de    créer  de  sérieux  dangers  et 
qu'il  est  d'une  sage  prévoyance  de  ne  pas  léguer  à  l'avenir  une 
situation  dont  nous  ne  voudrions  pas  avoir  hérité  du  passé. 

M.  LE  Président.  —  Il  est  difficile  d'assister  à  une  discus- 
sion qui  soulève  tant  de  questions  intéressantes,  sans  éprouver 
le  désir  d'exprimer  soi-même  son  opinion.  Je  demanderais  donc 
i  dire  quelques  mots,  si  je  ne  craignais  pas  que  l'heure  ne  fût 
un  peu  avancée.  (Parle;^!  Parlez!) 

J'ai,  Messieurs,  un  peu  la  préoccupation  que  la  question  de 
l3  tutelle  qui  soulève,  comme  vous  le  voyez,  de  graves  difficultés, 
jjc  devienne  une  sorte  de  pierre  d*achoppement  pour  le  projet 
5J  éminemment  utile  qu'il  importe  de  faire  aboutir,  et  je   me 
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demande  s'il  est  bien  utile  de  surcharger  la  loi  de  ces  diflScuI- 
tés.  Je  pense,  comme  M.  Desportes,  que  les  règles  ordinaires  du 
Code  civil  pourraient  le  plus  souvent  suffire,  que  c'est  compliquer 
sans  nécessité  bien  évidente  que  de  s'en  écarter  ;  et,  peut-être 
un  peu  plus  radical  que  lui,  je  suis  amené  par  cette  opinion  à  coa- 
clure  que  la  loi  ferait  mieux  d'écarter  entièrement  cette  question. 

Le  projet  y  gagnerait  assurément  en  simplicité.  Ses  chances 
de  succès  devant  les  Chambres  en  seraient  ainsi  accrues  et  je  ne 
crois  pas  que  sa  portée  en  dût  être  affaiblie. 

Dans  les  matières  nouvelles  et  délicates  il  faut  savoir  se  réduire 
à  demander  le  strict  nécessaire.  Or  ce  qui  est  nécessaire,  j'ose- 
rais presque  dire  la  seule  chose  qui  soit  réellement  utile,  c'est 
d'obtenir  pour  les  sociétés  ou  les  individus  qui  veulent  s'occu- 
per des  enfants,  le  droit  de  ne  pas  être  troublés  dans  la  mission 
d'éducation  qu'ils  se  donnent,  par  le  caprice  souvent  intéressé 
et  toujours  funeste  des  parents.  Pour  cela  que  faut-il?  Il  suffit 
qu'ils  soient  investis  du  droit  de  conserver  les  enfants  et  de 
les  diriger  malgré  les  réclamations  de  la  famille.  Or,  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  le  droit  de  garde,  les  arme  d'un  pouvoir 
très  suffisant  à  cet  égard.  Grâce  à  ce  droit,  ils  pourront  avoir 
confiance  que  l'autorité  paternelle  ne  viendra  pas  faire  obstacle 
à  leur  œuvre  et  c'est  tout  ce  qu'il  leur  faut. 

On  a  tant  de  fois  signalé  les  abus  commis  par  des  parents  indi» 
gnes  et  rimpossibilltc  pour  la  charité  d'intervenir  efficacement,  si 
elle  n'est  pas  protégée  contre  l'exercice  arbitraire  de  leur  auto- 
rité légale,  qu'il  n'y  a  aucun  doute  que,  réduite  à  ces  termes,  la 
réforme  n'éveille  aucun  scrupule  et  ne  soit  unanimement  acceptée. 

Il  n'en  serait  assurément  pas  de  même  si,  allant  plus  loin,  le 
projet  de  loi  enlevait  aux  parents  tous  les  autres  attributs  de  la 
puissance  paternelle,  c'est-à-dire,  l'administration  des  biens,  le 
consentement  au  mariage,  etc.,  etc.  Et  vraiment  je  ne  vois  pas  l'uti- 
lité de  cette  nouveauté.  On  vient  de  le  dire,  les  réponses  faites  par 
la  plupart  des  sociétés  de  bienfaisance  consultées  ne  demandaient 
pasla  tutelle.  Quelques-unes  larepoussent.  Aquoileurservirait-elle 
en  effet?  Ce  serait  une  responsabilité  sans  avantage  sérieux. 

Mieux  vaudrait  ne  rien  changer  au  Code.  11  me  semble,  pour 
moi,  qu'il  peut  suffire  à  tous.  Si  un  enfant  vient  à  avoir  quel- 
que bien,  des  parents  administreront.  Au  cas  où  ils  seraient 
par  trop  indignes,  on  obtiendra,  par  la  procédure  ordinaire,  leur 
destitution  et  la  nomination  d'un  tuteur. 
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J'ai  parlé  jusqu'à  présent  des  enfants  qui  ont  des  parents. 

Quant  à  ceux  qui  n'en  auraient  pas,  je  ne  vois  pas  davantage 
de  raison  déterminante  pour  modifier  ce  qui  existe.  Conune 
enfants  abandonnés,  ils  sont,  en  vertu  delà  loi  de  18il,  sous  la 
tutelle  de  l'Assistance  publique.  On  sait  avec  quel  soin  elle  gère 
leurs  intérêts.  Pourquoi,  pour  les  enfants  de  cette  catégorie  qui 
seraient  confiés,  suivant  la  loi  nouvelle,  à  des  particuliers  ou  à 
des  sociétés  spéciales,  perdrait-elle  le  droit  que  lui  confère  la 
loi  de  1811?  n  n'y  aurait  d'inconvénient  à  la  maintenir  en 
possession  de  la  tutelle  que  si  elle  voulait  s'en  prévaloir  pour  s'at- 
tribuer le  droit  de  retirer  Tenfant  du  lieu  où  l'autorité  compé- 
tente l'aurait  placé.  On  a  paru  revendiquer  ce  droit,  mais  il 
ma  semblé  que  cette  opinion  ne  rencontrait  pas  votre  adhé- 
sion. Je  ne  pourrais  admettre  pour  ma  part  la  portée  que  le 
représentant  de  l'Assistance  publique  voulait  donner  au  droit 
de  l'administration  à  cet  égard,  11  oubliait  que  lorsque  l'autorité 
compétente  aura  attribué  un  enfant  avec  investissement  du 
droit  de  garde,  il  doit  y  avoir  un  partage  naturel  de  l'auto- 
rité sur  l'enfant,  autrement  cette  attribution  n'aurait  aucun 
effet  sérieuxy  et  vraisemblablement  on  ne  trouverait  per- 
sonne pour  la  solliciter.  La  distinction  sera  la  même  que  dans 
le  cas  précédent,  celui  où  Tenfant  est  soumis  à  Tinfluence  de 
ses  parents. —  L'Assistance  publique  conservera,  comme  le  ferait 
le  père,  tout  ce  qui  excède  dans  la  puissance  paternelle  le  droit 
de  garde,  elle  abandonnera  ce  dernier  droit  et  tout  c^  qui  en  est 
la  conséquence,  à  celui  qui  prendra  la  charge  de  l'éducation. 
Je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  se  plaindre  de  ce  partage. 
Déchargé  des  soins  et  des  dépenses  de  l'éducation,  il  est  naturel 
qu'elle  se  dessaisisse  de  quelque  chose  des  droits  que  lui  attri- 
bue la  loi  de  1811 .  Si  elle  voulait  en  conserver  la  plénitude 
dans  certains  cas,  elle  n'aurait  d'ailleurs  qu'à  revendiquer  elle- 
même  l'enfant  à  l'autorité  compétente  pour  en  disposer,  au 
moment  où  se  règle  son  sort. 

On  arriverait,  je  crois,  ainsi  à  écarter  la  seule  objection  sérieuse 
qu'on  puisse  faire  au  projet,  et  nous  serions  plus  assurés  d'ob- 
tenir promptement  la  mesure  dans  laquelle  tant  d'efforts  conti 
nueraient  à  rester  vains. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 


ÉTUDE  SUR  L'ALGÉRIE  AU  POINT  DE  VUE  PÉNITENTIAIRE 


LE  ÏRANSFEREMENT 


DES 


RÉCLUSIONNAIRES  EN  ALGÉRIE 


Un  séjour  de  six  semaines  dans  les  environs  d'Alger  ne  donne 
pas  un  temps  suffisant  pour  permettre  au  voyageur  de  se  for- 
mer une  opinion  complète  sur  l'organisation  de  notre  grande 
colonie. 

Cependant  si  vos  études  habituelles  vous  portent  à  observer 
telle  ou  telle  branche  spéciale,  il  vous  est  possible,  en  laissant 
un  peu  (le  côté  tout  ce  qui  n'intéresse  pas  directement  la  ques- 
tion, de  recueillir  les  éléments  nécessaires  pour  émettre  un  avis 
et  pouvoir  le  soutenir  d'une  manière  sérieuse. 

Tel  a  été  le  but  de  mes  efforts  pendant  ce  trop  court  voyage 
en  Algérie.  Les  rapides  explorations  laites  autour  d'Alger,  les 
discussions  soulevées  avec  les  habitants  du  pays,  les  livres  et  les 
journaux  parcourus  à  la  hâte,  sont  venus  en  aide  au  projet  que 
je  poursuis  depuis  longtemps  :  la  réforme  de  nos  maisons  cen- 
trales. 

Il  n'est  pas  utile,  je  crois,  de  revenir  sur  notre  organisation 
pénitentiidre  et  de  faire  à  nouveau  la  description  des  maisons 
de  détention.  ^ 

Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  pour  reconnaître  que 
ces  prisons  sont  des  foyers  de  perdition  et  qu'elles  suffisent  à 
elles  seules  pour  faire  monter  la  récidive  au  chiffire  désastreux 
de  50  0/0  ;  il  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  prouver  que  la  démoralisa- 
tion règne  dans  les  prisons  qui  ne  sont  pas  soumises  au  régime 
cellulaire. 
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Ce  qu'il  feut  chercher,  c'est  le  remède.  Y  en  a-t-il  un  ?  Là 
est  toute  la  question,  et  c'est  dans  la  recherche  de  ce  moyen 
moralisateur  que  se  renfermera  cette  étude. 

Voyons  d'abord  quels  résultats  ont  été  donnés  par  le  régime 
actuel  de  nos  maisons  centrales.  Nous  examinerons  ensuite  s'il 
est  impossible  de  faire  mieux. 

Au  point  de  vue  moral,  nous  venons  de  le  dire,  c'est  la  per- 
dition de  tout  homme  qui  a  franchi  le  seuil  d'une  de  ces  mai- 
sons :  non  seulement  il  tombe  bien  vite  au  niveau  de  ses 
compagnons  de  captivité  ;  mais,  à  l'heure  de  la  libération,  il 
repousse  généralement  les  offres  des  sociétés  de  patronage,  pré- 
férant se  joindre  à  ses  camarades  sortis  avant  lui  et  former 
avec  eux  ces  associations  qui  sont  la  terreur  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes. 

Au  point  de  vue  économique,  je  n'ai  pas  sous  les  yeux  les 
comptes  de  l'administration,  mais  je  suis  persuadé  que  les  mai- 
sons centrales,  loin  d'augmenter  les  revenus  de  l'État,  sont  au 
contraire  une  lourde  charge  que  les  traités  passés  avec  les 
industriels,  qui  prennent  les  réclusionnaires  comme  ouvriers,  ne 
doivent  pas  sensiblement  alléger. 

En  un  mot,  le  condamné  ne  gagne  rien  en  morale  dans  nos 
maisons  centrales,  et  la  société  supporte  de  grands  frais  pour 
nourrir  des  hommes  qui  ont  été  jugés  indignes  de  vivre  dans 
son  sein. 

Je  me  demandais,  en  parcourant  les  environs  d'Alger  et  en 
voyant  de  tous  côtés  des  terres  incultes  ou  misérablement  entre- 
tenues, si  la  France  n'avait  pas  là,  pour  ainsi  dire  sous  la  main, 
des  richesses  qu'elle  laissait  dormir  par  une  indifférence  blâmable.  ^ 

Mais  lorsqu'après  avoir  traversé  Saint-Eugène  et  laissé  derrière 
moi  de  nombreuses  solitudes,  je  suis  arrivé  à  Guyotville,  j'ai 
acquis  la  certitude  que  la  métropole  avait  en  sa  possession  un 
trésor  dont  elle  n'appréciait  pas  la  valeur. 

J'avais,  en  effet,  la  preuve  palpable  que  cette  terre  d'Algérie, 
non  seulement  était  de  la  plus  grande  fertilité,  ce  que  tout  le 
monde  sait,  mais  qu'il  était  facile  de  la  rendre  productive,  ce 
qui  n'est  pas  l'avis  de  tous. 

Lorsque  vous  quittez  Guyotville,  vous  entrez  bientôt  dans  les 
propriétés  des  trappistes  de  Staouéli,  et  c'est  alors  qu'il  est  pos- 
sible de  juger  à  quels  admirables  résultats  peut  arriver  une  admi- 
nistration habilement  dirigée. 
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Les  trappistes  sont  venus  avec  nos  premières  troupes  et  ont 
été  installés  à  Tendroit  même  où  fut  décidé  le  sort  de  TAlgérie. 

Ils  étaient  soixante  ou  quatre-vingts. 

Le  gouvernement  leur  donna,  comme  concession,  des  terres 
incultes  où  le  palmie^  nain  formait  avec  les  aloës  et  les  cactus 
des  fourrés  inextricables  (j'ai  vu,  dans  des  terres  déjà  défrichées, 
des  charrues  péniblement  traînées  par  vingt-deux  bœufs). 

Aujourd'hui,  non  seulement  les  première  concessions  sont 
défrichées  et  cultivées,  mais  les  nouveaux  terrains  mis  à  la  dis- 
position du  couvent  sont  en  pleine  voie  de  défrichement. 

Cinq  cents  ouvriers,  sous  la  direction  des  religieux,  arrachent 
tous  les  jours  un  lambeau  de  terre  à  la  nature  inculte,  et  la  vigne 
vient  remplacer  toutes  ces  broussailles  improductives. 

Les  constructions  actuelles  ne  peuvent  plus  sufiSre  pour  abri- 
ter les  travailleurs  ;  il  a  fallu  créer  une  succursale,  et  à,  Theure 
actuelle,  sur  les  concessions  les  plus  éloignées,  les  trappistes 
construisent  des  maisons  pour  loger  les  colons  qui  leur  loueront 
les  dernières  terres  (jui  ont  été  défrichées. 

Ces  terres  avaient  une  valeur  de  IS  francs  l'hectare;  elles  ont 
été  plantées  de  vignes,  de  géraniums-rosa  ou  de  bois  d'eucalyp- 
tus et  valent  actuellement  1,500  à  2,000  francs,  et  souvent 
plus.. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  je  pense,  et  il  suffit  de  les 
citer  pour  laisser  apercevoir  quelles  richesses  cachées  possède 
l'Algérie. 

Il  nous  faut  examiner,  maintenant,  quels  procédés  ont  été  sui- 
vis pour  arriver  à  des  résultats  aussi  remarquables. 

Il  suffit,  pour  cela,  de  pénétrer  dans  le  couvent,  ce  qui  est 
facile,  car  la  porte  est  ouverte  à  tout  le  monde. 

Nous  avons  fait  cette  excursion  au  mois  de  janvier  1882,  par 
un  soleil  ardent  ;  à  onze  heures,  nous  arrivions  devant  le  cou- 
vent, après  avoir  suivi  la  côte  jusqu'à  Guyotville. 

Un  frère  nous  reçut  et  nous  lit  entrer  dans  le  réfectoire  réservé 
aux  visiteurs.  Bientôt  un  père  nous  apportait  un  frugal  repas  et 
nous   invitait  ensuite  à  le  suivre  dans   l'intérieur  du  couvent. 

On  entre  dans  une  première  cour  :  vous  vous  arrêtez  devant  ua 
bouquet  composé  de  dix  palmiers  réunis  ensemble  et  qui  sont  du 
plus  bel  effet  ;  c'est  à  leur  pied  que  fut  décidée  la  capitulation 
d'Alger. 

Le  père  conduit  le  visiteur  dans  un  premier  magasin  qui 
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renfei^me  tous  les  alcools  et  les  vins  provenant  des  vignes  du 
domaine  ;  puis  c'est  la  distillerie  où  se  fabrique  principalement 
l'essence  de  géranium-rosa. 

Dans  un  autre  corps  de  bâtiment,  ce  sont  les  ètable$,le8  écuries, 
les  bergeries,  les  poulaillers. 

On  parcourt  ensuite  les  potagers:  vous  voyez  là  les  orangers 
et  les  citronniers  pousser  en  pleine  terre  ;  sur  le  même  arbre,  les 
fleurs  s'épanouissent  à  côté  des  oranges.  Les  légumes  cultivés 
avec  un  soin  jaloux,  s'y  vendent  à  des  prix  incroyables  de  bon 
marché. 

Nous  pénétrons  dans  une  nouvelle  série  de  bâtiments:  voici  la 
forge,  la  boulangerie,  l'atelier  de  menuiserie;  en  un  mot,  tous  les 
corps  de  métier  pour  les  matières  premièi:ies  se  trouvent  réunis. 

Chaque  atelier  occupe  des  ouvriers  étrangers  à  l'Ordre,  mais 
chacun  d'eux  est  sous  la  surveillance  directe  d'un  frère. 

Puissante  organisation  I  Chacun  travaille  dans  l'intérêt  de  la 
communauté;  personne  ne  travaille  dans  son  propre  intérêt  (je 
parle  des  pères  et  des  frères). 

Mais  dira-t-on,  les  ouvriers  employés  par  les  trappistes  sont  des 
hommes  choisis  ? 
^  C'est  une  erreur  :  ces  ouvriers  ce  sont  les  joyeux. 

Joyeux,  c'est  le  surnom  vulgaire  du  soldat  condanmé  aux  tra- 
vaux publics. 

Cette  peine  est  subie  en  Algérie  dans  les  compagnies  de  dis- 
cipline :  les  ouvriers  employés  par  les  trappistes  ne  sont  donc  pas 
des  sujets  choisis. 

Cependant  les  expulsions  ne  sont  pas  fréquentes,  et  cela  par 
une  excellente  raison:  c'est  que,  non  seulement  la  communauté 
paye  à  l'État  les  journées  des  hommes,  mais  que  chaque  soldat 
reçoit  une  indemnité  de  vingtrcinq  à  trente  centimes  par  jour. 

Le  père  qui  nous  accompagnait  se  plaignait  du  nombre  insuffi- 
sant de  joyeux  mis  à  sa  disposition  et  regrettait  de  se  voir  obligé 
de  recruter  des  ouvriers  en  dehors  des  compagnies  de  discipline. 

En  effet,  ces  hommes  dirigés  militairement,  sous  la  garde 
des  zouaves,  marchent  généralement  bien,  et  ils  sont  à  toute 
heure  à  la  disposition  des  trappistes,  ceux-ci  ayant  fait  construire 
un  pénitencier  dans  les  environs  du  couvent. 

J'ai  citéStaouéli  parce  que  j'ai  visité  le  couvent;  mais  les  trap- 
pistes ne  s5nt  pas  les  seuls  qui  mettent  à  profit  le  travail  des 
joyeux. 
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En  allant  de  Bllda  au  Ruisseau  des  Sin|j^,  on  aperçoit  un 
autre  pénitencier  :  aux  environs  de  cette  prison,  un  riche  Anglais 
a  entrepris  une  vaste  exploitation  pour  la  culture  de  la  vigne» 
et  il  a  souvent  recours  à  nos  soldats  pour  défricher  ses  terres. 

Ce  sont  encore  les  joyeux  qui  sont  appelés  à  réparer  les  routes 
et  nous  avons  pu  apercevoir  les  traces  de  leurs  campements  sur 
les  bords  de  la  Chilia  et  de  l'Oued-el-Kébir;  dans  les  dernières 
inondations,  ces  cours  d*eau  avaient  renversé  toutes  les  digues, 
et  les  joyeux  furent  aussitôt  dirigés  de  ce  côté  pour  refaire  les 
routes  à  moitié  détruites. 

Si  nous  revenons  maintenant  aux  résultats  obtenus  à  Staouéli, 
nous  ne  serons  pas  taxé  d'exagération  en  disant  que  FAlgérie 
est  pour  la  France  un  pays  d'avenir,  et  qu'il  suffit  d'agir  pour 
obtenir  des  bénéfices  certains. 

Et,  cependant,  les  colons,  en  grand  nombre,  n'ont  pas  été 
heureux  dans  leurs  essais;  depuis  les  premiers  travailleurs  qui 
sont  arrivés  derrière  l'armée  d'occupation  jus(ju'aux  Alsaciens- 
Lorrains  débarqués  les  derniers,  beaucoup  parmi  eux  ont  repris 
le  chemin  de  la  France,  après  avoir  laissé  ici  leurs  dernières 
ressources. 

Je  le  sais,  mais  cette  objection  ne  peut  pas  m'arrôter. 

Tous  ces  essais  décolonisation  n'ont  pas  réussi  parce  qu'ils 
s'appuyaient  sur  un  princi/  •  mauvais. 

On  allait  du  petit  au  grau  ,  quand  il  fallait,  au  contraire,  aller 
du  grand  au  petit. 

Je  m'explique. 

Deux  méthodes  bien  distinctes  ont  été  mises  en  pratique  par 
les  colons. 

Les  uns,  arrivant  avec  des  ressources  a  peu  près  nulles,  ont 
usé  leur  forces  et  leur  argent  dans  des  efforts  stériles;  les  autres, 
ayant  à  leur  disposition  des  capitaux  importants,  ont  vu  rapide- 
ment   leur    entreprise   donner   les  résultats  les  plus  heureux. 

La  solution  se  trouve  en  effet  dans  la  question  d'argent. 

Que  voulez-vous  ([ue  fasse  un  malheureux  colon,  isolé,  livré 
à  ses  propres  ressources,  lorsqu'il  a  obtenu,  mAme  avec  des 
secours  provisoires,  uiic  concession,  et  (|ue  cette  concession  con- 
siste en  un  certain  nombre  d'hectares  de  terre  inculte? 

Il  n'est  même  pas  propriétiiire  de  cette  terre  qui  ne  devien- 
dra sienne  qu'ù  la  condition  pour  lui  de  la  rendre  tertile  dans  un 
certain  laps  de  temps  déterminé. 
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Où  trouvera-t-il  des  réserves  qui  Jui  permettront  d'attendre 
que  la  concession  devienne  productive?  Ce  n'est  pas  au  bout  d'un 
ou  de  deux  ans  qu'il  récoltera,  et  comment  pourra-t-il  vivre 
pendant  ces  années  d'attente  ? 

Le  mal  était  tellement  visible,  qu'en  1848,  le  gouvernement 
décida  que  des  secours  seraieat  accordés  aux  colons  jusqu'au 
jour  où  les  terres  pourraient  produire. 

On  avait  cru  faire  un  coup  de  maître  en  publiant  ce  décret. 
Malheureusement  il  fallait  compter  avec  la  faiblesse  humaine, 
détail  qui  fut  négligé.  Les  colons  recevant  des  ressources,  sans 
avoir  pris  la  peine  de  travailler,  laissèrent  leurs  champs  incultes, 
et  Ton  dût  revenir  sur  cette  mesure  philanthropique,  mais  im- 
praticable. 

Aujourd'hui  la  position  est  restée  presque  partout  aussi  mau- 
vaise, et  les  colons  isolés  ou  réunis  obtiennent  rarement  un  résul- 
tat favorable,  parce  que  Targont  leur  manque. 

C'est  précisément  cette  question  d'argent  qui  fait,  au  contraire, 
que  les  grandes  sociétés  réussissent  :  je  parlais  tout  à  l'heure 
(les  trappistes  et  de  ce  riche  propriétaire  anglais  :  ce  ne  sont 
pas  les  seules  grandes  sociétés  qui  se  soient  formées  en  Algérie 
et  la  plupart  des  entreprises  commencées  en  s'appuyant  sur  des 
capitaux  sérieux  ont  été  menées  à  bonne  fin. 

Il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  l'augmentation  de  la  valeur 
de  la  terre,  une  fois  qu'elle  est  cultivée  et  plantée,  les  capiUmx 
avancés  produisent  des  intérêts  considérables,  et  que  les  capita- 
listes, non  seulement  rentrent  dans  leurs  avances,  mais  font 
des  bénéfices  imporUmts. 

Pour  réussir  en  Algérie,  il  faut  donc  des  capitaux,  et  des  capi- 
tiiux  qui  puissent  être  employés  pendant  un  certain  temps  sans 
produire  d'intérêts. 

Du  reste,  je  ne  suis  pas  seul  de  cet  avis  :  M.  Ernest  Mercier, 
qui  habite  l'Algérie  depuis  vingt-six  ans,  a  fait  paraître,  en  1880^ 
un  livre  très  intéressant  sur  toutes  les  questions  qui  regardent 
la  colonie,  et  voici  ce  qu'il  dit  lorsqu'il  examine  la  question  de 
la  colonisation  : 

a...  Nous  savons  qu'on  a  donné  des  fermes  isolées  de  40 
à  SO  hectares  dont  les  concessionnaires  n'ont  pas  mieux  réussi. 
Pourquoi  ?  parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  ressourcc^s  et  parce  que 
je  terrain  n'était  pas  encore  assez  grand  ;  du  reste  la  proportion 
des  échecs  a  été  moins  grande . . .  Parce  qu'ils  n'avaient  pas  les 
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ressources  nécessaires,  avons-nous  dit:  en  effet,  c'est  surtout  en 
matière  de  colonisation  que  Taxiome  ex  nihilo  nil  fit  est  vrai. 
Comment  veut-on  que  l'homme  qui,  ne  possédant  rien,  va  s'éta- 
blir sur  une  concession,  réalise  ce  problème  de  la  mettre  en  valeur, 
et,  à  cet  effet,  défricher,  planter,  chercher  ou  aménager  l'eau, 
construire,  etc.,  et  de  vivre  lui  et  sa  famille,  en  attendant  les 
récoltes?  C'est  absolument  impossible. . .  » 

Enfm  la  preuve  des  faits  que  nous  avançons  est  faite,  puisque 
d'un  côté  nous  voyons  les  terres  défrichées  par  les  grandes  com- 
pagnies; atteindre  des  valeurs  importantes  d'un  autre  côté,  les 
concessions  confiées  aux  colons  nécessiteux  rester  incultes  et 
ruiner  leurs  locataires. 

-  Il  faut  donc  aller  du  grand  au  petit  et  non  pas  du  petit  au 
grand. 

Supposons  qu'une  grande  société  ^achète  utie  étendue  consi- 
dérable de  terres  incultes  et  qu'elle  les  défriche  ;  voilà  l'opé- 
ration faite  en  grand. 

Puis  la  terre  ayant  été  mise  en  état,  plantée,  couverte  de 
vignes,  la  Compagnie  divise  la  concession  en  lots  et  la  revend 
avec  bénélices  ;  voici  l'opération  qui  passe  du  grand  au  petit, 
opération  qui  donnera  des  résultats  avantageux  pour  tout  le 
monde,  non  seulement  pour  la  grande  Compagnie  qui  rentrera 
largement  dans  ses  avances,  mais  encore  pour  les  acquéreurs 
qui,  avec  leurs  faibles  ressources,  pourront,  dès  la  première  année 
de  leur  installation,  récolter  et,  par  suite,  rentrer  dans  leurs  frais 
d'acquisition  ou  de  location  en  un  court  espace  de  temps. 

Mais,  objecterez-vou?,  il  faut  trouver  des  compagnies  suffisam- 
ment riches  pour  entreprendre  ces  vastes  défrichements  ;  il  faut 
des  capitaux  qui  puissent  attendre  ;  il  faut  aussi  des  bras. 

D'accord,  et  c'est  précisément  parce  que  les  bras  sonf  aussi 
nécessaires  que  l'argent,  que  je  cherche  pourquoi  l'État  ne  se 
met  pas  lui-môme  à  la  tête  du  mouvement. 

Malgré  les  erreurs  commises  par  l'Empire,  l'État  est  encore 
propriétaire  en  Algérie  de  domaines  d'une  grande  étendue  ;  de 
plus,  il  lui  est  facile  d'acheter  à  des  prix  raisonnables.  Ce  n'est 
pas  la  question  des  capitaux  qui  nous  arrête  ici  ;  reste  donc  la 
question  des  bras. 

Cette  question  est  certainement  moins  embarrassante  que  les 
premières. 

Nos  maisons  centrales  regorgent  d'individus  condamnés  à  la 
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riencc  du  pays,  il  posséderait  les  éléments  pour  réussir  et  pour- 
rait devenir  propriétaire  à  son  tour... 

»  Voilà,  à  notre  avis,  la  seule  voie  logique  à  suivre  en  Algérie. 
Il  est  vrai  que  les  terres  disponibles  deviennent  rares,  mais  le 
domaine  qui  a  su  les  conserver  et  fournir,  jusqu'à  ce  jour,  aux 
besoins,  en  possède  bien  encore... 

x>  ...  Nous  pensons  donc  qu'au  lieu  de  procéder,  comme  on 
l'a  fait,  en  partant  de  la  petite  propriété  pour  arriver  à  la  grande 
par  le  groupement  de  plusieurs  concessions  abandonnées,  il 
faut  débuter  par  la  grande  propriété  pour  arriver  à  la  petite...» 

N'oubliez  pas,  que  celui^qui  parle  ainsi  habite  l'Algérie  depuis 
vingt'six  ans! 

Ces  opinions  émises  par  M.  Mercier,  je  les  partage  entière- 
ment, mais  je  crois,  de  plus,  que  mises  en  pratique  par  l'État, 
elles  pourraient  être,  non  seulement  une  source  de  revenus  mais 
un  puissant  moyen  pour  coloniser. 

Pour  que  l'Algérie  devienne  française,  il  faut  la  peupler  de 
Français. 

Cotte  proposition  peut  paraître  naïve  au  premier  abord,  mais, 
pour  toute  personne  qui  a  vu  l'Algérie,  elle  est  très  compréhen- 
sible. 

Si  nous  comptons  sur  cette  réunion  de  Berbères  et  d'Arabes, 
qui  forment  la  population  indigène,  pour  faire  de  l'Algérie  une 
terre  franç^iise,  il  est  inutile  d  aller  plus  loin  et  il  faut  abandon- 
ner notre  conquête,  comme  le  demandaient  dernièrement  certains 
députés. 

C'est  aller  trop  loin,  et  on  peut  arriver  à  un  résultat  moins 
radical  et  [)lus  avantageux  on  franclr.unt  le  pays,  si  je  puis 
employer  celte  expression. 

Mais  il  ne  faut  pas  non  plus,  pour  alleindre  ce  but,  uniquement 
avoir  recours  aux  indigènes.  Ceux  qui  demandent  la  naturalisation 
cnbloc  de  la  population  algérienne  tombent  dans  l'excès  contraire. 
Il  suflit  d'avoir  vécu  quelque  temps  à  Alger  pour  juger  l'esprit 
du  pays. 

Hors  la  question  religieuse,  l'Arabe  est  inditTcrcntsurle  reste; 
il  est  en  retard  de  dix  siècles  sur  nous  et  il  serait  dangereux  de 
lui  confier  les  droits  d'un  homme  arrivé  à  notre  degré  de  civi- 
lisation. 

Ce  qu'il  faut  pour  coloniser,  je  le  répète,  ce  sont  des  Fran- 
çais et  la  question  mérite  d'attirer  l'attention. 
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Actueilemeûtrélémeat  étranger  (je  ne  parle  pas  des  indigènes) 
est  égal  en  nombre  à  Télément  français  :  il  n'y  a  pas  là  péril 
en  la  demeure,  cet  ensemble  d'étrangers  se  composant  de  diverses 
nationalités  qui  ne  s'entendraient  pas  pour  nous  renverser  ; 
mais  c'est  un  avertissement. 

Que  la  France  fasse  donc  tous  ses  efforts  pour  augmenter  le 
nombre  des  colons  français;  mais,  pour  arriver  à  ce  but,  il  faut 
qu'elle  offre  aux  émigrants  des  conditioris  avantageuses.  Nous 
n'aimons  pas,  en  générai,  à  quitter  notre  pays,  et  ce  n'est  qu'en 
offrant  vies  chances  de  réussite  à  peu  près  certaines  que  le  gou- 
vernement pourra  décider  un  Français  à  s'expatrier. 

Or,    actuellement,    lors  même  que  les  plus  dures  nécessités 
obligent  toute  une  population  à  s'exiler,   ce  qui  est  arrivé  aux 
Alsaciens-Lorrains,  on  y  regarde  à  deux  fois  avant  de  traverse 
la  mer  quand  on  n'est  pas  assuré  de  trouver  sur  la  terre  d'exil 
les  ressources  nécessaires  pour  ne  pas  mourir  de  faim. 

Doit-on  craindre,  d'autre  part,  de  trouver  chez  les  réclusion- 
naires  un  parti  pris  de  se  refuser  à  l'émigration?  Je  ne  pense 
pas  que,  chez  les  hommes  encore  jeunes  et  valides,  on  trouve  cet 
esprit  d  opposition. 

L'existence  dans  les  maisons  centrales  est  tellement  redoutée 
des  prisonniers,  que  les  récidivistes  préfèrent  se  voir  condamnés 
aux  travaux  forcés,  parce  qu'à  la  Nouvelle-Calédonie,  quelque 
dure  que  soit  la  discipline,  ils  n'ont  plus  cette  vie  claustrale  qui 
est  si  peu  en  rapport  avec  les  habitudes  françiiises.  L'Algérie  est 
moins  éloignée  et  on  en  revient  plus  facilement. 

Ce  serait  donc  plutôt  un  attrait  qu'un  sujet  de  crainte  pour 
les  condamnés  ;  c'est  déjà  quelque  chose  que  de  ramener  ainsi 
l'échelle  des  peines  à  ses  véritables  proportions. 

Rappelons  enlin,  en  terminant  cet  article  déjà  trop  long,  que 
cette  entreprise  est  parfaitement  praticable,  puisque  l'exemple 
nous  a  été  donné  par  des  sociétés  bien  moins  puissantes  que 
l'État,  qu'elle  sera  un  moyen  économique  pour  activer  la  colo- 
nisation et  enrichir  le  Trésor,  enfin  qu'elle  peut  être  utile,  dans 
une  certaine  mesure,  pour  réaliser  ce  beau  rêve  qui  tourmente 
l'esprit  de  nos  ingénieurs  les  plus  intelligents,  la  construction 
du  chemin  de  fer,  le  Trans -Saharien. 

Voici, à  ce  sujet,  un  dernier  passage  du  livre  de  M.  Mercier  ; 
cette  fois  encore,  je  crois  que  M.  Mercier  a  raison. 

c  II  n'y  a  qu'une  manière  de  procéder,  c'est  d'étendre  métho- 

m 
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diqucmcnt  et  régulièrement  notre  influence  et  notre  autorité 
dans  le  sud,  en  occupant  militairement  des  postes  de  plus  en 
plus  éloignés  et  en  appliquant  une  politique  suivie  et  habile.  Si 
on  avait  parlé,  il  y  a  trente  ans,  d'occuper  Touggourt,  cela 
aurait  paru  bien  étonnant,  et  cependant  nous  y  avons  une  gar- 
nison. Quand  nous  aurons  bien  reconnu  et  étudié  notre  tracé, 
noxis  nous  fe7*oy\s  suivre  par  les  rails  au  li^u  de  nous  faire  précéder 
par  eux,  comme  le  demandent  quelques  personnes.  Nous  crée- 
rons des  marchés  à  mesure  que  nous  gagnerons  du  chemin  et 
que  les  indigiMics  se  persuaderont  que  nous  sommes  assez  forts 
pour  résister  à  leurs  attaques  et  que  nous  ne  venons  que  dans 
un  but  paeilique;  de  cette  façon  nous  avancerons  lentement, 
peutH^tro,  mais  sûrement  à  la  conquête  du  Soudan....» 

Ou  voit  maintenant  quelle  utilité  offriraient  ces  compagnies 
de  réilusionnaires  créant  de  tous  côtés  des  villages  et  les  aban- 
donuiiut  pour  faire  place  aux  véritables  colons.  Notre  civilisa- 
tion pénétrerait  ainsi  petit  i\  petit  dans  l'intérieur  et  nous  per- 
mettrait pout-i^tro,  un  jour,  de  construire  cette  ligne  de  chemin 
do  I\m-,  qui  serait  un  réveil  pour  les  populations  qui  dorment  au 
centre  de  rAfricpie  et  i>!rrirail  aux  peuples  civilisés  une  nouvelle 
mine  de  riclu^sses  i\  exploiter. 

KnluK  pour  mon  compte  personnel,  j'aurais  la  satisfaction 
(qut*  je  partaj^vrais  avec  beaucoup  de  monde)  de  voir  disparaî- 
tre los  niaisiHis  centrales   qui  sont  la  honte  et  la  plaie  de  notre 

Ca'  eliith'o  olVrayanl  de  50  0  0  pour  la  récidive  diminuerait 
uécossiii renient  ;  la  (luesliou  vaut  bien  la  peine  d'être  étudiée, 
puisqu'il  s'aiiit  ici  ilune  question  de  sécurité  publique. 

l'ni'  ilornioro  oonsîdoration  au  point  de  vue  social  :  depuis 
longtemps  nos  ôctuioinistes  l'heivhent  à  résoudre  le  problème 
consistant  à  donner  du  travail  aux  rtrlusionnaires  sans  faire 
une  concurrence  désastreuse  à  l'ouvrier  libre. 

Le  prol>lème  n'est-il  ixis  rés<^lu  par  cette  création  de  centres 
industriels  et  a^rricoles  loin  de  la  mère-patrie  ? 

Dans  le  Tell  et  sur  les  Hauts-Plaleaux,  l'homme  coupable 
pourra  se  réhabiliter  par  le  travail  s^ms  causer  de  préjudice  à 
l'ouvrier  honnête  ;  cet  arirument  a  bien  aussi  sa  valeur  et  sufS- 
mit  à  lui  seul  pour  f;iLre  tomber  les  dernière  s  hésitations. 

L'heure  est  propice  :  allons  hardiment  eu  avant  ;  secouons 
i^^îte  apathie  grAce  à  laquelle  nous  laissons  Tégéier,  aux  portes 
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de  la  France,  la  plus  belle  de  nos  colonies;  ne  craignons  pas  de 
sortir  de  la  routine  et  ne  nous  endormons  plus  dans  cette  pen- 
sée absolument  fausse  que  le  Français  n'est  pas  colonisateur. 

C'est  la  politique  qui  nous  a  fait  perdre  autrefois  nos  colonies; 
mais  elles  étaient  si  bien  pénétrées  de  Tesprit  français  qu'elles 
sont  encore  aujourd'hui  françaises  au  moins  de  cœur  :  voyez  le 
Canada  ! 

lî  faut  donc  rompre  avec  tous  les  vieux  préjugés  et  agir;  si- 
non d'autres  agiront  t\  notre  place,  et  alors  il  sera  trop  tard. 

R.  Lajoye, 
Avocat  à  la  Cour  d'ap})€L 
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FRANCK 


[ 

Socirtf^  de  patronafir  drs  prisonnilres  libérées 

d^  Orléans. 

Nous  avons  di^jà  plusieurs  fois  parlé  do  cette  œuvre  (1)  ;  nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  pour  monlrer  ses  progrès,  que  de  repro- 
duire le  dernier  rapport  adressé  au  Président  de  l'Œuvre.  Mgr 
l'Èvêque  crOrléans. 

tt  Monseigneur, 

»  Parvenues  au  quatrième  anniversaire  de  la  fondatiou  de 
leur  œuvi*e,  les  Palronnesses  des  Prisonnières  libérées  tiennent 
;\  honneur  de  vous  remercier  ici  du  concours  eflicace  que  vous 

(1)  Voir  le  Bulletin  d'avril  1881. 
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voulez  bien  leur  prêter  ;  et,  ca  môme  temps,  elles  s'estiment 
heureuses  de  soumettre  leurs  travaux  à  l  appréciation  de  Votre 
Grandeur. 

»  Puisque  vous  consentez.  Monseigneur,  à  nous  accorder  un 
moment  d'attention,  nous  laisserons  M.  le  Trésorier  vous  ins- 
truire de  notre  situation  fmanciirc,  nous  bornant  à  vous  faire  le 
récit  de  notre  histoire  pendant  Tannée  qui  s'achève  aujourd'hui. 

»  Encore  que  Ton  ne  voie  pas  le  profit  tout  à  coup,  ni  même 
»  de  longtemps,  disait  sainte  Chantai  à  ses  Religieuses,  «  ja- 
»  mais  il  ne  faut,  poyr  cela,  se  lasser  de  cultiver  ces  chères 
»  âmes.  » 

»  Nous  aimons  à  recueillir  les  paroles  des  saints,  Monseigneur, 
et  le  culte  des  âmes  est  un  des  points  où  nous  voyons  conver- 
ger les  cœurs  ardemment  épris  d'amour  pour  Dieu. 

»  Quand  on  a  vu  la  beauté  d'une  âme,  s'est  écriée  sainte 
j)  Thérèse,  on  ne  peut  plus  rien  regarder.  »  Cette  ardente  parole 
doit-elle  être  appliquée  seulement  à  l'idéale  beauté  des  âmes 
héroïquement  généreuses  ? 

»  Il  nous  semble,  Monseigneur,  que  la  foi  chrétienne  a,  dans 
SCS  enseignements,  de  plus  larges  horizons,  et  pour  aimer  les 
âmes,  nous  redirons  après  le  Père  Lacordaire  «  qu'il  nous  suffit 
»  de  croire  au  Dieu  qui  les  a  faites  et  qui  les  a  sauvées,  â  leiîr 
»  origine  et  à  leur  lin.  » 

»  Et  si  les  âmes  dont  nous  avons  à  nous  occuper  sont,  hélas  ! 
déchues  et  tombées,  si  leur  beauté  flétrie  n'a  souvent  pas 
même  conscience  de  sa  valeur,  nous  y  découvrons  cependant 
encore  le  rayon  divin,  et  il  est  rare  qu'il  n'apparaisse  pas,  bien 
que  voilé,  dans  le  silence  et  la  réflexion  qu'amène  la  réclusion. 

»  Là  est  l'attrait  qui  nous  rend  facile  la  lâche  que  nous  avons 
entreprise;  c'est  la  consolation  qui  s'attache  à  notre  œuvre,  c'est 
quelquefois  la  récompense  qui  relèverait  notre  courage  si  nous 
étions  tentées  de  nous  décourager. 

»  Ce  n'est  pas,  Monseigneur,  que  nous  puissions  vous  affir- 
mer, dès  à  présent,  que  nous  avons  récolté  des  fruits  abondants. 
Nouvelle  encore,  notre  œuvre  n'a  pu  voir  le  développement 
entier  de  ses  premières  semences.  Nous  avons,  toutefois,  déjà, 
une  famille  qui  nous  intéresse,  que  nous  aimons  et  qui  nous 
permet  d'espérer,  pour  les  enfants  qui  la  composent,  un  avenir 
de  travail  et  d'honnêteté  que  ne  leur  réservait  pas  le  milieu 
d*où  nous  les  avons  tirés. 
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»  Une  jeune  fille  de  dix  ans  nous  a  été  remise  par  sa  mère, 
au  moment  où  celle-ci  sortait  de  prison.  L'enfant  n'avait  connu 
d'autre  demeure  que  la  misérable  voiture  dans  laquelle  cette 
femme  parcourait  les  foires  et  les  villages  où  s'exerçait  son 
pauvre  commerce. 

0  Confiée  au  zèle  d'une  de  nos  plus  charitables  coopératrices,  la 
Supérieure  de  N.-D.  de  Charité  du  Bon  Pasteur,  la  petite  Emilie  ne 
paraît  pas  annoncer  de  mauvaises  dispositions,  malgré  l'abandon 
où  elle  a  vécu  et  les  tristes  exemples  qu'elle  a  trop  tôt  reçus.  Sur- 
prise, tout  d'abord,  des  soins  dont  elle  s'est  vue  l'objet,  elle  y  a 
répondu  avec  docilité. 

»  Déji^,  nous  avions  lii  deux  pensionnaires  plus  anciennes: 
l'une  a  dix-huit,  l'autre  douze  ans  ;  toutes  deux  doivent  y  res- 
ter jusqu'à  Vépoque  d<»  leur  majorité. 

35  Deux  autres  enlanls,  filles  d'un  père  juif  et  d'une  mère  qui 
a  quitté  le  domicile  conjugal,  reçues  sur  notre  demande,  il  y  a 
dix-huit  mois,  chez  les  sœurs  de  Clievilly,  continuent  à  donner 
de  bonnes  espérances  ;  et,  bien  (juc  nous  n'ayons  pas  obtenu  do 
leur  père  l'engagement  désiré  d-;  nourJes  laisser  jusqu'à  la  fin 
de  leur  éducation,  nous  les  avonf,  adoptées,  car  nous  comptons 
assez  sur  la  i*rovidencepour  espôrer  qu'elle  achèverait  sou  œuvre 
en  d'autres  mains,  s'il  ne  nous  était  pas  permis  de  la  conduire 
nous-mêmes  jus(iu'au  bout. 

»  Depuis  un  an,  JÎonseigneur,  an  iiombredes  enfants  de  notre 
patronage,  est  une  fille  de  quinze  ans  dont  la  situation  méri- 
tait un  intérêt  particulier. 

»  Sa  mère,  condamnée  ;i  ([iiiuze  mois  de  détention  pour  escro- 
querie, et  envoyée  dans  une  maison  centrale  pour  y  subir  sa 
peine,  appartient  à  une  l'umille  dontlaeonditionest  au-dessus  de 
celle  des  [)ersonnes  aux([ueiles  nous  avons  le  plus  souvent  alfo ire. 

»  M*"''  X.  est  fille  d'un  médecin,  mort  aujourd'hui,  mais  estimé 
dans  la  ville  où  il  exerçait  sii  profession  ;  les  prétentions  de 
toutes  sortes  de  cette  fennne  sont,  il  faut  le  dire,  sans  aucune 
proportion  avec  ses  mérites,  mais  nous  d(;vions  avoir  compassion 
de  l'enfant  cpie  la  condamnation  de  sa  mère  laissait  sans  abri 
et  sans  pain.  Nous  en  avons  demandé  la  remise  à  la  cour  qui, 

au  lieu  d'envoyer  M d'autorité  et  inturquée  d'un  jugement 

dans  une  maison  de  refuge,  nous  a  permis  d'épargner  à  l'avenir* 
de  cette  jeune  fille,  une  tache  que,  personnellement,  elle  n'avait:- 
pas  méritée. 
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»  Elle  aussi,  nous  Tavons  placée  dans  un  couvent,  payant  pour 
elle  une  pension,  relativement  élevée.  Néanmoins,  nous  n'avons 
pas  hésité  à  nous  en  charger,  aidées  parla  charité  de  M.  le  pre* 
mier  Président  qui,  après  nous  avoir  donné  Tappui  de  son 
autorité  et  de  sa  science,  nous  prête  largement  son  concours 
pécuniaire.  C'est,  en  faveur  de  notre  œuvre,  une  trop  haute' 
approbation,  pour  que  nous  ne  fassions  pas  ici,  enviTsM.  le  pre- 
mier Président  Dumas,  un  acte  de  reconnaissance  sincère  et 
mérité. 

i>  Nous  avons  eu  la  joie,  Monseigneur,  la  joie  toute  gratuite, 
car  nous  n'avons  là  aucun  mérite  à  nous  attribuer,  de  voir 
rentrer  au  bercail    du  Bon   Pasteur,  une  de  ses  brebis   éga- 

»  Agée  de  vingt-deux  ans  seulement,  et  sortant,  hélas!  d'une 
maison  de  prostitution,  M. . .  avait  quitté,  des  l'âgo  de  seize  ans, 
la  demeure  de  ses  parents.  Condamnée  réciMumont,  pour  un 
léger  délit,  à  1  epo{|uc  où  nous  l'avons  rencontrée,  c'est  pres(iue 
îiu  moment  où  sa  peine  expirait,  vers  la  lin  du  caronie,  qu'elle 
^oinundait  à  nous  parler  (car  nous  att'?n(lt)iis  ordinairement 
*/t'e  les  prisonnic'^ros  réclament  nolro  couœurs  pour  le  leur  don- 
ner )  . 

»  Occupées  de  mesures  urgentes  ii  prendre  pour  des  détenues 

^iUi  sr.>rtaient  avant  d\i\  l'en  lie,  vue  que  nous  devions  avoir  avec 

^'Ite  pauvre  liile  fut  un  peu  différée  ;  et  le  Vendredi-Saint,  nous 

^  Jn  connaissions  encore  que  par  la  demande  qu'elle  nous  avait 

^^t  ficlresser  ;  mais  nous  avions  dès  lors  le  iiçrand  désir  de  voir 

confirmer  sa  résolution. 
'>  Or,  ce  même  Vendrodi-S:iint,  vous  ne  l'ignorez  pas,  Mon- 
^'gri^i^ir,  le  Bon  Pasteur  de  ce  diocèse  venait  apporter  la  con- 
^lationde  sa  présence  à  la  portion  de  son  troupe^iu  qu'abritent 
^es  iiiurs  de  la  prison  ;  et  11  cherchait  à  réveiller,  dans  les  cœurs 
^ngc>i_ii-<iis  ou  révoltés  des  détenus,  les  souvenirs  oubliés  de  la 
lamill^  absente  et  (lu  clocher  natal. 

^>  A.tE  sortir  de  la  chapelle,  une  de  nos  chères  et  excellentes 
sce\LTs       s'approchait  de  nous  et  nous  disait  qu'en  entendant  les 
paroles  touchantes  qui  venaient  d'être  adressées  aux  prisonniers, 
M.-  .    a\ait  répandu  des  larmes  abondantes. 

D  U  nous  a  semblé.  Monseigneur,  que  nous  devions  laisser  Dieu 

carter  à  celte  âme,  et  c'est  seulement  deux  ou  trois  jours  après 

que   nous  l'avons  interrogée,  et  que  nous  sommes  entrées  en 
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relations  suivies  avec  elle.  Elle  ne  s'est  pas  démentie  ;  nous 
l'avons  fait  conduire  à  la  Supérieure  d'un  couvent  qui  Tatten- 
dait.  M.  le  Directeur  nous  a  permis  de  la  faire  monter  on  voi- 
ture dans  la  cour  même  de  la  prison,  car  nous  avons  toujours 
à  redouter  le  moment,  prévu  au  dehors,  de  la  sortie,  moment 
'où  la  tentation  du  retour  à  la  vie  mauvaise  vient  assaillir 
les  libérées  et  où  l'insulte  est  jetée  à  celles  qui  cherchent  a 
échapper  au  vice. 

»  M. . .  ne  pensait  encore  qu'à  demeurer  quelques  mois  dans 
la  retraite  afin  de  pouvoir  embrasser  ensuite  une  vie  différente 
de  celle  que  nous  l'aidions  à  quitter.  Nous  pensions,  Monsei- 
gneur, qu'un  temps  plus  long  est  nécessaire  àlaguérison  com- 
plète de  cette  âme  malade,  et  nous  avons  tout  lieu  de  croire  que 
l'œuvre  miséricordieuse  ne  restera  pas  inachevée  entre  les  mains 
qui  la  cultivent. 

«  Dans  la  même  communauté,  nous  avons,  depuis  trois  ans, 
une  jeune  fille  de  dix-huit  ans,  dont  les  progrès,  quoiqu'ils 
aient  été  lents,  paraissent  s'affermir  dans  la  bonne  voie. 

*  Vous  dirons-nous  encore.  Monseigneur,  que  nous  avons  fait 
entrer,  non  sans  difficultés  et  sans  péripéties,  au  Bon  Pasteur 
de  T..,  une  malheureuse  femme  qui,  entre  la  prison  d'Orléans 
et  la  maison  des  Sœurs,  a  trouvé  le  moven  de  se  très  mal  con- 
duire,  et  qu'une  admirable  Sieur  de  Saint-Vincent  de  Paul  est 
allée  chercher  dans  une  auberge  des  plus  infimes? 

»  Cette  femme  a  reçu  dans  son  enfance  des  leçons  chré- 
tiennes, elle  a  appartenu  à  une  famille  honnête,  elle-même 
nous  a  témoigné  la  volonté  de  bien  vivre,  exprimant,  toutefois, 
la  crainte  d'être  faible. 

»  Nous  savons  (îu'elle  est  restée,  depuis  son  retour  à  T. . ,  plu- 
sieurs mois  au  Bon  Pasteur,  et  nous  serions  tentées,  car  nous 
avons  appris  aussi  qu'elle  n'y  est  plus,  de  nous  appliquer,  ù 
son  sujet,  ce  mot  de  saint  François  Bégis  :  «  Quand  vous  n'em- 
«pécheriez  qu'une  seule  fois  l'offense  de  Dieu,  vous  devriez  vou 
»  croire  payées  de  toutes  les  peines  que  vous  avez  prises.   ^5 

»  C'est  ainsi  que  le  saint  missionnaire  répondait  aux  plaintes 
des  personnes  pieuses  qu'il  avait  chargées  de  recueillir  et  d'ins- 
truire des  filles  perdues  auxquelles  il  avait  espéré,  vainement,  de 
faire  changer  de  conduite. 

»  Nous  souhaitons,  pour  une  autre  de  nos  patronnées,  parve- 
nir à  la  conclusion  d'un  mariage  promis  et  attendu. 
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»  Notre  œuvre  a  pris  encore  la  charge  momentanée  d'une 
mère  de  trois  petits  enfants  dont  le  mari  est  en  prison;  cette 
femme  elle-môme  y  a  séjourné  comme  prévenue,  mais  la  jus- 
tice Ta  acquittée.  Sa  misère  est  grande,  son  travail  peu  lucratif, 
ses  enfants  sont  faibles.  Tout  en  mettant  à  nos  secours  la  con- 
dition qu'elle  s'occupe  et  gagne  sa  ^ie  autant  que  le  lui  permettent 
les  soins  nécessaires  à  ses  enfants,  nous  croyons  devoir  faire  un 
effort  on  sa  faveur  jusqu'à  ce  que  le  père  de  cette  jeune  famille 
lui  soit  rendu. 

»  Nous  patronnons  enfin  doux  jeunes  lilles,  retournées  dans 
leurs  villages,  chez  lcui*s  parents,  après  nous  avoir  exprimé  les 
meilleures  dispositions  do  repentir  et  (raniendcment.  Leur  his- 
toire est  triste  ;  leur  faute,  la  même,  est,  malheureusement,  trop 
fréquente.  Peu  de  mois  nous  séparent  encore  du  jour  où  elles 
ont  recouvré  leur  liberté.  L'une  d'elles,  c^onfh'mée  au  sortir  de 
la  prison,  nous  donne  d'assez  sérieuses  espérances  pour  que 
nous  nous  chargions  de  paver  son  apprentissage.  La  seconde, 
dans  une  situation  prcuniairc  meilleure,  tstdaus  des  conditions 
qui  nous  otfrent  moins  de  sécurité  au  point  de  vue  moral  et 
religieux.  Jusqu'à  i>résent,  toutolois,  la  pauvre  en  Tant  semble  ré- 
solue à  lutter  couragcuserneut  coalre  les  périls  qui  l'entourent; 
et,  de  notre  côté,  nous  soniines  disposées  à  la  soutenir  et  à  l'en- 
couragei*;  nialheureusoima.l.  sa  résidenco  éloignée  ne  nous 
permet  pas  d'exercer  facilemont  un\i  surveillance  qui  serait 
utile. 

))  Aussi  longtemps  que  s'y  prêtent  les  circonstances  et  la 
boime  volonté  de  nos  anciennes  patronnées,  notre  intérêt  les 
suit. 

)>  Nous  permettez-vous,  Monseigneur,  de  rappeler  ici  à 
riionneur  de  l'une  d'entre  elles,  un  trait  (\m   nous  a  touchées? 

»  Ce  n'est  pas  la  première  l'ois  (pie  l'occasion  nous  est  offerte 
de  remarquer  qu'en  actes  charitables,  lespauvres  sont  souvent  nos 
maîtres;  ils  nous  sont  supérieurs,  du  moins,  en  ce  qu'ils  donnent, 
non  un  superilu  qu'ils  n'ont  pas,  mais,  la  plupart  du  temps,  ce 
qui  leur  serait  nécessaire  ;  et  n'ayant  à  donner  que  peu,  ils  se 
donnent  eux-mêmes  d'une  façon  plus  entière  et  plus  généreuse 
que  ne  le  font  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  donner  matériellement 
davantage. 

»  Une  ancienne  pensionnaire  de  nos  Sœui^  de  la  Providence, 
mère  de  famille  qui  a  pour  mari  un   ouvrier,  et  dont  les  six 
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eaËEUits  ne  sont  pas  tous  en  âge  de  gagner  leur  pain,  nous 
demeure  fidèle  ;  et  nous  la  trouvions  un  jour  de  Tliiver  der- 
nier, chez  les  Sœurs  de  la  Sagesse  de  Saint-Pierrc-le-Puellier, 
dont  le  parloir  a  été  souvent  et  charitablement  ouvert  à  nos 
audiences. 

»  Cette  femme  nous  attendait,  et  voici  pourquoi;  elle  s'in- 
téressait à  un  entant  d'uni)  douzaine  d'années,  dont  la  mère 
était  morte,  et  le  père  en  prison.  Une  sœur  mariée  de  ce  jeune 
garçon,  après  avoir  réclamé,  comme  un  privilège,  de  le  recueillir 
chez  elle,  refusait,  ufi  soir,  d'ouvrir  sa  porte  à  son  jeune  frère, 
lui  disant  qu'elle  n'était  pas  en  état  de  supporter  une  aussi  lourde 
charge. 

»  Notre  patronnée,  alors,  a  fait  entrer  l'enfant  chez  elle,  Ta 
couché,  la  nouiTi;  mais  nul  devoir  ne  le  lui  imposait,  et  c'était, 
pour  elle  aussi,  une  dépense  trop  grande,  et  une  gène  que  son 
mari,  d'ailleurs,  ne  l'auLoriiuit  pas  à  prolonger  dans  le  ménage; 
elle  était  donc  venue  nous  demander  conseil  et  nous  informer 
de  ce  qu  elle  avait  fait,  pour  siivuir  si  nous  l'approuvions. 

»  Certes,  sa  charité  avait  été  grande,  elle  avait  partagé  avec 
l'orphelin  repoussé,  son  toit  et  \c  pain  de  sa  famille;  pour  as- 
surer le  départ  de  l'enfant  dans  de  bonnes  conditions,  elle  lui 
avait  consacré  tout  un  jour  de  son  temps,  précieux  pour  le  tra- 
vail, et  quand,  une  heure  plus  tard,  elle  remit  (ïutre  nos  mains 
le  délaissé,  elle  avait  su  trouver  pour  lui  quelques  vieux  et  pau- 
vres habits. 

»  Cet  enfant,  Monseiprueur,  nous  le  considérons  un  peu  comme 
des  nôtres,  et  bien  ([u'il  n'ait  pas  répondu  entièrement  aux  bontés 
de  la  Providence  à  son  égard,  M.  le  curé  de  L...  dont  il  habite 
la  paroisse  chez  son  frère  et  tuteur,  viut  bien  s'en  occuper,  et 
il  espère  l'instruire  pendant  l'hiver  pour  lui  faire  faire  sa  pre- 
mière communion. 

»  Nous  sera-t-il  permis  aussi.  Monseigneur,  de  vous  faire  part 
de  ce  que  nous  croyons  une  lacune  dans  les  œuvres  si  nom- 
breuses et  si  charitables  d'Orléans? 

))  Cette  réflexion  ne  nous  a  pas  étésuggérée  parle  fait  précédent  ; 
un  garçon  de  douze  ans  peut  être  utilisé  déjà  pour  le  travail, 
mais  notre  œuvre  qui  nous  met  en  présence  de  situations  et  de 
professions  diverses,  nous  donne  des  sujets  de  tous  les  âges;  or, 
pour  les  petits  garçons,  nous  n'avons  aucune  ressource  dont 
nous  puissions  user;  l'hospice  ne  saurait  être  un  refuge  pour 
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lous,  Gt  les  conditions  où  sont  placés  les  enfants  qui  en  dépen- 
dent, laissent  quelquefois  à  désirer  ;  l'adoption  n'admet  que  des 
orphelins.  Que  pouvons-nous  donc  faire  des  enfants  qu'il  fau- 
drait arracher  aux  milieux  corrompus  dans  lesquels  ils  devien- 
nent, forcément,  plus  tard,  des  membres  dangereux  de  la  société? 

»  A  cinq,  six,  huit  et  dix  ans,  un  enfant  peut  être  sauvé  s'il 
est  recueilli  par  une  charité  éclairée  qui  lui  assure  une  éducation 
propre  à  en  faire  un  honnête  homme. 

»  Nous  le  disons,  avec  regret,  eu  pannl  cas,  toute  ressource 
nous  manque.  * 

»  Nous  reprocherait-on,  Monseigneur,  de  ne  vous  avoir  en- 
tretenu que  de  nos  succès,  ou,  pour  mieux  dire,  de  nos  espé- 
rances ? 

»  Tout  ce  que  nous  rapportons  ici  est  exactement  vrai  ;  il 
est  aussi  trop  vrai  que,  parmi  celles  des  prisonnières  qui  ont 
manifesté  le  désir  de  se  mettre  sous  notre  patronage,  nous 
avons  à  compter  plus  d'une  défection. 

»  Celte  part  est  prévue,  nous  y  comptons  ;  nous  devons  y 
pourvoir  par  quelques  sacrifices,  sous  peine  d'encourir  et  de 
mériter  le  reproche  de  manquer  à  noire  mission  de  charité. 

»  Les  conversions  sont  incomplètes  ;  elles  ne  peuvent  que 
s'ébaucher  entre  les  murs  de  la  prison,  sous  la  conduite  des 
bonnes  sœurs  ;  l'heure  (\\  la  liberté  les  trouve  inachevées  et  sou- 
vent les  fait  évanouir.  .  .issent-elles  toutes  sincères,  pour  les 
affermir  et  les  rendi^e  du:  ibles,  il  faudrait  conserver  sur  les 
libérées,  après  leur  sortie,  une  influence  que,  dans  les  régions 
morales  où  elles  retournent,  tout  contribue,  malheureusement, 
à  détruire. 

r>  En  vous  faisant  la  relation  fidèle  de  la  tûche,  qu'au  jour  le 
jour,  la  Providence  a  remise  en  nos  mains,  nous  avons  dû  placer 
sous  vos  yeux.  Monseigneur,  et  montrer  à  nos  associés  honoraires, 
ce  qu'il  nous  a  été  permis  de  réaliser  au  profit  du  bien.  C'est 
peu  de  chose,  nous  le  savons  ;  mais  quelques-uns  ont  paru 
croire,  au  début  de  notre  entreprise,  que  nous  ferions  moins 
encore. 

»  Matériellement  et  moralement,  nous  avons  besoin  d'être 
aidées  ;  il  faut  donc  nous  faire  connaître  ;  et  nous  considé- 
rons, d'ailleurs,  comme  un  devoir,  de  rendre  compte  de  l'emploi 
que  nous  faisons  de  leurs  dotis,  à  ceux  qui  s'unissent  généreu- 
sement à  nous. 
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»  Nous  avons  à  vous  informer,  Monseigneur,  que,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  Préfet,  le  ministère  de  l'intérieur  a  alloué  un 
secours  à  l'œuvre  des  Libérées  à  litre  d'encouragement.  Les 
300  francs  que  nous  avons  reçus,  ne  nous  ont  pas  seulement 
aidées,  nous  y  voyous  un  gage  qui  nous  permet  d'espérer  que 
nous  ne  rencontrerons  pas  d'obstacle  à  l'œuvre  de  moralisation 
chrétienne  que  nous  essayons  de  fonder  et  que.  Dieu  aidant, 
nous  espérons  poursuivre  et  mener  au  but  de  la  reconnaissance 
(l'utilité  publique.  Une  des  conditions  pour  atteindre  ce  but  est 
de  justifier  de  la  possession  de  ressources  assurées  par  un  capi- 
tal. Nous  n'y  sommes  pas  encore  arrivées,  mais  nous  comptons. 
Monseigneur,  sur  les  soins  de  la  Providence  qui  nous  a,  jusqu'ici, 
conduites  par  la  main.  Est-ce  présomption,  et  nous  blàmerez- 
vous,  d'avoir  la  confiance  absolue  que  ce  rjui  nous  deviendra 
nécessaire  nous  sera  donné  ? 

/>  Toute  jeune  que  soit  une  vie,  quelque  nouvelle  que  soit 
une  œuvre,  ime  année  ne  s'ajoute  pas  à  son  existence  sans  v 
apporter  des  changements.  Déjà,  plus  d'une  fois,  nous  l'avons 
éprouvé;  mais  l'absente  que  nous  regrettons  aujourd'hui,  et  qui 
nous  reprocherait,  dans  son  humilité,  de  la  nommer  ici,  est 
celle  qui,  la  première,  nous  a  reçues  dans  la  prison  :  on  l'appe- 
lait :  ma  sœur  supérieure.  Son  expérience  nous  a  guidées;  sa 
charité  nous  a  instruites;  sa  modestie,  qui  la  portait  à  s'effacer, 
mettait,  pour  nous,  plus  en  lumière  son  dévouement  infati- 
gable, son  indulgence,  ses  soins  maternels  et  tendres  pour 
toutes  les  misères  (et  Dieu  en  sait  le  nombre),  qui  lui  passaient 
entre  les  mains. 

»  Nous  l'avons  vue  à  l'œuvre,  et  les  sentiments  de  respect, 
d'admiration  et  d'alfeclion  qu'elle  nous  a  inspirés,  la  suivent, 
dans  la  retraite,  encore  laborieuse,  que  lui  ont  assignée  ses  su- 
périeures. 

»  Nous  ne  terminerons  pas.  Monseigneur,  sans  faire  appel 
encore  à  la  générosité  de  nos  associés  en  faveur  de  la  cause 
qu'ils  servent  avec  nous  :  nous  leur  demanderons  de  ne  pas 
laisser  tomber  seulement  de  leurs  mains  l'aumône  qu'ils  veu- 
lent bien  faire  à  notre  œuvre,  mais  de  s'unir  à  nous  par  leur 
croyance  en  son  utilité. 

0  A  vous.  Monseigneur,  nous  demandons  de  bénir,  une  fois 
de  plus,  cette  œuvre  qu'en  ses  derniers  jours,  le  grand  èvêque 
d'Orléans,  notre  père  vénéré,  a  coniiée  à  nos  mains,  inhabiles 
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sans  doute,  mais  dévouées  ;  et  nous  vous  ravouerons,  Monsei- 
gneur, à  mesure  que  nous  pénétrons  plus  avant  dans  le  secret 
et  la  profondeur  des  misères  qui  nous  y  sont  révélées,  nos  tra- 
vaux nous  deviennent  plus  chers,  peut-être;  mais  nous  sentons 
aussi  davantage  notre  faiblesse  et  la  nécessité  d'être  vraiment 
bénies  de  Dieu  pour  les  accomplir.  » 

Rappelons   en  terminant  que  le  trésorier,  M.  Couret,  6,  rue 
du  Devidet,  reçoit  les  dons  et  les  souscriptions. 


II 

Société  de  patronage  des  prisonniers  libérés 

pro  lestants. 

L'assemblée  générale  de  cette  Société  a  eu  lieu,  le  19  janvier 
1882,  au  temple  de  FOratoire.  iM.  le  pasteur  Bersier,  président, 
a  prononcé  le  discours  suivant  ; 

a  Nous  sommes  assemblés  ce  soir  pour  nous  occuper  deToeuvre 
du  patronage  des  prisonniers  libérés  protestants.  Pourquoi  suis- 
je  appelé  à  l'honneur  do  présider  cette  réunion  ?  Je  n'en  sais 
absolument  rien.  La  faute  en  est  h  M.  Robin.  (Sourires,) 

»  M.  Robin  est  un  philanthrope,  et  les  philanthropes  sont  de 
terribles  gens;  une  fois  qu'ils  vous  tiennent,  ils  ne  vous  lâchent 
plus.  Ils  viennent  ù  vous  avec  une  excellente  idée  à  laquelle 
vous  êtes  forcés  de  souscrire.  Déliez-vous  de  ces  souscriptions 
par  parole,  c'est  le  premier  anneau  par  lequel  on  vous  tient.  Vous 
donnez  votre  approbation,  on  s'en  empare  ;  on  en  conclut  à  l'ac- 
tion pratique,  et  on  vous  demande  de  marcher.  Mais  les  phi- 
lanthropes ne  s'arrêtent  jamais.  Comme  le  mal  produit  le  mal, 
le  bien  produit  toujours  le  bien.  Le  bien  est  infatigable. 

»  Nous  avions  Tœuvre  du  Patronage  ;  nous  avons  maintenant 
rœu\Te  du  Refuge.  On  vous  dira  que  l'une  ne  peut  pas  exister 
sans  l'autre;  et  j'avoue  que  j'ai  été  si  convaincu  par  ces  argu- 
ments que  je  vais  essayer  de  vous  en  apporter  quelques-uns  et 
de  vous  gagner  vous-mêmes  à  cette  cause. 

y>  Le  sujet,  quand  on  le  regarde  de  près,  est  un  des  plus  tristes 
qu'on  puisse  envisager.  Il  y  a  des  chiffres  absolument  inexoralries. 
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chefs  d'industrie,  de  grands  travaux  agricoles,  etc.,  dont  les 
grands-pères  étaient  des  criminels  bannis.  Ce  qui  prouve  la 
puissance  de  régénération  que  Dieu  a  mise  au  fond  des  sociétés 
humaines;  ce  qui  nous  montre  ce  que  Thomnie  peut  devenir  sous 
la  double  iuQuence  du  christianisme  et  de  la  liberté  1  Car  il  a  fallu, 
pour  cette  régénération,  Tair  vivifiant  de  ce  nouveau  contiaent. 
Il  a  fallu  que  ces  misérables  ne  sentissent  plus  peser  sur  eux  le 
poids  accablant  que  le  pharisaïsme  —  pourquoi  taire  le  mot  ?  —  de 
l'opinion  do  notre  société  européenne  faisait  porter  à  leurs  épaules. 

»  Eh  bien  !  on  propose  ce  grand  remède  de  la  déportation 
sur  une  grande  échelle  pour  les  criminels.  Pour  les  vagabonds, 
non  l  Ici  il  y  a  un  devoir  qui  s'impose.  Il  faut  remédier  au 
vagabondage.  Il  faut  quelque  chose  pour  ces  misérables  qui 
viennent  échouer  à  Paris,  de  la  province  et  de  tous  les  pays 
d'Europe.  Que  voulez-vous  que  fasse  l'ouvrier  qui  est  allé  heur- 
ter à  bien  des  portes,  sans  trouver  de  l'ouvrage?  La  fatigue  le 
saisît;  il  s'assied  sur  un  banc,  il  s'endort.  Arrêté  pour  vagabon- 
dage, il  est  condamné. 

»  Et  dire  qu'il  a  fallu  tant  d'années  et  tant  de  siècles  pour 
trouver  ce  remède  si  simple  do  l'hospitalité  de  nuit!  M.  Robin 
a  eu  raison  d'insister  sur  la  déduction  logique  qui  conduit  d'une 
œuvre  à  l'autre,  de  la  Société  de  patronage  i\  l'Œuvre  du  refuge! 

»  J'ai  eu  il  y  a  qucl(|uos  temps,  je  dirai  le  privilège,  l'honneur, 
de  passer  une  soirée  à  la  maison  d'hospitalité  des  femmes  de 
la  rue  Saint-Jacques.  Il  y  avait  là  environ  (juatre-vingts  femmes 
qui  étaient  venues  le  soir  demander  un  asile.  J'ai  pu  étudier 
des  physionomies,  écouter  des  récits;  c'est  presque  toujours  le 
lâche  abandon  par  le  fait  de  Tégoïsme  brutal  de  l'homme.  La 
pauvre  femme,  la  femme  mère  à  seize  ou  dix-huit  ans,  et  de 
petits  enfants  abandonnés  sur  le  pavé  !  Et  puis  ces  tristes  récits, 
et  ces  voix  entrecoupées  de  sanglots,  et  l'aspect  de  ces  phy- 
sionomies dans  lesquelles  on  lisait  souvent  une  distinction  native, 
et  le  fait  qu'il  y  avait  là  des  personnes  qui  avaient  connu  autre- 
fois le  luxe  et  les  splendeurs,  tout  cela  nous  montrait  qu'il  faut 
se  réjouir,  qu'il  faut  bénir  Dieu  de  co  qu'il  y  a  enfin  un  refuge 
de  nuit  pour  ces  pauvres  femmes  ! 

»  Comme  elles  acceptaient  avecempressement  la  tasse  de  bouil- 
lon qu'on  leur  tendait  !  Je  me  rappelle  une  mère  et  ses  petits 
enfants,  qui  sautèrent  sur  le  morceau  de  pain  et  qui  disaient 
qu'il  y  avait  quarante-huit  heures  qu'ils  n  avaient  rien  mangé  l 
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B  Quand  on  voit  cela,  on  est  saisi  de  confusion  et  de  remords, 
et  Ton  se  dit  :  A  quoi  servent  donc  nos  sermons  du  dimanche 
et    nos   apologies  de  la  charité  chrétienne,   puisque  ces  faits 
lamentables   se  passent  dans  nos    rues  !  J'ai   rapporté  de  cette 
visite  à  la  rue  Saint-Jacques  une  impression  profonde.  Voilà 
pourquoi  je  bénis  Dieu  de  ce  qu'un  asiie  semblable  pour  les 
hommes  est  fondé  par  le  moyen  de  notre  Eglise.  Cet  asile,  situé 
rue  Qavel,  30,  à  Belleville,  a  déjà  abrité  cinq  cents  personnes. 
Aujourd'hui  nième  j'ai  reçu  la  visite  de  trois  hommes  qui  y 
avaient  passé  la  nuit.  C'étaient  d'honnêtes  ouvriers,  de  braves 
gens,  qui  anient  vainement  cherché  du  travail.  Quelle  bénédic- 
tion pour  eux  d'avoir  rencontré  un  abri.  Ah  !  Messieurs,  il  fait 
îroid  ce  soir.  Je  voudrais  que  nous  nous  demandions,  en  rentrant 
^hez  nous  :  quelle  est  la  situation  d'un  ouvrier  qui  doit  passer 
'^  nuit  à  la  belle  étoile  !  Il  y  a  aussi  des  femmes  qui  seront  .dans 
^^tte  douloureuse  situation,  de  dormir  sous  une  porte  cochère. 
*/  y  a  quinze  ans,  j'étais  appelé  à  faire  chaque  semaine  un  ser- 
^^œ  en  dehors  de  Paris.  Je  rentrais  en  ville  à  trois  heures  du 
IpHtin  ;  je  traversais  une  partie  de  la  capitale  à  pied.  Toujours 
•/^i  observé   des  gens  par  dizaine,  par  vingtaine,  par  l'hiver  le 
Phs  slacé,  qui  dormaient  ainsi  en  plein  air. 

»  Vojus  rappelez- vous  un  mot  de  l'Évangile  ?  ^  A  celui  qui  a, 
*  il  sex^  donné,  mais  à  celui  qui  n'a  pas,  cela  môme  qu'il  a  lui 
»  serra.  Ole.  »  L'homme  qui  a  une  pelisse  fourrée  est  aussi  celui  qui 
a  Je  plus  de  chance  de  rentrer  chez  lui  dans  un  coupé  chauffé  ; 
celui  qui  possède  un  pardessus  entre  dans  l'omnibus,  tandis  que 
celui  cfui  esta  peine  couvert,  est  obligé  de  grimper  sur  l'impé- 
riale- C'est  celui-là  qui  n'a  rien.  Voilà  la  loi  barbare  ;  «  A  celui 
^  (VVAi  ïi'apas,  cela  même  qu'il  a,  lui  sera  ôté.  » 

ii  Et  pour  la  femme,  cela  se  traduit  par  la  vente  de  son  corp?; 
çf^  à^  son  âme  !  Il  faut  donc  que  nous  venions  résolument  en  aide 
^  (fixxx.  qui  sont  ainsi  exposés. 

î>  Quel  spectacle  dans  notre  société  !  D'un  côté,  dans  ce  qu'on 
^çÇ^Me  les  classes  supérieures,  des  gens  qui  ont  trop  de  fortune, 
^e$  gens  qui  ont  trop  de  loisirs,  des  gens  qui  sont  réduits  à 
j^jVenter  je  ne  sais  quoi  pour  tuer  le  temps;  des  gens  qui  satis- 
font toutes  leurs  fantaisies  et  qui  en  inventent  de  nouvelles  ;  des 
gens  qui,  n'ayant  plus  de  travail,  sont  pris  par  cette  furie  mani- 
feS^f  par  cette  démence  qui  s'appelle  le  jeu  !  Le  jeu  dans  les 
^rcles  qui  pullulent  sur  nos  boulevards  !  Là,  il  y  a  des  maisons 

19 
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où  ils  se  rencontrent,  des  tripots  luxueux  où  Ton  est  servi  par 
des  laquais,  où  Ton  mène  un  train  magnifique.  Et  puis,  il  y  a  le 
grand  tripot  de  la  Bourse,  qui  n'a  jamais  mieux  mérité  qu'au* 
jourd'hui  ce  nom  de  Oiarenton  de  tant  d'êtres  qui  semblent  avoir 
perdu  la  raison  !  Voilà  ce  qu'on  découvre  au  sommet  de  la  société^r 

s  Et  au  bas,  que  de-  gens  qui  n'ont  rien,  qui  auraient  besoin 
d'être  dirigés  !  auxquels  quelques  conseils  pourraient  être  salu- 
taires, des  apprentis,  des  jeunes  filles,  qu'un  patronage  afiTectueux, 
des  conseils  chalour^x,  une  invitation  cordiale,  quelques  secours 
au  début  pourraient  sauver  1  Tout  le  monde  convient  qu'il  faudrait 
.  faire  quelquechosc.  —  Pourtant,  que  faire?  Je  ne  suis  ni  conseiller 
municipal,  ni  député,  ni  sénateur,  pas  même  ministre.  (On  sou^ 
rû.)  Et  alors  on  n'agit  pas. 

»  Eh  bien  !  il  faut  agir.  Il  faut  que  les  chrétiens  commencent. 
Il  faut  que  ces  deux  extrêmes  de  la  société  se  rencontrent  au 
sein  de  la  société  chrétienne  :  il  faut  que  ceux  qui  ont  des  loi- 
sirs, il  faut  que  ceux  qui  ont  de  la  fortune  et  du  ^ent,  prennent 
la  direction  morale  des  déshérités. 

X  Oh  1  je  voudrais  que  cette  grande  idée  du  patronage  devînt 
une  idée  populaire  !  Je  voudrais  que,  dans  chacune  de  nos 
familles,  tous  se  sentissent  les  patrons-nés  de  la  classe  inférieure. 
Je  voudrais  que,  dans  le  cours  de  leur  instruction  religieuse,  on 
ouvrit  aux  jeunes  gens  ces  horizons,  et  que  l'on  sût  ce  que  l'on 
peut  et  ce  que  l'on  doit  faire  !  Ce  serait  un  grand  pas  de  fait 
pour  le  relèvement  de  la  société,  l'honneur  de  l'Église  et  la 
gloire  de  Dieu.  » 

A  la  suite  de  ce  discours,  M.  le  pasteur  Robin,  secrétaire,  a 

présenté  le  neuvième  rapport  que  nous  avons  pubUé  précédem- 

men  t  (1  )  et  qui  donne  les  détails  les  pi  us  intéressants  sur  cette  œuvre. 

Les  recettes  delà  Société  de  patronage  ont  été  de  5,737  fr.6Sc  ; 
les  dépenses  se  sont  élevées  à  6,0d3  fr.  90  c,  dépassant  les 
recettes  de  316  fr.  2S  c. 

Les  comptes  de  la  maison  hospitalière  de  la  rue  Qavel  n**  30, 
s'établissent  de  la  façon  suivante  :  les  recettes  ont  été  de  4,619  fr. 
20  c,  et  les  dépenses  de  4,698  fr.  15  c,  dépassant  les  recettes 
de*78  fr.  95  c. 


[DBuUetin,  t.  VI,  p.  187. 


ÉTRANGER 


I 

De  T intervention  de  la  police  dans  le  patronage 

des  libérés  en  Angleterre. 

En  octobre  J881,  l*Assoou)tioii  iialionale  pour  la  propagation 
de  la  science  sociale  a  tenu  un  congrès  à  Dublin.  M.  Berwigk 
Bakie  y  a  développé  une  idée  qu'il  s'efforce  de  faire  admettre 
par  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  patronage  des  libérés  :  c'est 
<iue  les  meilleurs  agents  des  sociétés  de  patronage  sont  les 
agents  de  police. 

Deux  opinions  contrair.es  existent  dans  les  sociétés  de   patro- 

^îage,  dit-il  ;  doit-on  surveiller  le  libéré,  l'aider  à  trouver  de  l'ou- 

v/ag^e,  presque  toujours  d*un  ordre  inférieur,  en  avertissant  le 

patron  de  ses  antécédents  ?  Ou  bien  doitr-on  le  laisser  trouver 

^^   emploi  lui-même,  en  dissimulant  ses  antécédents,  dissimu- 

iatioii  qui  lui  permettra  d'obtenir   im  emploi  d'un  ordre   plus 

cievé,    mieux    rémunéré,   et  d'échapper   ainsi    à    toutes    les 

flclietises  conséquences  de  ses  fautes  ? 

I^Gs  deux  opinions  ont  de  nomI)reux  adhérents  :  la  première 
est  soutenue  par  ceux  qui  sont  frappés  de  la  répulsion  qu'ins- 
pire un  individu  frappé  par  la  loi;  à  Liverpool,  Manchester,  Leeds, 
eUi-,    un  homme  ne  peut  trouver  un  emploi,  dès  le  moment  qu'il 
a  ^lé  en  prison,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  faute  qu'il  a  com- 
toise. En  Ecosse,  un  enfant  qui  a  volé,  ne  serait-ce  presque  rien, 
est  regardé  toute  sa  vie  comme  un  voleur;  en  Amérique,  suivant 
\e  rapport  de  M.  Russel  à  la  conférence  de  l'Ohio,  cette  répul- 
^û  ne  s'attache  pas  seulement  au  coupable,  mais  à  toute  la 
fiiimUe. 

M.  Baker  pense  qu'il  y  a  là  de  l'exagération  ;  dans  tout  pays,  dit- 
îlî^^us  trouverons  des  maîtres,  des  ouvriers  en  plus  grand 
pombre  encore,  qui,  moitié  par  crainte,  moitié  par  un  esprit  de 
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justice  rigoureuse  et  étroite,  refuseront  tout  rapport  avec  un  indi- 
vidu ayant  violé  la  loi  de  quelque  façon  que  ce  soit.  Nous  pou- 
vons les  blâmer,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  contraindre 
à  agir  différemment.  Ajoutons  bien  vite  qu'il  y  a  aussi  beau- 
coup de  patrons,  beaucoup  d'ouvriers,  prêts  à  recevoir  ces 
hommes;  les  uns  par  des  motifs  élevés  de  charité  et  de  bien- 
veillance, les  autres  pour  payer  un  salaire  moins  élevé. 

Et  la  preuve  c'est  que  M.  Baker,  qui  est  à  la  tête  d'une  école 
de  réformp,  et  M.  Murray  Browne,  qui  dirige,  depuis  1864,  la 
Société  de  patronage  de  Londres  pour  les  condamnés  à  de  courtes 
peines,  ont  toujours  placé  leurs  patronnés  sans  difficulté,  tout 
en  avertissant  les  patrons  ou  les  maîtres  des  antécédents  de 
leurs  employés  ou  ouvriers.  Dès  l'instant  que  .l'on  est  d'avis  de 
révéler  les  antécédents,   pourquoi  refuser  l'aide  de  la  police? 
Plus  sûrement  qu'aucune  société  de  patronage,  elle  peut  con- 
naître les   chefs  de  maisons  disposés  à   prendre  des  libérés; 
plus  facilement  qu'aucun  agent,  elle  peut  être  au  courant  des 
embarras  qu'éprouvent  les  patronnés,  et  savoir  si  ces  embarras 
proviennent  des  circonstances  ou  du  mauvais  vouloir  du  pa- 
ti*onné;  la   surveillance  peut  être  plus  discrète    que  celle  de 
n'importe  quelle  société  charitable.  Ce  système  est  adopté  depuis 
six  ans  dans  le  comté  de  Gloucester;  les  agents  de  police  agis- 
sent comme  agents  de  la  Société  de  patronage;  on  leur  remet 
de  l'argent,  ils  aident  les  patronnés  à  trouver  des  places,  remet- 
tent des  secours  quand  il  est  nécessaire  et  avertissent  les  patrons. 
Le  système  a  un  plein  succès;  les  libérés  eux-même  ont  reconnus 
que  les  agents  de  police  étaient  leurs  alliés  et  non  pas  néces- 
sairement leurs  ennemis,   et  le  chef  des   constables,   l'amiral 
Christian,  pense  qu'en  règle  générale,  les  agents  de  police  sont 
mieux  placés  que  n'importe  qui  pour  cette  œuvre. 
En  ne  dissimulant  pas  la  faute,  il  eat  certain  que  le  patronné 
sera  pas  renvoyé  quand  cette  faute  viendra  à  être  connue 
u  public,  et  puis;  aider  un   homme   frappé  par  la  justice  à 
dissimuler  son  passé  par  un  mensonge  ou  un  manque  de  fran- 
chise, ce  u*est  certes  pas  le  moyen  de  relever  son  sens  moral.  Il 
faut,  tout  au  contraire,  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  se  réhabili- 
tera que  par  des  années  de  bonne  conduite,  en  pleine  liberté» 
en  présence  de  ceux  qui  connaissent  la  faute  et  qui  apprécieront 
les  efforts  accomplis. 
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II 


Mission  chrétienne  de  S^-  Giles. 


Soupei*  annuel. 

L'œuvre  des  missions  chrétiennes  de  S*^Giles  (Londres)  offre 
tous  les  ans  un  grand  souper  aux  «  criminal  classes  »,  à  tous 
ceux  qui  ont  violé  les  lois  et  qui,  pour  un  fait  quelconque,  ont 
comparu  devant  la  justice.  Un  grand  nombre  de  magistrats, 
d'inspecteurs  de  prison,  les  chapelains  et  les  directeurs  des  pri- 
sons royales  de  Londres  assistent  à  ce  repas. 

Au  souper  du  8  décembre  1881,  la  présidence  a  été  donnée  à 

M.  Howard  Vincent,  directeur  de  la  police.  Sir  William  Harcourt, 

ininistre  secrétaire  d'État  de    l'intérieur   et  sir   Henrv   James  , 

aftomey  général  de  la  Reine   ont  envoyé   l'expression  de  leur 

Vive  sympathie  en  faveur  de  l'œuvre. 

Pendant  le  souper,  le  directeur  de  l'œuvre  a  donné  lecture  d'un 
'apport  sur  les  progrès  de  la  Société.   M.  G.    Hatton  a  rappelé 
que     le  patronage  des  libérés  entrepris  depuisfévrier  1877,  n'était 
qu'vine  branche  de  l'œuvre  des  missions  qui  vient  au  secours 
des    pauvres  de  S*  Giles,  depuis  22  ans.  La  mission  a  une  maison 
cT^   face  des  grilles  de  la  prison  royale  de  Gold  Bath  Fields  ;  elle 
V  re^iîoit  et  y    invite   à  un  déjeuner  gratuit  tout  détenu  libéré 
^  ^'heure  même  où  il  sort  de    la  prison  ;  elle  encourage,  elle 
ô^^^UTl  tout  homme  qui  témoigne  quelque  désir  de  se  bien  con- 
duire ;  autant  que  possible  elle  lui  trouve  du  travail,  et  s'il  a 
lOGSoiu  d'un  logis,  elle  le  reçoit  dans  Tasile  de  Brooke  Street. 

lïn  offrant,  dès  le  premier  moment,  cette  planche  de  salut  au 
AVbéré,  la  mission  espère   l'enlever  aux  mauvaises  influences  de 
fies  anciens  compagnons,  ii  est  entouré  tout  de  suite  par  ceux 
qui  l'aideront  à  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

Du  mois  de  février  1877  au  mois  de  décembre  1881,  30,576 
libérés  sont  sortis  de  la  prison  de  Cold  Bath  Fields  ;  16,153  ont 
accepté  le  déjeûner  de  la  mission  ;  6  à  7,000  se  sont  engagés 
par  écrit  à  être  tempérants  ;  2,035  ont  été  secourus  par  la  mis- 
sion, se  divisant  ainsi  : 
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177  ont  été  embarqués 
473      —     placés. 

32      —     admis  dans  divers  établissements. 
104      —     rapatriés. 

32      —     envoyés  à  l'étranger.* 
1.183  ont  reçu  des  secours  en  argent,  vêtements,  outils,  etc. 

34  ont  été  renvoyés  ou  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles 

2.03i^ 


En  1881,  sur  S,802  libérés,  3,158  ont  accepté  l'invitation  de 
la  mission  ;  2,273  se  sont  engagés  par  écrit  à  être  tempérants  ; 
721  ont  été  secourus. 
29  ont  été  embarqués. 
121      —     placés. 
Id      —     rapatriés. 
19      —     envoyés  à  l'étranger. 
536  ont  reçu  des  secours  en  argent,  vêtements,  outils,  etc. 

721 


M.  Howard  Vincent  a  adressé  quelques  paroles  d'^courage- 
ment  aux  assistants.  Nous  appelons  ce  repas  le  souper  offert 
aux  classes  coupables,  dit-il  ;  coupables,  vous  l'avez  tous  été. 
mais  vous  ne  Têtes  plus  ;  il  n'y  pas,  à  proprement  parler,  de  classe 
coupable  ;  aucun  homme  ne  naît  criminel.  Une  éducation  défec- 
tueuse, de  mauvaises  influences,  de  mauvaises  habitudes,  des 
compagnons  pervers,  et,  trop  souvent,  la  misère,  vous  ont  con- 
duits au  mal.  Vous  êtes  entré  dans  la  classe  coupable  par  un 
acte  de  volonté,  vous  pouvez  en  sortir  de  même.  Ce  qui  se 
passe  ici  vous  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  de  cœurs  compatissants 
prêts  à  vous  aider  à  rentrer  et  rester  dans  la  bonne  yoie.  Dès  à 
présent  vous  pouvez  apprécier  la  dififérence,  l'homme  coupable 
n'est  pas  heureux,  il  n'a  pas  de  vrais  amis,  il  craint  toujours 
une  dénonciation,  il  ne  peut  jouir  du  fruit  de  ses  fautes  ;  un 
travail  honnête,  au  contraire,  vous  procure  des  moyens  d'exis- 
tence sufTisants,  il  vous  donne  un  foyer  tranquille,  un  esprit  en 
repos  ;  vous  avez  des  amis  dévoués  prêts  à  vous  secourir  dans 
les  moments  difficiles  et  à  vous  protéger  contre  les  anciens 
compagnons  qui  pourraient  vous  donner  quelque  crainte. 

Plusieurs  passages  de  cette  courte  allocution  ont  été  vivement 
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applaudis  ;  plusieurs  libérés  connus  pour  leur  mauvaise  conduite 
et  qui  faisaient  partie  de  Tassistancc  sont  Tenus  réclamer  l'aide 
de  la  mission  et  plusieurs  patronnés  n'ont  point  craint  de  ra- 
conter leur  propre  histoire  pour  démontrer  à  leurs  compagnons 
le  succès  des  efforts  qu'ils'  ont  faits  et  exprimer  leur  reconnais- 
sance aux  membres  de  la  mission. 


III 

Les  enfants  abandonnés. 

Etats-Unis  (FAmériqiLe. 

Aux  États  Unis,  la  question  des  enfants  illégitimes  et  aban* 
donnés  préoccupe  tous  les  esprits  sérieux  et  charitables. 

Les  différentes  mesures  adoptées  à  leur  égard  peuvent  se  rame- 
ner à  cinq  systèmes. 

1®  Absence  de  système. 

2^   Système   de   la   maison  de  pauvres  (dépôt  de  mendici- 

té). 

3®  Système  de  l'asile  ou  hospice. 

4*^  Système  du  placement  au  dehors,  dans  des  familles. 

5^  Système  mixte,  asile  et  placement  au    dehors. 

Absence  de  système  • 

Cette  méthode  est  suivie  dans  les   petites  villes  ou  dans  les 

<2/stncts  ruraux  ;  les  enfants  abandonnés  y  sont  peu  nombreux, 

on  agît  suivant  les  cas.  Dans  les  grandes  villes,  le  nombre  des 

e/z&nts  abandonnés   est  trop  considérable,  il  faut  adopter  un 

Système  général. 

Système  de  la  maison  de  pauvres. 

maison  municipale  des  pauvres  est  le  réceptacle  de  tout  le 
-  de  l'humanité;  les  déclassés,   les  pauvres,  les  misérables 

^^   *Oiis  les  âges  y  sont  réunis.  La  mortalité  dans  ces  établisse- 
est  effrayante  :  80  0/0,  dit  le  bureau  de  charité  du'Massachns- 
;  celui  de  Philadelphie  constate  que  tous  les  enfants  qui  ne 
pas  retirés  dans  les  six  premiers  mois,  soit  par  leurs  familtes, 

*^*^  par  des  adoptions,  sont  voués  à  une  mort  certaine.  En  4880, 
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66  enfants  trouvés  ont  été  placés  dans  des  maisons  de  pauvres, 
30  ont  été  retirés  avant  six  mois  de  séjour;  tous  les  autres  sont 
morts. 

g  Système  des  asiles. 

Lia  mortalité  ne  peut  manquer  d'être  moins  grande  dans  un 
établissement  construit  spécialement  en  vue  des  enfants,  muni 
de  tout  lie  qui  leur  est  nécessaire,  ou  les  besoins  et  les  maladies 
de  l'enfance  ont  été  l'objet  d'une  étude  particulière.  L'hôpital 
des  enfants  trouvés  à  Londres,  sur  14,900  reçus  dans  les  pre- 
mières années  en  a  élevé  4,400  jusqu'à  l'âge  de  les  placer  en 
apprentissage:  celui  de  Paris  avait  une  mortalité  de  56  0/0; 
aussi,  depuis  1841,  a-t-il  adopté  le  4^  système. 

Placement  au  dehors. 

Au  lieu  de  garder  les  enfants  dans  un  hospice,  on  les  place 
chez  des  nourrices  choisies  d'avance.  Le  service  des  enfants 
assistés  de  Paris  suit  ce  système.  Le  bureau  prend  soin  de  tous 
les  enfants  abandonnés  ;  il  a  des  agents  pour  recueillir  les  en- 
fants et  les  remettre  aux  nourrices,  des  inspecteurs  pour  choi- 
sir les  nourrices  et  surveiller  les  enfants,  des  médecins  pour 
constater  l'état  des  enfants  et  des  nourrices.  Quand  l'enfant 
grandit  on  l'envoie  dans  une  école,   la  mortalité  est  de  30  0/0. 

Système  mixte. 

Le  système  de  placer  les  enfants  dans  des  familles  est  celui  qui 
donne  les  meilleurs  résultats  ;  cependant,  il  a  encore  quelques 
inconvénients  ;  pour  y  remédier  il  faut  le  combiner  avec  le  sys- 
tème des  asiles.  On  Ta  fait  à  New-York  et  la  mortalité  est  des- 
cendue à  20  0/0. 

A  côté  de  la  question  d'hygiène,  il  y  a  la  question  morale; 
aussi  pensons-nous  qu'aucun  système  ne  sera  complet  si,  à 
côté  de  la  conduite  à  suivre  à  l'égard  de  l'enfant,  il  n'indi- 
que pas  les  efforts  à  faire  pour  arriver  à  la  mère.  Nous  pensons 
donc  que  le  meilleur  système  est  celui  qui  comprendrait  : 

1**  Un  bureau  s'occupant  des  enfants  trouvés  ou  abandon- 
nés; 

2®  Un  hospice  qui  servirait  de  dépôt  pour  recevoir  les  en- 
fants envoyés  par  le  bureau,  et  d'hôpital,  pour  le  traitement  des 
enfants  malades; 
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3*^  Le  placement  chez  certaines  familles  qui  recevraient  un, 
deux  ou  trois  enfants; 

4^  L'organisation  d'un  conseil  de  dames  directrices  qui  au- 
raient l'administration  intérieure  de  Thôpital,  le  choix  des  fa- 
milles et  le  contrôle  général  des  actes  du  bureau  ; 

S^  L'organisation  d'un  corps  de  dames  visiteuses  qui  auraient 
pour  mission  de  voir  les  enfants  placés  dans  les  familles,  de 
contrôler  les  soins  qui  leur  sont  donnés  et  la  situation  des  fa- 
milles ellesHfnémès.  Ces  dames  devraient  aussi  se  mettre  en  re- 
lation avec  les  mères  des  enfants,  réveiller  chez  elles  l'instinct 
maternel,  leur  donner  les  bons  conseils  qui  leur  manquent 
souvent,  les  mettre  à  même  de  gagner  leur  vie,  s'efforcer,  en 
un  mot,  de  les  ramener  à  une  vie  honnête  et  laborieuse  ; 

6^  Le  choix  d'un  comité  consultatif  d'hommes  pour  aider  les 
dames  directrices. 

La  'direction  d'une  telle  œuvre  doit  être  remise  entièrement 
à  des  femmes  ;  seules  elles  ont  le  tact  et  le  savoir-faire  néces- 
saires pour  ces  sortes  d'œuvres;  elles  y  apporteront  leur  délica- 
tesse de  cœur,  leur  active  sympathie.  Elles  sauront  visiter  les 
familles  chargées  des  enfants,  s'assurer  de  l'état  de  propreté  et  de 
santé  où  ils  se  trouvent  ;  elles  sauront  trouver  des  familles  prè- 
les à  recevoir  et  la  mère  et  l'enfant  ensemble,  ou  séparément 
suivant  les  cas.  Les  enfants  seront  mieux  préparés  à  une  vie 
utile  et  honnête;  bien  des  femmes  seront  ramenées  à  une  vie 
honnête,  qui,  faute  de  secours  matériels  et  moraux,  s'enfoncent 
dans  le  vice  et  sont  perdues  à  jamais. 

(The  Monthly  Register.  de  Philadelphie.) 


IV 


Société  de  Patronage  "pour  les  libérés  de  la  province 

de  Milan. 

^œ  Association  à  qui  les  résultats  obtenus  déjà  pendant 

^®  cleux  années  d'existence,  permettent  de  présager  un  brillant 

^^^ïxîr,  est  la  Société  de  [Patronage  pour  les  libérés  de  la  province 

^^    Alilan,    dont  nous  possédons  le  compte  readu  économique 
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et  moral  à  partir  de  sa  fondation,  le  1^' octobre  1879,.  jusqu'au  31 
octobre  1881. 

Ayec  le  concours  de  78  sociétaires  perpétuels  et  de  600  autres 
triennaux  qui  ont  souscrit  1,300  actions  de  5  francs  chacune,  et 
avec  le  produit  des  ofirandes  charitables  à  elle  faites,  elle  a  pu  non 
seulement  faire  face  aux  dépenses  nécessaires  de  placement  et 
d'administration,  distribuant  aux  libérés  4,687  francs,  mais  encore 
compter,  au  l^^"  novembre, en  caisse  une  sonmielie  13,014  francs, 
à  laquelle  il  faut  ajouter  1,600  francs  de  crédits  divers. 

Les  libérés  qui  ont  demandé  le  patronage,  ont  été  au  nombre 
de  329,  parmi  lesquels  on  compte  seulement  11  femmes  ;  93 
étaient  âgés  de  13  à  25  ans,  90  de  23  à  33  ans,  19  de  33  à  43  ans 
et  36  de  43  à  33  ans,  17  avaient  plus  de  33  ans;  —  313  étaient 
enfants  légitimes  et  14  illégitimes;  206  étaient  nés  à  Milan, 
36  dans  la  province  et  67  dans  les  autres  provinces;  241  étaient 
célibataires,  38  mariés   avec  entants,  14  mariés  sans  enfants, 

6  veufs  avec  fils,  10  veufs  sans  fils;  27  étaient  illettrés,  182 
savaient  lire  et  écrire,  83  avaient  reçu  une  instruction  élémen- 
taire, et  33  seulement  une  instruction  supérieure;  128  avaient 
satisfait  aux  obhgations  du  recrutement,  et  221  n'y  avaient  pas 
répondu. 

Parmi  les  professions  exercées  par  les  libérés  au  moment  de 
leur  détention,  en  première  ligne  se  trouvaient  les  employés  et 
les  commis  (43),.  les  forgerons  (36),  les  porte-faix  (26),  les  ma- 
nœuvres (23);  on  y  comptait  à  peine,  3  paysans,  12  intendants, 

7  maîtres,  3  commerçants,  et  enfin  3  officiers  de  l'armée,  un 
notaire  et  un  avocat. 

Il  est  à  remarquer  que  plus  de  la  moitié  avait  déjà  été  con- 
damnés pour  vol  simple,  qualifié  ou  aggravé,  et  plus  de  70  pour 
d'autres  délits  contre  la  propriété;  11  ont  été  condamnés  pour 
crime  de  faux,  12  pour  rébellion,  2  pour  homicide  et  un  pour 
blessure;  quant  au  genre  de  peine  prononcée,  on  compte  seule- 
ment 3  qui  avaient  subi  les  travaux  forcés,  37  la  réclusion,  260 
la  prison  et  7  qui  avaient  été  seulement  arrêtés.  Enfin  216  étaient 
récidivistes  et  112  ne  Tétaient  pas.  Parmi  les  libérés  admis  au 
patronage  au  nombre  de  234  (103  non  récidivistes  et  149  réci- 
divistes), 43  furent  secourus  en  argent,  3  en  vêtements,  2  en 
instruments  de  travail,  3  en  supplément  de  paye,  29  en  bons 
de  pain,  16  en  bons  de  logement,  et  138  en  tout  ce  qui  leur 
était  nécessaire. 
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Les  effets  de  relèvemeat  moral  ont  été  assez  satisfaisants  pour 
encourager  les  promoteurs  de  cette  entreprise  philosophique  à 
persévérer  dans  leur  œuvre,  car  9  récidivistes  seulement  et  22 
non  récidivistes  sont  retombés  sous  le  coup  do  la  loi,  91  récidi- 
vistes ont  quitté  la  Société  sans  donner  de  leurs  nouvelles, 
tandis  que  83  non  récidivistes  et  49  récidivistes  ont  eu  une 
bonne  conduite  et  permettent  d'espérer  que,  grâce  aux  bons 
effets  du  patronage,  ils  pourront  être,  du  moins  pour  un  certain 
laps  de  temps,  écartés  de  la  voie  funeste  du  crime. 

(Traduit  par  M.  Le  Courbe,  de  la  Ri vista  Pénale.) 
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Documents  officiels. 

A.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  transportation  des  récidi- 
vistes, présentée  par  MM.  'Waldeck-Rousseau  et  Martin- 
FeuiUée,  députés. 

exposé  des  motifs 
Messieurs, 

* 

Si  le  droit  de  punir,  qui  est  reconnu  à  toute  société,  a  soulevé 
des  controverses  quant  à  l'application  des  peines  ou  au  but  que 
la  législation  pénale  doit  se  proposer,  on  reconnaît  généralement 
qu'il  prend  sa  source  dans  le  devoir  qu'a  tout  État  de  protéger 
Tensemble  de  ses  membres,  dans  leurs  propriétés  et  dans  leurs 
personnes. 

Il  n'entre  pas  dans  les  exigences  de  la  proposition  de  loi  ac- 
tuelle de  rechercher  si  les  peines  édictées  par  notre  Code  sont 
suffisamment  exemplaires,  si  elles  sont  surtout  suffisamment 
moralisatrices.  De  ce  côté,  croyons-nous,  il  y  a  beaucoup  h 
faire.  Nous  pensons  que  le  nombre  des  récidivistes  peut  être 
grandement  diminué  par  une  réforme  intelligente,   novatrice. 
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humaine  du  régime  pénitentiaire.  Mais  cette  réforme  est  plus 
particulièrement  du  domaine  du  pouvoir  exécutif,  car  elle  con- 
sisterait, avant  tout,  à  modifier  une  réglementation  résultant 
d'arrêtés  ministériels  qu'il  lui  est  loisible  de  rapporter,  de  com- 
pléter ou  de  mettre  plus  en  harmonie  avec  la  pensée  de  relève- 
ment qui  doit,  de  plus  en  plus,  se  substituer  à  l'idée  d'expiation 
dans  notre  organisation  sociale. 

Mais  jusqu'à  ce  qu'une  législation  et  une  réglementation  meil- 
leures, venant  en  aide  à  une  éducation  première  largement  ré- 
pandue, ayant  lentement,  progressivement  transformé  les  mœurs, 
il  reste  ce  fait  qui  s'impose  à  l'attention  et  qui  réclame  une  so- 
lution prompte  :  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  première 
peine  demeure  stérile  ;  —  que  le  condamné,  loin  de  rentrer  dans 
la  société  avec  des  sentiments  de  repentir,  semble  n'y  revenir 
que  pour  chercher  une  revanche. 

Si  la  question  demeurait  posée  dans  ces  termes  et  si  elle  de- 
vait purement  et  simplement  se  résoudre  entre  une  société  forte, 
puissante,  défendue  de  toutes  parts,  et  les  condamnés  non  repentis, 
elle  ne  serait  pas  de  nature  à  préoccuper  trop  vivement. 

Mais  quiconque  s'est  intéressé  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
physiologie  de  la  criminalité,  reconnaîtra  l'exactitude  do  Tob- 
servation  déterminante,  à  notre  point  de  vue,  dans  le  sens  d'une 
loi  spéciale  sur  la  récidive. 

C'est  qu'il  se  constitue  im  enseignement  du  délit  et  du  crime, 
qu'il  se  forme  des  écoles  occultes  de  dépravation;  c'est  que  la 
maison  centrale  ne  rend  à  la  liberté  certains  criminels  qu'après 
qu'ils  ont  laissé  des  élèves  et  que  l'œuvre  qu'ils  ont  commencée 
dans  la  prison,  ils  la  continuent  au  dehors. 

Il  y  a  d'innombrables  enfants  que  l'abandon  de  la  famille, 
volontaire  ou  forcé,  livre  chaque  jour  à  ce  hideux  embauchage, 
et,  s'il  est  quelque  chose  qui  puisse  douloureusement  impression- 
ner dans  une  société  qui  comprend  enfin  le  devoir  de  rassembler 
et  de  purifier  toutes  ses  forces,  c'est  la  place  qu'occupent,  dans 
la  statistique  criminelle,  les  condamnés  de  18  à  20  ans.  Et  si, 
de  la  statistique  aride,  on  passe  à  l'enchaînement  des  faits,  on 
verra  que  cet  enfant  de  18  ans  qui  vient  d'être  condamné  pour 
meurtre,  avait  déjà  pris  ses  grades  auprès  de  ces  maîtres  du  délit 
et  du  crime  que  d'incessantes  condamnations  rejettent,  comme 
par  un  roulement  régulier,  de  la  rue  à  la  prison  et  de  la  prison 
au  pavé. 
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justice  rigoureuse  et  étroite,  refuseront  tout  rapport  avec  un  indi- 
vidu ayant  violé  la  loi  de  quelque  façon  que  ce  soit.  Nous  pou- 
vons les  blâmer,  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  de  les  contraindre 
à  agir  différemment.  Ajoutons  bien  vite  qu'il  y  a  aussi  beau- 
coup de  patrons,  beaucoup  d'oumers,  prêts  à  recevoir  ces 
hommes;  les  uns  par  des  motifs  élevés  de  charité  et  de  bien- 
veillance, les  autres  pour  payer  un  salaire  moins  élevé. 

Et  la  preuve  c'est  que  M.  Baker,  qui  est  à  la  tête  d'une  école 
de  réforme,  et  M.  Murray  Browne,  qui  dirige,  depuis  1864,  la 
Société  de  patronage  de  Londres  pour  les  condamnés  à  de  courtes 
peines,  ont  toujours  placé  leurs  patronnés  sans  difficulté,  tout 
en  avertissant  les  patrons  ou  les  maîtres  des  antécédents  de 
leurs  employés  ou  ouvriers.  Dès  l'instant  que  .l'on  est  d'avis  de 
révéler  les  antécédents,  pourquoi  refuser  l'aide  de  la  police? 
Plus  sûrement  qu'aucune  société  de  patronage,  elle  peut  con- 
nailre  les  chefs  de  maisons  disposés  à  prendre  des  libérés; 
plus  facilement  qu'aucun  agent,  elle  peut  être  au  courant  des 
embarras  qu'éprouvent  les  patronnés,  et  savoir  si  ces  embarras 
proviennent  des  circonstances  ou  du  mauvais  vouloir  du  pa- 
tronné; la  surveillance  peut  être  plus  discrète  que  celle  de 
n'importe  quelle  société  charitable.  Ce  système  est  adopté  depuis 
six  ans  dans  le  comté  de  Gloucester;  les  agents  de  police  agis- 
sent comme  agents  de  la  Société  de  patronage;  on  leur  remet 
de  l'argent,  ils  aident  les  patronnés  à  trouver  des  places,  remet- 
tent des  secours  quand  il  est  nécessaire  et  avertissent  les  patrons. 
Le  système  a  un  plein  succès;  les  libérés  eux-même  ont  reconnus 
que  les  agents  de  police  étaient  leurs  alliés  et  non  pas  néces- 
sairement leurs  ennemis,  et  le  chef  des  constables,  l'amiral 
Christian,  pense  qu'en  règle  générale,  les  agents  de  police  sont 
mieux  placés  que  n'importe  qui  pour  cette  œuvre. 

Eu  ne  dissimulant  pas  la  faute,  il  eat  certain  que  le  patronné 
sera  pas  renvoyé  quand  cette  faute  viendra  à  être  connue 

u  public,  et  puis;  aider  un  homme  frappé  par  la  justice  à 
dissimuler  son  passé  par  un  mensonge  ou  un  manque  de  fran- 
chise, ce  n'est  certes  pas  le  moyen  de  relever  son  sens  moral.  Il 
faut,  tout  au  conti*aire,  lui  faire  comprendre  qu'il  ne  se  réhabili- 
tera que  par  des  années  de  bonne  conduite,  en  pleine  liberté, 
en  présence  de  ceux  qui  connaissent  la  faute  et  qui  apprécieront 
les  efforts  accomplis. 
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II 


Mission  chrétimne  de  5'-  Giles. 


Souper  annuel. 

L'œuvre  des  missions  chrétiennes  de  S^Giles  (Londres)  offre 
tous  les  ans  un  grand  souper  aux  a  criminal  classes  »,  à  tous 
ceux  qui  ont  violé  les  lois  et  qui,  pour  un  fait  quelconque,  ont 
^mparu  devant  la  justice.  Un  çp'and  nombre  de  magistrats, 
^'inspecteurs  de  prison,  les  chapelains  et  les  directeurs  des  pri- 
ions royales  de  Londres  assistent  à  ce  repas. 

Au  souper  du  8  décembre  1881,  la  présidence  a  été  donnée  à 

"•  Howard  Vincent,  directeur  de  la  police.  Sir  William  Harcourt, 

'Ministre  secrétaire  d'État  de    Tintérieur   et  sir   Henry   James  , 

^jtorney  général  de  la  Reine   ont  envoyé  Texpression  de  leur 

^^Ve  sympathie  en  faveur  de  l'œuvre. 

'^endant  le  souper,  le  directeur  de  l'œuvre  a  donné  lecture  d'un 

'apport  sur  les  progrès  de  la  Société.  M.  G.    Hatton  a  rappelé 

^^    le  patronage  des  libérés  entrepris  depuis  février  1877,  n'était 

9*^  One  branche  de  l'œuvre  des  missions  qui  vient  au  secours 

"Cs    psàtivres  de  S*  Giles,  depuis  22  ans.  La  mission  a  une  maison 

en  f  laoe  des  grilles  de  la  prison  royale  de  Cold  Bath  Fields  ;  elle 


y  r^^5oit  et  y  invite  à  un  déjeuner  gratuit  tout  détenu  libéré 
à  1  "^ore  même  où  il  sort  de  la  prison  ;  elle  encourage,  elle 
secovxx^l^  tout  homme  qui  témoigne  quelque  désir  de  se  bien  con- 
^a^re  ;  autant' que  possible  elle  lui  trouve  du  travail,  et  s'il  a 
\>eS*^ixx   d'un  logis,  elle  le  reçoit  dans  Tasile  de  Brooke  Street. 

^^  offrant,  dès  le  premier  moment,  cette  planche  de  salut  au 
y^\>eTé,   la  mission  espère  l'enlever  aux  mauvaises  influences  de 
ge^^  anciens  compagnons,  il  est  entouré  tout  de  suite  par  ceux 
^i>^  l* aideront  à  rentrer  dans  la  bonne  voie. 

l>u  mois  de  février  1877  au  mois  de  décembre  1881,  30,576 
Ijpérés  sont  sortis  de  la  prison  de  Cold  Bath  Fields  ;  16,153  ont 
^e^pté  le  déjeûner  de  la  mission  ;  6  à  7,000  se  sont  engagés 
^0i  écrit  à  être  tempérants  ;  2,035  ont  été  secourus  par  la  mis- 
sion, se  divisant  ainsi  : 
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177  ont  été  embarqués 
473      —     placés . 

32      —     admis  dans  divers  élablissements. 
104      —     rapatriés. 

32      —     envoyés  à  Yétranger.' 
1.183  ont  reçu  des  secom's  en  argent,  vêtements,  outils,  etc. 

34  ont  été  renvoyés  ou  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles. 

2.03S 


En  1881,  sur  5,802  libérés,  3,158  ont  accepté  l'invitation  de 
la  mission  ;  2,273  se  sont  engagés  par  écrit  à  être  tempérants  ; 
721  ont  été  secourus. 
29  ont  été  embarqués. 
121      —     placés. 
Id      —     rapatriés. 
19      —     envoyés  à  l'étranger. 
536  ont  reçu  des  secours  en  argent,  vêtements,  outils,  etc. 

721 


M.  Howard  Vincent  a  adressé  quelques  paroles  d'encourage- 
ment aux  assistants.  Nous  appelons  ce  repas  le  souper  otTert 
aux  classes  coupables,  dit-il  ;  coupables,  \'ous  l'avez  tous  été, 
mais  vous  ne  Têtes  plus  ;  il  n'y  pas,  à  proprement  parler,  de  classe 
coupable  ;  aucun  homme  ne  naît  criminel.  Une  éducation  défec- 
tueuse, de  mauvaises  influences,  de  mauvaises  habitudes,  des 
compagnons  pervers,  et,  trop  souvent,  la  misère,  vous  ont  con- 
duits au  mal.  Vous  êtes  entré  dans  la  classe  coupable  par  un 
acte  de  volonté,  vous  pouvez  en  sortir  de  môme.  Ce  qui  se 
passe  ici  vous  prouve  qu'il  y  a  beaucoup  de  cœurs  compatissants 
prêts  à  vous  aider  à  rentrer  et  rester  dans  la  bonne  yoie.  Dès  à 
présent  vous  pouvez  apprécier  la  différence,  l'homme  coupable 
n'est  pas  heureux,  il  n'a  pas  de  vrais  amis,  il  craint  toujours 
une  dénonciation,  il  ne  peut  jouir  du  fruit  de  ses  fautes;  un 
travail  honnête,  au  contraire,  vous  procure  des  moyens  d'exis- 
tence suffisants,  il  vous  donne  un  foyer  tranquille,  un  esprit  en 
repos  ;  vous  avez  des  amis  dévoués  prêts  à  vous  secourir  dans 
les  moments  difficiles  et  à  vous  protéger  contre  les  anciens 
compagnons  qui  pourraient  vous  donner  quelque  crainte. 

Plusieurs  passages  de  cette  courte  allocution  ont  été  vivement 
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66  enfants  trouvés  ont  été  placés  dans  des  maisons  de  pauvres, 
30  ont  été  retirés  avant  six  mois  de  séjour;  tous  les  autres  sont 
morts. 

g  Système  des  asiles. 

La  mortalité  ne  peut  manquer  d'être  moins  grande  dans  un 
établissement  construit  spécialement  en  vue  des  enfants,  muni 
de  tout  ce  qui  leur  est  nécessaire,  ou  les  besoins  et  les  maladies 
de  l'enfonce  ont  été  l'objet  d'une  étude  particulière.  L'hôpital 
des  enfants  trouvés  à  Londres,  sur  14,900  reçus  dans  les  pre- 
mières années  en  a  élevé  4,400  jusqu'à  l'âge  de  les  placer  en 
apprentissage:  celui  de  Paris  avait  une  mortalité  de  {(6  0/0; 
aussi,  depuis  1841,  a-t-il  adopté  Je  4^  système. 

Placement  au  dehors. 

Au  lieu  de  garder  les  enfants  dans  un  hospice,  on  les  place 
chez  des  nourrices  choisies  d'avance.  Le  service  des  enfants 
assistés  de  Paris  suit  ce  système.  Le  bureau  prend  soin  de  tous 
les  enfants  abandonnés  ;  il  a  des  agents  pour  recueillir  les  en- 
fants et  les  remettre  aux  nourrices,  des  inspecteurs  pour  choi- 
sir les  nourrices  et  surveiller  les  enfants,  des  médecins  pour 
constater  l'état  des  enfants  et  des  noui;rices.  Quand  l'enfant 
grandit  on  l'envoie  dans  une  école,   la  mortalité  est  de  30  0/0. 

Système  mixte. 

Le  système  de  placer  les  enfants  dans  des  familles  est  celui  qui 
donne  les  meilleurs  résultats  ;  cependant,  il  a  encore  quelques 
inconvénients  ;  pour  y  remédier  il  faut  le  combiner  avec  le  sys- 
tème des  asiles.  On  Ta  fait  à  New-York  et  la  mortalité  est  des- 
cendue à  20  0/0. 

A  côté  de  la  question  d'hygiène,  il  y  a  la  question  morale; 
aussi  pensons-nous  qu'aucun  système  ne  sera  complet  si,  à 
côté  de  la  conduite  à  suivre  à  l'égard  de  l'enfant,  il  n'indi- 
que pas  les  efforts  à  faire  pour  arriver  à  la  mère.  Nous  pensons 
donc  que  le  meilleur  système  est  celui  qui  comprendrait  : 

1**  Un  bureau  s'occupant  des  enfants  trouvés  ou  abandon* 
nés; 

2**  Un  hospice  qui  servirait  de  dépôt  pour  recevoir  les  en- 
fants envoyés  par  le  bureau,  et  d'hôpital,  pour  le  traitement  des 
enfants  malades; 


—  489  — 

3*^  Le  placement  chez  certaines  familles  qui  recevraient  un, 
deux  ou  trois  enfants; 

4^  L'organisation  d'un  conseil  de  dames  directrices  qui  au- 
raient Tadministration  intérieure  de  l'hôpital,  le  choix  des  fa- 
milles et  le  contrôle  général  des  actes  du  bureau  ; 

S°  L'organisation  d'un  corps  de  dames  visiteuses  qui  auraient 
pour  mission  de  voir  les  enfants  placés  dans  les  familles,  de 
contrôler  les  soins  qui  leur  sont  donnés  et  la  situation  des  fa- 
milles elles-mêmes.  Ces  dames  devraient  aussi  se  mettre  en  re- 
lation avec  les  mères  des  enfants,  réveiller  chez  elles  l'instinct 
maternel,  leur  donner  les  bons  conseils  qui  leur' manquent 
souvent,  les  mettre  à  même  de  gagner  leur  vie,  s'efforcer,  en 
un  mot,  de  les  ramener  à  une  vie  honnête  et  laborieuse  ; 

6®  Le  choix  d'un  comité  consultatif  d'hommes  pour  aider  les 
dames  directrices. 

La  "direction  d  une  telle  œuvre  doit  être  remise  entièrement 
à  des  femmes  ;  seules  elles  ont  le  tact  et  le  savoir-faire  néces- 
saires pour  ces  sortes  d'œuvres  ;  elles  y  apporteront  leur  délica- 
tesse de  cœur,  leur  active  sympathie.  Elles  sauront  visiter  les 
familles  chargées  des  enfants,  s'assurer  de  l'état  de  propreté  et  de 
santé  où  ils  se  trouvent  ;  elles  sauront  trouver  des  familles  prê- 
tes à  recevoir  et  la  mère  et  l'enfant  ensemble,  ou.  séparément 
suivant  les  cas.  Les  enfants  seront  mieux  préparés  à  une  vie 
utile  et  honnête;  bien  des  femmes  seront  ramenées  à  une  vie 
honnête,  qui,  faute  de  secours  matériels  et  moraux,  s'enfoncent 
dans  le  vice  et  sont  perdues  à  jamais. 

(The  Monthly  Register,  de  Philadelphie.) 
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Société  de  Patronage  potir  les  libérés  de  la  province 

de  Milan. 

Une  Association  à  qui  les  résultats  obtenus  déjà  pendant 
ses  deux  années  d'existence,  permettent  de  présager  un  brillant 
avenir,  est  la  Société  de  [Patronage  pour  les  libérés  de  la  province 
de  Milan,    dont  nous  possédons  le  compte  readu  économique 
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Documents  officiels. 

A.  —  Proposition  de  loi  relative  à  la  transportation  des  récidi- 
vistes, présentée  par  MM.  'Waldeck-Rousseau  et  Martin- 
FeuiUée,  députés. 

exposé  des  motifs 
Messieurs, 

* 

Si  le  droit  de  punir,  qui  est  reconuu  à  toute  société,  a  soulevé 
des  controverses  quant  à  l'application  des  peines  ou  au  but  que 
la  législation  pénale  doit  se  proposer,  on  reconnaît  généralement 
qu'il  prend  sa  source  dans  le  devoir  qu'a  tout  État  de  protéger 
l'ensemble  de  ses  membres,  dans  leurs  propriétés  et  dans  leurs 
personnes. 

Il  n'entre  pas  dans  les  exigences  de  la  proposition  de  loi  ac- 
tuelle de  rechercher  si  les  peines  édictées  par  notre  Code  sont 
suffisamment  exemplaires,  si  elles  sont  surtout  suffisamment 
moralisatrices.  De  ce  côté,  croyons-nous,  il  y  a  beaucoup  à 
faire.  Nous  pensons  que  le  nombre  des  récidivistes  peut  être 
grandement  diminué  par  une  réforme  intelligente,   novatrice. 
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humaine  du  régime  pénitentiaire.  Mais  cette  réforme  est  plus 
particulièrement  du  domaine  du  pouvoir  exécutif,  car  elle  con- 
sisterait, avant  tout,  à  modifier  une  réglementation  résultant 
d'arrêtés  ministériels  qu'il  lui  est  loisible  de  rapporter,  de  com- 
pléter ou  de  mettre  plus  en  harmonie  avec  la  pensée  de  relève- 
ment qui  doit,  de  plus  en  plus,  se  substituer  à  l'idée  d'expiation 
dans  notre  organisation  sociale. 

Mais  jusqu'à  ce  qu'une  législation  et  une  réglementation  meil- 
leures, venant  en  aide  à  une  éducation  première  largement  ré- 
pandue, ayant  lentement,  progressivement  transformé  les  mœurs, 
il  reste  ce  fait  qui  s'impose  à  l'attention  et  qui  réclame  une  so- 
lution prompte  :  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  une  première 
peine  demeure  stérile  ;  —  que  le  condamné,  loin  de  rentrer  dans 
la  société  avec  des  sentiments  de  repentir,  semble  n'y  revenir 
que  pour  chercher  une  revanche. 

Si  la  question  demeurait  posée  dans  ces  termes  et  si  elle  de- 
vait purement  et  simplement  se  résoudre  entre  une  société  forte, 
puissante,  défendue  de  toutes  parts,  et  les  condanmés  non  repentis, 
elle  ne  serait  pas  de  nature  à  préoccuper  trop  vivement. 

Mais  quiconque  s'est  intéressé  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
physiologie  de  la  criminalité,  reconnaîtra  l'exactitude  de  l'ob- 
servation déterminante,  à  notre  point  de  vue,  dans  le  sens  d'une 
loi  spéciale  sur  la  récidive. 

C'est  qu'il  se  constitue  im  enseignement  du  délit  et  du  crime, 
qu'il  se  forme  des  écoles  occultes  de  dépravation  ;  c'est  que  la 
maison  centrale  ne  rend  à  la  liberté  certains  criminels  qu'après 
qu'ils  ont  laissé  des  élèves  et  que  l'œuvre  qu'ils  ont  commencée 
dans  la  prison,  ils  la  continuent  au  dehors. 

Il  y  a  d'innombrables  enfants  que  l'abandon  de  la  famille, 
volontaire  ou  forcé,  livre  chaque  jour  à  ce  hideux  embauchage, 
et,  s'il  est  quelque  chose  qui  puisse  douloureusement  impression, 
ner  dans  une  société  qui  comprend  enfin  le  devoir  de  rassembler 
et  de  purifier  toutes  ses  forces,  c'est  la  place  qu'occupent,  dans 
la  statistique  criminelle,  les  condamnés  de  18  à  20  ans.  Et  si, 
de  la  statistique  aride,  on  passe  à  l'enchaînement  des  faits,  on 
verra  que  cet  enfant  de  18  ans  qui  vient  d'être  condamné  pour 
meurtre,  avait  déjà  pris  ses  grades  auprès  de  ces  maîtres  du  délit 
et  du  crime  que  d'incessantes  condamnations  rejettent,  comme 
par  un  roulement  régulier,  de  la  rue  à  la  prison  et  de  la  prison 
au  pavé. 
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C'est  cette  contagion»  cette  inoculation  du  vice  qu'il  £iut 
arrêter  sans  retard. 

Si  l'on  veut  juger  de  l'importance  réelle  d'une,  loi  sur  les 
jéçicpvistes  au  point  de  vue  de  cette  œuvre  de  sauvegarde,  que 
Ton  consulte  les  comptes  rendus  annuels  de  la  justice  crimi- 
nelle. 

Il  en  résulte,  que  sur  100  délits,  80  en  moyenne  sont  commis 
par  des  récidimtes;  que,  sur  100  criminels,  50  sont  récidivistes; 
cty  si  on  en  remonte  aux  casiers  judiciaires,  on  verra  que  la 
plupart  des  crimes,  presque  tous,  sont  conunis  par  ceux-là  même 
qui  avaient  déjà  subi  plusieurs  ,condamnations  pour  délits  :  de 
telle  sorte  que  mettre  les  récidivistes  dans  l'impossibilité  de  nuire^ 
c'est  tout  à  la  fois  diminuer  les  délits  dans  une  proportion 
énorme  et  diminuer  les  crimes  dans  une  mesure  plus  large  en- 
core. 

La  loi  que  nous  proposons  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  innovation 
au  moins  dans  toutes  ses  parties.  Elle  marque  un  retour  à  la 
législation  prévoyante  du  Code  pénal  de  1791  dont  l'artide  1^% 
titre  II,  était  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  ayant  été  repris  de  justice 
pour  crime,  viendrait  à  être  convaincu  d'un  nouvel  attentat, 
sera,  après  avoir  subi  sa  peine,  transféré  pour  le  reste  de  sa  vie 
dans  le  lieu  de  déportation  des  malfaiteurs.  » 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  étendit  ces  dispositions  aux  va- 
gabonds de  profession,  de  telle  sorte  que  la  législation  révolution- 
naire avait,  en  réalité,  embrassé  toutes  les  hypothèses,  toutefois, 
dans  le  système  que  nous  proposons,  la  transportation  ne  pourra 
résulter  que  de  la  loi  ou  d'un  jugement. 

Nous  pensons,  d'ailleurs,  qu'une  loi  sur  les  récidivistes  n'est  pas 
seulement  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  la  partie  saine  de  la  po- 
pulation, mais  aussi  dans  l'intérêt  du  condanmé  lui-même. 

Des  sociétés  de  patronage  se  sont  fondées  et  nous  devons  reur 
dre  hommage  au  dévouement  avec  lequel  certains  hommes  se 
sont  consacrés  à  cette  œuvre  difiScile  qui  consiste  à  négocier  la 
rentrée  du  condamné  dans  la  société  ;  mais,  quoi  qu'on  fasse,  le 
meilleur  et  le  plus  repentant  est  suspect  à  tous  ceux  qui  l'en- 
vironnent; qu'un  mot,  qu  une  révélation  fasse  connaître  son  passé, 
et  le  travail  lui  manque;  la  détresse,  avec  toutes  ses  tentations 
et  toutes  ses  souillures,  le  reprend. 

Aussi  tous  ceux  qui  ont  été  mêlés  à  l'administration  de  la 
justice,  peuvent-ils  rendre  ce  témoignage  qu'ils  ont  vu  maintes 
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fois  les  moins  endurcis  préférer  la  transportation  à  la  réclusion. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  constater  avec  quelle  énergie  une  loi  sur 
les  récidivistes  a  été  réclamée  dans  tous  les  grands  collèges  élec* 
toraux.  Une  pétition  tendant  à  Tobtenir  s'est  couverte  de  plus 
de  50,000  signatures. 

Nous  savons  bien  qu'avant  même  qu'aucun  texte  n'eût  été 
proposé,  on  a  présenté  cette  réforme  comme  contenant  des  em- 
bûdies  et  des  pièges.  C'est  une  accusation  contre  laquelle  nous 
rougirions  de  nous  défendre. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'U  soit  en  France  un  parti  qui  puisse 
revendiquer  comme  siens  les  malheureux  pour  lesquels  sont 
faites  les  prévisions  de  ce  projet  de  loi. 

Le  projet,  d'ailleurs,  n'embrasse,  dans  ses  prévisions,  que  les 
délits  de  droit  commun;  il  les  sépare  de  toutes  les  infractions  qui, 
de  près  ou  de  loin,  ressembleraient  à  un  délit  politique. 

Il  n'y  a  pas  à  définir  la  récidive  :  c'est  l'expression  légale  de  la 
rechute  :  mais  il  fallait  discerner  avec  soin  les  faits  dont  la 
répétition  engendre  la  récidivité  qui  appelle  une  répression 
spéciale. 

C'est  là  une  œuvre  délicate  comme  tout  jugement  à  rendre  sur 
la  moralité  d'un  acte. 

Une  première  classification  est  facile.  Elle  consiste  à  distin* 
guer  la  récidive  de  crime  à  crime,  de  crime  à  délit,  de  délit  à 
délit,  de  délit  à  crime. 

En  matière  de  crime,  il  ne  nous  a  pas  paru  qu'aucune  distinc- 
tion fût  nécessaire.  11  en  est  autrement  en  matière  de  délits. 
Tous  ne  sont  pas  également  dangereux  pour  la  société. 

Nous  n'avons  admis  comme  pouvant  entraîner  les  peines  de 
la  récidive  que  le  vol,  l'abus  de  confiance,  l'escroquerie,  l'ou- 
trage pubUc  à  la  pudeur,  l'excitation  des  mineurs  à  la  débauche. 

Quant  aux  délits  de  coups  et  blessures,  doit-on  les  com- 
prendre parmi  ceux  dont  la  constatation  répétée  entraîne  de  plein 
droit  les  peines  de  la  récidivité  î  Nous  ne  le  croyons  pas  et  nous 
proposons  de  décider  que,  suivant  la  nature  plus  ou  moins  cou- 
pable du  fait,  les  peines  en  question  pourront  être  appliquées, 
mais  en  vertu  seulement  du  jugement  prononçant  la  dernière 
condamnation. 

L'étude  des  questions  que  soulève  une  loi  de  ce  genre  nous  a 
conduits  à  nous  occuper  des  condamnés  pour  mendicité  ou  pour 
yagabondage. 


\ 
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Le  fait  d'être  sans  domicile  ou  d'être  réduit  à  la.  mendicité 
peut  être  le  résultat  de  circonstances  indépendantes  de  la  volonté. 
Une  usine  se  ferme,  le  travail  vient  à  manquer,  les  récoltes  font 
défaut,  une  opération  se  traduit  par  un  désastre,  et  alors  com- 
bien d'hommes  parfaitement  honnêtes  peuvent  être  exposés  à 
tomber  sous  l'application  de  l'article  378  du  Code  pénal  ! 

ftlais,  à  l'inverse,  il  y  a  un  vagabondage,  il  y  a  une  mendicité 
qui,  loin  de  résulter  de  l'absence  du  travail,  sont  à  la  fois  une 
habitude  et  une  industrie,  un  état  voulu,  et  nous  dirions  normal, 
si  ce  n'était  la  chose  la  plus  contraire  à  toute  régularité  et  à 
toute  morale. 

Alors  le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  une  de  ces  écoles  de 
dépravation  dont  nous  parlions  plus  haut.  Bien  peu  de  criminels 
arrivent  à  la  cour  d'assises  sans  avoir  déjà  subi  plusieurs  con- 
damnations de  cette  nature. 

Nous  proposons  donc   de  décider  que  le  vagabondage   ou  la 
mendicité  pourront  entraîner  l'application  des  peines  de  la  réci- 
/  divité,  mais  que  la  transportation  devra  être  prononcée  par  le 

jugement. 

Nous  demandons,  en  outre,  qu'on  modifie  l'article  270  du  Code 
pénal.  Il  classe,  parmi  les  vagabonds,  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
certain,  ni  moyens  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituelle- 
ment ni  métier  ni  profession. 

Ces  expressions  ont  soulevé  plus  d'une  controverse  et  l'on 
peut  dire  que  les  vagabonds  les  plus  dangereux,  ceux  qui  four- 
nissent le  plus  fort  contingent  de  criminels,  échappent  à  la  défi 
nition  actuelle  de  l'art.  270. 

Elle  frappe  ceux  qui  confessent  leur  misère  ;  mais  atteint- 
elle  cette  phalange  de  déclassés  volontaires,  chevaliers  d'indus- 
tries inavouables,  émigrant  chaque  nuit  de  garni  en  garni, 
vivant  du  vice,  aujourd'hui  du  jeu  clandestinement  organisé 
dans  quelque  carrefour,  demain  de  la  débauche  qu'ils  encouragent 
et  dont  ils  perçoivent  les  profits?. . . 

Nous  proposons  d'ajouter  aux  expressions  de  l'article  270  «  qui 
n'ont  ni  domicile  certain,  ni  moyens  de  subsistance  »  ces  mots  : 
«  soit  qu'ils  n'exercent  habituellement  aucune  profession,  soit 
qu'ils  vivent  du  jeu  onde  la  prostitution  sur  la  voie  publique  », 

Quant  au  régime  légal  des  récidivistes  transportés,  il  ne  nous 
a  pas  semblé  qu'il  fût  nécessaire  de  créer  une  législation  nou- 
velle de  toutes  pièces.  Les  raisons  qui  ont  conduit  à  édicter  la  loi 
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de  1854»  sont  précisément  celles  qu'on  invoque  pour  demander 
une  loi  sur  les  récidivistes. 

On  a  pensé  qu'une  condamnation  aux  travaux  forcés  dénotait 
une  perversité  suffisanie  pour  justifier  la  transportation.  Il  en 
est  de  même  de  la  récidive  lorsqu'elle  emprunte  au  nombre  et 
aux  circonstances  des  condamnations  une  gravité  exception- 
nelle. 

Il  était  donc  parfaitement  juste  do  soumettre  à  la  même  peine 
le  condamné  qui  aura  témoigné  qu'aucune  leçon,  aucun  exemple 
ne  peuvent  l'amender. 

Tout  en  édictant,  contre  les  récidivistes,  la  transportation  à 

vie,  il  importait  de  leur  laisser  comme  un  encouragement  et  une 

espérance   la  faculté  de  rentrer  en  France  lorsqu'ils   auraient 

mérité  cette  faveur  par  leur  bonne  conduite.  C'est  ce  que  nous 

demandons  par  l'article  12,  mais  après  un  délai  suffisant  pour 

îittester  la  sincérité  du  repentir. 

Ou  s'est  demandé  si  la  transportation  dans  une  colonie  pro* 

fuirait  toutes  les  conséquences  heureuses  qu  il  serait  vraiment 

^nsolant  d'en  attendre.  Nous  le  croyons  fermement.  Personne 

^^jgnore  que  cette  terre  d  Australie  qui  alimente  aujourd'hui  de 

^s  Jbiés  et  de  ses  laines  toute  une  partie  des  grands  marchés  de 

;  Europe,  a  été  conquise  i\  la  fertilité,  à  la  production,  à  la  vie 

^cfosirielle  par  les  couvicts. 

Certes,  le  dévouement  des  hommes  qui,  comme  le  capitaine 

^e  v^iiaseau  Philip,  jetèrent  les  bases  de  cette  rénovation  de  tout 

^  JE>^ys  par  des  condamnés  et  de  ces  condamnés  par  ce  pays 

Qîéaaci,  a  été  pour  beaucoup  dans  cette  œuvre  de  civilisation  et 

de  relèvement. 

îlsi.is     pensera-t-on  qu'un  Philip,  un  Paterson,   un  Darling 
soieiixt.    introuvables  dans  un  pays  comme  la  France?. . . 

ï)*2i.i Heurs  ceux  que  la  justice  aura  frappés  et  que  la  société 

{taXi^^aâse  aura  ainsi  exclus  du  continent,  dussent-il  ne  pas  deve- 

^^t  ï^ï^eilleurs,  ce  n'est  pas  d'eux  qii'il  faut  seulement  se  préoc- 

^^çfâr,  c'est  de  toutes  ces  générations  nouvelles  qu'il  faut,  sous 

^\Cie  de  décadence,  enrôler  dans  l'armée  des  travailleurs  honnêtes 

^\,  soustraire  à  cette  gangrène  du  vice  qui  énerve,  qui  corrompt 

çj,  c\ui  décime  ceux-là  même  auxquels  la  vie  est  la  plus  dure  et 

^\  ont  plus  que  tous  les  autres  besoin  d'être  éclairés,  sauve- 

i  tf3^^»  sauvés. 


io 


—  298  - 


PROPOSITION   DE   LOI 


Article  premier.  —  La  récidive  de  crime  à  crime,  de  délits  à 
crime,  de  crime  à  délits  ou  de  délits  à  délit,  entraîne  la  transporta- 
tion  à  la  Nouvelle-Calédonie  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi. 

Art,  2.  —  Sera  en  conséquence  transporté  à  vie  : 

1®  Tout  individu  qui,  ayant  été  condamné  pour  crime  à  la 
réclusion  ou  à  plus  d'un  an  de  prison,  par  admission  des  circons- 
tances  atténuantes,  sera  de  nouveau  condamné,  dans  un  inter- 
valle de  dix  ans  à  compter  de  son  élargissement,  à  Tune  des 
mêmes  peines,  pour  un  fait  qualifié  crime  ; 

2®  Tout  individu  qui,  ayant  subi  une  des  condanmations  indi- 
quées au  paragraphe  précédent  pour  crime,  encourra,  dans  un 
intervalle  de  dix  ans  à  compter  de  son  élargissement,  deux 
condamnations  à  trois  mois  de  prison  pour  Tun  des  délits 
suivants  : 

Vol; 

Abus  de  confiance  ; 

Escroquerie; 

Outrage  public  à  la  pudeur  ; 

Excitation  habituelle  des  mineurs  à  la  débauche; 

Coups  et  blessures. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  transportation  à  vie  ne  résultera  pas 
de  plein  droit  du  jugement  portant  la  dernière  condamnation  ; 
elle  devra  être  prononcée. 

Art.  3.  —  Sera  également  transporté  à  vie  : 

1®  Tout  individu  ayant  encouru,  dans  un  intervalle  de  dix  ans, 
cinq  condamnations  à  la  prison  pour  les  délits  ci-dessus  et  dans 
les  conditions  fixées  audit  article  ; 

2^  Tout  individu  qui,  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  aura 
encouru  deux  condamnations  à  trois  mois  de  prison  pour  l'un 
des  délits  ci-dessus  et  une  condamnation,  pour  fait  qualifié 
crime,  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement  ou  à  la  réclusion. 

Art.  4.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  individus  ûgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de 
dix-huit  ans.  Toutefois,  les  condamnations  encourues  par  le  mi- 
neur de  dix-huit  ans  entraîneront  la  transportation  s'il  est, 
après  avoir  atteint  cet  âge,  de  nouveau  condamné  soit  pour  crime, 
soit  pour  un  des  délits  ci-dessus  spécifiés  dans  un  intervalle  de 
dix  ans  à  partir  de  la  première  condamnation. 
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■  Art.  B.  —  Tout  iadividu  se  trouvant,  lors  de  la  promulgation 

m  de  la  présente  loi,  dans  les  conditions  prévues  comme  entraînant 

M  la  transportation  à  vie,  n'y  sera  soumis  que  s'il  est  de  nouveau 

^r  condamné  pour  crime  ou  pour  Tun  des  délits  spécifiés  par  Tar- 

m  tide  9. 

W  Art.  6.  —  Toutes  les  dispositions  relatives  à  la  surveillance 

de  h  haute  police,  et  la  loi  du  9  juillet  18â2  sur  Téloignement 
de  Paris  et  Lyon,  sont  abrogées. 

Art.  7.  — Seront  transportés,  après  la  cinquième  condamnation 

pjnononcée  dans  un  intervalle  de  dix  ans,  les  individus  qui  auront 

ét^  condamnés  pour  vagabondage  et  mendicité.  Toutefois,  la 

/.#-:9Xisportation  ne  résultera  pas  de  plein  droit  de  la  condamna- 

r  elle  devra  être  prononcée. 

T.  8  .  —  L'article  270  du  Code  pénal  est  ainsi  modifié  : 
lies  vagabonds  ou  ^ens  sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  ni 
Icile  certain,  ni  moyen  de  subsistance,  soit  qu'ils  n'exercent 
/2£t-K>^'^ueUement  aucune  profession,  soit  qu'ils  vivent  du  jeu  ou 

jproslitution  sur  la  voie  publique.  9 
.9.  —  Le  transporté  à  vie  pourra  quitter  momentanément 
la*    <3oI«3nie  en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du   gouverneur. 
Il      KiR^        pourra,  en  aucun  cas,  être  autorisé  à  rentrer  en  France. 

«   10.  —  En  cas  de  grâce,  le  récidiviste  condamné  à  la 
ion  ne  pourra  en  être  dispensé  que  par  une  disposi- 
pécialc  de  la  lettre  de  grûce. 

'  •  il . — Tout  condamné  à  la  transportation  qui  se  sera  rendu 

e  d'évasion,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 

un  an. 

Tov»  t  condamné  qui  aura  quitté  la  colonie  sans  autorisation 

(}^  c^VR.!   aura  excédé  le  délai  fixé  par  l'autorisation,  sera  puni  de 

-y-^  ^^^RRiiede  huit  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 

^'^^^  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sont  applicables 
à^^  les  cas  ci-dessus. 

^-^T.  42.  —  Après  cinq  années  de  séjour  dans  la  colonie,  le 

U^sporté  à  vie  pourra  obtenir  la  remise  de  la  transportation 

el  fetre  autorisé  à  revenir  en  France. 

ft  pourra  également  obtenir  l'exercice  de  tout  ou   partie  des 

^îls  doQt  il  aurait  été  privé  par  la  condamnation  prononcée 

(jOt^Vreluî. 

l  Kkt.  13.  —  Un  règlement  d'administration  publique  déter- 

V  0i^^  tout  ce  qui  concerne  l'exécution   de  la  présente  loi  et 
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notamment  :  retendue  des  concessions  de  terrains  à  faire  aux 
transportés  et  à  leurs  familles  —  les  avances  à  leur  faire  pour 
premier  établissement,  leur  mode  de  remboursement,  l'étendue 
des  droits  de  Tépoux  survivant,  des  héritiers  et  des  tiers  sur 
les  terrains  concédés,  les  conditions  auxquelles  le  conjoint  ou 
les  enfants  du  transporté  pourront  être  autorisés  à  le  rejoindre 
dans  la  colonie. 

B.  —  Proposition  de  loi  sur  la  transportation  des  indigènes 
et  la  récidlTe,  et  sur  la  responsabilité  collective  des  trlboa, 
présentée  par  MM.  Thomson,  Mauguin,  LetelUer,  Etienne, 
députés. 

exposé  des  motifs 
Messieurs, 

■ 

Les  crimes  et  les  délits,  commis  dans  une  progression  cons- 
tante par  les  indigènes,  portent  en  Algérie  la  plus  profonde 
atteinte  à  Tordre  social  et  aux  intérêts  coloniaux,  soit  que  les 
infractions  demeurent  impoursuivies  à  raison  de  la  complicité 
protectrice  que  sa  tribu  prête  trop  souvent  au  malfaiteur,  soit 
que  les  peines  applicables  au  criminel  Recouvert  et  convaincu 
manquent  d'énergie  répressive.  Les  statistiques  constatent  que 
les  attentats  contre  les  colons,  leurs  personnes  ou  leurs  biens, 
contre  les  indigènes  qui  travaillent  et  produisent,  deviennent 
chaque  jour  plus  nombreux. 

A  l'audience  solennelle  de  rentrée  du  !«'  octobre  1880, 
M.  Tavocat  général  Bœrner,  traitant  la  question  de  la  sécurité 
en  Algérie,  pouvait  faire  cette  grave  déclaration:  a  Est- il  vrai 
de  dire,  Messieurs,  que  la  sécurité  en  Algérie,  ainsi  que  cela  a 
été  plusieurs  fois  répété,  soit  complète  et  satisfaisante?  — 
Nous  manquerions  à  la  vérité  en  l'affirmant.  Il  est  trop  exact 
que,  dans  nos  villes,  dans  nos  villages,  autour  des  fermes  isolées 
et  dans  les  tribus,  les  fait  criminels  se  commettent  avec  une 
audace  déplorable.  Les  centres  populeux  sont  remplis  d'individus 
sans  asile,  sans  profession,  et  qui  ne  subsistent  qu'à  l'aide  de 
ressources  inavouables.  Nos  citoyens  des  campagnes  vivent  dans 
une  anxiété  perpétuelle:  après  les  fatigues  delà  journée,  ils  se 
voient  obligés  de  passer  les  nuits,  les  armes  à  la  main,  pour  dé- 
fendre contre  les  voleurs,  soit  leurs  récolles,  soit  leurs  bestiaux  ; 
beureux  quand,  faisant  le  guet,  ils  ne  tombent  pas  eux-mêmes 
^ous  les  coups  des  pillards  et  des  meurtriers.  Il  ne  faut   point 
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dissimuler,  Messieurs  ;  il  ne  faut  pas  hésiter  à  dévoiler  la  situa- 
tion telle  qu'elle  est,  dût-elle  sembler  pénible  ;  il  faut  se  rap- 
peler seulement  qu'il  n'y  a  de  pire  ennemi  que  l'erreur  volon- 
taire, et  que  le  médecin  ne  saurait  apporter  de  remède  tant  qu'il 
^'a  pas  reconnu  le  mal. 

»  Chez  les  indigènes,  les  attentais  contre  les  personnes  et 
contre  les  propriétés  existent  à  Tétat  permanent.  L'on  a  dit  avec 
i*âison  que,  pour  eux,  le  vol  n'est  pas  toujours  un  acte  mépri- 
sable. Les  plus  honnêtes  blâmeront  assurément   celui  qui  s'em- 
pare  du  bien  d autrui  par  un  simple  appât  de  lucre;  mais  il  en 
est  l)ien  peu  qui  n'approuvent  pas,  qui  n'excusent  pas,  dans  une 
tar^G  mesure,  le  vol  si  fréquent  commis  pour  d'autres  motifs.  En 
Pays    arabe,  ce  vol,  souvenir  de  l'ancien  état  social,  apparaît  à 
^^    j>C3pulation  comme  un  fait  de  guerre  légitime.  » 

JECA^  ce  tableau  n'était  pas  trop  sombre,  les  couleurs  n'en  étaient 
Psts     ATop  chargées. 

xiste  une  classe  spéciale  de  malfaiteurs  indigènes,  vivant  de 

es  et  de  vols,  qui  semblent  continuer  contre  notre  auto- 

;ipar  une  série  d'attentats  isolés  et  répétés,  la  résistance  insur- 

nnelle  qui  ne  peut  plus  se  poursuivre  à  force  ouverte. 

tre  <;es  malfaiteurs  les  moyens  ordinaires  de  répression 

uent  d'efBcacité.  La  peine  de  l'emprisonnement  constitue- 

pour  le  délinquantindigène  une  réelle  expiation  ?  Le  frappe- 

d'une  façon  sensible?  Peut-elle  corriger  ses  habitudes 

viCM^^jggj  ?  Est-elle  exemplaire  et  de  nature  à  intimider  ceux  de 

**^^    ^^Coreligionnaires  qui  seraient    tentés  de    Fimiter?    Évidem- 

''^^'^  t;    non.  L'indigène  incarcéré  souffre  sans  doute  de  la  priva- 

.^^"^     <3e  sa  liberté,  mais  le  traitement  qu'il  reçoit  ne  peut  revê- 

^,      ^     ses  yeux  le   caractère   d'un  châtiment.  Dans   la  maison 

^^^***t,  dans  «  l'hôtel  du  gouvernement  »,  il  n'a  nul  souci  pour 

Subsistance.   La  sollicitude  de  l'Ëtat    pourvoit    à  tous  ses 


.  Il  ne  travaille  pas  ou  il  travaille  bien  peu.  La  nourrî- 
qu'on  lui  donne,  est  supérieure  à  sa  nourriture  habituelle, 
ime  de  la  prison,  dans  la  plupart  des  cas,  est  préférable 
ime  qu'il  subissait  antérieurement.  Il  trouve  un  adoucis- 
^nt  à  la  privation  de  sa  liberté  dans  la  conversation  de  ses 
tenus.  Il  est  dans  son  pays  ;  les  bruits,  les  nouvelles  du 
ors  parviennent  jusqu'à  lui;  il  est  autorisé  à  communiquer 
les  siens,  et  prend  ainsi  bien  facilement  en  patience  son 
-—  si  mal  il  y  a  là  —  jusqu'au  jour  où  il  doit  rentrer  dans 
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sa  triba.  Ce  jom^  on  lui  fait  fête  ;   on  salue  le  retour  de  la 
Tîctimedes  «  roumis  >.  Ainsi  donc,  non  seulement  la  condam- 
natioD  n'emporte  aucune  flétrissure,  mais   elle  devient  souvent, 
pour  le  délinquant,  un  titre  de  gloire. 
Comment  s'étonner  dès  lors  de  la  progression  des  méfaits? 

Transportation  des  récidivistes  indigènes. 

L'examen  de  nos  statistiques  criminelles  démontre  que  le  plus 
grand  nombre  des  crimes  et  délits  ont  pour  auteurs  des  indigènes 
ayant  déjà  subi  une  ou  plusieurs  copdamnalions.  Contre  ces  cri- 
minels endurcis  notre  système  de  répression  est  manifestement 
insuffisant.  Y  a-t-il  un  châtiment  qui  soit  de  nature  àlesintimider 
et  aies  contenir  dans  le  devoir? Ce  châtiment  existe;  son  appli- 
cation est  réclamée  par  tous  les  conseils  élus,  par  l'autorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative:  c'est  la  transportalion  des  réci- 
divistes. 

Cette  peine  a  tout  d*abord  pour  effet  de  mettre  la  population 
travailleuse  à  l'abri  des  entreprises  des  malfaiteurs  et  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  colonisation  ;  elle  est,  de  plus,  pour  les 
indigènes,  essentiellement  exemplaire.  Elle  inspire  l'effroi  et  a 
conséquemment  une  efficacité  préventive  précieuse.  Elle  est 
éminemment  correctionnelle  ;  car,  en  forçant  le  coupable  à  chan- 
ger do  pays  cl  d'habitudes,  elle  lui  ouvre  une  nouvelle  carrière 
sous  un  autre  ciel  et  prépare  ainsi  sa  réforme. 

Nous  vous  proi>osons  d'édictcr  cette  peine  de  la  transportation 
dos  nVidivislos. 

Lt^s  autours  du  présiMit  projet  se  sont  efforcés  de  concilier, 
avoo.  los  nivossités  d'une  réprossion  sévère,  les  garanties  aux- 
quelles 1  muMisi''  a  toujours  droit,  quel  que  soit  son  crime,  quels 
que  soient  sos  anUViMonts. 

Il  a  semblô,  d'uno  part,  que,  pour  être  efficace,  la  transporta- 
tion devait  i^lro  j^rpôluello ;  dautre  part,  que  pour  assurer  la 
juste  application  d'une  pénalité  aussi  redoutable,  il  fallait,  au- 
tant que  possible,  en  remettre  la  disposition  au  jury,  qui,  seul 
dans  l'économie  de  nos  lois  pénales,  est  apte  à  prononcer  des 
peines  perpétuelles. 

La  transportation,  disons-nous,  devra  être  perpétuelle.  On 
reconnaît,  en  effet,  par  expérience,  que  la  crainte  d'un  exil, 
d'une  réclusion  temporaire  n'agit  pas  assez  fortement  sur  l'esprit 
de  l'indigène.    Il  faut  que  le  malfaiteur  jusque-là  incorrigible 
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Cela  poséf  notre  système  répressif  peut  se  résoudre  en  deux 
idées  fondamen taies  : 

4*  Un  crime  unique  ne  peut  entraîner  la  transportation  que 
s'il  est  de  Tordre  le  plus  grave.  A  cet  égard  notre  projet  n'a  dû 
modifier  qu'en  un  seul  point  les  lois  pénales  existantes.  Nous 
demandons  qu'à  l'avenir  les  condamnés  aux  travaux  forcés  A 
temps  soient,  à  l'expiration  de  leur  peine,  tenus  de  résider  à 
vie  dans  la  colonie. 

2^  L'état  de  récidive  étant  le  plus  sûr  indice  de  la  perversité 
de  l'agent,  nous  avons,  suivant  des  distinctions  qui  vont  être 
brièvement  justifiées,  établi  en  principe  que  la  transportation 
doit  être  la  conséquence  forcée  ou  facultative  de  certaines 
rechutes  criminelles. 

4^  Récidive  de  crime  à  crime,  —  Aux  termes  de  l'article  86 
du  Code  pénal,  quiconque,  ayant  été  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  aura  commis  un  second  crime  emportant 
la  peine  de  la  réclusion,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Si  le  second  crime  emporte  la  peine  des  travaux  à  temps,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même  peine,  laquelle  pourra 
être  élevée  au  double.  ^^ 

On  voit  à  quel  principe  ont  obéi  les  auteurs  du  Code  ; 

1®  Frapper  fortement  le  récidiviste  de  crime  à  crime  ; 

2®  Ne  jamais  substituer,  au  moins  en  apparence,  une  peine  per- 
pétuelle à  une  peine  temporaire. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  indispensable  d'éloigner  de  l'Al- 
gérie tout  indigène  récidiviste  de  crime  à  crime. 

Les  différences  de  perversité,  qui  peuvent  demeurer  appré- 
ciables, seront  marquées  à  la  Guyane  par  des  différences  dans  le 
traitement  des  diverses  catégories  de  condamnés. 

Pour  remplir  notre  but,  il  était  nécessaire  de  modifier  l'article 
463  dans  ses  rapports  avec  l'article  56  du  Code  pénal. 

Actuellement,  le  récidiviste  de  crime  à  crime,  s'il  s'est  ad- 
mis au  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  peut  n'être  con- 
damné qu'aux  peines  de  la  réclusion  ou  de  l'article  401  du  Code 
pénal.  11  eût  été  manifestement  contraire  à  notre  principe  de 
laisser  substituer  une  pareille  faculté  d'atténuation.  Les  jurés 
pourront  encore  admettre  les  récidivistes  de  crime  à  crime  au 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  qui  seront  pour  lui  le 
gage  d'une  condanmation  plus   douce  et  par  conséquent  d'un 
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traitement  meilleur,  d'une  espérance  plus  voisine  de  libération 
dans  le  cercle  limité  de  la  colonie  pénitentiaire.  Mais  la  cour 
ne  pourra  lui  appliquer  une  peine  inférieure  au  minimum  des 
travaux  forcés  à  temps. 

En  résumé,  Fartiole  56  du  Code  pénal  et  l'article  463  modifié 
demeurent  applicables  aux  récidivistes  de  crime  à  crime  ;  mais  la 
transporlation  perpétuelle  est  le  corollaire  obligé  de  leur  con-* 
damnation. 

2"  Récidive  de  délit  à  crime,  —  Ici  nous  avons  dû  apporter  au 
système  du  Code  pénal  des  modifications  plus  profondes.  Jus- 
qu'à ce  jour  on  avait  pensé  que  le  récidiviste  de  délit  à  crime 
était  suffisamment  puni  par  l'application  normale  d'une  peine 
supérieure  à  celle  qu'il  avait  d'abord  encourue.  C'était,  au  fond, 
ne  pas  tenir  compte  de  l'aggravation  résultant  de  la  récidive. 
Il  nous  a  paru  indispensable  de  distinguer  en  deux  catégories 
les  récidivistes  de  délit  à  crime*: 

!•  Ceux  qui,  ayant  subi,  pour  une  ou  plusieurs  infractions 
graves,  un  emprisonnement  total  d'une  année,  commettent  un 
crime  dans  le  délai  de  dix  ans  à  compter  de  Texpiration  de 
leur  dernière  peine  ; 

2®  Tous  autres  récidivistes  qui  ne  remplissent  point  ces  con- 
ditions. 

Ces  derniers  subiront  le  droit  commun,  mais  nous  vous  pro- 
posons d'édicter  la  peine  de  la  transportation  contre  les  récidi- 
vistes de  la  première  catégorie.  Le  nombre,  la  gravité,  le  retour 
fréquent  des  actes  délictueux  qui  l'ont  précédé  impriment  à 
l'attentat  qu'il  s'agit  de  réprimer  un  caractère  d'une  gravité 
particulière. 

Ici,  comme  pour  la  récidive  de  crime  à  crime,  nous  avons 
modifié  l'article  463  du  Code  pénal,  en  ce  sens  que  la  Cour  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  prononcer  une  peine  inférieure  à  celle  de 
la  réclusion.  Dans  ce  cas,  une  disposition  spéciale  ordonne  que 
les  condamnés  à  la  peine  de  la  réclusion  seront  immédiatement 
transportés. 

Telles  sont  donc  les  conséquences  de  l'admi&sion  au  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  en  faveur,  soit  des  récidivistes  de 
crime  à  crime,  soit  des  récidivistes  de  crime  à  délit.  A  notre 
sens  l'intérêt  général  veut  que  les  uns  et  les  autres  soient  immé- 
diatement transportés.  Ils  pourront  être  condamnés  :  les  premiers 
à  un  minimum  de  cinq  ans   de  travaux   forcés  :  les  seconds  à 
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un  minimum  de  ciaq  ans  de  réclusion.  II  va  sans  dire  que 
cetle  dernière  différence  que  nous  avons  voulu  maintenir  pour 
laisser  au  jury  un  champ  plus  large  d'appréciation,  resterait 
illusoire  sans  un  décret  qui  devra  proportionner  à  leurs  peines 
le  châtiment  des  condamnés  dans  la  colonie. 

8^  Récidives  de  criine  à  délit  et  de  délit  à  délit.  —  Parmi  les 
délits^commis  par  les  indigènes,  il  en  est  qui  atteignent  plus 
directement  les  intérêts  de  la  colonisation.  Nous  avons  voulu 
les  rechercher  et  les  réprimer,  soit  en  subtituant  dans  certains 
cas  la  peine  afflictive  et  infamante  de  la  transportation  à 
Femprisonnement  correctionnel,  soit  en  faisant  de  ces  délits  la 
base  d'une  aggravation  pour  la  peine  appliquée  au  crime  ulté- 
rieur. 

Les  délits  énumérés  dans  rarlicle  S  se  trouvent  spécialement 
atteints  par  le  présent  projet  dans  trois  hypothèse. 

1**  Lorsqu'ils  précèdent  le  crime,  c'est  le  cas  de  notre  ar- 
ticle 4; 

S**  Lorsqu'ils  suivent  le  crime; 

3^  Lorsque,  sans  èlre  précédés  ni  suivis  d'aucun  crime,  ils 
indiquent  par  leur  répétition  un  certain  degré  de  perversité 
chez  l'agent. 

Il  importe  de  justifier  la  désignation  que  nous  avons  faite  de 
certains  délits  compris  dans  notre  article  2,  sous  les  n°*  i  à  10. 

1**  Le^  vols  d'objets  mobiliers  quelconques,  les  vols  de  ré- 
coltes, des  productions  utiles  de  la  terre  sont  les  attentats  qui 
nuisent  le  plus  directement  aux  intérêts  de  nos  colons  en  Afri- 
que. Pour  ruiner  et  décourager  le  travailleur,  il  suffit  de  ces 
maraudages  dont  la  fréquence  est  attestée  par  tous  les  docu- 
ments que  l'autorité  judiciaire  a  réunis; 

^"^  Les  coups  et  blessures  sont  des  délits  gi'aves,  mais  il 
importait  de  mettre  en  dehors  du  cercle  d'une  pénalité  rigou- 
reuse toutes  les  rixes    sans  importance. 

Nous  avons  donc  retenu,  comme  éléments  de  notre  récidive 
spéciale,  les  coups  et  blessures  portés  avec  préméditation  ou 
guet-apens  ou  bien  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail 
de  plus  de  vingt  jours  ;  article  311  §i2,  309  Code  pénal. 

S^  Il  nous  a  paru  inutile  de  modifier,  quant  au  vagabondage 
et  à  la  mendicité,  les  définitions  du  Code  pénal,  les  distinc- 
tions entre  le  vagabond  accidentel  et  le  vagabond  d'habitude 
ne  pouvant  résulter  que  de  l'examen   des  faits.  Pour  écarter  de 
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ûotre  projet  les  vagabonds    excusables,    nous   n'avons  retenu 
<IU6  le  vagabondage  et  la  mendicité  avec  circonstances  aggra- 
^Qtes.    Ce  n'est  pas  énerver  la  loi,  car  à  vrai  dire   tous  les  va- 
S^ibonds    dangereux  doivent    tomber   sous    le    coup  des  arti- 
cles 276  et  suivants.   Les  parquets,  obéissant    à  l'esprit  de  la 
Piiésente  loi,  devront  mettre  tous  leurs  soins  à  relever  et  à  dé- 
couvrir les  circonstances  aggravantes. 
Quant  aux  délits  compris  sous  les    n^'  4  à  iO  do  l'article  S, 
il  suflSt  pour  apprécier  leur  gravité  de  parcourir   leurs  quali- 
GcéktiovA.  Les  biens  du  colon  et  l'autorité  qui  les  protège,  doi- 
^<3Ti.^  avant  tout  être  respectés.  L'indigi'^nc  qui  s'oppose  à  la  con- 
^^15* ion  des  travaux    autorisés   par  le   gouvernement,  qui    fait 
*<^-fc^^llion  aux  agents  chargés  d'un   service   public,  qui  détient 
^IM  fabrique   des  armes   prohibées,  des  poudres  ou  engins  de 

*je  en  vue  d'une  révolte,  qui  dévaste  les  récoltes  du  colon, 
^3isonne  ses    bestiaux,  détériore  ses  denrées,  est  un  malfai- 
dangereux  qu'il  faut  expatrier  à  l'heure  où  il   devient  un 
"^iteur  d'iiabitude. 

sis  sont  donc   les  délits  qui,   s'ils   ont    été  commis  dans  un 

de  dix  ans,  à  compter  de  l'expiration  de  sa  peine,  par  un 

^nc  ayant  été  déjà  condamné  aux  peines  de  la  réclusion, 

it,  dans  notre  système,  être  déférés  à  la  Cour  d'assises  et 

s  de  la  peine  de  la  transportation. 

ils  ont  élé   commis  dans  le  délai  de  dix  ans,  à  compter  de 

liralion    de  leur  dernière  peine,    par  des  indigènes  ayant 

subi  pour  ces  mômes   délits,   deux  années    d'cmprisonne- 

ils  sont  également  déférés  à  la  Cour  d'assises  et  punis  de 

îine  de  la  transportation.  Ce  système  a  l'avantage  de  réser- 

aux  prévenus,  ainsi  que  nous  l'avons  exprimé  déjà,  une 

itic  précieuse  :   le  jugement  par  le  jury;  les  pouvoirs  du 

restreints   lorsqu'il    s'agit    des    récidivistes    de  crime  à 

-^     ou  de  délit  à  crime,  devront,  dans  notre  système,  rece- 

une  extension   considérable  lorstju'il    s'agit   de  punir  la 

ive  de  crime  à  délit  et  de  délit  à  délit. 

disposition  commune  à  nos  art.  5  et  6  impose   ici  à  la 

',  lorsque  le  jury    admet  l'accusé  au  bénéfice  des   circons- 

atténuantes,     l'obligation   d'écarter   la    transportation 

u  permet  de  réduire  la  peine  à  une  année  d'emprisonne- 

ce  moyen»  une  magistrature  populaire  s'inspirant  à  la 
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fois  des  circoDstances  du  procès  et  des  intérêts  de  la  région, 
pourra,  à  son  gré.  ouvrir  la  porte  à  la  clémence  la  plus  large  ou 
prononcer  contre  le  malfaiteur  dangereux  la  peine  de  Texii  per- 
pétuel. 

Peut-être  reprochera-t-on  à  la  proposition  de  loi  dont  nous 
vous  proposons  Tadoption,  de  faire  peser  un  surcroît  de  charges 
sur  le  jury  algérien,  déjà  si  accablé.  Nous  ferons  tout  d'abord 
remarquer  que  ce  surcroît  ne  sera  pas  excessif.  Le  projet,  comme 
dispositions  nouvelles,  ne  fait  qu'attribuer  au  jury  la  connais- 
sance de  la  récidive  de  crime  à  délit  et  de  délit  à  délit  pour 
certaines  infractions.  Son  application,  de  plus,  aura  pour  effet 
certain  de  diminuer  la  criminalité  et,  par  conséquent, le  nombre 
des  affaires  soumises  au  juiy. 

Mais  nous  nous  hâtons  d'ajouter  que  nous  n'ignorons  pas 
combien,  dans  la  situation  actuelle  môme,  l'exercice  du  droit 
d'être  juré  et  l'accomplissement  de  cette  tâche  civique,  sont 
lourds  pour  les  Algériens.  Il  n'est  pas  possible,  à  notre  sens, 
nous  l'avons  déclaré,  de  ne  pas  confier  au  jury  l'application 
d'une  peine  perpétuelle;  mais,  en  d'autres  points,  sa  compétenC/C 
peut  être  modifiée,  son  organisation  transformée,  et,  par  consé- 
quent, les  charges  qui  pèsent  sur  lui  singuhèrement  allégées. 
Nous  nous  proposons  de  déposer,  à  bref  délai,  une  loi  dans  ce 
sens. 

Responsabilité  collective  des  tribus 

La  peine  de  la  transportation  des  récidivistes  sera,  nous  l'a- 
vons constaté,  un  instrument  puissant  de  répression.  Son  appli- 
cation suf!îra-t-elle  pour  assurer  d'une  façon  complète  la  sécunté 
générale?  Nous  ne  Je  pensons  pas.  Il  arrivera  malheureusement 
trop  souvent  que  les  coupables  parviendront  à  se  soustraire  à 
l'action  de  la  justice,  grâce  au  concours  bénévole  que  viendront 
leur  prêter  les  indigènes  des  tribus,  grâce  à  cette  complicité 
morale  et  souvent  effective  qui  résulte,  ainsi  que  le  disait 
M.  l'avocat  général  Bœrner,  dans  le  discours  que  nous  citions 
plus  haut,  a  soit  des  facilités,  non  prévues  par  la  loi,  accordées 
aux  malfaiteurs  et  sans  lesquelles  ils  ne  pourraient  connnettre 
leurs  crimes,  soit  de  cette  obstination  au  silence  que  les  magis- 
trats instructeurs  ont  tant  l'occasion  de  constater  ». 

11  est  notoire  que  chaque  fois  qu'un  crime  est  commis  en 
pays  indigène,  les  Arabes  de  la  région  en  connaissent  los  au- 
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teon.  Si  la. victime  est  on  iDdigène,  le  juge  iaslructeui 

ptr  1mi  investigatidas  de  la  famille  do  la  victioie,  découv 

«oniHei;  m  l'attentat  a  été  commia  sur  un  Européea,  il  se 

Un  k  on  mutisme  complet,  à  un  parti  pris  d'entraver 

Vingt  témoins  viendront  affirmer  l'&libi  c 

feront  diaparallre  les  traces  du  crime.  Le 

s'emploiera  à  la  délivrance  du  prisonnier.  Si  l'o 

d'mie  manière  absolue  la  tranquillité  publique  eu 

^lililHit  que  les  malfaiteurs  indigènes  ne  puissent  pas 

iplicité  toujours  prèle  et,  pour  cela,  la  a 

)tjgiicnCi4'B0fl  dispositîonlégale  particulière  est  nécessaire 

liMifcwiV.'Puler  de  l'^pltcation  de  la  responsabilité  des 

CeMe  maure,  qai  intéresse  les  tribus  à  la  répression  des 

ddits,  qui  les  détourne  de  toute  participation  acti 

ffritfiti""  secrèle  à  ces  actes  coupables,   si  nuisîbli 

la  oolouie,  de  toute  complaisance  envenr  les  crii 

efficace.  ËsV^Ue  ccmlraire  aux  r^les  de 

ipnUîc?  En  aucune  manière,  le  principe  de  la  res 

lale  est  fort  ancien  (1)  et  il  serait  aisé  de  ci 

de  responsabilité  qui  forment  comme  un 

du  principe  des  articles  1382  et  suivants  di 

i  la  bi  du  10  vendémiaire  de  l'an  IV,  confini 

posé  dans  le  décret  de  l'Assemblée  «mstituanlc 

1790,  a  établi  que  cbaque  commune  serait  ■  respt 

its  commis  à  force  ouverte  ou  par  la  violence  s 

m  des  rassemblements  armés  on  non  armé 

posonnes,  soit  contre  les  propriétés  nationt 

à  que  des  dommages-intérêts  auxquels  donnerc 

des  intérêts  lésés.  »  Cette  obligation  pèse 

parce  qu'elle   a,  soit  conkibué  à  la  perp^ 
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^•le  l'Algérie.  >  —  Dausti,  Jattice  admMitrativ». 
fti  Angleierre,  lueeDiaiiie*  ou  dUtrieU  Mnt  reipooMbles  de  toui 
A  connueileDt  dans  leur  territoire  pendant  le  Jour.  ■  —  Blacutok 

de  la  loi  ongMu,  cb.  I,  II,  p.  31. 

-ors  do  l'ussnsilut  de  plasiennrojagenn  eommla  par  des  brjga 

'  laines  rie  llaralboD,  on  a  rëcUmé,comiiie  le  moj'ea  le  pins  Aner] 

le  brigandage  en  Grèce,  J'appllcatloa  de  In  responsabillli  pi 

<«ffl[uuaes  oïl  cet  maUUtears  recevaient  aide  M  protuetloa.  >  —  i 

^de  HesponiamU. 
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^•%^>rMustafir,.  »it  iiunmK  a 'ieffoiriesol  de  pnlési»  et  de  déten- 
ir. •  f*^,'n  .nt*frAî?*. 

i^^i  Ai(^.^.  /  >rvkXi\^ûi\n  itA  jribiu  initirrinn^  Tétai  de  cette 
4^/>f/i  "Vf  /In/iivuUi  '>^  uMArn#t  çnr  La  triba  et  où  la  propriété 
in«^v;/lii^,Ue  n'-r^tsu»  ^h^  /Iiuutfisaiice  tktale  des  moyens  ordi* 
Aiïireï  ie  oir/«>iil«U!iî  t:  'Ut  n^omsion^  rendaient  indispensables 
r«H;»U!iss''.ment  r:.  .e  mAioiieaiie  ia  législation  de  b  responsabilité 
«V/lii'/rt^ve  ;  4IISM  7''»;i>nA-fti>ii.sTatîileaete  de  t^Kit  temps  appliquée. 

Ail  Ci'Hfnrmmci^ment  de  Tannée  iji44.  le  marédial  Bugeaud, 
/y4>HUUr»t  que  pia.Hieun  meuTures  et  pLusiears  crimes  avaient 
Mi  ("/^f^rthU  diin^  U^  provinces  sans  qa'on  ait  po  en  découvrir 
Uiê  véritaMe<i  auteurs,  fixait.  <ians(iiffi»entes  circnlaires,  les  rè- 
fi^<*A  d^  I»  ^ï^^ponf^ahilitédéjà  établie  et  de  la  solidarité  des  tribus. 
fr^ns  i>rKi  circulaire  du  12  février  1841^  notamment,  il  régle- 
rrH^tait  k  roode  d'application,  de  répartition  et  de  comptabi- 
\Ws  <\f%  iïU\i\U(\f,^  arabes;  Tartide  17  de  cette  circulaire  était  ainsi 
t4m(;H  :  ft  \A^^  tribus  ou  fractions  de  tribus  sont  passibles  d'à* 
umuh'A  (K>fjr  mxM^  et  délits,  soit  quand  elles  les  ont  commis 
An  V4iuuuuu^  Aoit  quand  elles  n'ont  pas  lut  connaître  et  remis 
\v%  VÂ)\i\i*f\hUi%  k  Tautorité  française.  » 

Kn  m('mi\  t^'.mps  que  cette  responsabilité  était  appliquée,  des 
im\mvm  i\i\  MV|nc.Htro  étaient  prises.  Une  ordonnance  du  3i  oc^ 
t(ilin^  IHi*»  venait  régulariser  ces  mesures  et  réglementait  pour 
l'iivcMiir  ri'tt^!  rnatirro  du  séquestre.  Elle  prescrivait  que  le  sé- 
(|iipf)lrr  pourrait  T'iro  établi  sur  les  biens  meubles  et  inuneu- 
Mon  (lo.H  iiidigrnrH  qui  avaient  commis  des  actes  d'hostilité, 
Rult  conirn  Iom  Fran^^^us,  soit  contre  les  tribus  soumises  à  la 
l'VaiH'o,  ou  pr^ti^  soit  directement,  soit  indirectement,  assistance 
t\  rtMiiuMui.  ou  rnlrotcnu  des  intelligences  avec  Tennemi,  ou 
ndlu  alvnulouui^,  |H)ur  passer  à  rcnuemi,  les  propriétés  ou  les 
lorrKoiivH  qu'ils  oooupiont. 

Ko  ISK8»  lo  niiiiistro  de  TAIgérie  voulut  supprimer  la  res- 
)HMt<t(^MIiU^  oOvH  tribus.  Les  indigt^^nes  n*étant  plus  intéressés  i 
diWi^n^or  (V\)\  dVutn'  oux  qui  sVtaient  rendus  coupable  de 
oiiuu^*  ol  do  dolit:;»  Ivautvup  d  attentats  contre  les  proprîêiês 
ol  lo!i  |vr>\Mïuo*  domoun'^nMit  impunis,  la  sécurité  dispanit  et 
\\  \^\\\\\  n^Ublir  lo  prinoijvdo  la  iv$pousabilité  coUeclive. 


,t\'u>Nù^,ïV  ,V  V     Ài^  ,\v«if  ôif  v^iASiiùKdj-Lti:^:.  >  Oit:  5îC-#, 
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Une  loi  particulière,  la  loi  du  17  juillet  1874,  a  réglé  cette 
responsabilité  en  cas  d'incendie  des  forêts.  Elle  spécifie  qu'en 
tout  territoire,  civil  ou  militaire,  en  cas  d'incendie  de  forêts, 
les  tribus  et  les  douars  pourront  être  frappés  d'amendes  collec- 
tives (1).  Le  séquestre  pourra  être  apposé  quand  les  incendies 
pourront  être  assimilés  à  des  faits  insurrectionnels  (2).  Pourquoi 
l'administration  algérienne  a-t-elle  cru  devoir  réclamer  cette 
loi  spéciale?  Elle  ]*a  indiqué  dans  son  exposé  des  motifs:  a  La 
responsabilité  collective  des  tribus,  a-t-elle  dit,  s'applique  géné- 
ralement au  cas  où  elles  se  refusent  à  livrer  les  coupai)les  qu'elles 
doivent  nécessairement  connaître.  En  matière  d'incendies  de 
forêts,  peu  importe,  lorsque  le  fait  d'incendie  ne  constitue  pas 
seulement  un  crime  de  droit  commun,  mais  qu'il  a  été  commis 
dans  un  intérêt  collectif,  que  les  indigènes  qui  ont  personnelle- 
ment mis  le  feu,  soient  ou  non  livrés.  Les  enquêtes  auxquelles 
ont  procédé  toutes  les  commissions  chargées  de  ce  soin,  et  les 
causes  d'incendies  signalées  dans  leurs  rapports  établissent  que 
ces  incendies  ont  presque  toujours  lieu  dans  un  intérêt  de  tribus 
ou  de  douars.  En  ce  cas,  il  y  a  une  complicité  certaine  de  la 
part  de  tous  les  indigènes  de  la  tribu  qui  espèrent  en  profiter 
pour  se  créer  des  pâturages.  Les  auteurs  arrêtés  en  flagrant  délit 
ou  qui  seraient  livrés  ne  sont  pas  en  réalité  plus  coupables  que 
oeux  qui  échappent  à  la  justice;  souvent  ce  sont  des  enfants, 
des  bergers  qui  obéissent  à  un  mot  d'ordre,  toujours  des  insol- 
"%^ables.  Il  y  a  nécessité  et  justice  à  déclarer  toute  la  tribu  soli- 
aire  d'un  fait  concerté,  encouragé  et  exécuté  pour  elle  par  les 
de  quelques-uns  de  ses  membres,  et  à  raison  duquel  le 
bâtiment  individuel  est  impossible.  » 

Dans  son  rapport  fait  à  rAssemblée  nationale,  H.  Ernest  Pi- 
ard  s'appliquait  à  justifier  le  principe  même  de  la  responsabi- 
té  collective  :  «  Les  moyens  de  défense,  disait-il,  doivent  être 
roportionnés  aux  agressions;  la  France  doit  aux  Français  d'Ai- 
grie, avant  tout,  une  protection   efficace.  Quand  la  répression 
dividuelle  est  impuissante,  la  loi  peut  recourir  à  la  responsa- 
lilé  collective.  Loin  de  s'opposer  à  cette  doctrine,  les  principes 
^  notre  droit  la  consacrent  ;  la  responsabilité  collective  des  tri- 
**s  en  cas  d'incendie  de  forêts  n'est  qu'une  application  du  prin- 

(1)  Art.  5. 
(^)  Art.  6. 


^' 
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cipe  de  la  responsabilité  des  communes  en  temps  de  troubles. 
Cette  responsabilité  collective  se  justifierait  encore  au  besoin 
par  l'état  de  la  propriété  en  Algérie.  Les  indigènes  n'y  connais- 
sent encore  que  la  propriété  collective;  la  constitution  de  la 
propriété  individuelle  est  décrétée,  mais  elle  est  loin  de  sa  réa- 
lisation^ et  les  recours  individuels  seraient  également  presque 
toujours  impossibles  et  illusoires.  Aussi  la  Conmiission  tout 
entière  s'est  rendue  à  cette  nécessité,  elle  a  pensé  qu'il  y  avait 
lieu  d'édicter  de  nouveau,  en  territoire  civil  comme  en  territoire 
militaire,  le  principe  déjà  proclamé,  d'ailleurs,  des  amendes 
collectives.  » 

Ainsi  donc,  le  rapporteur  reconnaissait  que  le  principe  des 
amendes  collectives  avait  été  antérieurement  proclamé.  Depuis 
1874,  ce  principe  a  reçu  des  applications  pour  des  infractions 
autres  que  les  faits  d'inccudics.  Un  arrêté  du  14  octobre  1876, 
entre  autres,  a  imposé  au  douar  d'Aïn-Kcrma,  tribu  des  Ouled 
Kebbeb  (cercle  de  Constantine),  une  amende  de  2,247  fr.  23  c. 
pour  dégâts  et  vols  sur  les  chantiers  de  construction  de  la  con- 
duite d  eau  do  Redjas  Ferrada  et  do  Seraghna. 

Ce  que  nous  venons  demandeur  à  la  Chambre,  c'est  de  com- 
pléter l'œuvre  de  1874  et  d'édicter,  de  nouveau,  pour  les  atteintes 
graves,  répétées  aux  personnes  et  aux  propriétés,  la  pénalité 
collective  des  amendes.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation 
algérienne,  il  se  peut  faire  —  nous  venons  d'en  fournir  la 
preuve  —  que  le  gouverneur  de  l'Algérie,  en  l'absence  même 
d'un  texte  législatif  précis  et  positif,  se  croie  autorisé  à  se 
servir  de  ce  moyen  puissant  do  répression;  mais  nous  repous- 
sons l'exercice  d'un  droit  éfjuivoque. 

Les  représentants  algériens  ont  toujours  condamné  le  sys- 
tème arbitraire  des  décrets,  ordonnances,  arrêtés  et  circulaires 
remplaçant  les  résolutions  législatives!  Us  n'ont  jamais  cessé 
de  demander  que  l'Algérie  fut  placée  sous  l'autorité  de  la 
loi;  c'est  pourquoi  nous  nous  adressons  aujourd'hui  au  Par- 
lement. 

L'application  de  la  responsabilité  collective  telle  que  nous  la 
voulons,  sera  un  acte  de  haute  police  accompli  par  le  gouver- 
neur de  l'Algérie  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  générale.  Cet  acte 
sera  entouré  de  la  triple  garantie  de  la  proposition  de  l'autorité 
administrative  locale,  de  la  réfut<ition  des  chefs  de  tribus  ou 
douars,  qui  devront  être  entendus  dans  leurs  explications,  d'un 
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viébat  au  seia  du  conseil  de  gouvernement.  C'est  une  arme  redou- 
table dont  il  sera  fait  usage  avec  prudence  et  dans  les  circons- 
Unces  graves.  Cette  mesure  viendra  frapper  les  tribus  lorsqu'elles 
^^urontfavorisé  ou  laissé  commettre  les  délits  et  les  crimes,  pou- 
vant les .  empêcher,   lorsqu'elles  auront  aidé  les  coupables  ou 
prefité  du  produit  de  leurs  rapines,  lorsque  les  attentais    contre 
les  personnes  et  les  propriétés  seront  demeurés  impunis  grâce  à 
la  complaisance  criminelle  des  indigènes  envers  les  auteure  de 
oes  attentats,  que  les  magistrats  instructeurs  se  seront  heurtés  à 
Od  système  d'absolu  mutisme,  lorsque  les  tribus  et  les  douars, 
ci'une  façon  générale,  auront  manqué  manifestement  au  devoir 
légal  d'empêcher,  pouvant  le  faire,  la  perpétration  du  dommage 
Ou  de  faciliter,  en  vue  du  châtiment  des  coupables,  l'œuvro  de 
ia  jusiice. 

Quuuità  l'emploi  des  amendes  collectives,  nous  vous  proposons 
cle    le  régler  ainsi  que  Ta  fait  la   loi  de  1874  sur  les  incendies, 
«f  f^'aniende  collective  a  un  double  caractère,  disait  le  rapporteur 
.  du     f^jrojet  de  loi,  c'est   une  peine,   c'est  aussi  quelquefois  une 
rëp£ir£fctionr  obtenue  manu  militari.  Dans  ces  conditions,  il  a  paru 
néeesâssîre  à  la  Commission  d'établir  nettement  les  principes  et 
do   /aire  la  part  des  responsabilités.   Le  gouverneur   général  est 
investi^    pour  prononcer  es  amendes  collectives,  d'un  pouvoir 
discr^tioimaire,  sa  liberté  d'action  doit  rester  entière;  les  con- 
sidérations politiques  seules  doivent  l'emporter  quand  il  examine 
l'oppoartiinité,   la  nécessité  et  la  mesure   du    châtiment  qu'il 
iniiigo  5    xnais,  les  amendes  une  fois  acquises,  les  mômes  raisoùs 
ne  s(i  l>sî  stent  pas  pour  en  déterminer  la  répartition,  et  la  Com- 
mission,    a  pensé  qu'elles  devaient  être  versées  au  Trésor,  et  que 
J  état  d^     répartition  dressé  par  le  gouverneur  général  en  consei 
de  âioi^  v'^fQgiQQiil^  pourrait  sans  inconvénient  être   soumis  à  un 
rccoui-s.     devant  le  Conseil  d'État  de  la  part  des  ayants  droit.  » 
C  e»^   dans  ces  conditions  que  nous  demandons  le  vote  de  celte 
loi  de     défense  sociale  qui  contribuera  puissamment  à  rétablir  la 
sécon^-é     gravement  compromise  en  Algérie  et  que  l'intérêt  de 
la  colc^Kiioation  commande  d'adopter. 

^^^Ol^SITCON  DE  LOI  SUR  LA  TRANSPORTATION  DES  INDIGÈNES 

ET  LA  RÉCIDIVE 

j^'^^csLE  PREMIER.  —  Lcs  pcincs  afflictives  et  infamantes  appli- 
ipj^ô^  aux  indigènes  pour  crimes  non  politiques  sont  : 

21 
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i^  La  mort; 

2^  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;    . 

3®  Les  travaux  forcés  à  temps; 

4"  La  transportation; 

5**  La  réclusion. 

Art.  2.  —  Les  indigènes  condamnés  aux  peines,  soit  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  soit  de  la  transporta- 
tion, seront  dirigés  sur  les  possessions  françaises  de  la  Guyane. 

Ils  devront  y  résider  à  vie. 

Le  régime  applicable  aux  diverses  catégories  de  condamnés, 
soit  pendant  la  durée,  soit  à  lexpiration  de  leur  peine,  sera 
réglé  par  un  décret. 

Art.  3.  —  Tout  indigène  qui,  ayant  été  condamné  pour  crime 
aux  peines  de  la  réclusion  ou  d'une  année  d'emprisonnement 
par  admission  de  circonstances  atténuantes,  aura  commis,  dans 
le  délai  de  dix  ans  à  compter  de  l'expiration  de  sa  peine,  un 
second  crime  emportant  la  peine  de  la  réclusion  ou  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  devra  être  transporté. 

Si  le  jury  admet  l'accusé  au  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  cour  ne  pourra  prononcer  une  peine  inférieure  au 
minimum  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  4.  —  Tout  indigène,  qui,  ayant  déjà  subi  pour  une  ou 
plusieurs  des  infractions  énumérées  dans  l'article  5  de  la  présente 
loi  un  emprisonnement  total  d'une  année,  auraconunis  un  crime 
dans  le  délai  de  dix  ans^  à  compter  de  l'expiration  de  sa  der- 
nière peine,  devra  être  transporté. 

Si  le  jury  admet  l'accusé  au  bénéfice  des  circonstances  atté* 
nuantes,  la  cour  ne  pourra  prononcer  une  peine  inférieure  à 
celle  de  la  réclusion. 

Les  indigènes  condamnés  en  vertu  des  dispositions  précédentes 
à  la  peine  de  la  réclusion  seront  immédiatement  tnmsportés. 

Art.  5 —  Sont  déférés  aux  cours  d'assises  et  punis  de  la  trans- 
portation s'ils  ont  été  commis  dans  un  délai  de  dix  ans  à  compter 
de  l'expiration  de  leur  peine  par  des  indigènes  ayant  été  déjà 
condammés  pour  crimes  aux  peines  de  la  réclusion  ou  d'une  année 
d'emprisonnement  par  admission  des  circonstances  atténuantes, 
les  délits  ci-après  : 

l'*  Vols  prévus  par  les  artîsles  401, 388,  Code  pénal  ; 

S^  Coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  une  inca- 
pacité de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours  (art.   309» 
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Gode  pénal)  ou  bieu  ayant  été  portés  avec  préméditation  et  gaet- 
apens  (art.  311,  §  2,  Code  pénal); 

3®  Vagabondage  et  mendicité^  seulement  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  276,  277,  278,  279  du  Ck>de  pénal; 

4®  Opposition  avec  voles  de  fait  à  la  confection  de  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement  (art.  438,  Code  pénal). 

S^  Détérioration  volontaire  des  marchandises,  matières,  ou 
instruments  quelconques  servajit  à  la  fabrication  (443,  §§  1  et  2, 
Code  pénal)  ; 

&^  Dévastation  des  récoltes  sur  pieds  ou  des  plants  (444,  Code 
pénal); 

7^  Empoisonnement  des  chevaux  ou  bestiaux  et  poissons  dans 
les  étaïigs  (452  Code  pénal)  ; 

8**  Rébellion  commise  par  une  réunion  de  trois  à  vingt  per- 
sonnes, s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes  (art.  2H,  Code  pénal)  ; 

9*  Fabrication  ou  port  d'armes  prohibées  (art.  1,  loi  du  24  mai 
4834); 

iO®  Fabrication  ou  détention  de  poudres  ou  armes  de  guerre 
(art.  2  et  3,  loi  du  24  mai  1834) . 

Art.  6.  —  Sont  déférés  aux  cours  d'assises  et  punis  de  la  trans- 
portation,  les  délits  énumérés  dans  l'article  5  de  la  présente  loi, 
lorsqu'ils  ont  été  commis,  dans  le  délai  de  dix  ans  à  compter 
de  Texpiration  de  leur  dernière  peine,  par  des  indigènes  ayant 
déjà  subi  pour  un  ou  plusieurs  de  ces  mêmes  délits  un  empri- 
sonnement total  de  deux  années. 

Ak.  7.  —  Toutefois,  si,  dans  les  cas  déterminés  parles  articles 
5  et  6  de  la  présente  loi,  le  jury  admet  l'accusé  au  bénéfices  des 
circonstances  atténuantes,  la  cour  devra  substituer  à  la  peine  de 
la  transportatîon,  soit  la  réclusion,  soit  les  dispositions  de  l'article 
401  du  Code  pénal,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  au-dessous 
d'une  année  la  peine  de  l'emprisonnement. 

PRQP08ITI01I  DB  LOI  SUH  LA  RESPONSABn^TTÉ  GOLLIGTTVE  DES  TRIBUS 

En  tout  territoire  civil  ou  militaire^  indépendamment  des 
condamnations  prononcées  contre  les  auteurs  ou  complices  des 
crimes  on  délits,  les  tribus  ou  douars  qui  les  auraient  favo- 
risés on  laissé  commettre,  pouvant  les  empêcher,  qui  auraient 
recelé  les  coupables  ou  le  produit  de  leurs  rapines,  qui  au- 
raient entravé  ou  paralysé  l'action  de  la  justice,  pourront  être 
flrappés  d'amendes  collectives  par  le  gouverneur  général  en  con- 
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seil  du  gouvernement,  sur  le  vu  des  procès  verbaux,  rapports 
et  propositions  de  Tautori té  administrative  locale,  les  chefs  des 
tribus  ou  douars  entendus  dans  leurs  explications. 

Le  produit  de  ces  amendes,  sera  versé  au  Trésor  public;  il 
pourra  être  aifccté  en  tout  ou  en  partie  par  le  gouverneur  gé- 
néral à  la  réparation  du  préjudice  causé  aux  victimes  de  ces 
crimes  et  délits.  Dans  ce  cas,  le  gouverneur  général  dressera 
rétat  de  répartition  et  le  notifiera  aux  parties  lésées  ;  le  recours 
au  Conseil  d'État  sera  ouvert  à  celles-ci  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  notification,  contre  les  décisions  prises  par 
le  gouverneur  général  à  leur  égard. 

G.  •—  Projet  de  règlement  délinitil  pour  la  misa  en  pratique 
du  régime  de  la  séparation  individuelle  (1). 

Article  premier.  — Toute  communication  est  inderdite  aux 
prisonniers  entre  eux,  pendant  toute  la  durée  de  leur  emprison- 
nement, à  quelque  catégorie  qu'ils  apparliennent. 

En  conséquence,  le  service  devra  être  organisé  de  façon  que 
les  prisonniers  ne  puissent  se  voir  ni  se  parler,  soit  de  cellule  à 
cellule,  soit  à  l'occasion  de  la  circulation  dans  l'intérieur  de  la 
prison. 

Afin  de  prévenir  les  communications  visuelles,  chaque  détenu 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  sera  pourvu  d'un  capuchon  en  étamiue 
de  fil  couvrant  entièrement,  lorsqu'il  est  baissé,  la  lêle  et  le 
visage. 

L'usage  du  capuchon  est  facultatif  à  l'égard  des  détenus  pour 
dettes,  sauf  ceux  qui  subissent  la  contrainte  par  corps  à  la  suite 
d'une  peïhe  correctionnelle  ou  d'une  peine  atflictive  et  infamante, 
et  des  condamnés  en  simple  [mlice,  à  l'exception  des  filles  pu- 
bliques. Les  jeunes' détenus  pourront,  à  titre  exceptionnel,  en 
être  dispensés  par  le  gardien  chef,  à  charge  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ  au  directeur.  La  même  dispense  sera  accordée  aux 
détenus  des  autres  catégories  sur  l'avis  formel  du  médecin. 

Art.  2.  —  Au  signal  donné  pour  indiquer  les  heures  de  dis- 
tribution de  vivres,  d'eau,  de  linge,  de  matières  premières,  de 
réception  de  travail,  et  généralement  dans  toutes  les  circonstances 
où,  soit  la  porte,  soit  le  guichet  de  la  cellule  devrait  être  ouvert 

(1)  Ce  projet  a  été  adopté  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  dans  sa  st 
sion  de  juin  1881.  Il  est  actuellement  soumis  à  l'examen  du  Conseil  d*Ëtat. 
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en  présence  d'un  détenu  oud*une  personne  libre  n'ayant  pas  auto- 
rité, emploi  ou  mission  dans  la  prison,  les  prisonniers  seront 
astreints  à  baisser  aussitôt  leur  capuchon.  Il  en  sera  de  même 
lorsqu'ils  seront  avertis  de  se  préparer  à  sortir  de  leur  cellule 
pour  quelque  motif  que  ce  soit.  Ils  le  garderont  ainsi,  dans  le 
premier  cas^  jusqu'à  ce  que  leur  porte  ou  leur  guichet  soit  refer- 
mé; dans  le  second,  pendant  le  temps  qu'ils  circuleront  dans 
les  galeries,  cours,  chemins  de  ronde  et  toutes  localités  de  la 
prison  où  ils  seraient  exposés  à  se  trouver  en  présence  de  déte- 
nus ou  d'étrangers. 

Le  capuchon  sera  relevé,  au  signal  convenu,  dans  les  préaux 
et  dans  les  stalles  de  la  chapelle  ou  de  l'école,  ainsi  que  dans  les 
locaux  oùl'pmploi  en  serait  inutile. 

Les  individus  faisant  partie  d'une  des  catégories  déterminées 
au  dernier  paragraphe  de  l'article  1*'  ne  pourront  circuler  dans 
la  prison  le  visage  découvert,  que  hors  de  la  présence  des  déte- 
nus des  autres  catégories. 

Le  service  de  propreté  dans  le  chemin  de  ronde  ne  pourra  se 
aire  pendant  que  les  préaux  seront  occupés. 

Art.  3. —  A  leur  arrivée,  et  jusqu'au  moment  où  ils  auront 
pu  être  placés  dans  les  cellules,  les  détenus  seront  déposés  isolé- 
ment dans  des  cellules  d'attente  ou  des  locaux  en  tenant  lieu.  Ils 

« 

seront  soumis  à  des  soins  de  propreté  et,  s'il  y  a  lieu,  revêtus  du 
costume  réglementaire,  aussitôt  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
l'acte  d'incarcération.  Leurs  effets  personnels  seront,  au  besoin, 
nettoyés  et  désinfectés. 

Art.  t.  —  En  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  cellules  pour 
que  chaque  détenu  puisse  eu  occuper  une  séparément,  dans  le 
département  de  la  Seine,  le  préfet  de  police,  dans  les  autres,  le 
directeur  des  prisons  de  la  circonscription,  ou,  s'il  n'est  pas  pré- 
sent, le  préfet,  le  sous-préfet  ou  le  maire,  désignera  les  prison- 
niers qui  pourront  être  provisoirement  placés  ensemble  dans  le 
local  affecté  par  exception  à  la  détention  en  commun. 

A  défaut  de  local,  et  en  cas  d'urgence,  le  chef  de  l'établisse- 
ment pourra  placer  momentanément  plusieurs  individus,  mais 
jamais  moins  de  trois,  dans  la  même  cellule,  en  se  conformant 
toutefois,  aux  ordres  qui  auront  pu  être  donnés  par  le  juge 
d'instruction  ou  le  président  des  assises,  en  exécution  de  l'article 
613  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  mesures  de  ce  genre  devant  être  exceptionnelles  et  limi- 
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tées  au  strict  nécessaire,  dans  le  département  de  la  Seine,  le  pré- 
fet de  police,  dans  les  autres,  le  directeur  de  la  circonscription, 
fera  diriger  sans  retard  sur  un  autre  établissement  les  excédents 
de  population,  soit  lorsqu'il  y  aura  des  prévisions  dans  ce  sens, 
soit,  à  défaut,  lorsque  l'encombrement  se  sera  produit  à  Timpro- 
viste,  à  charge,  pour  le  directeur  de  la  circonscription,  d'en 
rendre  compte  sur-le-champ  au  préfet  ou  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Art.  5.  —  Le  jour  de  son  arrivée,  chaque  détenu  devra  être 
visité  par  le  chef  de  l'établissement,  ou,  à  défaut,  par  l'employé 
le  plus  élevé  en  grade  ;  dans  ce  dernier  cas,  la  visite  du  chef  de 
l'établissement  aura  lieu  le  lendemain,  au  plus  tard. 

Le  règlement  particulier  de  la  prison  déterminera  le  nombre 
de  visites  que  le  directeur,  l'inspecteur,  le  gardien  chef  et  les 
prenMers    gardiens  auront  à  faire  tous    les  jours.  Dans   aucun 
cas,  le  nombre  des  visites  que   chaque  détenu  recevra  de  l'un 
de  ces  fonctionnaires  ne  pourra  être  inférieur  à  une  par  jour. 

Art.  6.  —  Les  ministres  des  différents  cultes  visiteront,  au 
moins  trois  fois  par  semaine,  dans  leurs  cellules,  les  détenus  de 
leur  communion  qui  auront  demandé  à  les  recevoir. 

L'entrée  de  la  chapelle  est  interdite,  pendant  les  offices,  à 
toute  personne  n'ayant  pas  autorité  ou  mission  accréditée  dans 
la  prison  et  «même  aux  membres  des  familles  des  fonctionnaires, 
employés  et  agents. 

Art.  7.  —  Un  membre  délégué  de  la  commission  de  surveil- 
lance visitera  tous  les  détenus  au  moins  une  fois  par  sem^iine. 

Les  membres  du  comité  de  patronage,  agréés  par  Tadminis- 
tration,  pourront  visiter  les  condamnés  de  leur  sexe  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demanderont,  et  sur  la  seule  justification  de  leur 
qualité. 

Art.  8.  —  Il  sera  fait  mention  sur  le  registre  d'ordre  de  la 
prison  de  chacune  des  visites  susdésignées,  ainsi  que  des  obser- 
vations auxquelles  elles  auront  pu  donner  lieu.  Cliaque  visiteur 
y  indiquera  les  numéros  des  cellules  des  détenus  visités  par 
lui. 

n  sera,  en  outre,  tenu  un  registre  conforme  au  modèle  ci- 
joint,  permettant  de  constater  le  nombre  et  la  nature  des  visites 
reçues  par  chaque  détenu  pendant  le  mois.  Lorsqu'il  résultera 
de  l'examen  de  ce  registre,  opéré  à  la  fin  de  chaque  jour,  qu'un 
ou  plusieurs  détenus  n'ont  pas  été  visités,  le  chef  de  l'établisse- 
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ment  devra,  à  moins  d'empêchement  grave,    se  rendre   dans 
leurs  cellules. 

Les  personnes  ayant  autorité  dans  la  maison,  ainsi  que  Tins- 
Ututeur  et  les  membres  de  la  commission  de  surveillance, 
pourront  seuls  entrer  daus  les  cellules  des  individus  détenus 
préventivement,  sans  être  accompagnés  d'un  gardien  ou  d'une 
surveillante.  Il  en  sera  de  même  des  ministres  des  différents 
cultes. 

Abt.  0.  -^  Chaque  détenu  sera  muni  d'une  plaque  portant  le 

noméro  de  sa  cellule,  et  qui  restera  apposée  à  l'extérieur  de  la 

poTie  pendant  tout  le  temps  qu'il  y  restera  renfermé.  Il  se  l'atta* 

c/iera  sur  la  poitrine,   à  la  place  indiquée,  au  moment   de 

sojrtir.  En  entrant  soit  au  préau,  soit  à  la  chapelle,  il  l'accrochera 

à    i'emplacem^it  qui  lui  sera  désigné,  pour  la  reprendre  à  sa 


LT.  10.  —  Dans  les  prisons  où  il  n'existe  pas  un  quartier 
s|>^oiâl  pour  les  fenmies,  les  gardiens  ordinaires  ne  devront 
jaxxia/s,  à  moins  d'un  ordre  ^  gardien  chef  ou  du  directeur, 
ouvrir  les  guichets  des  cellules  par  elles  occupées,  ni  même 
ol>seirver  ce  qu'elles  font,  par  le  regard  de  surveillance.  Pendant 
les  heures  du  lever  et  du  coucher,  entre  les  deux  coups  de 
clocfxe.  Je  gardien  chef  lui-même  ne  pourra  regarder  dans  leurs 
cfillales,  A  moins  d'une  nécessité  absolue  dont  il  devra  être  rendu 
com  j>t»  par  écrit  au  directeur,  le  gardien  chef  ne  pourra  entrer 
dana  les  cellules  des  femmes  sans  être  accompagné  d*une  sur- 
veillsfc.rxte. 

tt      I>ourra,  avec  l'autorisation  du  directeur,   avoir  une  clef 

0tt^^^*n.t  la  porte  du  quartier,  mais  non  celles  des  cellules,  les- 

^Y^cW^s  seront  munies  de  serrures  d'un   autre  type  que  dans  le 

^lll^Uer  afiecté  aux  détenus  du  sexe  masculin.  En  cas  d'absence 

^o^Dt^entanée,   la  surveillante  sera  remplacée  par  la  femme  du 

-^^en-portier,  ou  par  toute  autre  personne   agréée   par  le 

^tf^cteur. 

Abt.  h.  —  I]  sera  fait  par  les  ministres  des  différents  cultes 
^0  SOS  des  offices  de  chaque  culte,  des  conférences  morales  et 
l'eligî^Qses.  L'assistance  à  ces  offices  et  conférences  n'est  pas 
^tligitoire. 

Abt.  12.  —  Les  détenus  pourront  être  admis  chaque  jour, 
5iir  leur  demande,  à  la  visite  du  médecin. 
Celui-ci  devra  passer  dans  toutes  les  cellules  occupées,  une 
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fois  par  semaine  au  moins.  Les  résultats  de  cette  visite  seront 
consignés  sur  le  registre  relatif  au  service  de  santé. 

Afin  que  les  prisonniers  ne  puissent  connaître  les  noms  de 
leurs  co-détenus,  on  inscrira  seulement  leurs  numéros  d*écrou 
et  de  cellule  sur  les  cahiers  de  prescriptions  faites  soit  à  la  visite 
de  consultation,  soit  à  celle  de  Tinfirmeric,  et  sur  le  registre 
des  avis  du  médecin. 

Art.  13.  — Les  règles  disciplinaires  applicables  aux  détenus 
seront  affichés  dans  chaque  cellule.  Il  en  sera  donné  lecture  aux 
arrivants,  et  à  la  population  réunie  par  sectipn  dans  le  local 
affecté  à  Técole,  une  fois  tous  les  quinze  jours. 

Art,  14.  —  Lors  de  l'installation  du  prisonnier  dans  sa  cel- 
lule, on  lui  fera  reconnaître  que  tout  y  est  en  état. 

Les  dégradations  constatées  seront  signalées  au  directeur  et 
aux  autorités  locales.  Ixs  auteurs  en  devront  la  réparation,  sans 
préjudice  de  la  punition  qu'ils  aurwit  encourue.  Sera  considéré 
comme  dégradation  tout  ce  qui  peut  laisser  une  trace  sur  les 
parois,  les  murs,  les  boiseries  et  tous  objets  mobiliers. 

Art.  15.  —  Les  détenus  doivent  être  fouillés  non  seulement 
lors  de  leur  arrivée,  mais  encore  chaque  fois  que  cette  précau- 
tion paraît  nécessaire,  notamment  lorsqu'ils  sont  conduits  à  Tins- 
truction  et  à  Taudience  ou  lorsqu'ils  en  reviennent. 

Art.  16.  —  Les  seules  punitions  autorisées  sont, 

En  ce  (jui  concerne  les  condamnés: 

1°  La  réprimande; 

2^  Le  retrait  de  l'autorisation  de  faire  usage  de  tabac; 

3°  Le  retrait  de  l'autorisalion  de  faire  usage  de  vin; 

4**  Le  retrait  de  l'autorisation  de  se  procurer  des  vivres  sup- 
plémentaires autres  que  le  pain; 

6°  La  privation  de  promenade,  pendant  trois  jours  consécutifs 
au  plus  ; 

6°  La  privation  de  lecture,  pendant  une  semaine  au  plus,  en 
cas  seulement  de  lacération,  détérioration  ou  usage  illicite  des 
livres  prêtés; 

7**  La  privation  de  correspondance,  pendant  deux  semaines 
au  plus; 

&'  La  privation  des  visites  de  parents  ou  amis,  pendant  un 
mois  au  plus; 

9^  La  privation  d'assistance  aux  lectures  et  conférences,  pour 
trois  séanœs  consécutives  au  plus,  et  en  cas  seulement  d'infrac* 
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tioa  aux  règlements  commise  pendant  la  durée  ou  à  l'occasion 
de  ces  exercices  ; 

10°  La  suppression  des  vivres  autres  que  le  pain,  pendant 
trois  jours  consécutifs  au  plus,  la  ration  de  pain  étant,  d'ailleurs, 
augmentée,  s'il  y  a  lieu  ; 

H^  La  mise  en  cellule  de  punition,  avec  ou  sans  les  aggrava- 
tions suivantes; 

a  Retrait  de  tout  ou  partie  des  fournitures  de  coucher  autres 
que  les  couvertures; 

b  Occlusion  de  la  fenêtre  par  un  volet  plein,  pendant  deux 
jours  consécutifs  au  plus  ; 

Mise  aux  fers  dans  les  cas  prévus  par  l'article  644  du  Code 
d'instruction  criminelle  (1). 

Cette  punition  ne  pourra  être  prolongée  au  delà  d'un  mois 
sans  autorisation  du  préfet. 

Elle  entraînera  de  plein  droit,  pendant  toute  sa  durée  et  quels 
qu'en  soient  les  motifs,  celles  qui  sont  indiquées  sous  les  n®*  2  à 
4,  6  à  9,  et  pendant  les  périodes  déterminées  plus  haut  colles  qui 
figurent  aux  n**'  5  et  10. 

En  ce  qui  concerne  les  inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés  ; 

1**  La  réprimande  ; 

2®  Le  retrait  de  l'autorisation  d'occuper  une  cellule  plus  spa- 
cieuse et  de  faire  usage  de  meubles,  effets  de  literie,  eti;.,  autres 
que  ceux  du  modèle  normal  ; 

3®  Le  retrait  de  l'autorisation  de  faire  usage  \ 
de  tabac;  j  .^  ... 

4<*  Le  retrait  de  l'autorisation  de  faire  usage  /    ,     „ 
,      .  ^   (    de   1  exercice 

de  vm;  S  ^^ 

5**  liC  retrait  de  l'autorisation  de  se  pro-l  ^    .,.,, 

,      ,.        ,  ,,        .  .  ,  1    ces  lacihtés. 

curer  des  ahnients  supplémentaires  autres  que 

le  pain,  pendant  huit  jours  au  plus;  / 

6®  La  privation  de  promenade,  pendant  trois  jours  consécutifs 
au  plus; 

7®  L'i  privation  de   lecture,  pendant  une  semaine  au  plus^f  et 


(1)  Art.  614.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou  violences, 
soit  à  l'égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autres  prison- 
niers, Usera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserre  plus  étroitement, 
enfermé  seul,  même  mis  aux  fers,  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lien. 
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en  cas  seulement  de  lacération,  détérioration  ou  usage  illicite 
des  livres  ; 

8^  La  privation  d'assistance  aux  lectures  et  conférences,  pour 
trois  jours  au  plus  et  en  cas  seulement  d'infraction  aux  règle- 
ments commise  pendant  la  durée  ou  à  Toccasion  de  Texercioe 
d'une  de  ces  facultés  ; 

9**  La  suppression  des  vivres  autres  que  le  pain,  pendant  trois 
jours  consécutifs  au  plus;  la  ration  de  pain  étant,  d'ailleurs  aug- 
mentée, s'il  y  a  lieu  ; 

10^  La  mise  en  cellule  de  punition,  dans  les  conditions  dé- 
terminées ci-dessus  à  l'égard  des  condamnés. 

Toutes  ces  punitions  sont  infligées  sous  le  contrôle  de  Tan- 
torité  locale  compétente,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 613  du  Code  d'instruction  criminelle  (i). 

Elles  seront  prononcées  par  le  directeur,  dans  les  prisons 
administrées  par  un  fonctionnaire  de  cet  ordre,  et  par  le  gardien 
chef  dans  les  autres,  à  charge  par  celui-ci  d'en  rendre  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  directeur. 

Art.  17.  —  Chaque  détenu  devra  avoir,  tous  les  jours,  une 
heure  au  moins  de  promenade  au  préau. 

Il  devra  çaarcher,  et  ne  pourra  en  être  dispensé  que  par  le 
directeur  ou  le  gardien  chef,  sur  un  avis  favorable  du  médecin.  Le 
gardien  fera  rentrer  le  détenu  qui  déclarerait  ne  pouvoir  ccm- 
tinuer  à  marcher  et  en  rendra  compte  aussitôt. 

Lorsque,  pendant  la  promenade  un  détenu  devra  sortir  du 
préau  qu'il  occupe,  et  à  sa  rentrée,  les  autres^  au  commandement 
du  gardien,  baisseront  leur  capuchon  et  ne  le  relèveront  que 
sur  un  nouveau  signal,  à  moins  que  les  portes  des  préaux  ne 
soient  pleines,  ou  munies  de  volets  que  le  gardien  fermera  pen- 
dant ces  mouvements. 

Art.  18.  —  Autant  que  possible,  les  détenus  appartenant  à 
une  même  classe  de  l'école  sont  placés  dans  des  cellules  conti- 
guës,  de  manière  que  l'heure  de  leur  promenade  puisse  se  com- 
biner avec  celle  de  la  classe. 

Il  devra  être  établi  un  roulement  de  façon  que,  tous  les  jours, 


(1)  Art.  613.  Le  préfet  de  police,  à  Paris,  le  préfet,  dans  les  villes  où  U  remplit 
les  fonctions  de  préfet  de  police,  et  le  maire  dans  les  autres  villes  ou  eom- 
munes,  veilleront  à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit  snflîsaikta  el 
saine;  la  police  de  ces  maisons  leiur  appartiendra. 
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rheure  de  la  promenade  change  pour  chaque  détenu  et  qu*aucuii 
d'eux  n'occupe  deux  jours  de  suite  le  même  promenoir. 

La  porte  de  chaque  cellule  ne  sera  ouverte  et  le  détenu  qui 
s'y  trouve  ne  sortira,  que  lorsque  le  précédent  sera  à  une  dis- 
tance calculée  de  manière  à  empêcher  toute  communication.  La 
même  distance  sera  obServée  dans  tous  les  mouvements  ou  défilés 
collectifSyet  on  veillera  à  ce  que  deux  files  de  détenus  ne  puissent 
se  reneontrer. 

Art.  19.  —  Pendant  que  le  détenu  n'occupera  pas  sa  cellule, 
il  devra  être  fait,  chaque  jour,  au  moins  une  visite  exacte  de  l'in- 
térieur et  de  son  mobilier. 

La  même  mesure  sera  appliquée  aux  préaux,  à  chaque  inter- 
valle entre  les  promenades.  Les  objets  quelconques  qui  auraient 
été  laissés  seront  enlevés  aussitôt  et  les  inscriptions,  dessins  et 
signes  quelconques  tracés  sur  les  murs  ou  sur  le  sol  seront 
effacés,  sans  préjudfce  de  ce  qui  est  dit  à  farticle  14,  quant  à 
l'imputation  des  dégradations  et  à  la  punition  encourue  par  leurs 
auteurs. 

Afin  d'établir  la  responsabilité  de  chacun,  le  gardien  chef  devra 
marquer  tous  les  jours  sur  le  carnet  de  chaque  agent  les  cellules 
que  celui-ci  devra  visiter  le  lendemain.  Quand  le  gardien  aura 
visité  une  cellule,  il  tirera  un  trait  sur  le  numéro.  Lorsque  le 
gardien  chef  aura  une  recommandation  toute  spéciale  à  faire  à 
un  gardien,  il  la  consignera  sur  ledit  carnet. 

Abt,  20.  —  On  ne  devra  jamais  prononcer  les  noms  des  déte- 
nus, soit  dans  les  cellules,  soit  dans  les  couloirs,  cours,  préaux 
ou  chemins  de  ronde. 

Les  noms  et  prénoms  des  détenus  seront  écrits  au  verso  d'une 
étiquette  de  0'",05  de  hauteur  sur  0™,06  de  longueur,  accrochée 
à  l'intérieur  de  sa  cellule  près  de  la  porte  ;  il  ne  pourra  en  être 
pris  connaissance  que  par  les  personnes  ayant  autorité  ou  mission 
dans  la  prison,  et  le  recto,  portant  uniquement  le  numéro  d'é- 
crou,  restera  seul  apparent. 

Il  ne  sera  apposé  à  l'extérieur,  sur  la  porte  de  la  cellule,  qu'une 

étiquette,conforme  au  modèle  ci-annexé,  mentionnant  le  numéro 

d'écTon  du  détenu  et  indiquant  par  sa  couleur  à  quelle  catégCK 

^û     il   appartient  (blanche  pour  les  prévenus,  bulle    pour  les 

^^oiiflamnés,  verte  pour  les  prévenues,  bletie  pour  les  condam- 

^^^9);  un  gros  trait  à  l'encre  noire  sous  le  numéro  signalera 

les    accusés;  une  croix  au  crayon  rouge,  les  condanmés  à  trauj»- 
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férer  dans  d'autres  établiesements  péaitcntiaires  et  les  passagers  ; 
le  mot  enfant,  les  jeunes  détenus. 

Au  dos  de  celte  étiquette,  on  portera  quelques  renseignements 
sommaires  propres  à  faire  connaître,  sans  qu'il  y  ait  de  ques- 
tions à  poser  et  sans  perte  de  temps,  aux  personnes  ayant  auto- 
rité ou  mission  dans  la  maison,  la  situation  du  prisonnier 
qu'elles  vont  visiter. 

Art.  21.  —  Si  ce  n'est  pour  donner  des  ordres,  aucune  pa- 
role ne  devra  être  prononcée  qu'à  voix  basse. 

Les  heures  du  lever,  du  commencement  et  de  la  cessation  du 
travail  et  des  repas,  des  offices  religieux,  etc.  seront  indiquées 
par  un  ou  plusieurs  coups  de  cloche.  Les  mouvements  restreints 
à  une  partie  de  la  population  à  la  fois,  comme  la  sortie  pour 
les  préaux  ou  l'école,  la  manœuvre  du  capuchon,  etc.,  par  un 
ou  plusieurs  sons  d'un  sifflet  conforme  au  modèle  en  usage  dans 
l'armée  et  dont  sera  porteur  chaque  agent  du  service  de  surveil- 
lance. 

Au  préau,  le  détenu  ne  pourra  rompre  le  silence  sans  néces- 
sité. S'il  a  besoin  de  s'adresser  au  gardien,  il  lui  fera  signe  en 
levant  la  main,  et  ne  lui  parlera  qu'à  voix  basse. 

Art.  22.  —  Entre  l'heure  du  lever  et  celle  du  coucher,  les 
condamnés  valides  ne  devront,  à  aucun  moment,  saut*  le  temps 
dès  repas,  des  soins  de  propreté,  etc.,  rester  inoccupés  dans 
leur  cellule. 

Ils  pourront  continuer  dans  la  prison  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, s'il  peut  se  concilier  avec  l'hygiène,  l'ordre,  la  sûreté, 
et  la  discipline. 

Si  l'industrie  à  laquelle  ils  étaient  appliqués  est  organisée  dans 
la  maison,  ils  y  seront  employés,  aux  conditions  fixées  par  le 
tarif  en  vigueur.  Dans  le  cas  contraire,  le  salaire  de  ceux  qui 
seraient  occupés  par  des  maîtres  ouvriers  du  dehors  sera  verso 
entre  les  mains  de  l'agent  faisant  fonctions  de.  comptable  ou  de 
l'entrepreneur  général  des  travaux,   pour  être  réparti  entre  le 
pécule  de  l'ayant  droit  et  le  trésor  ou  ledit    entrepreneur,  sui- 
vant le  mode  de  gestion  des  services  de  l'établissement.  Les  pri- 
sonniers dont  le  travail  manuel  serait  fait  pour  leur  propre  compte 
seront  tenus  de  payer  une  redevance  équivalant  à  la  somme  dont 
le  trésor  ou  l'entreprise  aurait  profité,  et  qui  sera  fixée  par   le 
préfet,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance  et  celui  du 
directeur,  l'entrepreneur  entendu. 
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Indépendamment  de  la  surveillance,  les  gardiens  devront  s'oc- 
cuper du  travail,  et,  à  défaut  de  contremaîtres,  former  des 
ouvriers,  quand  ils  y  seront  aptes. 

Des  livres  fournis  par  la  bibliothèque  de  la  prison  seront  mis 
^  la  disposition  des  détenus.  î^es  condamnés  qui  auront  accom- 
pli la  tâche  à  laquelle»  ils  sont  assujettis  et  fait  les  devoirs  don- 
nés par  l'instituteur,  auront  la  faculté  de  consacrer  à  la  lecture 
'ô  reste  de  la  journée.  II  ne  sera  pas  fixé  de  limite  à   cet  égard 
^  ceux  qui  se  trouveraient  momentanément  sans  travail,    non 
^Jus>  qu'aux  prévenus  ou  aux  accusés. 
I^e  choix  des  détenus  chargés  du  service  de  la  propreté,  du 
^ns|)ort  des  vivres  ou  d'autres  servicesiulérieurs,  sera  laissé  au 
^^  f  cie  rétablissement,  qui  aura  soin  de  prévenir  les   relations 
^Omm  %?-ant  s'établir  entre  eux  et  les  codétenus. 
-y^^M^i.  23.  —  11  ne  pourra  être   opéré  de    prélèvement  sur  la 
^Oi-c.3on  du  pécule  des  détenus  mise  en  réserve  pour   l'époque 

sortie  qu'avec  l'autorisation  écrite  du  directeur,  lequel 
vra  raccorder  qu'à  titre  de  récompense  et  en  cas  de  néces- 
lûment  justifiée. 

and  le  directeur  n'est  pas  sur  les  lieux,  le  gardien  chef 
autoriser  les  détenus  à  envoyer  des  secours  à  leurs  familles, 
sur  pécule  disponible. 

•.  24.  —  Le  régime  alimentaire  des  détenus  en  sanlé  com- 

Ira,   au  moins,   deux  soupes  grasses   et  deux  rations  de 

ie  par  semaine. 

titre  de  récompense  pour  la  conduite- et  le  travail,  Icscon 

lés  poun*ont  être  autorisés  à  se  procurer  à  leurs  frais  une 

de  cinq  décilitres,  au  plus,  de  vin  ou  un  litre  de  cidre  ou 

ière,  par  jour. 

ne  peuvent  dépenser  plus  de  60  centimes  par  jour,  en  ali- 

supplémentaires  autres  que  le  pain. 
iT.  25.  —  L'usage  du  tabac  sous  toutes  ses  formes  est  inter- 
lax  jeunes  détenus. 

s  prévenus  et  accusés  adultes  auront  la  faculté  de  fumer 
les  préaux  lorsqu'ils  seront  admis  à  s'y  promener  et  pour- 
être  autorisés,  en  outre,  à  fumer  dans  leurs  cellules, 
en  sera  de  même  des  catégories  de  détenus  adultes  énumé- 
au  §  4  de  l'article  1". 
autres  condamnés  adultes  pourront  être  autorisés,  à  titre 
^compense,  à  fumer  dans  les  préaux  lorsqu'ils  seront  admis 
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à  s'y  promener.  Ils  seront  astreints  à   déposer  leurs  pipes  et 
leur  tabac  dans  un  casier  fermé. 

Art.  26.  —  Lorsque,  à  raison  des  motifs  de  Fîncarcération 
ou  de  rétat  mental  d'un  détenu,  il  sera  jugé  nécessaire  d'exercer 
J5ur  lui  une  surveillance  plus  active,  cet  individu  sera  placé  dans 
mie  des  cellules  dites  é^ observation  ou,  à  défaut,  dans  la  plus  rap- 
prochée du  poste  central,  el,  en  tout  cas,  signalé  au  gardien  de 
service. 

Des  marques  apparentes,  apposées  sur  les  portes  des  cellules, 
désigneront  à  la  vigilance  des  gardiens  les  individus  ci-dessus 
mentionnés.  Lesdites  cellules  pourront,  au  besoin,  rester  éclai- 
rées pendant  la  nuit. 

Une  pancarte  portant  le  mot  malade  sera  apposée  sur  la  porte 
de  la  cellule  de  tout  individu  recevant  des  soins  médicaux  sans 
que  son  état  nécessite  son  placement  à  l'infirmerie. 

Art.  27.  —  Sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée  par 
l'autorité  compétente,  les  personnes  admises  à  visiter  les  prison- 
niers ne  pourront  communiquer  avec  eux  qu'au  parloir  ceDu- 
laire,  ou  exceptiomiellement  au  greffe. 

Lorsque  les  communications  auront  lieu  au  greffe,  les  détenus 
ne  pourront  y  être  introduits  qu'isolément. 

Les  détenus  communiqueront  isolément  avec  leurs  défen- 
seurs. 

Art.  28.  —  Les  condamnés  âgés  de  moins  de  quarante  ans 
et  ayant  à  subir  une  peine  de  plus  de  trois  mois,  illettrés,  sachant 
seulement  lire  ou  imparfaitement  écrire,  recevront  obligatoire- 
ment renseignement  primaire;  il  en  sera  de  même  des  condam- 
nés, quel  que  soit  leur  âge,  sachant  écrire,  mais  ne  possédant 
pas  l'instruction  primaire. 

A  défaut  de  local  disposé  pour  renseignement  simultané  avec 
séparation  individuelle,  les  leçons  pourront  être  données  dans 
les  cellules  ;  dans  tous  les  cas,  l'instituteur  ou  l'institutrice  se 
rendra,  s'il  est  nécessaire,  auprès  des  détenus  pour  leur  donner 
des  explications  particulières  et  s'assurer  de  leurs  progrès. 

Il  y  aura,  au  moins,  trois  classes  d'une  durée  d'une  heure, 
par  semaine,  pour  chaquegroupe composé  d'élèves  de  même  force. 

Dans  les  prisons  où  il  existe  une  école  cûllulaire,  une  partie 
du  temps  de  la  classe  sera  consacrée  à  une  lecture  à  haute  voix 
faite  par  l'instituteur  ou  l'institutrice  et  accompagnée  d'explica- 
tions, s'il  y  a  lieu. 


.  ( 
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,  Les  individus  non  admis  à  recevoir  l'enseignement  primaire 
seront  conduits,  trois  fois  par  semaine,  au  moins,  à  Técole  cel- 
lulaire,  où  une  lecture  à  haute  voix  leur  sera  faite  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit. 

En  outre,  dos  lectures  et  conférences  morales  ou  instructives 
pourront  être  faites,  soit  par  des  membres  de  l'administration, 
soit  par  d'autres  personnes  autorisées  par  le  préfet.  Les  sujets 
que  ces  dernières  se  proposeront  de  traiter  devront  être  préala- 
blement soumis,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  dans  les  autres  départements,  au  préfet,  au  sous-préfet, 
ou  au  directeur  de  la  circonscription  pour  la  prison  du  lieu  de 
sa  résidence. 

L'assistance  aux  lectures  et  aux  conférences  est  obligatoire 
pour  les  condamnés. 

Art.  29.  —  Les  condamnés  pourront  écrire  à  leurs  familles  le 
jeudi  et  le  dimanche,  les  prévenus  et  les  accusés  tous  les  jours. 

Leur  correspondance,  à  l'arrivée  et  au  départ,  sera  lue  par  le 
chef  de  l'établissement. 

Tous  les  détenus  ont  la  faculté  d'adresser,  par  lettre  close 
remise  au  chef  de  l'établissement,  leurs  réclamations  aux  auto- 
rités administratives  ou  judiciaires. 

Art.  30.  —  Pendant  la  nuit,  personne  ne  doit  entrer  dans  la 
cellule  d'un  détenu,  à  moins  qu'il  n'appelle  on  qu'on  n'ait  de 
graves  raisons  pour  s'y  introduire. 

En  circulant  pendant  leurs  rondes,  les  surveillants  feront  le 
moins  de  bruit  possible. 

Art.  31 .  —  Il  est  défendu  aux  détenus  : 

1®  A  moins  d'urgence,  d'user,  en  dehors  des  heures  détermi- 
nées par  le  règlement  particulier,  des  moyens  mis  à  leur  dispo- 
sition pour  appeler  les  gardiens  ; 

S?  De  monter  à  leurs  fenêtres,  à  quelque  moment  que  ce  soit  ; 

3<*  D'éteindre  leur  gaz  (ou  leur  lampe)  autrement  qu'aux  heures 
et  de  la  manière  qui  leur  auront  été  fixées  ; 

4^  De  boucher  les  orifices  des  conduits  de  ventilation. 

Art.  32.  —  Les  heures  du  lever,  du  coucher,  celles  des  repas, 
des  promenades  et  autres  mouvements  généraux  ou  partiels  de 
la  population  sont  fixées  par  le  règlement  particulier  de  rétablis- 
sement. 

Art.  33.  —  Au  premier  coup  de  cloche  du  matin,  les  détenus 
se  lèvent,  s'habillent,  plient  leurs  fournitures  de  literie,  balayent 
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leur    cellule,    essuient  table,  étagère,  etc.,  et  premient  leurs 
soins  de  propreté  personnelle. 

Un  quart  d'heure  après,  commencent  la  disti-ibution  du  pain 
etrinscriptionparle  gardien  des  numéros  de  ceux  qui  demandent 
la  visite  du  médecin,  ou  qui  ont  des  réclamations  à  adresser  au 
gardien  chef  ou  au  directeur. 

Le  travail  manuel  commence  une  demi-heure  après  le  lever. 

Il  est  accordé  une  heure  pour  chaque  repas.  Pendant  ce 
temps,  les  détenus  ont  la  faculté  de  se  livrer  à  la  lecture  ou  au 
travail  scolaire. 

Au  premier  coup  de  cloche  du  soir,  les  détenus  cessent  le 
travail.  11  leur  est  accordé  un  quart  d'heure  pour  faire  leur  lit 
et  se  déshabiller.  Au  deuxième  coup  de  cloche,  a  lieu  l'extinc- 
tion des  feux,  et  tous  doivent  être  couchés. 

Les  prévenus  et  les  accusés  peuvent  prolonger  leur  veillée 
jusqu'à  dix  heures;  la  nit*me  autorisation  peut-être  accordée 
aux  condamnés,  à  titre  de  récompense,  par  le  chef  de  rétablis- 
sement. 

Un  carton  blanc  accroche  à  la  porte  ou,  dans  les  établisse- 
ments éclairés  au  gaz,  au  robinet  d'arrêt,  indique  chaque  cel- 
lule ainsi  éclairée  exceptionnellement. 

Art.  34.  —  Indépendamment  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  pur  l'article  9G  du  règlement  du  30  octobre  1841,  les 
détenus  seront  astreints  à  laver  leui's  gamelles,  plats  et  autres 
ustensiles  à  leur  usage. 

Us  devront  tenir  leurs  cellules  dans  un  état  constant  de  pro- 
preté. 

lis  prendront  un  bain  entier  tous  les  mois.  Il  en  sera  tenu 
note,  et  les  distributions  seront  constatées  sur  le  registre  dont 
il  a  été  parlé  plus  haut  pour  les  visites. 

Us  prendront  un  bain  de  pieds  tous  les  quinze  jours,  dans 
un  vase  dont  chacun  d'eux  sera  pourvu  ;  de  l'eau  chaude  sera 
donnée,  à  cet  effet,  à  ceux  qui  en  demanderont. 

Art,  38.  — Les  dispositions  réglementaires  actuellement  en 
vigueur  dans  les  prisons  départementales  continueront  à  être 
observées,  en  ce  qu'elles  n'ont  pas  de  contraire  aux  prescrip- 
tions qui  précèdent. 

Art.  36.  —  11  n'est  rien  innové  par  le  présent  règlement  on  ce 
qui  concerne  le  régime  actuellement  appliqué  aux  prévenus  et 
condamnés  pour  délits  poUtiques. 
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Rapport  verbal  à  l'Académie  des  sciences  morales 

m 

et  politiques  sur  le  Bulletin  de  la  Société  géné- 
rale des  prisons  (Quatrièrae  année). 

J'ai  Fhonneur  de  taire  hommage  à  T Académie,  au  nom  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  du  Bulletin  de  ses  séances  et  tra- 
vaux pendant  le  cours  de  ^880,  quatrième  année  de  son  exis- 
tence. J'ai  déjà  soumis  à  l'Académie  l'appréciation  des  travaux 
de  cette  Société  ù  l'occasion  de  l'hommage  des  trois  bulletins 
précédents. 

Le  volumineux  bulletin  de  près  de  raille  pages  sur  lequel 
j'appelle  l'attention  de  l'Académie,  atteste  la  prodigieuse  activité 
de  cette  Société,  et  donne  une  haute  idée  de  l'utilité  de  sa  fon- 
dation. Mais  il  révèle  en  même  temps  l'importance  de  la  réforme 
pénitentiaire;  quand  on  se  trouve  en  face  de  l'horizon  si  (*tciidu 
de^  questions  qu'elle  embrasse  et  qui  intéressent  ii  un  si  haut 
degré  l'ordre  social  et  le  progrès  humanitaire.  Parlorai-je  des 
problèmes  dont  se  préoccupe  l'architeôture  depuis  le  panoplique 
de  Bentham?  Dirai-jo  ses  persévérantes  études  dans  la  recherche 
des  systèmes  de  construction  le  nn'eux  appropries  aux  exigences 
delà  réforme  pénitentiaire?  Si  le  problème  n'a  pas  encore  ct;^ 
résolu,  du  moins  on  a  réussi  à  djnuer  sur  plusieurs  points  sa- 
tisfaction aux  exigences  de  la  rélbrme  pénitentiaire.  Mais  que 
de  problèmes  d'un  ordre  différent  demandent  et  attendent  encore 
leur  complète  solution  sous  le  rapport  du  régime  alimentaire, 
du  régime  économique,  du  régime  disciphnairc,  considérés 
dans  leur  application  aux  détenus  d'âge  et  de  sexe  différents  et 
pour  tous  les  degrés  de  leur  détention. 

Parlerai-je  encore  du  travail  agricole  et  industriel  et  du  régime 
moral  et  religieux?  On  ne  saurait  en  effet  méconnaître  que  Tor- 
ganisalion  du  travail  et  la  culture  du  sentiment  religieux  sont 
les  deux  plus  puissants  moyens  sur  lesquels  puissent  se  fonder 
les  espérances  de  la  régénération  pénitentiaire. 

Oa  a  vu  en  France,  en  1848, les  désastreux  résultats  de  Té- 
preuve  delà  suppression  du  travail  desdétenus,  j'ai  la  ferme  con- 
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fiance  qu'on  ne  supprimera  pas  dans  nos  prisons  la  salutaire  in- 
fluence du  sentiment  religieux.  Loin  de  dégrader  par  l'athéisme 
des  âmes  qui  ne  le  sont  déjà  que  trop  par  le  crime,  il  faut 
les  retirer  de  leur  avilissement,  les  relever  vers  la  pensée  d'un 
Dieu  miséricordieux  qui  permet  d'aspirer  à  la  seconde  inno- 
cence que  donne  le  repentir.  11  ne  faut  pas  oublier  que  la 
réforme  pénitentiaire  a  puisé  son  origine  dans  l'esprit  et  la  mo- 
rale du  christianisme,  et  que,  dans  l'ordre  philosophique,  cette 
réforme  appartient  essentiellement  à  la  doctrine  spiritualiste. 
V  La  Société  générale  des  Prisons  s'honore  avec  raison  de  comp- 
ter dans  son  sein  plusieurs  savants  membres  de  cette  Académie. 
Je  pourrais  ajouter  qu'un  membre  illustre  et  regretté  de  l'Aca- 
démie française,  M.  Dufàure,  a  pendant  deux  ans  occupé  le  fau- 
teuil de  la  présidence  de  cette  Société  et  c'est  de  ce  fauteuil 
qu'il  disait  que  la  Réforme  pénitentiaire  embrassait  des  ques- 
tions de  l'ordre  le  plus  élevé  qui  devaient  appeler  à  elles,  par 
une  puissante  attraction,  les  sympathies  des  grands  esprits  de 
notre  temps. 

Je  n'ai  rien  dit  encore  du  Patronage  des  libérés,  cette  insti- 
tution complémentaire  de  la  réforme  pénitentiaire,  qui  a  éveillé 
à  un  si  haut  degré  la  sollicitude  active  et  éclairée  de  la  Société 
des  Prisons  et  de  son  honorable  Pi'ésident,  M.  le  sénateur  Bé- 
renger,  dont  le  nom  si  autorisé  ajoute  à  une  grande  valeur 
personnelle  un  dévouement  héréditaire  à  la  réforme  péni- 
tentiaire. 

Ce  bulletin  est  rempli  de  l'enqu^^te  ouverte  en  France  et  à 
l'étranger  sur  l'organisation  et  les  résultats  des  Sociétés  de  Patro- 
nage. Jamais  cette  question  du  patronagci  n'avait  été  histori- 
quement élucidée  par  un  ensemble  de  documents  aussi  nom- 
breux, et  l'honorable  M.  Leféburc  est  bien  fondé  à  dire:  quorum 
pars  magna  fui.  Mais  un  éminent  membre  de  l'Académie  est 
venu  aussi  apporter  à  l'institution  du  patronage,  l'autorité 
de  son  nom  et  l'influence  de  ses  éloquentes  sympathies.  Le 
Bulletin  de  la  Société  des  Prisons  public  le  discoiu^  remar- 
quable et  remarqué  qu'a  prononcé  M.  Jules  Simon,  le  3  mai  1880, 
à  l'occasion  de  la  séance  annuelle  de  la  Société  des  libérés  re- 
pentants. Ce  mot  libéré  repentant  a  été  dicte  par  la  sagesse 
pratique.  Le  Patronage  est  incontestablement  une  institution 
essentielle  et  complémentaire  de  la  réforme  pénitentiaire.  Mais 
ce   titre  d'institution   complémentaire  im  lique  l'amélioration 
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pour  la  guider  dans  la  recherche  des  services  qu'elle  pourrait 
rendre  en  face  des  questions  qu'elle  sent  le  besoin  d'élucider, 
Elle  fait  donc  ainsi  appel,  comme  le  congrès,  aux  lumières  de 
Tenquète,  mais  elle,  va  plus  loin,  elle  se  place  sur  .un  terrain  où 
le  congrès  ne  saurait  la  suivre,  car  après  avoir  recueilli  les 
réponses  aux  questions  posées  dans  ses  vocabulaires,  elle  passe 
des  lumières  de  Tenquête  à  celles  de  la  discussion  qui  obtient 
tout  le  temps  qu'elle  réclame.  —  Sans  doute,  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  produisant  réponse  à  tous  ses  vocabulaires 
n'ont  pas  la  môme  valeur  et  ne  commandent  pas  tous  au  mémo 
degré  la  confiance  par  les  g-aranties  de  l'authenticité.  La  discus;- 
sion  est  parfois  insuffisamment  éclairée  dans  l'ordre  des  faits, 
ce  qui,  dans  l'ordre  des  idées  à  y  puiser,  exige  une  grande 
circonspection.  Mais  la  méthode  est  excellente  et  témoigne' 
de  l'esprit  scientifique  et  pratique  qui  anime  les  travaux  de  cette 
Société. 

I 

J'éprouve  le  besoin  d^ippeler  un  moment  l'attention  de  l'Aca- 
démie sur  une  question  qui  mérite  toute  sa  sollicitude,  car  il 
s'agit  du  rôle  qui  doit  appartenir  à  la  science,  à  son  indépen- 
dance et  à  sa  compétence,  pour  concourir  au  développement 
progrcsif  de  la  réforme  pénitentiaire  dans  les  congrès  interna- 
tionaux. Ces  congrès  coniprennent  deux  éléments  désignés, 
sous  le  nom,  l'un,  d'élénient  libre,  l'autre,  d'élément  officiel  et 
représentant,  le  premier,  la  science  et  l'opinion  publique,  le 
second,  l'administration  pénitentiaire  et  sa  bureaucratie  dans 
chaque  pays.  L'alliance  de  ces  deux  éléments  et  leur  bonne 
entente  est  dans  l'intérôt  évident  de  la  réforme.  Mais  un 
regrettable  désaccord  s'es  t  produit. 

Au  début,  les  congrès  internationaux  pénitentiaires  n'étaient 
guère  disposés  à  admettre  et  n'admirent  primitivement  que 
l'élément  libre,  et  je  dois  rappeler  à  l'Académie  que  dans 
quelques-unes  de  mes  communications  d'ancienne  date,  je  com- 
battis vivement  cette  tendance,  en  démontrant  la  nécessité  du 
concours  des  délégués  de  l'administration  pénitentiaire  qui  dis- 
pose en  si  grande  partie  du  laboratoire  d'expérience  pratique. 
Voilà  qu'aujourd'hui  c'est  l'élément  officiel  qui  devient  exclu- 
sif et  intolérant  à  son  tour. 

La  mission  la  plus  importante,  en  ce  qui  concerne  les  congrès 
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pénitentiaires,  est  assurément  celle  qui  est  confiée  à  la  commis- 
sion internationale,  chargée  d'en  préparer  l'organisation,  d'en 
tracer  le  programme  et  de  déterminer  les  questions  qui  seront 
soumises  à  ses  délibérations.  Dans  une  pareille  commission,  la 
science  doit  avoir  nécessairement  ses  représentants  ;  or  la  com- 
mission internationale  qui  se  réunit  à  Paris,  le  2  novembre  1880, 
à  l'effet  de  préparer  le  programme  du  futur  congrès  de  Rome, 
était  composée  exclusivement  de  délégués  officiels,  et  si  elle  eut 
la  courtoisie  d'inviter  à  ses  séances  quelques  notabilités  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  ce  fut  en  déclarant  que  le  mandat 
impératif  des  gouvernements  qu'elle  représentait  ne  lui  permettait 
pas  de  reconnaître  à  ces  notabilités  voix  délibérative. 

Cette  déclaration  causa  beaucoup  de  surprise  et  de  sérieuses 
réclamations  dont  l'excellent  et  habile  secrétaire  général  de  la 
Société  des  Prisons,  M.  Fernand  Desportes,  a  retracé  l'exposé 
>  dans  un  langage  d'une  grande  modération  et  d'une  parfaite 
convenance.  Cette  attitude,  du  reste,  était  loin  d'avoir  été  prise 
par  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  L'Angleterre  et  la 
Belgique  avaient  refusé  tout  acte  d'ingérence  dans  cotte  compo- 
sition de  la  commission  internationale;  d'autres  gouvernements 
s'étaient  tenus  sur  la  réserve. 

Quanta  ceux  qui  avaient  désigné  leur  délégués,  en  faisant 
preuve  du  reste  de  tant  de  discernement  dans  le  choix  de  ces 
hommes  d'un  mérite  si  distingué  et  d'un  si  grand  savoir,  je  me 
refuse  à  croire  que  ces  gouvertiements  éclairés  et  jaloux  du 
progrès  de  la  réforme  pénitentiaire,  aient  voulu  n'admettre 
dans  les  commissions  préparatoires  internationales  des  congrès 
pénitentiaires,  d'autre  élément  que  l'élément  officiel. 

Je  pense  donc  que  la  commission  internationale  réunie  à 
Paris,  a  donné  à  son  mandat  un  sens  impératif  qu'il  n'avait  pas 
et  ne  pouvait  avoir.  Ilya  nécessairement  là,  selon  moi,  quelque 
malentendu  et  pour  s'en  convaincre  il  suffit  de  se  dire  que  la 
conséquence  d'un  pareil  veto  contre  l'élément  scientifique  serait 
la  prétention  de  constituer,  en  matière  de  principes  de  répression 
pénitentiaire,  une  petite  église  officielle  qui  imposerait  son 
orthodoxie  à  l'indépendance  de  la  science  et  à  sa  compétence. 

Je  dois  avouer  toutefois  qu'il  serait  bien  difficile  à  l'élément  offi- 
ciel d'établir  une  orthodoxie,  car  il  est  trop  dépourvu  des  condi- 
tions nécessaires  à  l'esprit  de  suite  et  à  l'esprit  d'initiative. 

La  réforme  pénitentiaire  d'une  date  si  récente  est  dans  un  état 


—  334  — 

d'élaboration  où  l'accord  s'est  établi  sur  plusieurs  points;  sur 
beaucoup  d'autres 

Grammatlci  ccrtant  et  adhuc  sub  judice  lis  est. 

Or  l'esprit  de  suite,  indispensable  à  ce  travail  d'élaboration, 
comment  laltendre  de  ministres  qui  se  succèdent  si  rapidement 
et  de  directeurs  de  l'administration  pénitentiaire  qui  dispa- 
raissent si  souvent  avec  eux  ?  Comment  l'attendre  d'une  situa- 
tion où  l'on  n'est  pas  seulement  en  face  de  la  succession  des 
administrateurs  qui  se  remplacent  mais  de  celle  des  systèmes 
différents  adoptés  par  les  uns,  rejetés  par  les  autres  pendant 
leur  passage  au  pouvoir?  Comment  attendre  davantage  de 
l'élément  officiel  l'esprit  d'initiative  qui  a  besoin  de  stabilité  et 
d'autorité? 

Sauf  quelques  pays  en  Europe,  parmi  lesquels  la  Suède 
mérite  d'iHre  citée  particulièrement,  partout  ailleurs  le  manque 
des  conditions  de  stabilité  et  d'autorité  place  la  direction  géné- 
rale des  établissements  pénitentiaires  dans  un  état  d'indépen- 
dance et  d'instabilité  qui  ne  lui  laisse  aucune  liberté  d'initiative. 
Quel  est  le  délégué  officiel  qui  peut  représenter  d'autres  opinions 
que  celles  du  ministre  dont  il  a  reçu  son  mandat,  et  ces  opinions 
du  ministre  du  jour  ne  seront  plus  peut-être  celles  du  ministre 
du  lendemain. 

J'en  puis  citer  en  France  un  assez  frappant  exemple:  c'est 
celui  des  deux  miuistèpes  de  MM.  Duchâtel  et  de  Persigny.  Le 
premier  partisan  exclusif  du  régime  cellulaire  en  favorisa 
l'extension  par  tous  s.\s  actes  administratifs,  tandis  que  le 
second,  adversaire  résolu  de  ce  système,  révoqua  à  cet  égard 
toutes  les  décisions  de  ses  prédécesseurs  en  général  et  de 
M.  Duchâtel  en  particulier. 

Ce  fait  ne  prouve-t-il  pas  suffisamment  combien  l'élément 
officiel  est  loin  de  donner  à  la  réforme  pénitentiaire  l'esprit  de 
suite  et  d'initiative  qu'elle  réclame  et  combien  l'intervention 
de  l'élément  libre  et  scientifique  est  nécessaire  dans  les  com- 
missions internationales  chargées  de  préparer  les  programmes 
des  travaux  des  congrès  pénitentiaires. 

Ce  fait  que  je  viens  de  citer  confirme  ainsi  l'opinion  que  j*ai 
souvent  développée  devant  l'Académie  avec  mon  illustre  amî, 
M.  le  président  Bérenger,  sur  l'utilité  de  placer  la  direc- 
tion générale  des  établissements  pénitentiaires  en  France  dans 
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les  conditions  d'autorité  et  de  stabilité  nécessaires  à  Fesprit  de 
suite  et  d'initiative,  sans  lequel  elle  ne  saurait  sérieusement 
concourir  au  développement  progressif  delà  réforme. 

N'est-ii  pas  regrettable  que  le  chef  de  l'administration  péni- 
tentiaire dont  la  direction  est  d'une  importance  si  considérable 
et  dont  le  budget  s'élève  à  près  de  vingt  millions,  n'ait  pas 
même  le  titre  de  directeur  général  qui  appartient  incontesta- 
blement à  la  généralité  de  sa  direction  ?  N'est-il  pas  surprenant 
que,  de  tous  les  chefs  des  gri\ndes  administrations^  seul  il  ne 
soit  pas  appelé  en  service  extraordinaire  à  représenter  aux  con- 
seils d'Etat  une  réforme  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  Tordre 
social. 

La  Suède  offre,  sous  le  rapport  de  l'organisation  de  la  direc- 
tion générale  des  Prisons,  un  précédent  qui  mérite  d'ôtre  recom- 
mandé à  l'imitation  de  la  France,  sous  la  réserve  des  observa- 
tions que  j'ai  présentées  dans  ma  communication  <su7'  la  Stiède 
ses  progrès  sociaux  et  ses  institutions  pénitentiaires. 

II 

Je  terminerai  par  l'expression  d'un  vœu  qui  témoigne  de  la 
grande  importance  (ju'ou  doit  attacher  selon  moi  à  la  fondation 
de  la  Société  générale  des  Prisons  ;  ce  vœu,  c'est  qu'à  côté  de  la 
Société  générale  des  Prisons  se  fondent  deux  autres  Sociétés 
générales.  Tune  pour  les  institutions  de  bienfaisance,  l'autre  pour 
les  institutions  de  pi'é voyance  et  de  préservation.  Le  vieil  adage 
dit:  a  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  ».'  La  science  et  l'expé- 
rience confirment  cette  vérité.  Dans  Tordre  intellectuel,  moral 
et  économique,  comme  dans  Tordre  matériel  et  industriel,  la 
division  du  travail  est  la  loi  du  progrès. 

J'ai  toujours  pensé  que  l'économie  sociale  se  composait,  en 
grande  partie,  de  trois  sortes  d'institutions  qui  correspondent 
aux  trois  principes  de  la  bienfaisance,  de  la  prévoyance  et  de  la 
répression.  J'ai  toujours  et  vivement  insisté  sur  la  nécessité  de 
maintenir  la  ligne  de  démarcation  qui  révèle  la  différence  de 
leur  origine  et  caractérise  leur  développement  et  le  mode  de  leur 
application. 

Cest  dans  cet  ordre  d'idées  que  j'appelle  de  tous  mes  vœux 
la  fondation  de  deux  Sociétés  générales  consacrées  aux  institu- 
tions de  bienfaisance  et  à  celles  de  prévoyance  et  de  préserva- 
tion. 
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Sans  doule,  il  y  a  des  associations  parliculières  de  bienfai- 
sance et  de  prévoyance  en  France  et  à  l'étranger,  mais  il  n'y  a 
pas  à  cet  égard  de  Société  générale.  Or  le  grand  service  rendu 
par  la  Société  générale  des  Prisons  a  été  d'avoir  fait  appel  à 
tous  ceux  qui,  chez  les  peuples  policés,  s'intéressent  à  l'œuvre 
de  la  réforme  pénitentiaire,  et  d'ôlre  devenue  un  centre  conunuû 
où  viennent  converger  les  renseignements  qui  permettent  de 
suivre  et  seconder  le  mouvement  progressif  de  cette  réforme. 

Ce  que  je  désire,  pour  le  progrès  humanitaire  et  Thomfieur 
de  mon  pays,  c'est  qu'il  devienne  ce  centre  commun  pour  les 
institutions  de  bienfaisance  et  celles  de  prévoyance  comme  il 
l'est  devenu  pour  les  institutions  de  la  répression  pénitentiaire. 

Il  ne  saurait  y  avoir  de  vœu  plus  honorable  pour  la  Société 
des  Pi'isons  et  j'ajouterai  que  sa  réalisation  lui  serait  utile  en 
l'affranchissant  d'un  écueil  dont  il  lui  était  bien  difficile  de  se 
préserver. 

Ne  trouvant  à  ses  côtés  aucune  Société  générale  de  bienfai- 
sance et  de  prévoyance,  celle  des  Prisons  n'a  pu  parfois  résister 
à  la  généreuse  tentation  d'en  tenir  lieu.  C'est  ainsi  qu'au  lieu 
dé  se  renfermer  dans  l'œuvre  de  la  répression  pénitentiaire  dont 
l'horizon  si  étendu  devrait  absorber  exclusivement  tous  ses 
efforts  et  tous  ses  travaux,  la  Société  générale  des  Prisons  est 
sortie  parfois  de  son  cadre  pour  se  livrer  à  des  excursions  sur  un 
domaine  qui  n'était  pas  le  sien. 

Cette  Société  doit  son  succès,  et  c'est  là  son  honneur,  au  con- 
cours actif  et  persévérant  des  membres  distingués  dont  elle  se 
compose,  et  particulièrement  à  la  bonne  fortune  d'avoir  toujours 
eu  dans  la  composition  de  son  bureau  et  de  son  Conseil  d'admi- 
nistration des  hommes  d'une  grande  valeur  etd'un  grand  dévoue^ 
ment  qui,  par  l'élévation  de  leurs  sentiments,  de  leurs  lumières 
et  de  leur  position  sociale  lui  ont  acquis  la  place  qu'elle  occupe 
dans  l'estime  publique. 

Qu'on  me  permette  une  dernière  considération. 

Dans  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  et  même  dans  toutes 
les  œuvres  humanitaires  que  comprend  l'économie  sociale  et  qui 
émanent  de  l'initiative  privée,  il  ne  faut  pas  louer  seulement 
l'inspiration  du  dévouement,  mais  aussi  le  sentiment  du  devoir. 
Si  la  législation  criminelle  qui  prohibe  les  infractions  au  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  présente  en  face  de  ces  prohi- 
bitions l'égalité  des  peines,  on  y  rencontre  aussi  l'inégalité  des 
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conditions  sociales.  Ce  .seul  rapprochement  indique  assez  que  la 
probité  I^ale,  cette  probité  purement  négative  qiii  se  renferme 
dans  les  prohibitions  des  codes  pénaux,  n*exige  de  résistance 
sérieuse  à  la  tentation  de  faillir  que  dans  les  couches  inférieures 
delasociété,  que  trop  souvent  assiègent  les  sollicitations  du  besoin 
et  de  la  passion.  Mais  pour  les  classes  qui  sont  en  possession  de 
Taisance  et  des  lumières,  le  respect  du  Code  pénal  est  bien  peu 
méritoire.  Si  la  moralité  des  classes  inférieures  est  dans  leurs 
abstentions,. celle  des  classes  supérieures  est  dans  leurs  bonnes 
œuvres  ;  le  sentiment  du  devoir  leur  dit  que  leur  moralité  ne 
consiste  pas  seulement  à  éviter  le  mal,  mais  à  faire  le  bien. 
L'ordre  social  repose  en  grande  partie  sur  le  sentiment  de  ce 
devoir  et  c'est  pour  cela  que  les  gouvernements  doivent  honorer, 
encourager  les  institutions  de  Tinitiative  privée  qui  intéressent 
le  progrès  humanitaire  sans  jamais  entraver  la  liberté  de  ses  fon- 
dations et  la  propagation  de  ses  bonnes  œuvres. 

RÉSUMÉ 

Je  me  résume. 

Ce  rapport  verbal  avait  pour  objet  de  montrer  par  quelques 
exemples  puisés  dans  ce  Bulletin,  l'importance  de  la  réforme 
pénitentiaire  et  l'utilité  de  la  Société  générale  des  Prisons  con- 
sacrée à  cette  réforme. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  successivement  appelé  l'attention 
de  l'Académie  d'abord  sur  la  question  du  patronage  des  libérés 
en  général  et  des  libérés  repentants  en  particulier. 

Sur  celle  ensuite  de  l'utilité  comparée  des  travaux  de  la  Société 
générale  des  Prisons  et  de  ceux  des  Congrès  pénitentiaires  inter- 
nationaux. 

Sur  celle  encore  de  l'alliance  si  nécessaire  de  l'élément  scien- 
tifique et  libre  et  de  l'élément  officiel  dans  les  travaux  prépara- 
toires des  commissions  chargées  de  la  rédaction  des  programmes 
des  Congrès  internationaux,  et  du  regrettable  désaccord  qui  s'est 
produit  récemment  à  cet  égard. 

Sur  celle  aussi  de  la  revision  de  la  loi  du  5  août  1850  con- 
cernant les  colonies  agricoles  pénitentiaires  affectées  aux  jeunes 
détenus. 

J'ai  cru  devoir  exprimer  et  motiver  le  vœu  que  la  fondation 
de  la  Société  générale  des  Prisons  servit  de  précédent  à  la  fondation 
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de  deux  autres  Sociétés  générales,  l'une  pour  les  Institutions  de 
Bienfaisance  et  l'autre  pour  les  Institutions  de  Prévoyance  aiin 
que  l'esprit  général  d'association  s'étendit  aux  trois  sortes  d'ins- 
titutions dont  se  compose  en  grande  partie  l'économie  sociale  et 
qui  ne  sauraient  se  confondre  dans  les  principes,  dans  les  moyens 
et  dans  les  conditions  de  leur  application. 

Enfin,  dans  le  cours  de  ce  rapport  verbal,  je  me  suis  attaché 
à  faire  sentir  combien  il  importe  que  la  réforme  pénitentiaire, 
qui  appartient  au  progrès  humanitaire,  reste  en  dehors  des  crises 
politiques  et  qu'elle  soit  un  terrain  neutre  sur  lequel  les  hommes 
de  tous  les  partis  puissent  se  rencontrer  et  servir  en  commun 
sa  c^use  qui  fst  celle  de  la  civilisation. 

CiiAnLES  Lucas, 

Membre  de  l'Académie 
dos  sciences  moraies  ei  politiques 


III 


La  constriic lion  des  établissements  pénitentiaires  par 
les  détenus  en  France  et  en  Italie. 

Les  lecteurs  de  notre  Bulletin  n'ont  point  perdu  le  souvenir 
des  intéressantes  études  que  MM.  Joret-Dosclosièrcs  et  Femaiid 
Dosporlcs  ont  consacrées  à  la  (luostionde  l'emploi  du  travail  des 
détenus  dans  la  construction  des  établissements  pénitentiaires, 
ni  du  rapport  très  complet  dressé,  sur  la  même  question,  par 
M.  Miclion,  directeurdc  l'administration  pénitentiaire  en  France. 
M.  Bernabù  Silorata,  dont  le  nom  est  déjà  connu  des  membres 
de  cette  Société,  a  publié  récemment  sur  ce  sujet,  dans  la 
Rimsta  di  disciplina  carcerarie  de  M.  Beltrani-Scalia  (année  1881, 
fasc.  7,  p.  281),  des  observations  que  nous  nous  proposons  d'a- 
nalyser succinctement.  Il  n'est  peut-être  pas  sans  intérêt,  en  cfifet, 
de  maintenir,  en  quelque  sorte,  à  l'ordre  du  jour  de  la  science 
pénitentiaire,  une  question  qui  ne  met  point  seulement  en  jeu 
des  considérations  économiques,  mais  qui  pourrait  aider  dans  une 
large  mesure,  si  elle  était  résolue  affirmativement,  à  la  transfor- 
mation plus  rapide  de  nos  prisons,  en  diminuant  les  sacnQces 
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que  cette  transformation  impose  à  TËtat,  et  qui,  par  conséquent, 
mérite  vraiment  d'occuper  lesesprits  pratiques. 

Le  travail  de  M.  Silorata  comprend  deux  parties  :  la  première 
consiste  surtout  en  un  examen  critique  des  études  que  le  Bulletin 
a  publiées  sur  la  possibilité  d'appliquer  en  France  le  système  de 
la  construction  des  établissements  pénitentiaires  par  les  détenus; 
la  seconde  traite  la  même  question  au  point  de  vue  de  son  appli- 
cation en  Italie. 

A  vrai  dire,  la  première  partie  est  une  réfutation  complète 
et  minutieuse  des  arguments  développés  par  M.  Hichon  à  l'appui 
des  conclusions  de  son  rapport,  tendant  à  déclarer  inapplicable 
en  France,  quant  à  présent,  Id  système  dont  MM.  Jorct-Desçlo- 
sières  et  Desportes  avaient  recommandé  rétude.  M.  Silorata  re- 
connaît, sans  doute,  avec  M.  Michon,  que  les  rapprochements  de 
chiffres  auxquels  se  sont  livrés  nos  deux  confrères,  ne  peuvent 
être  acceptés  quavoc  une  grande  réserve,  les  conditions  dans 
lesquelles  fonciionnent,  en  Angleterre  et  en  France,  les  établis- 
sements qu'ils  comparent  n'étant  point  identiques,  d'où  la  consé- 
quence que  récononiie  à  réaliser  par  l'emploi  du  travail  des 
détenus  dans  les  construtions  pénitentiaires  serait  notablement 
infôrieiure  à  celle  qu'ils  font  espérer;  mais,  cette  concession  faite 
aux  scrupules  jninifestés  par  l'honorable  din^ctenr  de  notre 
admitustration  pénitentiaire,  Tauteur  reprend  une  à  une  les  ob- 
jections contenu!^  dans  son  rapport  et  les  combat  avec  une 
précision  d'argumentation  propre  h  faire  impression  sur  les 
esprits  non  prévenus.  Constatons,  tout  d'abord,  qu'il  ne  sacrifie 
point  à  la  tendance  qui  entraîne  les  intelligences  les  plus  droites 
à  toujours  généraliser,  et  qu'il  reconnaît  que  l'écart  entre  le 
coût  des  constructions  qui  seraient  édifiées  par  le  travail  des  dé- 
tenus et  le  coût  de  celles  qui  sont  élevées  par  des  entreprises 
libres,  ne  sera  jamais,  suivant  toute  apparence,  assez  considérable 
pour  justifier  l'application  du  premier  système  à  l'édification 
des  prisons  de  minime  importance:  c'est  seulement  pour  les 
grandes  constructions  que  l'économie  à  rechercher  pourra  être 
sérieuse. 

Mais  c'est  à  tort,  dit-il,  qu'on  écarterait,  en  principe,  de  l'ap- 
plication de  cette  mesure  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction,  par  le  motif  que  ces  édifices  sont  la  propriété  des 
départements.  Il  suffirait  de  décider,  par  voie  l^islative,  que 
rÉtat,  qui  contribue  déjà  à  la  construction  de  ces  établissements 
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en  allouant  des  subventions;  devra  prendre  cette  construction 
directement  à  sa  charge. 

^objection  tirée  de  la  concurrence  faite  au  travail  libre  par  le 
travail  des  détenus  n'a  pas  grande  valeur  dans  la  circonstance, 
puisque  les  détenus  aptes  aux  li*avaux  de  construction  se  trou- 
veraient employés  dans  les  conditions  normales  de  la  profession 
qu'ils  exerçaient  avant  de  perdre  leur  liberté.  En  effet,  ce  n'est 
point  en  maintenant  ainsi  la  proportion  entre  les  divers  métiers 
que  Tadminisli'ation  s'expose  à  faire  concurrence  au  travail  libre, 
mais  seulement  en  en  troublant  l'équilibre  par  le  développement 
de  certains  travaux  industriels  à  l'intérieur  des  prisons. 

Quant  aux  frais  qu'occasionnerait  le  transport  des  détenus 
sur  les  poiots  où  les  constructions  doivent  sélever,  ils  seront 
bien  minimes  si  Ton  s'attache  à  ne  pas  entreprendre  simultané- 
ment des  travaux  de  cette  nature  sur  un  trop  grand  nombre  de 
points. 

H.  Silorata  conteste  absolument,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
la  valeur  d'une  autre  objection  de  M.  Michon,  tirée  de  la  pré- 
tendue nécessite  d'entretenir  constamment  sur  les  chantiers  un 
minimum  de  détenus  supérieur,  dans  la  proportion  de  70  à  100, 
au  chiffre  de  ceux  qui  seraient  réellement  occupés  aux  travaux 
de  construction  :  loin  de  se  trouver,  à  cet  égard,  dans  une  situa- 
tion moins  favorable  que  celle  des  entrepreneurs  libres,  qui  par- 
viennent à  n'entretenir  que  le  personnel  d'ouviers  strictement 
utile,  l'administration  a,  par  rapport  à  ces  industriels,  l'avantage 
de  ne  point  être  limitée  par  des  considérations  de  temps  dans 
l'exécution  des  travaux.  Il  sera  toujours  facile,  d'ailleurs,  de 
combler  rapidement  les  vides  qui  viendront  à  se  produire  dans 
le  personnel,  ouvrier,  car  ceux  qui  proviendront  des  grâces  et 
des  réductions  de  peine,  pourront  être  armoncés  à  l'avance,  et 
ceux  qui  seront  occasionnés  par  les  décès  ou  par  les  évasions  ae 
représenteront  jamais  qu'un  chiffre  limité. 

Que  penser  des  augmentations  de  dépenses  occasionnées  tant 
par  l'obligation  de  construire  des  baraquements  pour  les  détenus 
ainsi  employés,  que  parle  développement  de  la  surveillance  ?  — 
Les  premières  seront  généralement  fort  légères,  car,  dans  la 
plupart  des  localités  où  les  travaux  s'exécuteront,  où  trouvera 
à  proximité  des  locaux  couverts,  et,  d'ailleurs,  l'administration 
emploiera  des  baraquements  mobiles,  qui  pourront  être  trans- 
portés d'un  chantier  à  un  autre,  et  servir  successivement  à  plu- 
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sieurs  séries  de  constructions.  L'accroissement  des  dépenses  de 
surveillance  sera  minime  aussi,  car  ces  dépenses  rentreront  dans 
le  conditions  normales  dès  qu'on  aura  élevé,  sur  chaque  chan- 
tier, le  mur  d'enceinte  de  la  future  prison  :  la  construction  de 
ce  mur  précédera  naturellement  les  autres  travaux,  qui  s'exécu- 
teront ensuite  à  l'intérieur  de  cette  clôture;  on  pourra  diminuer 
encore  les  frais  de  la  surveillance  en  y  employant  les  chefs 
d'équipe  ou  contre-maîtres  appelés  à  diriger  les  travaux.  Eh  ce 
qui  concerne,  enfin,  la  nécessité  d'augmenter  le  personnel  sani- 
taire, religieux  et  scolaire,  il  pouiTa  être  pourvu  à  peu  de  frais, 
au  moyen  de  mesures  provisoires,  aux  nouvelles  exigences  teon- 
poraires  de  ces  divers  services. 

Les  adversaires  de  l'emploi  dos  détenus  dans  la  construction 
des  établissements  pénitentiaires  élèvent,  en  outre,  contre  ce 
système  des  objections  do  principe  qu'il  est  également  facile  de 
réfuter.  Qu'importe,  par  exemple,  qu'il  soit  d'usage,  en  France, 
d'employer  les  détenus  de  préférence  à  des  travaux  industriels  ? 
Les  articles  24  et  40  du  Gode  pénal  disposent  que  le  travail 
fait  partie  de  la  peine,  sans  établir  aucune  distinction  entre  les 
diverses  natures  de  travaux  auxquels  les  condamnés  pourront 
être  employés.  Parmi  ceux  qui  sont  détenus  dans  les  maisons 
centrales,  on  trouvera  toujours  un  certain  nombre  d'ouvriers 
du  bâtiment,  et  le  temps  ne  manquera  point  pour  en  former 
d'autrf«,  vu  la  durée  moyenne  de  la  peine  que  ces  condamnés 
ont  à  subir.  La  statistique  des  prisons  et  établissements  péniten- 
tiaires, pour  1877,  nous  apprend  qu'au  34  décembre  de  ladite 
année  les  maisons  centrales  et  de  détention  de  France  et  d'Al- 
gérie et  les  pénitenciers  agricoles  rejilermaient  6,759  détenus 
ayant  exercé,  à  l'état  de  liberté,  des  professions  de  cette  nature  ; 
sur  ce  nombre,  4,360  seulement  avaient  trouvé  en  prison  des 
occupations  analogues  à  celles  do  leur  état,  et  les  S,399  autres 
avaient  dû  abandonner  leur  métier  habituel  pour  des  travaux 
d'un  autre  ordre,  auxquels  ils  n'étaient  nullement  préparés.  Il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler,  à  ce  propos,  qu'en  Angleterre,  avant 
même  que  le  système  de  la  construction  des  établissements  pé- 
nitentiaires par  les  détenus  fût  inauguré,  on  avait  jugé  profitable 
d'employer  les  anciens  ouvriers  du  bâtiment  d'une  manière  con- 
forme à  leurs  aptitudes,  et  qu'on  avait  utilisé  dans  des  travaux 
publics  leurs  forces  productives.  Cette  mesure  était  fort  pratique, 
car  les  professions  que  nous  envisageons;  celles  des    maçons, 
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des  charpentiers,  des  serruriers,  etc.,  sont  beaucoup  plus  lucra- 
tives que  les  travaux  manuels  imposés  aux  détenus  dans  nos 
maijSMis  centrales.  Elle  a,  d'ailleurs,  produit  de  bons  résultats 
comme  en  France,  dans  les  établissements  pénitentiaires  agricoles 
où  elle  a  été  mise  à  l'épreuve. 

On  objecte  que  le  travail  des  détenus  employés  à  la  construc- 
tion des  prisons  produira  un  effet  utile  moindre  que  celui  des 
ouvriers  libres,  parce  qu'ils  ne  seront  point,  comme  ces  der- 
niers, aiguillonnés  par  le  besoin  ;  mais  d'autres  stimulants  ne 
manqueront  point,  et  il  sera  facile  de  les  encourager  au  travail 
pac  des  promesses  de  gratifications  ou  de  réductions  de  peine. 
D'autre  part,  s'il  est  vrai  que  les  entrepreneurs  ne  seront  pas  les 
maîtres  absolus  du  personnel  des  ouvriers  détenus,  on  doit 
reconnaître  qu'ils  se  trouveront  suffisamment  armés  contre  lui 
par  la  possibilité  d'invoquer  les  rigueurs  du  règlement,  et  qu'ils 
apprécieront  l'ordre,  la  discipline,  la  surveillance  incessante  et 
sévère  qui  régneront  dans  les  chantiers. 

Une  dernière  objection  s'appuie  sur  la  situation  défavorable 
dans  laquelle  l'administration  se  trouverait,  par  rapport  aux  entre- 
preneurs libres,  pour  l'achat  des  matériaux  de  construction  et 
pour  la  revente  de  l'outillage  après  achèvement  des  travaux.  La 
première  difficulté  est  d'ordre  purement  administratif  :  il  suffi- 
rait, pour  la  lever,  de  modifier  les  règlements  qui  enchaînent 
l'administration  dans  ses  acquisitions.  Quant  à  la  seconde,  elle 
n'est  point  de  nature  à  taire  impression  ,  si  l'on  considère  que 
les  travaux  de  construction  d'étal^lissements  pénitentiaires  se 
succéderaient  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  et  que  l'outillage, 
ainsi  transporté  d'un  point  sur  un  autre,  pourrait  être  utilisé 
jusqu'à  complète  usure. 

Telles  sont,  résumées  aussi  sommairement  que  possible,  les 
réponses  faites  par  M.  Silorata  à  l'argumentalion  développée  par 
M.  Michon  dans  son  rapport,  et,  sans  prendre  parti,  quant  à 
présent,  dans  un  débat  qui  demande  à  être  mûri  et  appro- 
fondi, nous  devons  re(iounaître  qu'elles  apportent  un  sérieux 
appui  aux  partisans  de  l'emploi  des  détenus  dans  les  construc- 
tions pénitentiaires. 

Abordant  ensuite  l'examen  de  ce  système  au  point  de  vue 
italien,  l'auteur,  constate  tout  d'abord  qu'il  a  déjà  été  expéri- 
menté avec  succès  dans  la  péninsule,  et  met  en  relief  divers 
points  d'analogie  entre  la  situation   de  l'Italie  et  ceUe  de  TAn- 
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gleterre,  soit  eu  ce  qui  touche  Texécutiou  des  peines,  soit  en 
ce  qui  a  trait  à  la  propriété  des  établissements  pénitentiaires, 
qui  appartiennent  tous  à  l'État.  Un  premier  relevé  statistique 
est  intéressant  à  noter  :  sur  43,000  condamnés  détenus  dans  les 
prisons  italiennes,  20,000  restent  inoccupés  et  conservent  ou 
contractent  de  funestes  habitudes  d'oisiveté  ;  il  y  aurait  donc 
avantage,  à  tous  les  points  de  vue,  à  les  arracher  à  une  exis- 
tence corruptrice  pour  employer  à  des  travaux  de  construction 
ceux  qui  s'y  montreraient  aptes,  et  la  durée  moyenne  de  la 
peine  étant  de  5  à  15  ans,  les  changements  qui  pourraient  sur- 
venir dans  le  personnel  ouvrier  des  chantiers  ne  seraient  point 
trop  fréquents. 

Dans*  la  plupart  des  localités  où  il  y  aura  des  édifices  péni- 
tentiaires à  construire,  se  trouvent  des  bâtiments  dans  lesquels 
les  détenus  pouiTont  iHre  gardés,  sans  dépenses  nouvelles,  au 
cours  des  travaux.  Quant  aux  baraquements  à  établir  dans  les 
endroits  isolés,  on  a  calculé  qu'ils  ne  coûteront  pas  plus  de  200 
francs  par  détenu  ;  et,  comme  ces  baraquements  seront  mobiles 
et  pourront  être  facilement  transportés  sur  les  points  où  il  y 
aura  heu  d'en  faire  usage,  on  est  autorisé  à  réduire  à  40  francs 
par  an  et  par  détenu  la  dépense  à  prévoir  de  ce  chef.  D'autre 
part,  l'augmentation  des  frais  de  surveillance  no  serait  que  do 
960  francs  par  an  pour  chaque  groupe  de  100  détenus,  à  la 
condition  de  toujours  commencer  chaque  ordre  de  construction 
par  l'édification  du  mur  d'enceinte. 

En  adoptant  des  bases  do  calcul  anologues  à  celles  que  pro- 
pose «M.  Michon,  et  en  estimajit  le  produit  du  travail  hbre  su- 
périeur de  moitié  à  celui  du  travail  des  détenus,  M.  Bernabô 
Silorata  conclut,  pour  un  chantier  de  100  détenus  et  une  durée 
de  travail  de  trois  années,  à  une  économie  de  t3o,339  francs  sur 
les  dépenses  des  constructions  livrées  à  l'entreprise;  mais,  si 
l'on  considère  qu'avec  une  surveillance  sérieuse  et  par  l'emploi 
d'encouragements  propres  à  stimuler  le  zèle  des  détenus,  on 
peut  (rexpériencc  la  prouvé  en  Italie)  réduire  à  un  cinquième 
l'écart  entre  le  produit  de  leur  travail  et  celui  du  travail  libre, 
on  arriverait  à  réaliser  une  économie  de  50,380  francs,  portée  à 
100,380  francs,  par  suite  du  retour  à  l'État  du  bénéfice  (de  10  0/0 
sur  500,000  francs  de  travaux)  que  fait  aujourd'hui  l'entre- 
preneur. L'auteur  ajoute  qu'il  ne  fait  point  ejitrer  en  hgne  de 
compte,  dans  ses    supputations,   d'autres  éléments  dont  l'État 
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profiterait,  par  exemple  la  disparition  des  charges  spéciales  qui 
grèveut  les 'travaux  à  l'entreprise  (frais  d'adjudication,  perte 
d'intérêts  sur  les  cautionnements,  avances  de  capitaux,  etc.), 
et  l'avantage  d'éviter  les  fraudes,  ainsi  que  les  procès  qu'elles 
peuvent  engendrer. 

Nous  ne  reproduisons,  bien  entendu,  que  ?ous  bénéfice  d'in- 
ventaire les  chiffres  produits  par  M.  Silorata,  que  les  adversai- 
res du  système  qu'il  préconise  ne  manqueront  pas  de  discuter. 
Mais  nous  avons  relevé,  dans  son  étude,  des  constatations  qui 
ne  manquent  ni  de  précision,  ni  d'autorité  :  le  fravail  des  dé- 
tenus a  déjà  été  mis  en  œuvre  pour  la  construction  des  colonies 
pénitentiaires  de  File  de  Pianosa,  de  la  Gorgonaet  de  Castiadas, 
et  des  bagnes  de  Cagliari  et  d'Alghero;  ils  ont  été  employés, 
en  oulre,  aux  travaux  du  port  de  Brindisi  et  de^  magasins  géné- 
raux de  la  ville  de  Cagliari,  à  des  travaux  importants  d'agran- 
dissement et  d'appropriation  dans  presque  tous  les  établissements 
pénitentiaires,  spécialement  à  Aiicône,  Parme,  Nisida,  Brindisi, 
Tempio,  etc.  Partout  l'emploi  de  leurs  bras  a  produit  de  bons 
résultats,  tant  au  point  de  vue  de  l'économie  réalisée  qu'au  point 
de  vue  de  la  façon  des  travaux,  qui  ne  le  cédait  en  rien  au  pro- 
duit de  la  main-d'œuvre  libre.  Les  leçons  de  rexpérience  ont, 
en  pareille  matière,  luie  valeur  eiipitale,  qui  l'emporte  sur  celle 
des  raisonnements  conçus  a  priori.  Les  précédents  qui  vien- 
nent d'être  rappelés  paraissent  décisifs,  en  ce  qui  concerne  l'Italie  : 
s'ils  ne  peuvent  être  invoqués  en  France  commo  tranchant  dé- 
finitivement la  question  en  litige,  ils  ont,  du  moins,  assez  de 
portée  pour  faire  comprendre  à  chacun  qu'elle  ^st  digne;  dans 
tous  les  [)ays,  des  plus  longues  et  des  plus  sérieuses  méditations. 

Georges  Dubois, 

Avocat  à  la  Cour  d'appel. 
Ancien  substitut  du  procureur  général. 


IV 

Questions  mises  à  r étude  par  la  Société  Howard. 

Dans  une  de  ses  dernières  réunions,  le  Comité  de  la  Société 
Howard  a  résolu  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  question  de  VEm- 
prisonnement  à  long  terme  et  sur  celle  du  Vagabondage.    Voici 
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les  questionnaires  que  son  honorable  Secrétaire.  M.  Tallack,  nous 
a  fait  parvenir. 

Emprisonnement  à  long  terme. 

10  DanssesconditionsactueIles,reniprisonnementpourIavie  ou 
pour  de  longues  périodes  répond-il  à  la  fois  à  ce  que  demandent 
Thumanité  et  la  sécurité  publique;  et  peutr-il  ainsi,  mieux 
que  toute  autre  pénaUté,  être  substitué  à  la  peine  de  mort. 

â^'Dans  quelle  mesure  est-il  désirable  de  combiner  ou  de  sépa- 
rer» dans  le  traitement  des  criminels,  Télément  inflictif  et  Télé* 
ment  réformateur  ? 

Vagabondage. 

En  mettant  cette  question  à  Tétude,  le  Comité  se  propose  de 
recueillir  des  indications  qui  puissent  suggérer  quelques  moyens 
pratiques  de  diminuer  les  graves  dangers  auxquels  la  sécurité 
publique  se  trouve  exposée  par  suite  de  la  récente  et  considérable 
augmentation  du  nombre  des  vagabonds  dans  certains  districts. 
Le  Comité  voudrait  savoir  quelle  est  la  cause  de  cette  augmen- 
tation; et  quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  réprimer  le 
vagabondage,  et  aussi  de  le  prévenir,  ce  qu'il  considère  comme 
infiniment  plus  utile  que  de  le  réprimer. 

Le  Conseil  de  Direction  de  la  Société  générale  des  prisons, 
pour  répondre  au  désir  du  Comité  de  la  Société  Howard,  s'est 
empressé  de  renvoyer  le  questionnaire  sur  l'emprisonnement  à 
long  terme  à  la  deuxième  Section  ;  quant  au  questionnaire  sur 
le  vagabondage,  cette  question  elle-même  a  été  mise  à  Tordre 
du  jour  de  la  première  section  par  une  décision  antérieure  du 
Conseil  et  doit  faire  prochainement  l'objet  d'une  enquête  dont 
les  résultats  seront  transmis  au  Comité  de  la  Société  Howard. 

Ceux  des  membres  de  la  Société  des  prisons  qui  voudraient 
adresser,  en  leurs  noms  personnels,  des  réponses  particulières 
aux  questionnaires  de  la  Société  Howard,  seraient  sûrs  de  les 
voir  accueillir  avec  le  plus  cordial  empressement. 


Reconstruction  de  la  prison  d'Orléans. 

Dans  sa  séance  du  31  août  dernier,  le  Conseil   général    du 
Loiret  a  voté  la  reconstruction  delà  prison  d'Orléans.  Une  corn- 
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binaison  fort  avantageuse  lui  a  permis  d'entreprendre  cette 
reconstruction,  en  môme  temps  que  celle  de  la  caserne  de  gen- 
darmerie, sans  engager  les  finances  départementales.  Ces  deux 
édifices  situés  actuellement  au  centre  de  la  ville,  se  trouvent  sur 
le  tracé  d'une  rue  projetée  devant  aboutir  à  la  gare  du  chemin 
de  fer.  La  valeur  du  terrain  sur  lequel  ils  sont  construits,  va 
prendre  une  plus-value  assez  considérable  pour  compter  que  la 
différence  entre  le  prix  auquel  ils  seront  cédés  soit  à  la  ville, 
soit  à  des  particuliers  et  celui  que  coûtera  le  nouvel  emplacement 
choisi  dans  la  rue  Verte,  couvrira  la  dépense  nécessaire  aux 
nouvelles  constructions.  * 

En  adoptant  ce  projet,  le  Conseil  général,  sur  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Greffier,  a  voulu  poser  en  principe  la  néces- 
sité de  la  reconstruction  de  la  prison  conformément  au  système 
prescrit  par  la  loi  du  5  juin  1878,  afin  que  cette  question  ne 
puisse  plus  faire  l'objet  d'aucune  discussion  ultérieure  et  donner 
à  cette  opération  le  caractère  d'une  œuvre  d'utilité  publique, 
n  a  placé,  en  tête  du  projet  de  la  Commission,  les  articles 
suivants: 

Article  premier.  —  Il  sera  procédé  à  la  reconstruction,  con- 
formément au  système  prescrit  par  la  loi  du  5  juin  1878,  de 
la  prison  d'Orléans. 

Il  sera  également  procédé  à  la  reconstruction  de  la  .gendar^ 
merie  d'Orléans. 

ART.  2.  —  Ces  reconstructions  seront  faites  sur  des  terrains 
qui  sont  acquis  par  le  département  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  5. 

Art.  3.  —  Les  bâtiments  et  terrains  qui  forment  aujourd'hui 
la  dépendance  des  prisons  et  de  la  gendarmerie  seront  aliénés 
et  leur  prix  employé,  jusqu'à  due  concurrence,  au  paiement  des 
frais  de  translation,  le  tout  conformément  aux  délibérations  qui 
seront  prises  ultérieurement  par  le  Conseil  général. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  cours  de  la  délibération,  ancune 
réserve  n'a  été  faite  sur  la  nécessité  d'appliquer  la  loi  du  S  juin 
1875  et  que  le  Conseil  général  s'est  rangé  unanimement  à  l'opi- 
nion de  M.  Greffier  se  disant  <  un  partisan  déclaré  du  système 
cellulaire...  » 

Le  projet  du  Conseil  général  est  en  ce  moment  devant  le  con- 
seil d'État.  Il  est  à  désirer  qu'il  n'y  subisse  pas  un  temps  d'airèt 
trop  prolongé.  Il  est  à  désirer  surtout  que  les  autres  conseils 
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généraux  prennent  exemple  sur  celui  du  Loiret  et  comprennent 
que  la  transformation  de  leurs  prisons  répond  à  un  grand  intérêt 
social. 


VI 


Informations  diverses. 

—  La  commission  du  sénat  chargée  de  Vexamen  des  projets  de 
loi  sur  la  protection  de  l'enfance  présentés  par  M.  Th.  Roussel 
et  plusieurs  de  ses  collègues,  et  par  le  gouvernement,  poursuit 
activement  le  cours  de  ses  travaux.  Elle  a  entendu  M.  le  Garde 
des  sceaux,  et  M.  le  Blinistre  des  finances.  Elle  a  également 
appelé  et  entendu  M.  le  Directeur  de  l'Assistance  publique  et 
M.  le  Secrétaire  de  la  Société  générale  des  Prisons.  Elle  arrêtera 
définitivement  le  texte  du  projet  qu'elle  compte  présenter  au 
Sénat,  lorsqu'elle  aura  reçu  les  observations  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur.  Elle  a  choisi  pour  rapporteur  M.  Th.  Roussel 
qui  espère  pouvoir  déposer  son  rapport  aussitôt  après  les  vacances 
de  Pâques.  Dans  cette  hypothèse,  la  discussion  du  projet  de  loi 
pourrait  être  mise  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat  ve]:s  le  mois  de 
juin. 

—  A  la  suite  des  conférences  qui  ont  eu  lieu,  dans  le  cours 
de  la  dernière  année,  soit  à  Londres,  soit  à  Bristol,  entre  les 
directeurs  des  Écoles  industrielles,  et  après  avoir  consulté  les 
principaux  magistrats  et  fonctionnaires,  le  gouvernement  de  la 
Rein^  d'Angleterre  vient  d'instituer,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  mars  dernier,  une  Commission  d'enquête  chargée  d'étu- 
dier toutes  les  questions  relatives  à  la  protection  et  à  l'éducation 
de  l'enfance  insoumise  et  abandonnée,  soii  au  point  de  vue  de 
la  législation,  soit  au  point  de  vue  des  méthodes  à  suivre,  soit 
au  point  de  vue  des  résultats  obtenus  par  une  expérience  de 
plusieurs  années. 

Cette  Commission  consignera,  dans  un  Rapport  qui  sera  publié 
dans  un  an  ou  dix-huit  mois,  les  dépositions  qu'elle  aura 
recueillies  et  les  résultats  de  ses  recherches. 

Klle  est  composée  de  quatorze  membres  appartenant  au  Parle- 
ment et  à  la  magistrature,  et  parmi  lesquels  on  nous  signale  lord 
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Âberdare,  ancien  ministre  de  rintéricur,  le  comte  de  Dalhonsie, 
Jord  Norton,  sir  Kay  Shuttleworth,  etc. 

—  La  Société  générale  de  protection  de  l'enfance  abandonnée 
et  coupable  a  conçu  le  projet  de  réunir  à  Paris  un  Congrès 
International  sur  le  même  objet.  Le  gouvernement  français  lui 
a  promis  son  concours  et  s'est  chargé  de  transmettre  aux  gou- 
vernements étrangers  son  programme  et  ses  questionnaires. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'intérêt  que  doit  ofiFrir 
une  telle  réunion,  à  laquelle  voudront  prendre  part  ceux  des 
membres  de  la  Société  générale  des  prisons  qui,  depuis  près  de 
trois  ans,  ont  fait  des  questions  relatives  à  la  protection  de  Fea- 
fance   une  étude  si  patiente  et  si  complète. 

^-  Dans  la  séance  du  14  novembre  1881,  de  la  Chambre  des 
Députés  de  l'Empire  d'Autriche,  M.  le  D'  Pragak,  ministre  de 
la  justice,  a  présenté  le  projet  d'un  nouveau  code  pénal  qui 
avait  été  une  première  fois  présenté  par  son  illustre  prédéces- 
seur, M.  le  D'  Glaser,  le  7  novembre  1874.  Ce  projet  avait  été 
étudié,  pendant  les  sessions  de  1875-1877  par  une  Commission 
de  la  Chambre.  Dans  la  séance  suivante,  le  18  novembre,  M.  Pra- 
gak a  fait  une  exposition  sommaire  des  principes  sur  lesquels 
ce  projet  est.  basé  et  des  travaux  auxquels  il  a  déjà  donné  lieu. 
Conformément  à  la  demande  du  ministre,  la  Chambre  a  nommé 
une  Commission  nouvelle,  composée  des  députés  même  qui 
avaient  formé  la  précédente.  On  peut  en  augurer  que  ce  pro- 
jet ne  tardera  pas  à  vem'r  en  discussion. 


PARIS.    —   IMPRIMKRIK    CUAIX,  SO,    RCB  BUaiRI.    —  6195-f. 
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SÉANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

DU  HARDI  18  AVRIL  1882. 


Présidence  de  M.  Bérenger,  Sénateur,  Président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  offerts.  ^  Suite  de  rexameu 
du  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  la  protection  des  Enfants:  MM. 
le  D'  Marjolin,  Femand  Desportes,  Duverger,  Hardouin,  Brueyre,  R.  Jay, 
M.  le  Président,  M.  le  P'  Arboux. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

4 

M.  Li  Président.  —  Depuis  la  dernière  séance,  le  Conseil  de 
Direction  a  nommé  : 

Membres  titulaires: 
M.  Thadée  Hrechorowicz,  professeur  à  la  Faculté   de  Droit  de 

l'Université  de  Varsovie. 
La  Bibliothèque  de  la  Cour  de  Cassation. 

M.  lk  Secrétaire  général.  —  J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la 
Société  la  liste  des  ouvrages  qui  lui  ont  été  offerts  depuis  sa 
dernière  séance. 

53*  Rapport  annuel  des  Inspecteurs  du  Pénitencier  du  District 
de  VEst  de  Philadelphie  (Pensylvanie). 

Statistique  pénitentiaire  du  Royaume  de  Suèdepour  Vannée  4880, 
offert  par  M.  Almquist,  Directeur  général. 

43^  Rapport  annuel  de  la  Société  des  Prisons  de  Francfort-sur- 
te-Mein  (4884), 

?•  Compte  rendu  de  la  Société  de  Patronage  pour  les  prisonniers 
libérés  de  Berne. 
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M.  LE  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  protection  de  l'Enfance.  Suivant 
Tordre  de  discussion  proposé  par  la  Section  et  adopté  par  elle, 
la  Société  a  d  abord  examiné,  dans  sa  dernière  séance,  la  question 
de  savoir  a  s'il  convient  d'admettre  la  charité  privée  à  concourir 
avec  l'assistance  publique  à  la  protection  des  enfants  matériel- 
lement et  moralement  abandonnés.  » 

Elle  a  également  abordé  la  deuxième  question  :  a  Convient-il 
de  prononcer,  contre  les  parents  jugés  indignes,  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  ou  faut-il  se  borner  à  leur  retirer  l'exer- 
cice du  droit  de  garde  et  d'éducation  ?  » 

Nous  entendrons  ce  soir  les  observations  qui  pourront  être  faites 
encore  sur  cette  seconde  question  et  aborder  [les  suivantes.  La 
troisième  d'ailleurs  se  réfère  à  la  seconde  et  doit  être  discutée 
en  même  temps  :  «  Dans  quels  cas  l'une  ou  l'autre  de  ces  mesu- 
res doit-elle  être  prise?  » 

M.  LE  D*"  JUrjolln.  —  Je  désirerais  être  fixé  sur  les  cas  dans 
lesquels  nos  lois  actuelles  permettent  de  prononcer  contre 
des  parents  indignes  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Pai*is.  — 
Ces  cas  sont  au  nombre  de  deux.  L'article  335  du  Code  pénal  pro- 
nonce la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  contre  les  parents 
qui  ont  excité,  i'avorisé  ou  facilité  habituellement  la  débauche 
ou  la  corruption  de  leur  enfant  mineur. 

La  loi  du  7  décembre  1874,  permet  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer cette  peine  accessoire  contre  ceux  qui  emploient  leurs 
enfants  dans  des  professions  ambulantes  contrairement  aux  pres- 
criptions de  cette  loi,  ou  qui  les  emploient  à  la  mendicité 
habituelle. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  déchéance  est  très  rarement 
prononcée  dans  le  cas  prévu  par  celte  dernière  loi.  Je  n'en  con- 
nais qu'un  exemple.  Cela  tient  à  ce  que  le  ii^.gislateur  a  omis  de 
régler  le  sort  de  Tciifanldont  les  parents  seraient  destitués  de  la 
puissance  paternelle.  Après  le  jugement  auquel  je  fais  allusion, 
il  a  fallu  que  l'administration  pénitentiaire  intervint  pour 
recueillir  les  enfants. 

Je  ne  consteste  pas,  qu'à  l'exemple  de  plusieurs  législations 
étrangères,  il  ne  soit  utile  de  prononcer,  dans  d'autres  cas,  la 
déchéance  ou  la  suspension  de  la  puissance  paternelle  afin  d'en 
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prévenir  les  abus.  L'enfant  a  besoin  d'être  protégé  dans  sa  per- 
sonne, dans  sa  moralité,  même  dans  ses  biens,  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  de  parents  réellement  indignes. 

iILàis  cette  réforme,  dont  il  est  facile  de  comprendre  la  gra« 
vite,  doit  certainement  soulever,  soit  dans  son  application,  soit 
même  dans  son  principe,  une  controverse  ardente,  et  je  regret- 
terais, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  qu'elle  fût  portée  devant  le 
Parlement,  d'une  manière  incidente,  à  l'occasion  de  la  loi  sur 
la  protection  des  enfants  abandonnés  et  insoumis. 

Pour  assurer  l'application  de  cette  loi,  il  suffit,  sans  toucher 
^ui  principes  de  la  puissance  paternelle,  de  retirer  à  certains 
parents  l'exercice  dii  droit  de  garde  et  d'éducation,  sans  pro- 
lioncer  contre  eux  une  déchéance  qui  constituerait  pour  eux 
^e  véritable  dégradation  civile, 

La  Société  générale  des  Prisons  s'est  rangée  à  ce  dernier  avis; 
^e  même,  dans  le  premier  moment,  la  Commission  du  Sénat 
^iisie  du  projet  émané  de  l'initiative  de  M.  Roussel  et  de  plu- 
^/ecirs  de  ses  collègues. 

Cette  Commission  n'a   songé  à  s'occuper  des  questions  de 
^écîfcéance  de  la  puissance  paternelle  et  de    tutelle  que  lors- 
qu'elle s'en  est  vue  saisie  par  le  projet  du  gouvernement. 
^i-Ile  m'a  fait  l'honneur  de  m'appeler  dans   son  sein,  et  j'ai 
^^   ^^lors  l'occasion  de  lui  exprimer  les  craintes  que  le  projet  du 
"^reniement  avait  fait  naître  parmi  nous, 
ais  j'ai  su  que  depuis,  et  sur  l'insistance  de  M.  le  Garde  des 
Tix,  elle  avait  maintenu,  dans  son  projet  de  loi,  la  partie 
âve  à  la  déchéance  et  à  la  .tutelle. 

le  regrette,  car  je  crains  que  l'examen  de  ces  graves  ques- 
**''"^*^^^^  ne  soit  une  cause  de  retard,  sinon  un  motif  de  rejet,  pour 
""^i,  à  l'adoption  de  laquelle  nous  attachons  tous  un  si  grand 


X -^^. 


^  DuvKRGER,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  —  Je 
^\^*^^-^5tnde  la  permission  de  joindre  mes  vœux  à  ceux  de  M.  le 
^^^^^^^^^laire  général,  pour  que  le  titre  consacré  à  la  déchéance  de 
'^  l^uissance  patemehe  soit  retranché  du  projet  de  loi. 

^^^  titre  est  une  loi  de  répression,  une  loi  pénale  ;  il  n'appar- 
Ûeot  pas  à  la  loi  d'humanité  que  va  discuter  le  Parlement  ;  il 
k  î^'^Ppartiendrait  pas  même  au  Code  civil  ;  il  aurait -sa  place  dans 

m^  le  Clode  pénal. 


—  3S2  — 

Lorsque  notre  Code  pénal  sera,  de  nouveau,  revisé,  il  y  aura 
lieu  d'examiner  quels  sont  les  crimes  et  les  délits  auxquels  doit 
être  attachée,  comme  peine  accessoire,  la  (iéchéance  de  la  puis- 
sance paternelle;  et  peut-être  de  rechercher  s'il  conviendrait 
d'employer  cette  déchéance  comme  peine  principale  pour  répri- 
mer des  faits  immoraux  que  ne  frappent  pas  d'autres  peines. 

L'un  des  objets  principaux  de  la  loi  de  protection  qui  nousoccupe, 
est  d'organiser  le  moyen  légal,  pour  les  sociétés  ou  pour  les  [per- 
sonnes charitables  qui  auront  recuelli  un  enfant,  de  refuser  aux  pa- 
rents la  restitution  de  cet  enfant  toutes  les  fois  qu'il  yaurait^pour 
l'enfant,  danger  physique  ou  moral  à  rentrer  dans  sa  famille. 

Ce  moyen  est  facile  à  organiser,  sans  compliquer  la  loi  de 
dispositions  pénales  ;  il  doit,  d  ailleurs,  être  tel  qu'il  puisse  s'ap- 
pliquer dans  les  cas  où  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
ne  sera  jamais  prononcée  par  la  loi,  même  facultativement,  parce 
qu'elle  serait  injuste. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Pour  que  la  Société  puisse  com- 
prendre les  difficultés  que  doit  soulever  cette  partie  du  projet  de 
loi  du  Gouvernement  et  combien  elle  s'éloigne  de  l'objet  que 
nous  avons  en  vue,  il  suffit  d'en  résumer  sommairement  les 
dispositions  principales. 

Le  projet  déclare  la  déchéance  obligatoire  dans  certains  cas, 
facultative  dans  certains  autres,  réservant  toujours  aux  tribunaux 
le  droit  de  la  prononcer. 

Elle  doit  être  obligatoire  :  i**  dans  le  cas  prévu  par  l'article  33S 
(C.  P.)  et  s'étendre,  dans  ce  cas,  non  seulement  à  l'enfant 
victime  de  ses  parents,  mais  à  tous  les  autres  enfants  nés  et  à 
nailredumariage,cequi  est  d'ailleurs  une  juste  et  utile  innovation. 

2°  Lorsque  les  parents  ont  été  condamnés  en  récidive,  soit 
comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits 
commis  sur  la  personne  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants, 
soit  comme  coauteurs  ou  complices  d*un  crime  commis  par  un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants. 

Eh  bien  !  môme  dans  ce  dernier  Cds,  si  grave  qu'il  puisse  être, 
est-il  juste  que  la  déchéance  soit  toujours  prononcée?  Ce  qui,  dans 
celte  réunion,  doit  nous  occuper,  ce  n'est  pas  d'apprécier  le  plus 
ou  moins  de  gravité  des  crimes  que  la  loi  pénale  frappe  justement 
et  d'y  ajouter  xme  peine  accessoire.  C'est  d'abord  l'intérêt  des  en- 
fants, dans  une  discussion  spéciale  qui  a  pour  objet  l'adoption  de 


—  3S3  — 

mesures  préventives  à  prendre  pour  les  empêcher  de  tomber  dans 
le  délit  et  dans  le  crime.  Eh  bien!  il  y  a  de  grands  criminels 
qui  sont  de  bons  pères  de  famille,  qui  ont  pour  leurs  enfants 
une  sollicitude  toute  particulière.  Lorsqu'ils  ont  expié  leurs 
fautes,  lorsqu'ils  rentrent  dans  la  société,  et  reprennent 
l'exercice  de  leurs  droits,  pourquoi  les  placer  hors  la  loi,  pour- 
quoi leur  fermer  l'entrée  de  leur  famille,  alors  que  l'intérêt  de 
leurs  enfants  ne  l'exige  pas  impérieusement? 

Ce  qui  doit  nous  préoccuper  aussi,  ce  que  nous  ne  devons 

jamais  perdre  de  vue,  nous.  Société  des  Prisons,  c'est  l'intérêt 

pénitentiaire.   Ne  savons-nous  pas  que  notre  législation  sur  la 

b^nsportation,  c'est-à-dire  sur  la  répression  des  plus  grands 

•    trimes,  repose  en  partie  sur  cette  idée  juste  que,  même  par 

^^/à  les  mers,  dans  le  monde  nouveau  où  ils  sont   appelés  à 

^Vre,  les  sentiments,  les  devoirs,  la  consolation  de  la  famille, 

peuvent  seules  ramener  les  condamnés  à  une  vie  honnête?  Et 

^cst  pourquoi  l'administration  s'efforce,  soit  d'appeler  à  la  Nou- 

^e/ie-Calédonic  les  familles  des  transportés,  soit  d'en  former  de 

Nouvelles.  La  déchéance  obligatoire  de  la  puissance  paternelle 

procède  d'ime  idée  toute  contraire  et  je  ne  saurais  m'y  associer. 

^— ^    que  je  dis  de  la  déchéance  obligatoire,  je  le  répéterai  pour 

la  cl^ohéance  facultative.  Pourquoi  la  prononcer  lorsque  l'intérêt  de 

leràDa^l  ne  l'exige  pas  absolument  ?  Pourquoi  donner  aux  tribu- 

nan  X  oe  droi  t  terrible  d'ajouter  à  la  peine  portée  par  la  loi,  une  peine 

^^^ssoire  perpétuelk  qui  rendra  presque  impossible  l'amende- 

in^^^  t  du  libéré  et  lui  enlèvera  les  seules  chances  qu'il  au  fa  souvent 

d'é^^liapper  à  la  récidive?  Et  cela  d'une  façon  préventive,   au 

ïO^iïïxeiit  même  de  sa  condamnation,  et  sans  admettre  que  la 

ç^^'^e  qu'il  aura  subie,  puisse  le  ramener  au  bien  ?  N'est-ce  pas 

fcCî^îre  dans  la  loi  l'impossibilité  morale  de  l'amendement  et,  en 

^^\  cas,  sa  stérilité?  Voyez,  Messieurs,  combien  cela  serait  grave! 

ïit  maintenant  reportez-vous  au  texte  du  projet  de  loi  et  recon- 

fi^>»sez,  avec  moi,  que  la  possibilité  de  la  déchéance  va  devenir 

^e  droit  commun,  et  que  ce  n'est  plus  qu'exceptionnellement 

qu'elle  ne  pourra  être  prononcée. 

Pour  tous  les  crimes,  d'abord,  —  même  pour  les  crimes  politi- 

(jues,  sauf  ceux  qui  touchent  à  la  sûreté   intérieure  de  l'État! 

Et  pour  la  plupart  des  délits  commis  en  récidive!  Et  même 

pour  certains  délits,  lors  d'une,  première  condanmation  lorsque 

cette  condamnation  aura  été  de  plus  de  trois  mois  ! 
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Ainsi  un  simple  vagabond^  s'il  est  condamné  à  plus  de  trois 
mois  de  prison,  peut  être  déclaré  indigne  d'être  père  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir,  se  voir  enlever  ses  enfants  et  les  voir 
confiés  à  un  tuteur  étranger. 

Le  projet  va  plus  loin:  il  frappe  delà  même  peine  Thorome  qui 
s'enivre,  alors  que  son  ivresse  n'a  donné  lieu  à  aucune  poursuite, 
à  aucune  condamnation. 

Et  rappelez-vous-le,  Messieurs  :  alors  même  que  l'intérêt  des 
enfants  n'est  pas  en  cause,  alors  que  ce  vagabond,  cet  ivrogne 
serait  le  plus  dévoué  des  pères! 

C'est  un  projet  draconien!  U  abandonne  la  puissance  paternelle, 
cette  magistrature  sacrée,  à  l'arbitraire  des  tribunaux,  et  voilà 
comme  l'exagération  d'une  idée  utile  peut  aboutir  aux  plus  fâ- 
cheux abus,  aux  plus  graves  périls.  La  seule  excuse  de  cette  loi 
et  d'autres  semblables  serait  d'être  inapplicable. 

Que  va  devenir  le  projet  de  la  loi  sur  la  protection  de  l'enfance 
au  milieu  de  cette  controverse?  Va-^il  même  lui  survivre? 

M.  Hardouin,  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats  de  Quimper^ 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  de  Douai.  —  Je  ne  saurais  par- 
tager les  craintes  que  le  projet  de  loi  du  gouvernement  inspire 
à  M.  le  Secrétaire  général.  Il  serait  notamment  très  heureux  que 
les  vagabonds  se  vissent  retirer  la  tutelle  de  leurs  enfants.  Ils  ne 
peuvent  que  leur  donner  de  mauvais  exemples  et  les  pousser, 
les  forcer  au  mal.  Les  vagabonds  ne  voient  dans  la  famille  que 
la  facilité  d'exploiter  leurs  enfants,  de  les  faire  mendier  et  voler. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Il  y  a  le  vagabondage  d'accident  et 
le  vagabondage  d'habitude.  Ce  dernier,  celui  qui  constitue  la 
profession  môme  de  Thomme  qui  l'exerce,  est  atteint  par  la  loi  de 
1874  et  je  ne  songe  pas  à  critiquer  cette  loi  que  je  voudrais,  au 
contraire,  voir  plus  souvent  appliquer.  Hais  le  vagabondage  d'acci- 
dent, celui  qui  ncsuppose  pas  une  habitude  invétérée,  qui  peut  être 
la  conséquence  directe  de  la  misère,  pourquoi  permettre  de  le 
frapper  ainsi,  lors  d'une  première  condamnation  ? 

M.  BRUEYRE,cAe/'de  la  division  des  Enfants  assistés  à  V Assis- 
tance publique,  —  Lorsque  la  Commission  réunie  à  la  chancellerie 
a  commencé  l'étude  du  projet  qui  est  devenu  celui  du  gouver- 
nement, elle  se  trouvait  en  face  d'un  problème  posé  devant 
l'opinion  publique  et  que  notre  Société  discutait  depuis  pluiiews 
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années:  quels  étaient  les  moyens  à  demander  à  la  loi  pour  sous- 
traire à  leur  situation  funeste  et  à  leur  avenir  plus  sombre 
encore,  les  milliers  d*enfants  qui,  dans  les  grandes  villes,  vivent 
à  l'état  nomade  et  donf  la  santé,  Téducation,  les  mœurs  sont 
mises  en  péril  par  la  négligence  ou  les  vices  de  leurs  parents? 
Ayant  à  faire  une  loi  de  protection  de  Teiifance,  elle  s'est  de- 
nKmdée  d*abord  quelle  était  la  composition  de  ces  foules  d'en- 
fants dont  elle  voulait  assurer  le  sort.  Les  uns  sont  des  enfants 
de  parents  débauchés,  vicieux,  et  qui,  abandonnés  par  eux  à 
tous  les  hasards  de  la  rue,  deviennent  tût  ou  tard  de  mauvais 
sujets.  Les  autres  appartiennent  à  des  parents  souvent  honnêtes 
mais  qui,  par  suite  de  leur  misères,  de  leurs  infirmités,  de  la 
nature  de  leurs  occupations  ne  peuvent  veiller  sm*  leurs  enfants. 
—  Le  résultat  est  d'ailleurs  le  même  ou  à  peu  près  pour  l'en- 
fant moralement  abandonné  ainsi,  il  vit  en  état  de  vagabondage 
et  de  rapines.  —  Si  les  parents  consentent  à  les  confier  au  ser- 
vice des  moralement  abandonnés  créé  depuis  un  an  à  l'Assistance 
publique  sous  les  auspices  du  Conseil  général  de  la  Seine  ou  à 
des  Sociétés  de  bienfaisance,  ils  sont  sauvés.  Mais  si  les  parents 
ne  se  donnent  même  pas  la  peine  de  venir  frapper  à  des  portes 
qui  ne  demandent  qu'à  s'ouvrir,  ou  s'ils  tiennent  à  conserver  des 
enfants  qu'ils  maltraitent,  dont  ils  se  servent  pour  mendier, 
quels  moyens  légaux  faut-il  créer  pour  venir  au  secours  de  ces 
enfants?  — Devait-on  simplement  donner  aux  tribunaux  le  droit 
d'enlever  aux  parents  la  garde  et  l'éducation  de  l'enfant,  tout  en 
laissant  subsister  les  autres  prérogatives  de  la  puissance  pater- 
nelle? Devait-on  au  contraire  déclarer  l'indignité  des  parents 
et  les  frapper  de  déchéance  ?  —  C'est  à  ce  dernier  système  que  la 
Commission  s'est  arrêtée  après  un  substantiel  rapport  de  M.  l'a- 
Tocat  général  Pradine.  Il  suffisait  dès  lors  d'étendre  le  principe 
contenu  dans  l'arlicle  335  du  Code  pénal  et  de  la  loi  de  1874, 
aux  cas  très  nombreux  dans  lesquels  la  conduite  des  parents  est 
de  nature  à  nuire  à  leurs  enfants.  Il  n'y  avait  à  proprement  parler 
aucune  innovation  aux  principes  déjà  admis,  mais  seulement 
une  extension  dont  la  limite  naturelle  devait  être  qu'il  no  faut 
frapper  le  père  de  la  déchéance  que  pour  un  acte  ou  une  série 
d'actes  nuisibles  à  l'enfant,  mais  jamais  pour  des  actes  étrangers 
à  l'exercice  de  son  pouvoir  paternel. 

Cette  indignité  prononcée,  il  fallait  assurer  le  sort  de  l'enfant 
désormais  sans  père.  Les  rédacteurs  des  articles  334  et  335  du 
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Code  pénal,  comme  aussi  de  la  loi  de  1874  sur  les  professions 
ambulantes,  en  créant  les  deux  seuls  cas  d'indignité  paternelle 
de  notre  législation,  avaient,  absorbés  dans  la  question  juridique, 
perdu  de  vue  le  corollaire  de  la  déchéance,  c'est-à-dire  la  néces- 
sité de  donner  à  l'enfant  un  protecteur  ayant  sur  lui  et  pour  son 
bien  la  puissance  paternelle. 

Ck)mme  d'ailleurs  la  situation  d'enfants  dont  les  parents 
étaient  frappés  d'indignité  et  de  déchéance  était  tout  à  fait  sem- 
blable à  celle  des  enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  la  Com- 
mission avait  pensé  qu'il  fallait  leur  donner  le  tuteur  adminis- 
tratif déjà  consacré  par  les  lois  du  15  pluviôse  an  XIII  et  10  jan- 
vier 1849. 

On  se  trouvait  ainsi  en  face  d'un  système  complet  dans  toutes 
ses  parties  et  qui  se  résume  ainsi:  —  Quand  les  parents  consentent 
à  confier  à  des  Sociétés  ou  aux  administrations  publiques  com- 
pétentes des  enfants,  ils  peuvent,  en  vertu  d'un  contrat,  se 
dessaisir  d'une  portion  de  leur  puissance  paternelle  nécessaire 
pour  l'éducation  de  l'enfant.  —  Quand  les  parents  maltraitent 
leurs  enfants,  les  associent  à  leurs  vices,  ou  peuvent,  par  leur 
conduite  coupable,  mettre  en  danger  leur  santé  et  leur  moralité, 
ils  peuvent  être  frappés  d'indignité,  déchus  de  leur  pouvoir  pa- 
ternel. Il  suffira  dès  lors  que  les  services  des  moralement  aban- 
donnés saisissent  la  justice  des  cas  qui  leur  seront  signalés  pour 
prendre  charge  de  l'enfant  malgré  ses  parents  et  le  sauver  de 
ceux-ci. 

L'administration  tutrice  l'élèvera  ensuite,  le  façonnera  au  bien 
et  le  pourvoira  de  l'état  qui  devra  un  jour  le  faire  vivre,  ainsi 
qu'elle  le  fait  déjà  dans  les  services  d'Enfants  assistés. 

Si  ce  projet  do  loi  est  voté,  dans  les  termes  où  il  est  présenté 
par  le  Gouvernement,  sauf  à  amender  un  petit  nombre  de  ses 
articles,  le  but  qu'on  se  proposait  sera  rempli  et  la  protection  des 
enfants  maltraités,  livrés  au  vagabondage,  à  la  mendicité»  ou 
moralement  abandonnés  se  trouvera  assurée. 

M.  DuvERGER.  —  L'honorable  M.  Brueyre  a  signalé  une  lacune 
dans  les  deux  dispositions,  actuellement  en  vigueur.*  qui  pro- 
noncent la  déchéance  de  la  puissance  paternelle:  l'article  333 
du  Code  pénal  et  l'article  2  de  la  loi  du  7  décembre  1874  n'ont 
pas  dit  à  qui  serait  confié  l'enfant  du  père  privé  de  l'autorité 
paternelle. 


j 
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L'article  37:2  du  Code  civil  porte  que  renfant  reste  sous  l'auto- 
rité de  ses  père  et  mère  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 
Sans  doute,  le  père  exerce  seul  cette  autorité  pendant  le  mariage 
(article  373).  Biais,  lorsque  le  père  est  déchu,  par  suite  de  con- 
damnation judiciaire,  de  la  puissance  paternelle,  lorsqu'il  est  en 
état  d'absence,  ou  d'interdiction,  lorsqu'il  est  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés...  la  mère  exerce  la  puissance  paternelle  en 
^ertu  de  l'article  372  (1). 

A  ce  propos,  je  dois  faire  remarquer,  dans  le  titre  du  projet 

relatif  à  la  déchéance,  une  disposition  dure  contre  la   mère  : 

dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue  par  le  père,  la 

'a  Cour  ou  le  Tribunal  compétent  décide  si  la  mère  exercera  la 

puissance  paternelle  en  toutou  en  partie. 

iï  y  a,  dans  cette  disposition,  contre  la  mère  non  déchue  de 

/a  puissance  paternelle,   une  présomption  d'indignité,    ou,  au 

^oins,  de  fiEÙblesse,  qui  est  contraire  à  la  règle  de  morale  et  de 

^oiit  que  le  mal  ne  se  présume  pas. 


•  .BrueyreT —  Mais  le  père  peut  être  veuf.  D'ailleurs,  dans  ces 
^iges,  la  mère  est  souvent  tout  aussi  indigne  que  le  père, 
souvent  aussi  on  n'a  affaire  c[u'à  des  situations  irrégulières, 
®^      ^-     des  enfants  naturels  reconnus  ou  non: 


«^  Fernand  Desportes.  —  Dans  le  projet  primitif  on  avait 

é,  dans  le  cas  d'inconduite  notoire  des  parents,  à  donner 

ôV^"^-     "tribunaux  le  droit  de  priver  ces  parents  du  seul  droit  de 

^^'*"^i^;et  cela  aurait   suffi.  On  serait  arrivé  ainsi  au  résultat 

^^^^x*é.  Le  fait  seul  d'un  crime  tel  que  le  faux,  par  exemple,  n'indi- 

4V^^  pas  que  le  père  soit  un  mauvais  père  :  l'essentiel  c'est  de  pou- 

'^^^'i^,  quand  l'intérêt  de  l'enfant  l'exige,  lui  retirer  l'exercice  du 

^^'^ît  de  garde  et  d'éducation. 

M,  Raoul  Jay,  avocat  à  la  Cour  d'appel.  —  Je  ne  vois  pas  une 
^Mférence  bien  grande  entre  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle et  la  privation  du  droit  de  garde.  A  Tégard  des  enfants  qui 
Doos  occupent,  il  n'y  a  pas  de  puissance  paternelle  à  exercer  sur  les 
biens,  car  il  n'ont  pas  de  biens.  Et  alors,  stu*  la  personne,  est- 
ce  qu'elle  n'est  pas  tout  entière  dans  le  droit  de  garde  ?  Est-ce 


(1)  Yoy.  M.  Demolombe,  t.  VI,   d**  296  et  suiv.;  —  MM.  Aubry  et  Rau, 
(4-  édit.)  t.  VI,  p.  77. 
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que  priver  un  père  du  droit  de  garde  n'est  pas  le  priver  de  toute 
la  puissance  paternelle  ? 

M.  Fernand  Desportes.  —  Cette  observation  corrobore  la 
pensée  du  projet  primitif  de  la  Société  des  Prisons.  Si  le  même 
résultat  est  atteint  par  la  déchéance  et  par  la  simple  privation 
du  droit  de  garde,  pourquoi,  à  propos  d'une  loi  de  protection,  de 
charité,  venir  introduire,  sans  nécessité,  cette  grave  question 
dei  la  puissance  paternelle,  et  prononcer  une  déchéance  qui 
frappe,  non  seulement  le  père,  mais  la  famille  tout  entière  d'une 
dégradation  indélébile  ? 

M.  DuvERGER.  —  Il  y  a  une  différence  profonde  entre  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  qui  est  une  peine  propre- 
ment dite,  et  la  simple  suspension  qui  est  une  mesure  de  pro- 
tection. 

La  déchéance  ne  peut  cesser  que  par  la  réhabilitation  plus  ou 
moins  difficile  à  obtenir.  Le  courage  nécessaire  pour  arriver  à 
remplir  les  conditions  de  la  réhabilitation,  se  reiîcontrera .  rare- 
ment chez  le  père  condamné  et  humilié. 

La  suspension  n'est  jamais  qu'une  mesure  provisoire;  elle 
sera  levée  aussitôt  que  le  père  l'aura  mérité  et  que  l'intérêt  de 
l'enfant  le  permettra.  La  possibilité  de  reprendre  leur  enfant, 
dès  que  leur  conduite  ou  leur  situation  aura  changé,  agira  sur 
les  parents,  comme  moyen  d'amendement  ou  comme  encourage- 
ment, d'une  façon  plus  efficace,  plus  fréquente,  que  ne  le  ferait 
la  perspective  lointaine  de  la  réhabilitation.  Or,  comme  nous  le 
rappelait  M.  le  Secrétaire  général,  nous  devons,  ici  particulier 
rement,  demander  aU  législateur  de  faciliter  l'amendement  et 
d'encourager  le  travail  qui  met  fin  à  la  misère. 

M.  LE  Président.  —  Sans  contester  l'utilité  d'une  loi  sur  la 
déchéance  de  l'autorité  paternelle,  je  pense  qu'à  raison  du  grand 
nombre  de  questions  que  ce  projet  soulèverait,  il  y  aurait 
avantage  à  le  séparer  du  projet  sur  l'enfance.  11  ne  faut  pas 
oublier  l'urgence  de  cette  dernière  loi.  Tout  ce  qui  entraverait 
son  vote»  serait  éminemment  regrettable.  Beaucoup  d'onfants  se 
trouvent  perdus,  faute  de  dispositions  protectrices.  Dans  l'état 
actuel,  ce  serait  une  véritable  responsabilité  que  d'ajourner  la 
solution  des  questions  très   simples  que  comporte   la  première 
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partie  du  projet,  par  une  solidarité  inutile  avec  sa  seconde 
partie. 

M.  Brueyee. —  Je  suis  d'accord  sur  un  point  avec.  M.  le  Pré- 
sident, c'est  sur  la  nécessité  de  ne  proposer  au  Parlement  que 
les  dispositions   indispensables  pour    assurer  la   protection  de 
j'enfance.  Ce  m'est   encore  un  motif  de  plus  pour  défendre  le 
projet  du  gouvernement  contre  celui  proposé  par  la  Commission 
du  Sénat.  C'est  ainsi  que  le  sort  des  enfants  trouvés,  abandonnés 
et  orphelins  étant   déjà    réglé    por  la  législation    des  Enfants 
assistés,  il  ne  doit  pas  en  être  question  dans  le  nouveau  projet, 
afin  de  ne  pas  augmenter  le   désordre  d'une  législation  vieillie 
et  cpû  demande  à  être  remaniée,  non  pas  d'une  manière  acces- 
soire,  mais  de  front  et  d'une  façon  fondamentale.  C'est   ainsi 
encore  qu'il  faut  se  garder,  ainsi  que  dans  le  projet  de  l'hono- 
j~sd)leM.  Roussel,  de  confier  le  soin  de  prononcer  les  admissions 
d^enfants  au  Préfet  de  Police,    si   vous  Jie  voulez  pas  soulever 
l'^opînion    publique  .    Les    secrets  d'adultère,   d'incest^  ou  de 
ves  manquements  au  devoir  qui  sont  mêlés  si  souvent  aux 
Il)andons  d'enfants,  ne  peuvent  être  confiés  à  des  agents  relevant 
e  la  Préfecture  de  Police.  Il  n'y  aurait  plus  d'abandon  dans  ce 
Sy  les  mères  préféreraient  des  infanticides.    11^  faut  donc  ne 
3en  innover  sur  ce  point.  —  J'en  dirai  autant  pour  la  tutelle. 
Commission  de  la  chancellerie,  après  mûres  délibérations,  a 
ensé  qu'il  fallait  conserver  le  principe  sur  lequel  repose  depuis 
création  le  service  des  Enfants  assistés,  c'est-à-dire  la  tutelle 
^posant  dans  les  mains  d'un  fonctionnaire  responsable  et  révo- 
par  le  gouvernement.  Voilà   d'abord  trois  questions  qu'il 
st  prudent,  pour  le  succès  du  vote  de  la  loi,  de  ne  pas  soulever. 
Mais  ce  point  accordé,  je  crois  que  même  le  projet  du  gou- 
emement  pourrait  être  utilement  amendé  et  au   titre  des  en- 
Saints  des  parents  déchus  et  au  titre  des  enfants  délaissés.  Pour  ne 
ItMirf^r  <P®  d^s  premiers,  je  crois  que  les  cas  facultatifs  de  dé- 
héance  que  pourra  prononcer  le  tribunal  devraient  être  restreints 
'une  façon  absolue   aux  actes  des  parents  dommageables  aux 
enfants,  conformément  d'ailleurs  à    l'esprit  des  articles  334   et 
^33  du  Code  pénal.  Je  crois  que,  quelle  que  soit  la  gravité  du  crime 
cx>mmiSy  les  sentiments  paternels  peuvent  subsister  entièrement 
flans  le  cœur  du  coupable.  Il  faut  éviter  que  la  déchéance  paternell0 
devienne  une  peine  accessoire,  et  bien  grave,  de  la  pQin^,pI;ixl- 
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cipale.  Mais  cette  crainte  cesse  d'exister  si  le  délit  ou  le  crime 
atteint  Tenfant  dans  sa  moralité  ou  dans  sa  personne.  Je  pense 
donc  qu'il  serait  utile  de  ramener  à  ces  seules  espèces  les  cas 
de  déchéance  paternelle,  tout  en  reconnaissant,  il  est  vrai,  que 
comme  le  projet  de  loi  laisse  aux  tribunaux  le  soin  de  pro- 
noncer ou  non,  suivant  les  circonstances,  Vindignité  et  la 
déchéance  du  père,  la  sagesse  des  magistrats  est  une  puissante 
garantie  contre  tous  les  abus. 

M.  LE  PASTEUR  Arboux.  —  Souvcut  le  crime  lui-même  n'efface 
pas  la  tendresse  paternelle;  j'en  pourrais  citer  des  exemples. 
Quant  aux  vagabonds,  ce  ne  sont  pas  en  général  des  individus 
dangereux  et  malfaisants.  Ce  sont  des  ouvriers  sans  ressources, 
des  individus  sortant  de  l'hospice,  des  libérés  sortant  de  prison  ; 
dans  ces  cas,  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  serait  une 
pénalité  extrême. 

M.  DuvERGER.  —  M.  le  Président  a  fait  ressortir  l'urgence  de 
la  loi  (fhi  nous  occupe:  plus  le  vote  en  sera  retardé,  plus  sera 
peuplée  la  pépinière  du  vice  et  du  crime. 

On  simplifierait,  je  crois,  le  projet,  on  accélérerait  son  adop- 
tion, en  rassurant  le  Parlement  contre  le  danger  des  innovations, 
si  on  se  contentait  d'étendi*e  ^  la  suspension  de  certains  droits 
compris  dans  la  puissance  paternelle,  les  articles  444  et  suivants 
du  Clode  civil  sur  la  destitution  du  tuteur. 

Il  est  certain  que  la  destitution  de  la  tutelle  peut  être  infligée 
par  le  conseil  de  famille  au  survivant  des  père  et  mère,  tuteur 
légal  de  ses  enfants,  du  moins  en  ce  qui  concerne  Tadministra- 
tion  des  biens  (1). 

Il  y  a  mieux,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  plusieurs  fois, 
que  le  conseil  de  famille  peut,  en  destituant  de  la  tutelle  le 
survivant  des  père  et  mère,  confier  la  garde  des  enfants  à  une 
autre  personne;  qu'une  pareille  délibération  peut  être  également 
homologuée  par  le  tribunal  (2), 

(1)  Cela  est  admis  par  M.  Laurent  qui  ne  reconnaît  pas,  même  aux  tribu- 
naux, le  pouvoir  de  limiter  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  et  qui  déplore 
cette  imprévoyance  de  la  loi.  Principes  de  droit  civil  français^  T.  IV,  n*  Sïl- 

(2)  Req.  rej.,  3  mars  1856  (Wey.  c.  Wey);  DeviU.  et  Car.,  56,  I,  408; 
—  Req.  rej.,  15  mars  1854  (X.  C.  P.);  64,  I,  165;  —  Req.  rej.,  27  janvier 
1879  (Chevandier  de  Valdrôme);  79,  I,  465.  —  Tel  est  l'avis  de  M.  0eino- 
lombe,  t.  YI,  n*  366. 


ramener  au  devoir  les  parents  comme  les  enfants.  Le  devoir  des 
père  et  mère  est  d'exercer,  sur  leurs  enfants,  les  droits  que  Dieu 
leur  a  confiés.  C'est  méconnaître  le  caractère  sacré  de  ce  devoir, 
que  d'autoriser  les  parents  à  s'en  décharger  par  un  contrat.  Us 
se  croiront  quittes  des  obligations  qu'une  société  ou  une  per- 
sonne charitable  se  sera  engagée  à  remplira  leur  place.  Bien 
plus,  ils  exigeront  du  bienfaiteur  de  leur  enfant  l'exécution  de 
ses  engagements  ;  de  personnes  assistées,  ils  deviendront,  à  l'occa- 
sion, parties  poursuivantes. 

Tout  autre  est  l'effet  de  la  suspension  des  droits  de  garde  et 
d'éducation,  qui  résultera,  s'il  y  a  lieu,  du  bienfait  accordé. 

Le  refus,  autorisé  par  la  justice,  de  rendre  l'enfant  à  ses  père 
et  mère,  leur  rappellera  les  devoirs  qu'ils  seront  incapables 
d'accomplir,  tant  que  durera  leur  inconduite,  leur  cupidité, 
leur  insouciance  ou  leur  faiblesse. 

Sans  doute,  le  Code  civil  autorise  le  contrat  de  tutelle  offi- 
cieuse, en  vertu  duquel  l'administration  des  biens  de  l'enfant, 
comme  celle  de  sa  personne,  passe  au  tuteur  officieux  (art. 
365  C.  C.) 

Hais  c'est  en  vue  de  l'adoption  future,  que  la  loi  autorise  ce 
contrat.  Le  tuteur  officieux  doit  être  âgé  de  plus  de  cinquante 
ans,  n'avoir  point  de  descendant  légitime';  il  doit  obtenir  le 
consentement  de  son  conjoint.  L'enfant  aura  un  père  ou  une 
mère  d'adoption  ;  il  aura  une  position,  une  fortune  que  lui  lais- 
sera l'adoptant. 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  d'induction,  en  faveur  d'un  con- 
trat dont  la  fréquence  doit  être  prévue  et,  selon  nous,  redoutée, 
à  tirer  d'un  autre  contrat  qui  n'a  presque  jamais  lieu. 

Le  compte  rendu  de  la  justice  civile,  pour  Tannée  1878, 
relève  trois  cas  d'adoption  précédée  de  tutelle  officieuse;  le 
compte  rendu  de  1876  signale  un  seul  cas  de  tutelle  officieuse  ; 
les  comptes  rendus  de  1877  et  de  1878  n'en  signalent  aucun  (1). 

M.  Brleyre.  —  L'éminent  professeur  M.  Duverger  constate  avec 
raison  que  les  principes  du  Code  civil  n'autorisent  aucune  sti- 
pulation relative  à  la  puissance  paternelle  ou  maritale.  Mais, 
Messieurs,  c'est  précisément  parce  que  l'utilité  de  l'innovation 
d'un  contrat  permettant  aux  parents  le   dessaisissement  partiel 

(1)  Duvergier,  Lois,  Décrets,  etc.,  t.  LXXVri,p.  376;  t.  LXXVIII,  p.  68&; 
t.  LXXIX,  p.  617  ;  t.  LXXX,  p.  597. 
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de  leur  pouvoir  paterael  a  été  reconnue  indispensable  pour  la' 
proteclion  de  Tenfant,  que  la  Commission  de  la  Chancellerie  et 
que  le  Gouvernement  demandent  au  Parlement  de  la  consacrer 
par  une  loi. 

Le  but  si  élevé  que  poursuit  depuis  sa  fondation  la  Société 
des  Prisons  est  de  demandera  la  loi  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  sauver  Tenfant  de  ses  parents  et  de  lui-môme.  Or,  des 
éludes  qui  ont  été  apportées  ici  par  M.  le  sénateur  Roussel, 
par  M.  le  pasteur  Robin,  de  Tenquête  qui  a  été  faite  auprès  de 
tous  les  établissements,  de  toutes  les  œuM'es  qui  s'occupent  de 
l'enfance,  il  est  résulté  unanimement  qu'il  est  indispensable  de 
donner  certains  droits  sur  l'enfant  aux  institutions  qui  se  sont 
chargées  de  son  éducation. 

Il  a  donc  fallu,  parmi  les  droits  qui  composent  le  pouvoir 
paternel,  rechercher  ceux  qui  étaient  indispensables  à  Téduca- 
tion  et  à  l'intérêt  de  l'enfant.  Quant  aux  autres,  les  parents  les 
canserveraient  intégralement. 
-Au  point  de  vue  de  notre  projet  de  loi  l'intérêt  de  l'enfant  do- 
^1  ne  le  droit  du  père  et   se  le  subordonne.    C'est  assurément 
co ri  Urairc  à  l'esprit  de  notre  Code  civil,  héritier  des  traditions 
''^►rxa^.înes  sur  la  puissance  illimitée  du  père.  Mais   c'est   un 
pri  ricsîpe  élevé  conforme  aux  idées  modernes  qui  assurent  à  l'in- 
di'v îdti  des  droits  de  plus  en  plus   considérables.  Après  avoir 
e%5XTxxiné  un  à  un  tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle, 
la    CZommission  de  la  Chancellerie  a  retenu  comme  indispensable 
aU^3C    œuvres  protectrices  de  l'enfance:  le  droit  de  garde,  d'édu- 
c^^xc>n,  de  mise  en  correction.  Sur  les  observations   de  plusieurs 
fC^^rr^l)res,  il  a  été  ajouté  le  droit  d'autoriser  l'engagement  mi- 
\v^î\ix*e,  enfin  le  droit  de  gestion  exclusive  du  pécule  de  l'enfant, 
^ft^Ti    d'empêcher  que  des  parents  avides  ne  s'en  emparent  injus- 
j;^ti\ent.  Mais  tous  les  autres  droits  ont  été  laissés  aux  parents. 
V^î^LUs  quelle  forme  d'ailleurs  fallait-il  investir  de  cette  puissance 
\es  œmTes  protectrices  de  l'enfance  ?  Comme  on  se  trouvait  en 
ÇTésence,  non  point  de  parents   indignes,  mais  simplement  de 
çarents  que  leur  situation  malheureuse  rend  incapables  de  s'oc- 
cuper de  leurs   enfants,  il  fallait  tout  d'abord  que  les  parents  , 
consentissent  à  l'abandon  de  cette  portion  de  leurs   droits. 
D'autre  part,  il  fallait  aussi  que  les  Sociétés  protectrices  consen- 
tissent à  se  charger  de  toutes  les  conséquences  financières, 
matériefles  et  morales,  résultant  de  l'éducation  de  l'enfant  par 
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leurs  soins.  L'idée  d'un  contrat  entre  les  parents  et  les  œuvres 
de  bienfaisance  apparaissait  donc  naturellement.  D'ailleurs,  cet 
acte  pour  n'avoir  pas  de  validité  légale,  était  depuis  longtemps 
passé  dans  les  faits  et  nombre  d'orphelinats  l'emploient  avec 
plus  ou  moins  de  succès.  Aux  États-Unis,  la  grande  institution 
du  Juvénile  Asylum  passe  avec  chaque  parent  un  contrat  de 
cette  nature.  Enfin,  s'inspirantde  ces  précédents,  TÂssistance  pu- 
blique, en  créant  l'œuvre  des  Enfants  moralement  abandonnés, 
fait  signer  aux  parents  un  engagement,  qu'elle  sait  n'avoir  au- 
cune valeur  légale,  mais  dont  elle  a  éprouvé  néanmoins  l'eiBca- 
cité.  Au  surplus,  l'innovation  est  moins  grande  qu'on  ne  le  croit. 
Le  contrat  par  lequel  les  parents  se  dessaississent  d'une  portion 
de  leur  pouvoir  paternel,  à  la  condition  qu'on  élève  leurs  enfants 
est  tout  à  fait  analogue,  mais  avec  un  adoucissement  considé- 
rable aux  actes  qui  accompagnent  l'abandon.  La  Commission  de 
la  Chancellerie  était  donc  amenée  par  la  force  des  choses  à  ad- 
mettre le  contrat  et  à  demander  à  la  loi  d'en  assurer  la  validité. 
Les  autres  dispositions  du  projet  ont  pour  but  d'empêcher  les 
abus  qui  pourraient  naître  des  contrats,  en  imposant  aux  par- 
ties certaines  obligations,  telle  que  le  visa  du  juge  de  paix. 

M.  Feri^ànd  Desportes.  —  Je  ne  crois  pas  beaucoup  à  l'ap- 
parition de  principes  nouveaux  dans  le  domaine  du  Droit  civil, 
et  je  serais  tenté  devoir  plutôt,  dans  l'innovation  qui  nous^est  pro- 
posée, la  contradiction,  le  renversement  des  principes  anciens 
qui  sont  la  base  nécessaire  et  respectée  de  notre  Code. 

On  nous  demande  de  «  placer  dans  le  commerce  »,  —  c'est  l'ex- 
pression juridique,  —  le  plus  imprescriptible,  le  plus  inaliénable, 
le  plus  élevé  des  droits  de  l'homme  ;  la  puissance  paternelle.  On 
pourra  désormais  en  faire  l'objet  d'un  contrat,  et  pourvu  que 
le  juge  de  paix,  dont  l'intervention  ne  sera  qu'une  formalité 
comme  dans  les  conciliations  entre  plaideurs,  pourvu  que  le  juge 
de  paix  intervienne,  tout  sera  légitima,  tout  sera  définitif,  et 
nous  pourrons,  à  notre  gré,  donner,  prêter  ou  vendre  nos  enfants, 
avec  les  attributs  de  notre  puissance  paternelle  !  Nous  pour- 
rons faire  ce  contrat  posément,  le  méditer,  le  préméditer  avec 
soin,  et  nous  décharger  ainsi,  à  notre  fantaisie,des  devoirs  qui  nous 
sont  imposés  non  par  la  loi,  non  par  le  gouvernement,  non  par 
M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  mais  par  la  nature  et  par  Dieu  ! 

Cela  se  fait  en  Amérique,  nous  dit-on.  Non,  cela  ne  se  fait  pas, 
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ïnême  en  Amérique  l  En  Amérique,  le  contrat  n'intervient 
qu*en  présence  d'un  abandon  préalable,  d'un  fait  accompli,  d'un 
fuit  qui  s'impose.  L'enfant  est  ramassé  dans  la  rue,  la  police  le 
recueille  et  le  confie  à  une  grande  Société.  Cette  Société  recherche 
Je  père,  et  lui  propose  de  se  charger  de  l'éducation  de  l'enfant 
dont  il  ne  s'occupe  pas,  à  la  condition  qu'il  ne  viendra  pas  le 
lui  enlever  le  jour  où  il  pensera  pouvoir  en  .tirer  profit. 

II  y  a  là,  je  le  répète,  un  fait  qui  s'impose  et  dont  il  faut 
fégler  les  conséquences.  Votre  projet,  au  contraire,  autorise  le 
Contrat  de  délaissement,  eu  dehors  de  tout  abandon.  Le  père 
Vient  de  gaieté  de  cœur  en  discuter  les  conditions.  Sous  prétexte 
qu'il  est  pauvre  ou  qu'il  se  reconnaît  incapable,  il  renonce  aux 
droi  ts     comme    aux    devoirs  de  la  paternité,  et  cherche  à  en 
tirer    le  meilleur  profit.  J'ai  dit  à  une  de  nos  dernières  séances, 
que   œ  serait  la  traite  des  blancs.  Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  crois 
devoîjr  maintenir  cette  expression. 
Quel  est  l'honnête  homme  qui  se  résoudra  à  un  pareil  trafic? 
C'est  un  privilège  que  vous  créerez  pour  les  mauvais  parents: 
ils  trouveront  fort  commode  de  se  débarrasser  de  leurs  enfants 
légitirxies  ou  naturels  au  profit  d'industriels  qui  sauront  utiliser 
le  travail  de  ces  infortunés.  11  est  vraiment  heureux  que  le  projet 
fasse  à    ceux-ci  la  grâce  de  ne  pouvoir  être  tenus,  par  le  con- 
trat po.ssé  par  leurs  parents,  au  delà  de  leur  vingt  et  unième 
année  ! 

M.  Bi\Yj£YRE.  — Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  de  notre  honorable 

Sccréto-ifo  général  sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  la 

passat.îoi^  de  ces  contrats.  —  Ces  daugers  disparaîtront  d'une 

façon     ii-ljsolue,  lorsque  les    contrats  seront  passés  avec  l'Assis- 

tauce     Publique;  ils   pourront  se  produire  éventuellement  avec 

des  ^c>oîétés  privées,  mais  ils  se  dressent,  menaçants,  s'ils  ont 

lieU  ^-ïitre  des  parents  et  des  particuliers.   Aussi  l'Assistance 

pub'^^Ue  avait-elle  demandé,  dans  la  Commission,  que  seuls  les 

^dïTf^^^iairations    pubUques    et  les  services  d'Enfants  Assistés 

eU^^^t  ce  bénéfice  du  contrat  avec  les  parents.  Sa  prétention 

jj^d^^*^    pour  les  enfants  de  parents  indignes  a  été  rejetée  à  la 

^Y^a^^^lleriepourles  enfants  délaissés  et  moralement  abandonnés, 

^ti^îUe  de  nature  à  entraver  la  charité  privée.  J'ai  le  regret  de 

^tfC  que  le  projet  de  la  Commission  du  Sénat  est  encore  bien 

^\u^  contraire,  sur  ce  point,  aux  idées  de  l'Assistance  publique  et 

25 
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que  dans  la  pensée  de  favoriser  l'essor  de  la  charité  privée,  il  ne 
oraiDt  pas  non  seulement  ùm  conférer  à  des  Sociétés  privées^  k 
des  particuliers  le  droit  de  posséder  du  consentement  des  parents 
une  portion  des  droits  paternels,  en  vertu  de  contrats,  mais 
encore  qu'il  leur  concède  la  faculté  de  recueillir  avec  le  même 
droit  de  tutelle  que  les  administrations  publiques.  les  enfants 
abandonnés  tels  qu'ils  sont  déiinis  par  le  décret  de  1811. 

J  estime  donc  qu>,%  sur  ce  point,  le  projet  du  gouvernement  et, 
a  fortiori  celui  du  .Sénat  seraient  utilement  amendés,  si  onrestrei- 
gnait  aui  administrations  publiques  seules,  mais  tout  au  plus 
des  Sociétés  privées  autorisées,  le  droit  de  passer  des  contrats  avec 
des  parents.  Quant  aux  particuliers,  je  serais  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  leur  refuser  absolument  cette  faculté. 

Si  ce  droit  était  accordé,  il  n'y  aurait  pas  d*ailleurs  à  craindre 
qne  les  parents  abusassent  de  la  situation  pour  faire  élever  gra- 
tuitementleurs  enfants  et  déserter  les  devoirs  de  la  famille.  — Les 
dé(iartements  sont  trop  obérés,  le  département  de  la  Seine  comme 
les  autres,  pour  que  leurs  ressources  financières  ne  leur  impo- 
sent [>as  des  limites  dans  leur  charité.  C'est,  hélas  !  le  contraire 
qui  est  à  redouter,  et  même,  si  la  loi  était  votée,  il  se  passerait 
bien  des  années  avant  que  des  servic^'s  d'enfants  moralement 
abandonnés  fonctionnassent  dans  toute  la  France. 

M.  DuvERGER.  —  Nous  pensons  ici,  unanimement,  je  crois, 
qu'il  est  indispensable  de  donner  certains  droits  sur  l'enfant 
aux  institutions  ou  aux  personnes  qui  se  sont  chargées  de  sa 
garde,  de  son  entretien,  de  son  éducation,  et  qu'il  n'est  pas 
moins  nécessaire  de  leur  conserver  ces  droits,  lors  môme  que 
l'enfant  est  réclamé  par  ses  parents,  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait 
danger  ou  préjudice,  pour  l'enfant,  à  leur  être  rendu. 

Ce  double  résultat  peut  être  atteint  sans  violer  un  grand 
principe  du  droit  naturel,  consacré  expressément  par  le  Code 
civil,  l'inaliénabilité  de  la  puissance  paternelle. 

La  loi  peut  décider  :  1®  que  les  établissements  ou  les  personnes 
qui  auront  consenti,  sur  la  demande  des  parents,  à  se  charger 
d'un  enfant,  exerceront  sur  lui,  tant  qu'ils  voudront  bien  en  con- 
sei'ver  la  garde,  les  droits  que  la  loi  attribuera  à  ceux  qui  auront 
recueilli  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités  ;  2^  que 
les  dépositaires  de  l'enfant  pourront  être  autorisés  par  la  justice  à 
ne  pas  rendre  l'enfant  aux  père  et  mère  qui  le  réclameront  • 
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M.  Fernànd  Desportes.  —  D'ailleurs,  le  projet  du  gouverae- 
ment  assure  cette  garantie  à  ceux  qui  ont  recueilli  un  enfant, 
dans  une  autre  de  ses  dispositions  :  Tenfant  demeure  confié  à 
J 'administration  s'il  n'est  pas  réclamé  dans  les  5  mois,  et,  passé 
ce  délai,  c'est  au  tribunal  de  déclarer  s'il  y  a  lieu  à  le  rendre  à 
ses  parents. 

Jlf .  Brueyre.  —  La  comparution  devant  le  tribunal  ne  suffira 
pas  pour  permettre  de  refuser  un  enfant  à  sa  famille;  il  faudrait, 
en  plus,  que  l'administration  ait  le  droit  de  garder  l'enfant 
juscfu'à  ce  que  le  tribunal  ait  statué. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Mais  le  projet  de  loi  confère  ce 
droit  à  ceux  qui  ont  recueilli  l'enfant.  Pendant  l'instance  et 
jusqu'au  jugement  qui  ordonne  la  restitution,  ils  conservent 
l'enfant  près  d'eux,  sous  leur  garde.  Ils  sont  en  possession  de 
reniant,  et  ne  sont  tenus  de  s'en  dessaisir  que  sur  le  vu  du 
jugement. 

M.  Du  VERGER.  —  11  suffirait,  pour  atteindre  le  but,  la  protec- 
tion non  interrompue  des  enfants  confiés  par  leurs  parents  à  des 
institutions  ou  à  des  personnes  charitables,  de  décider,  dans  la 
loi,  qxie   le  juge  de  paix  pourra  autoriser  le  dépositaire  de  l'en- 
fant à  on  conserver  la  garde  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  ait  donné 
^"ï  ï>a.i?ents   mainlevée  du  refus   de  restitution  ;  et  que  les 
P^J'eats     pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  par  voie  de 
requête     visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis,  pour  obtenir,  en 
cnaittl>j*^  du  conseil,  la  mainlevée  immédiate  du  refus  de  res- 
titutio 


^-     ^ï-.^  Président.  —  L'heure  avancée  nous  oblige  à  renvoyer 
à  la  I>i-c>chaine  séance  la  suite  de  la  discussion. 

La    ^^^uce  est  levée  à  H  heures. 


\- 


CONFERENCE  DE  BRISTOL 


SUR 


L'EDUCATION  CORREGHONNËLIE  ET  PRÉVENTIVE 


Le  Conseil  de  T Union  de  Réforme  et  de  Refuge  de  Londres  a 
invité  les  directeurs  de  tous  les  refuges,  asiles,  écoles  indus- 
trielles, écoles  de  réforme  du  Royaume-Uni  qui  sont  en  rela- 
tions avec  rUnion  à  se  réunir  en  conférence  à  Bristol  du  35  au 
31  mai  1881. 

Trois  questions  se  présentent  d'elles-mêmes  à  l'esprit: 

Qu'est-ce  que  TUnion  de  Réforme  et  de  ReJ'uge? 

Dans  quel  but  a-t-elle  provoqué  cette  assemblée? 

Quelles  sont  ses  œuvres? 

L'Union  de  Réforme  et  de  Refuge,  nous  dit  M.  Maddison, 
secrétaire  de  l'Union,  indique  le  but  qu'elle  se  propose  d'atteindre 
par  sa  devise  qui  est  :  a  Chercher  et  sauver  ceux  qui  sont  perdus  » . 
Elle  est  le  bureau  central,  établi  à  Londres  qui  met  en  corres- 
pondance les  520  institutions  préventives  ou  réformatrices  dis- 
persées dans  le  Royaume-Uni  ;  elle  a  un  journal  mensuel  pour 
entretenir  cet  échange  de  communications:  un  registre  pour  les 
employés  cherchant  une  place  dans  les  institutions;  un  fonds 
de  réserve  pour  les  employés  victimes  de  quelque  accident;  un 
comité  de  dames  missionnaires  pour  rechercher  les  femmes 
perdues  et  leur  offrir  des  moyens  de  salut.  L'Union  reçoit  des 
fonds  pour  les  écoles  industrielles  que  le  gouvernement  ne  sub- 
ventiomiii  pas,  et  les  distribue;  elle  a  des  agents  pour  recher- 
cher les  enfants  abandonnés  ou  mal  entourés,  et  pour  patronner 
les  anciens  pensionnaires  des  institutions  préventives. 

Pour  une  œuvre  de  coopération  semblable,  des  réunions  fré- 
quentes sont  nécessaires.    Depuis  la  création  de  l'Union   en 
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Coalville  a  décrit  le  triste  sort  des  enfants  travaillant  sur  les 
canaux.  Il  y  a,  en  Angleterre,  a-t-il  dit,  48,000  «  miles  »  de 
canaux  et  de  rivières  ;  23,000  enfants  travaillent  sur  les  bateaux. 
Le  dimanche  quand  les  bateaux  sont  attachés,  les  enfants  devraient 
être  obligés  de  suivre  Técole  du  dimanche.  Il  n'y  en  a  pas  10 
pour  400  qui  sachent  lire  et  écrire.  En  janvier  dernier,  il  a  été 
constaté  que  sur  100  hommes  et  femmes,  9  seulement  savaient 
lire  et  écrire,  mais  en  revanche  ils  connaissent  toute  espèce  de 
jeu;  sur  un  canal  il  y  a  10  cabarets  par  «  mile  ». 

Le  troisième  soir,  le  thé  a  été  offert  par  M.  \Vhitwill  adminis- 
trateur de  Técole  industrielle  de  Bristol.  M.  Hubbard  a  parlé 
des  efforts  faits  en  France  pour  secourir  les  enfants  pauvres  ou 
abandonnés. 

Le  lundi  soir,  le  maire  de  Bristol  a  reçu  les  délégués  à  l'hôtel 
de  ville  et  après  le  souper  les  délégués  Font  remercié  de  Thos- 
pitalité  qui  leur  avait  été  donnée. 

La  journée  de  samedi  a  été  consacrée  à  des  excursions  dans 
les  environs  de  Bristol  et  le  dimanche  un  service  religieux  spé- 
cial a  été  dit  pour  les  délégués  dans  la  cathédrale. 

Dix  questions  ont  été  discutées  sur  lesquelles  25  notes  ont 
été  lues;  le  programme  était  peut-être  un  peu  trop  étendu  pour 
le  temps  dont  on  disposait. 

Les  dix  sujets  proposés  étaient  les  suivants  : 

I.  —  Amendements  aux  actes  concernant  les  écoles  industrielles 

ou  de  refuge. 

Nous  nous  étendrons  peu  sur  cette  discussion  ;  les  idées  émises 
ont  déjà  été  débattues  dans  la  conférence  des  directeurs  d'écoles 
tenue  à  Londres  en  novembre  1880  (1). 

Le  révérend  Baker  (du  comité  de  Monmouth)  invite  l'As- 
semblée à  ne  pas  confondre  le  châtiment  du  coupable  avec  son 
amendement.  Nous  faisons  injure,  dit-il,  à  la  justice,  à  la  société 
et  aux  enfants  honnêtes,  si  nous  n'imposons  pas  aux  coupables  un 
châtiment  proportionnel  à  leurs  fautes  et  si  nous  intervenons 
pour  les  réhabiliter  par  la  charité  et  les  soins  affectueux  avant 
qu'une  entière  satisfaction  n'ait  été  donnée  à  la  justice. 

Le  capitaine  Rowland  Brookes,  surintendant  de  l'école  indus — 
trielle  de  Middiesex  insiste  vivement  sur  la  nécessité  de  séparer^ 


(1)  Voir  Bulletin  de  janvier  1882. 
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les  enfants  des  parents  vicieux  ;  il  démontre  que  Ton  ne  doit 
avoir  aucun  égard  pour  l'autorité  et  la  sollicitude  de  parents  qui 
ne  font  valoir  leurs  droits  que  c|^ns  un  esprit  de  lucre  et  détrui- 
sent les  bons  effets  de  Téducation.  A  l'école  industrielle  de  Mid- 
dlesex,  dit-il,  en  4877, 1878  et  1879,  189  enfants  sont  retournés 
dans  leur  famille  à  leur  sortie  de  Técole,  32,  c*estr-à-dire  16.9 
pour  100,  ont  mal  tourné,  tandis  que  sur  431  enfants  placés  par 
le  comité  des  visiteurs  (patronage),  30  seulement,  soit  4.9  pour 
100  n'ont  pas  donné  toute  satisfaction. 

Miss  Davenport  Hill  appuie  cette  affirmation  en  appelant 
l'attention  sur  les  enfants  qui  vivent  dans  des  maisons  mal 
famées,  soit  avec  leurs  parents,  soit  par  suite  de  l'abandon  de 
ceux-ci  ;  en  1880,  un  amendement  a  été  ajouté  à  Vact  con- 
cernant les  écoles  industrielles  (section  14)  (1),  amendement  qui 
a  en  vue  cette  catégorie  de  malheureux  ;  mais  pour  qu'il  fût  tout 
à  fait  efficace,  il  faudrait  créer  des  établissements  spéciaux  pour 
recevoir  les  enfants. 

Les  membres  de  la  conférence  ont  blâmé  l'usage  de  la  prison 
pour  des  enfants  de  moins  de  douze  ans.  Ils  ont  exprimé  le  désir: 
1®  que  les  directeurs  des  écoles  aient  le  pouvoir  de  placer  les 
enfants  sans  le  consentement  des  parents  ou  de  leurs  représen- 
tants; 2**  que  les  parents  soient  obligés,  et  ce  d'une  façon  plus 
énergique,  de  contribuer  aux  dépenses  de  leurs  enfants  dans  les 
refuges  ou  les  écoles  industrielles  ;  3<^  que  les  refuges  et  les  écoles 
industrielles  restent  sous  le  contrôle  et  l'inspection  du  secrétaire 

(1)  Section  U  de  Vact:  Toute  personne  peut  conduire  devant  le  tribunal, 
tout  enfant  de  l'un  ou  l'autre  sexe  paraissant  avoir  moins  de  14  ans  et  se  trou- 
vant dans  les  conditions  suivantes: 

Tout  enfant  qui  mendie  ou  reçoit  des  aumônes  [soit  ouvertement,  soit  sous 
prétexte  de  vente); 

Tont  en£ant  qui  se  tient  dans  le  but  de  recevoir  des  aumônes  dans  la  rue 
ou  dans  un  lieu  public  ; 

Tout  enfant  vagabond  n'ayant  point  de  domicile  connu,  ni  de  tuteur  ou  de 
f^atron,  ni  de  moyens  connus  d'existence; 

Tout  enfant  abandonné,  orphelin ,  ou  dont  le  parent  survivant  est  en  prison; 

Tout  enfant  fréquentant  des  voleurs: 

Le  Tribunal  devant  lequel  est  amené  un  enfant  dans  une  de  ces  conditions 
doit  s'enquérir  de  la  situation  et  de  ce  qu'il  a  à  faire  pour  l'enlant:  en  vertu 
de  cet  act  il  peut  l'envoyer  dans  une  école  industrielle  autorisée. 

Voici  maintenant  l'amendement  qui  a  été  ajouté  : 

Tout  enfant  qui  loge,  vit  ou  réside  avec  des  prostituées  reconnues,  ou  dans 
^Joe  maison  habitée  ou  fréquentée  par  des  prostituées  dans  un  but  de  prosti- 
ti-ution  ; 

Tout  enfant  qui  fréquente  des  prostituées. 
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d'Etat  à  l'intérieur;  4<>  que  Ton  maintienne  Je  règlement  actuel 
en  ce  qui  concerne  l'emploi  du  temps,  tout  en  donnant  plus  de 
soins  à  l'instruction  industrielle  qu'à  l'étude  des  livres. 

II.  —  Coopération  des  membres  de  VCEuvre. 

Les  divers  orateurs  qui  ont  parlé  sur  cette  question  ont  tous 
établi  que  l'œuvre  réformatrice  est  une  œuvre  essentiellement 
coopérative;  c'est  par  la  coopération  qu'elle  a  été  entrc»prise. 

Dès  15S2,  dit  M.  Félix  Thomas  (Chester),  nous  voyons  les 
bourgeois  de  Londres  se  réunir  pour  pourvoir  aux  besoins  des 
pauvres  et  porter  remède  aux  plaies  sociales  dont  ils  souffraient 
alors  comme  aujourd'hui,  la  mendicité,  la  misère,  le  vol.  En 
<8S1,une  conférence  tenue  à  Birmingham  a  donné  l'élan  au 
mouvement  qui  nous  pousse  aujourd'hui  et  depuis  c'est  par 
des  conférences  fréquentes  que  les  esprits  sérieux  et  charitables 
préoccupés  de  ces  questions  se  sont  encouragés  mutuellement 
et  ont  persévéré  dans  leur  œuvre  laborieuse:  prévenir  le  criaie, 
relever  ceux  qui  ont  failli. 

Des  réunions  périodiques,  annuelles  même,  sont  indispensables, 
dit  M.  Edward  Thomas,  secrétaire  do  riiislituIrOn  préventive  et 
réformatrice  pour  les  femmes  de  Londres;  tous  ceux  qui  veulent 
agir  sur  les  classes  déchues  ont  souvent  besoin  et  de  conseils 
et  de  sympathie.  Bien  des  questions  se  présentent  à  l'esprit, 
questions  qui  ne  peuvent  être  résolues  que^dans  une  réunion 
où  chacun  apporte  son  avis  et  son  expérience.  Prenons  au  hasard 
quelques-unes  de  ces  questions. 

Quelle  conduite  tenir  à  Tégard  dés  enfants  qui  sortent  des 
écoles  industrielles? 

Commeht  arriver  à  donner  aux  enfants  la  nourriture  la  plus 
saine  tout  en  dépensant  le  moins  possible  ? 

Quelles  vacances,  quelles  sortes  de  plaisirs  donner  aux 
enfants  des  écoles  industrielles  et  des  refuges? 

Comment  les  vêtir? 

De  quelle  façon  la  discipline  doit-elle  être  maintenue? 

Rien  ne  fait  mieux  ressortir  l'imperfection  et  la  variété  des 
caractères  que  l'éducation  de  la  jeunesse.  Parmi  les  maîtres  et  les 
maîtresses,  il  en  est  de  phlegmatiques  qui  sont  toujours  décou- 
ragés, de  vifs  qui  veulent  maintenir  l'ordre  par  des  éclats  de 
voix,  des  mots  durs,  des  punitions  sévères;  il  en  est  aussi  d'ar- 
dents, toujours  prêts  à  ne  voir  que  le  bon  cùlé  des  caractères 
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qu'ils  ont  à  former,  sans  tenir  compte  des  défauts.  Eh  bien,  il 
est  nécessaire  que  ces  maîtres,  ces  maîtresses  se  réunissent, 
prient  ensemble  et  iJs  tomberont  d'accord  : 

1*>  Que  la  discipline  doit  être  maintenue  par  Tinfluencc  mo- 
rale acquise  sur  les  enfants; 

9?  Qu'il  faut  user  de  cette  influence  pour  donner  aux  enfants 
des  principes  sains  et  sérieux; 

3**  Que  la  force  ne  doit  être  employée  qu'avec  les  plus  grands 
ménagements  et  quand  l'influence  morale  ne  peut  avoir  d'efiet. 
Deux  objections  peuvent  ôtre  faites  à  des  réunions  annuelles; 
on  peut  dire  d'abord  qu'au  bout  de  peu  de  temps  tous  les 
sujets  auront  été  discutés  et  seront  épuisés,  mais  l'orateur  de 
répondre  que  les  directeurs  et  directrices,  maîtres  et  maîtresses 
changeront  encore  assez  fréquemment  ;  les  discussions  sur  des 
sujets  déjà  traités  seront  toujours  nouvelles  pour  les  nouveaux 
venus,  puis  les  enfants  changent  plus  souvent  encore.  Autant 
de  caractères  autant  d'expériences  nouvelles. 

On  peut  dire  en  second  lieu,  que  ces  réunions  peuvent  dégé- 
nérer en  assemblées  banales;  toute  chose  malheureusement 
dégénère  et  se  perd  après  avoir  atteint  sa  perfection  comme  les 
fruits  se  gâtent  après  avoir  atteint  leur  maturité.  Ce  n'est  point 
une  raison  pour  ne  pas  travailler  à  atteindre  cette  perfection. 

La  coopération  a  déjà  donné  un  bon  résultat  en  permettant 
à  l'Union  de  Réforme  et  de  Refuge  de  créer  un  fonds  de  secours 
et  de  réserve,  fonds  qui  a  déjà  une  certaine  importance  et  qui 
est  venu  en  aide  à  plusieurs  employés  des  écoles  dans  des 
moments  difficiles. 

Un  point  sur  lequel  devrait  tendre  les  efforts  réunis  des  mem- 
bres de  l'Union,  ce  serait  la  formation  d'instituteurs  et  de 
maîtres  ;  tel  maître  telle  école,  dit  le  rév.  Richard  Fish,  Chape- 
lain de  l'école  de  Réforme  de  Castle  Howard.  Nulle  part  l'en- 
seignement n'est  plus  difficile  que  dans  des  écoles  industrielles 
et  de  réforme. 

Un  homme  qui  entreprend  cette  tâche  ne  doit  pas  seulement 
être  apte  à  l'enseignement,  il  doit  encore  être  patient,  sympa- 
thique, dévoué.  Il  doit  avoir  delà  fermeté  et  de  la  décision  dans 
le  caractère;  il  doit  savoir  discerner  infailliblement  Tinaptitude 
au  travail  de  la  paresse  obstinée.  Il  doit  travailler  sept  jours  par 
semaine,  dormir  avec  un  œil  toujours  ouvert,  et  ne  jamais  avoir 
besoin  d'un  moment  de  congé. 
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Il  n'est  pas  facile  de  trouver  de  tels  hommes.  Le  rév.  Fish 
propose  de  diriger  certains  élèves  vers  l'enseignement  ;  on 
pourrait  prendre  des  jeunes  gens  de  16  ans  ayant  quelques 
aptitudes;  l'apprentissage  durerait  5  ans  et  pendant  les  deux 
dernières  années  ils  pourraient  être  maîtres  suppléants  dans  une 
école  industrielle  ou  de  refuge. 

Cette  proposition  soulève  plusieurs  objections  ;  M.  Charles, 
représentant  la  maison  des  petits  garçons  de  Formingham,  fait 
remarquer  que  des  instituteurs  préparés  dans  les  institutions 
mêmes  ({u'ils  auront  à  diriger  seront  fatalemeut  conduits  à  ne 
connaître  qu'une  certaine  routine  dont  ils  ne  pourront  sortir. 

M.  James  àShaddoch,  ancien  directeur  de. l'École  de  refuge  du 
comté  de  Norwick  fait  ressortir  Timpossibilité  de  reconnaître 
chez  un  enfant  de  10  ans  les  aptitudes  nécessaires  pour  faire  un 
bon  instituteur,  mieux  vaut  prendre  un  instituteur  au  dehors, 
en  stipulant  un  mois  d'essai. 

En  résumé,  il  ressort  de  cette  discussion  que  tout  le  monde 
reconnaît  qu'il  est  indispensable  d'avoir  des  réunions  fréquentes 
périodiques,  des  relations  suivies  entre  les  administrateurs  des 
institutions  réformatrices  ou  préventives,  relations  prenant  leur 
base  dans  une  association  comme  celle  de  l'Union  de  Réforme 
et  de  Refuge. 

m.  —  Système  à  suivre  à  l'égard  des  enfants  vagabonds, 
IV.  —  Et  de  ceux  qui  sont  complètement  pervertis. 

Ces  deux  sujets  ont  fait  naître  de  vives  discussions,  mais  qui 
n'ont  pas  abouti  à  une  conclusion  nette  et  précise. 

Au  cours  de  la  discussion,  M"^  iVJice  Westlake  a  donné  d'inté- 
ressants détails  sur  les  écoles  créées  spécialement  pour  les  enfants 
vagabonds. 

L'école  des  vagabonds  de  Londres  (London  Truant  School)  a 
été  ouverte  au  mois  d'octobre  1878  pour  60  enfants  appartenant 
à  la  religion  protestante.  Le  personnel  se  compose  d'un  directeur 
et  de  sa  femme,  qui  a  le  titre  de  matrone,  d'un  instituteur,  de 
deux  maîtres  laboureurs  et  d'un  cuisinier.  La  détention  étant  de 
trop  courte  durée  pour  un  apprentissage,  le  travail  manuel 
consiste  à  jardiner,  à  fendre  du  bois,  et  à  prendre  soin  de  la 
maison;  3  heures  par  jour  sont  consacrées  au  travail  des  classes. 
Les  leçons  sont  données  comme  celles  de  toutes  les  écoles,  mais 
sont  forcément  tout  à  fait  élémentaires;  elles  sont  faites  en  efifot 
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à  récole  est  de  leur  donner  leur  nourriture;  sans  cela  ils  n'y 
viendront  pas  et  continueront  à  mendier  et  à  voler  pour  se 
nourrir. 

Les  filles  sont  les  pires  des  enfants  pervertis.  Le  lieutenant- 
colonel  Stuart-Nortlcy  (de  Londres)  énumère  sept  catégories  de 
cas  difficiles  où  le  missionnaire,  car  c'est  une  Véritable  œuvre  de 
conversion,  ne  sait  comment  agir  pour  ranimer  le  sens  moral 
éteint  ou  oblitéré  chez  ces  malheureuses  créatures. 

V.  —  Système  à  adopter  à  Végard  des  enfants  ayant  quitté  les 

écol&i  préventives. 

Prendre  soin  des  enfants,  les  éloigner  des  mauvais  exemples, 
les  séparer  des  milieux  vicieux,  corriger  leurs  mauvaises  habitudes 
est  une  œuvre  charitable  mais  incomplète  :  il  faut  faire  pour  la 
jeunesse  ce  que  Ton  a  fait  pour  Fenfance. 

Il  faut  avoir,  dans  les  grandes  villes,  des  pensions  pour  loger 
les  jeunes  ouvriers  ou  ouvrières,  les  servantes  sans  place,  les 
jeunes  garçons  en  quête  d'ouvrage.  Ces  pensions  sont  néces- 
saires non  seulement  pour  les  enfants  sortant  des  institutions 
préventives,  mais  pour  les  jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  qui 
viennent  dans  les  grandes  villes  chercher  de  Touvragc.  Ils  n'en 
trouvent  pas  dès  le  premier  jour  ;  alors  que  deviennent-ils  ? 

Ont-ils>dc  l'ouvrage,  leur  premier  salaire  est  peu  de  chose;  ils 
prendront  donc  leur  nourriture  et  leui*  logement  dans  des  établis- 
sements de  bas  étage  et  ils  n'y  pourront  faire  que  de  mauvaises 
connaissances. 

Il  faut  créer  deux  sortes  d'établissements,  des  pensions  pour 
loger  les  jeunes  ouvriers,  des  maisons  industrielles  pour  les 
jeunes  gens  sans  ouvrage.  Pour  les  femmes  il  faudrait  également 
des  maisons  pour  loger  les  ouvrières  de  fabrique  et  des  asiles 
pour  les  servantes  sans  place. 

Le  rév.  Turner,  directeur  d'un  asile  de  garçons  à  Londres, 
voudrait  voir  créer  des  pensions  de  jeunes  ouvriers  sur  le  plan 
suivant  : 

Un  bâtiment  vaste,  aéré,  dans  un  quartier  central,  avec  une 
bonne  cuisine,  car  la  cuisine  est  le  cœur  de  la  maison. 

Dans  ce  bâtiment,  en  outre  des  logements,  salles  à  manger, 
etc.,  une  bibliothèque  renfermant  des  livres  choisis  avec  soin, 
des  journaux,  magasins,  revues  de  toute  sorte  en  abondance, 
une  salle  de  jeux,  une  gymnastique,  une  salle  de  conversation 
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pour  ceux  qui  désirent  être  tranquilles.  Il  faut  des  jeux  pour  les 
heures  de  loisir;  mais  le  tabac,  la  bière  et  les  cartes  doivent  être 
rigoureusement  exclus.  Une  certaine  latitude  serait  nécessaire 
éans  les  heures  de  sortie  le  matin  et  de  rentrée  le  soir,  à  cause 
de  la  diversité  des  occupations.  Les  pensionnaires  payeraient 
pour  leur  logement,  nourriture,  blanchissage,  entretien  des  vê- 
tements une  somme  proportionnée  à  leurs  salaires. 

L'instruction  religieuse  serait  offerte  avec  la  plus  grande  cir- 
conspection; Je  choix  du  directeur  demanderait  les  plus  grands 
soins;  car  c'est  de  lui,  de  son  zèle,  de  son  dévouement  que  dé- 
pendrait le  succès  de  l'entreprise. 

Quant  aux  maisons  industrielles  pour  les  jeunes  gens  en  quête 
d'ouvrage,  elles  doivent  être  organisées  de  façon  à  ne  les  recevoir 
que  peu  de  temps,  un  an  au  plus;  ils  y  seraient  employés  à 
des  travaux  manuels  simples  ;  plusieurs  fois  par  semaine,  la  soi- 
rée serait  consacrée  à  l'enseignement  intellectuel. 

De  tels  établissements  sont  encore  plus  indispensables  pour 
les  fenmies.  Quelques-uns,  fonctionnent  déjà  et  réussissent. 

VI.  —  Moyen  de  venir  en  aide  aux  libérés. 

La  discussion  a  démontré  la  nécessité  d'accroître  le  nombre 
clés  Sociétés  de  patronage  et  d'étendre  leurs  moyens  d'action. 

11  y  a  en  Angleterre  (Angleterre  et  Pays  de  Galles),  depuis  la 
t^vansformation,  66  prisons  ;  nous  mettons  à  part  les  6  prisons 
e  Londres,  et  nous  trouvons  30  prisons  ayant  des  Sociétés  de 
atronage  et  30  n'en  ayant  point;  parmi  ces  dernières  il  y  en  a 
lusieurs  de  peu  d'importance  où  le  zèle  et  la  charité  d'un 
hapelain,  d'un  prêtre  de  la  ville,  d'un  homme  bienfaisant 
uppléent  sans  peine  à  la  Société  de  patronage;  mais  il  y  a  aussi 
es  prisons  importantes  dans  des  villes  populeuses  où  l'inter- 
vention d'une  Société  de  patronage  est  indispensable. 

Les  Sociétés  ne  se  préoccupent  pas  assez  d'avoir  de  bons 

gents,  actifs,  zélés,  dévoués;  elle  ne  doivent  pas   craindre  de 

i  eur  donner  des  salaires  élevés,  c'est  de  l'argent  bien  dépensé. 

Si  une  Société  de  patronage  n'a  pas  un  agent  à  ses  gages,  il  est 

presque  impossible  que  tous  les  cas  qui  lui  sont  déférés,  soient 

^sérieusement  examinés,   bien  dirigés,  véritablement   suivis.  Il 

ïeur  faut  quelqu'un  qui,  sous  la  direction  d'un  comité,  voie  le  pri- 

^sonnier  a\'ant  sa  libération,   s'assure  de   ses  besoins  et  de  ses 

aptitudes,  écrive  à  sa  famille  ou  à  son  précédent  maître,  trouve 
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de  Touvrage,  s'arrange  avec  les  patrons,  procure  les  outils 
nécessaires,  assure  un  logement  convenable  enfin  pourvoie 
à  tous  les  détails  d*un  patronage  réel. 

Sans  cela,  il  y  a  grande  chance  que  le  libéré  ne  reçoive  {>^ 
une  bonne  impulsion  et  que  le  patronage  ne  dégénère  en  un 
secours  en  argent  au  sortir  de  la  prison. 

Dans  un  écrit  lu  par  M.  Maddison,  secrétaire  de  la  Conférence, 
M.  Spens  (  de  Glascow)  appelle  Tattention  sur  la  situation  des 
enfants  des  prisonniers  et  sur  le  secours  qu'il  faut  leur  porter. 
Si  les  enfants  des  voleurs  habituels  et  des  prostituées  ne  sont 
pas  enlevés  au  milieu  dans  lequel  ils  sont  élevés,  ils  deviennent 
fatalement  des  voleurs  et  des  prostituées. 

Malheureusement  le  public  ne  porte  pas  assez  d'intérêt  à  ces 
questions  ni  aux  œuvres  de  patronage  ;  beaucoup  d'entre  elles 
languissent  ;  un  grand  nombre  dépendent  entièrement  du  zèle 
d'un  seul  membre;  de  sorte  que  le  moindre  changement  entraîne 
leur  chute. 

VII  ET  VIII.  —  Éducation  et  récréation. 

Le  second  point  a  été  le  plus  développé.  Quelques  membres 
ont  touché  un  mot  du  premier  poiut  pour  affirmer  la  nécessité 
de  baser  l'éducation  sur  de  solides  convictions  religieuses;  la 
question  des  récréations  surtout  a  été  approfondie. 

Les  élèves  des  écoles  ordinaires  vivent  chez  leurs  parents,  dit 
M.  Frederick  Bovis,  directeur  de  l'Ecole  Industrielle  de  Londres 
destinée  anx  garçons  infirmes,  après  les  heures  de  classe  ils 
retournent  dans  le  monde  extérieur  et  ce  changement  seul  est 
une  récréation;  les  enfants  dont  nous  sommes  chargés  sont  tou- 
jours renfermés  dans  l'institution,  rien  ne  vient  apporter  quel- 
que variété  dans  leur  existence,  ils  n'ont  jamais  ni  vacances 
ni  jours  de  congé.  Nous  devons  donc  examiner  avec  soin  ce 
qu'il  faut  faire  pour  les  préserver  de  la  fatigue  physique  et  men- 
tale qu'amènerait  mie  application  continuelle  au  travail. 

Les  jeux  sont  nécessaires  au  développement  physique  des  en- 
fants, puis  c'est  en  observant  leurs  jeux  que»  les  maîtres  se  ren- 
dent compte  des  caractères  qu'ils  ont  à  diriger;  ils  doivent  s'y 
mêler  pour  connaître  leurs  élèves  et  aussi  pour  éviter  l'oppres- 
sion des  faibles  par  les  plus  vigoureux.  Toutefois  ils  doivent  avoir 
soin  de  ne  pohit  imposer  de  contrainte  et  de  ne  point  compro- 
mettre leur  autorité  par  une  trop  grande  familiarité.  Le  repos  est 
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pfjur  U^  coucher,  prêté  di.'S  ustensiles  pour  faire  la  cuisine,  des 
couteaux,  lampes,  etc.  11.  Laaiit'ord  avait  passé  un  marché  pour 
l'achat  dt:s  aliments  et  lo  trajet  s'est  fait  à  prii  réduit. 

D'autres  chots  d'institutions  ont  fait  de  semblables  excursions; 
tous:s*i;a  louent  cl  recommandent  à  leurs  collègues  cette  manière 
de  donner  à  leurs  écoliers  quelques  jours  de  repos  et  de  dis- 
traction. 

IX  ET  X.  —  Émigration  et  Vaisstnux-Écoles, 

Les  É>:oles  industrielles,  Écoles  de  Réforme  et  autres  instltu — 
tions  du  même  f^enrc  poursuivent  toutes  le  même  but:  retirerr-* 
les  enfants  d'un  milieu  démoralisant,  leur  faire  rompre  de^&» 
habitudes  rnauvaist's,  des  relations  vicieuses  ;  le  moyen  le  plusb- 
direct  pour  y  arriver  est  incontestablement  l'émigration  ou  biei^fc 
le  vaisseau-c'îcole.  Xi  l'un  ni  rautrc  ne  sont  applicables  au: 
très  jeunes  enfants,  il  ne  faut  pas  en  user  avant  13  ans  au  mini  — 
nium,  il  ne*  faut  pas  non  plus  regarder  l'émigration  comm'*:; 
suppléant  à  toute  éducation. 

Polir  que  lemigration  ait  un  bon  résultat  elle  doit  être  précé- 
dée d'une  période  d'éducation  dans  une  école  (période  dont  Isà 
durée  ne  peut  être  déterminée  d'une  façon  générale)  ;  elle  doit 
être  suivie  d'un  contrôle  sérieux  s'exercent,  non  seulement  sur 
l'enfant,  mais  au  besoin  sur  son  patron. 

Kn  Angleterre,  l'émigration  est  dirigée  principalement  sur  le 
Canada  ;  diverses  Sociétés  y  ont  des  correspondants  qui  reçoivent 
les  enfanls,  1<)S  placent  et  les  surveillent  ;  l.outes  se  louent  de  leur 
système,  la  dépense  est  moindre  que  l'entretien  des  enfants  dans 
une  école  anglaise;  l'enfant  y  trouve  plusieurs  avantages;  il  est 
préparé  progressivement  à  l'indépendance  ;  il  grandit  dans  un 
intérieur  honnête;  en  grandissant  il  s'acclimate  à  la  région  qu'il 
habite;  il  l'adopte  sans  effort  pour  son  propre  pays.  Son  absence 
laisse  une  place  dans  l'école  pour  quelque  autre  enfant  non 
moins  digne  d'intérêt. 

Bien  entendu,  la  position  des  parents  de  l'enfant  doit  être  prise 
eu  considération.  Il  y  a  dans  les  écoles  préventives  des  lils  de 
gens  honnêtes,  respectables  ;  ils  n'y  sont  que  par  suite  de  l'extrême 
pauvreté  de  leurs  parents.  De  tels  parents  doivent  être  consul- 
tés sur  la  (|uestion  de  l'émigration.  Mais  la  plupart  du  temps 
les  enfants  sont  complètement  abandonnés  ou  ont  une  famille 
qui  ne  peut  que  leur  nuire,  beaucoup  de  parents  demandent 
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Taduiission  de  leui's  eutants  daiis  les  écoles  préventives  pour  en 

être  débarrassés,  avec  l'inteatioa  secrète  mais  bien  arrêtée  de  les 

jrédamerdès  qu'ils  pourront  gagner  quelque  argent.  Ces  parents 

Jà  ne  désirent  le  retour  de  leurs  enfants  près  d'eux  que  par  des 

Jtdsons  égoïstes  ou  par  un  sentiment  d'affection  instinctive  et 

imprévoyante.  Tous,  dit  le  rév.  Stephenson,  principal  d'un  Asile 

^Tnfants  à  Londres,  nous  connaissons  Ja  mère  qui,  depuis  quatre, 

cinq  ou  six  ans  que  son  fils  est  à  l'école,  nVst  pas  venue  le  voir 

uneseule  fois  et  ne  lui  a  pas  écrit  davantage;  dès  qu'elle  entend 

parler  d'émigration,  elle  arrive,  sentant  fortement  l'alcool,  pour 

déclarer  que  son  cœur  se  brisera,  qu'elle  sera  conduite  à  une 

mort  prématurée  si  son  fils  quitte  le  pays. 

En  laissant  retourner  les  enfants  dans  des  familles  de  ce 
genre,  on  perd  tout  le  bénéfice  de  la  peine  que  l'on  s'est  donnée 
pour  les  élever  ;  il  faut  les  éloigner,  il  faut  les  envoyer  aux  colonies 
le  plus  loin  possible  d'influences  qui  les  perdent  infailliblement. 
L'émigration  appliquée  avec  discernement  est  bonne,  même 
pourles  jeunes  filles.  Pour  celles-ci,  le  service  domestique  est 
la  grande  ressource  ;  il  est  plein  d'avantages  ;  mais  il  y  a  des  filles 
auxquelles  il  ne  peut  convenir.  L'envoi  dans  les  colonies  a 
lemérite^  pour  les  filles  comme  pour  les  garçons,  de  couper 
court  à  toutes  les  anciennes  relations.  Le  service  domestique  dans 
les  colonies  n'est  pas  le  même  qu'en  Angleterre  ;  il  est  plus 
simple  dans  certains  rapports;  il  y  a  plus  d'emplois. pour  Ic^s 
filles  robustes  aux  travaux  extérieurs.  Miss  Sturgeauséde  l'émi- 
gration avec  un  plein  succès  à  l'école  industrielle  de  Bristol  ;  sur 
le  nombre  de  filles  qu'elle  y  a  envoyées  depuis  six  ans  une  seule  a 
quitté  la  colonie  où  elle  était  placée. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  enfants  que  l'on  élève  en  vue 
de  l'émigration  doivent  être  exercés  au  travail  de  ferme  exclusi- 
vement. 

Les  Vaisseaux-Ëcoles  ont  aussi  l'avantage  de  refaire  une  vie 
nouvelle  aux  enfants.  Ce  système  est  d'autant  plus  efiiciice  qu'il 
répond  aux  sympathies  nationales  delà  jeunesse  anglaise.  Quelle 
que  soit  la  position  où  il  naît,  tout  garçon  anglais  naît  marin,  dit 
le  capitaine  Nicholetts,  capitaine  du  Vaisseau-École,   le  Pormi- 

dabU. 

La  discipline  d'un  vaisseau  est  assurément  le  système  d'édu- 
cation le  plus  propre  à  corriger  le  caractère  et  les  habitudes 
d'enfants  abandonnés  à  eux-mêmes  dès  leur  première  enfance: 

26 
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ils  sont  placés  sous  les  ordres  et  sous  rinfluenee  d'instructeurs 
qui  ont  été  soumis  toute  leur  vie  aux  règles  d'une  discipline  de 
l'ordre  le  plus  élevé;  puis  il  y  a  dans  l'enseignement  qu'ils  reçoi- 
vent, dans  la  vie  à  laquelle  on  les  prépare  un  intérêt  qui  ne  peut 
exister  dans  un  travail  industriel.  Quelque  honorable  que  soit  un 
métier  manuel  il  ne  peut  captiver  rintelligcnce  et  l'attention 
d'un  jeune  garçon  comme  la  vie  maritime.  Cependant  tous  les 
enfants  ne  sont  pas  également  propres  au  métier  de  marin;  il 
serait  à  désirer  que  la  législation  relative  aux  enfants  permît  de 
choisir  les  élèves  des  vaisseaux-écoles  :  on  ne  devrait  y  admettre 
que  des  enfants  au-dessus  de  12  et  même  14  ans;  deux  années 
sufiSsent  pour  faire  un  jeune  matelot  et  avant  cet  âge  il  est  im- 
possible de  savoir  si  cette  vie  leur  conviendra;  vouloir  apprendre 
la  navigation  îi  des  enfants  de  9  à  12  ans  est  du  temps  perdu. 
On  de>Tait  avoir  la  faculté  de  transférer  sur  les  vaisseaux-écoles 
les  élèves  des  écoles  de  terre  qui  le  désirent. 

Les  membres  de  l'Assemblée  ont  été  d'avis  que  le  programme 
de  la  conférence  était  trop  étendu,  surtout  en  raison  du  peu  de 
temps  dont  on  disposait.  Cette  impression  très  générale  a  (ait 
naître,  depuis  la  clôture  de  la  conférence,  de  petites  réunions 
partielles  dans  lesquelles  on  a  cherché  à  prévenir  cet  inconvé- 
nient. 

C.  DE  CohNy. 


LES 


NOUVEAUX  APPAREILS  DE  BAINS 


DANS  LES  PRISONS  FRANÇAISES 


Toutes  les  commissions  parlementaires  ou  extra-parlementaires 
Qui  se  sont  occupées  de  la  question  des  prisons  et  qui  ont  visité 
I^  diyers  établissements  dans  lesquels  les  détenus,  à  tous  les 
^Jegriés,  subissent  leur  peine,  ont  été  frappées  de  Tinsuflisance, 
pour  ne  pas  dire  de  Fabseuce,  du  service  balnéaire  à  l'usage  des 
prisotiniers. 

Le»  rapporteurs  de  la  vaste  enquête  de  1871-73,  la  plus  complète 
<pî  siît  jamais  été  faite  en  France,  ont  tous  signalé  cette  lacune 
M'aclniinistration  et  si  quelques-uns.  d'entre  eux  ont  peut-être 
®^^éré  la  critique  en  parlant  de  Vunique  baignoire  destinée  à 
^ffif^e  à  une  population  de  plusieurs  centaines  d'individus^  il 
faut  reconnaître  que  le  service  des  bains  dans  nos  prisons  lais- 
^^  beaucoup  à  désirer  à  Tépoque  où  l'Assemblée  nationale,  sur 
'^  Pî*oposition  de  M.  le  vicomte  0.  d'Haussonville,  entreprenait  la 
^^te   étude  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion. 

Mais  il  serait  erroné  de  croire  que  l'administration  pénitentiaire 
**^  Mtendu  les  observations  des  commissions  d'enquête  pour  se 
Préoccuper  de  cette  question.  Mieux  que  personne,  en  effet,  cette 
^ïïiinistration  dont  les  chefs  de  service  ont  souvent  débuté  par 
le  service  actif,  c'estrà-dire  par  la  direction  des  prisons, —mieux 
^^  personne,  dis-je,  cette  administration  connaît  le  fort  et  le 
faible  de  notre  organisation  pénitentiaire. 

Elle  sait  fort  bien  que  Thygiène  la  plus  élémentaire  exige  que 
^®*  prisonniers  prennent  souvent  des  bains  ;  mais  elle  sait  aussi 
^%  pour  installer  des  bains  dans  une  prison,  il  faut  de  l'argent 
^  wuTent  beaucoup  d'argent.  Elle  sait  encore  qu'avant  de  s'occu*' 
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\^er  de  soigner  le  prisonnier,  il  laul  comiueacer  par  assurer  sii 
garde.  Or  nous  ne  serions  nullement  enibarrassépourciterdes  Con- 
seils généraux  qui  ont  refusé  de  voter  les  fonds  qu'on  leui 
demandait  pour  remplacer  une  porte  de  prison  qui  ne  tenait 
plus  debout,  ou  pour  roconslruireuu  mur  principal  qui  menaçait 
ruine.  II  est  assurément  permis  de  penser  qu*uue  assemblée  qui 
regrette  que  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permette  pas  de  voler  k 
crédit  demandé  pour  une  dépense  aussi  urgente,  repousserait 
évidemment  toute  allocation  destinée  à  établir  ce  qu*e11e  con- 
sidérerait comme  un  service  de  luxe. 

Pendant  longtemps  on  a  i)ensé,  en  France,  que  lorsqu'im 
bâtiment  n'était  plus  bon  à  rien,  il  devait  être  transformé  en  pri- 
son ;  c'est  ainsi  qne  de  vieux  châteaux  féodaux  à  moitié  démolis, 
des  couvents  délabrés,  des  églises  en  ruine,  des  casernes  abao- 
données  ont  été  remis  au  Ministire  de  l'Intérieur  pour  scr\ird( 
prisons.  On  ne  s'est  pas  demandé  si,  en  obligeant  l'administra- 
tion pénitentiaire  à  se  servir  de  pareils  bâtiments,  ou  n'allai 
pas  lui  imposer  une  tâche  excessivement  lourde.  —  0' 
estimait  (|uc,  pour  les  prisonniers,  tout  était  bon  et  que,  poi 
transformer  ces  vieilles  ruines  en  maisons  de  détention,  il  suffisi^^i, 
de  quelques  barreaux  de  fer  aux  fenêtres  et  de  quelques  verrou.^  x 
aux  portes. 

Mais,  tout  â  coup, un  revi^remenlse  fait  dans  l'opinion  publiquBL  *^. 
I-Kis  questions  pénilentiairos  {[u\,  sous  la  monarchie  de  Juill^isi, 
avaient  tenu  une  si  largr  pari  et  dans  Je  parlement  et  dans  la. 
presse,  sont  remises  sur  le  tapis.  De  Ions  colés,  ou  ex^^^" 
mine,  on  discute,  on  critiiiue,  on  dcîmande  des  rérormes  ^* 
on  s'étonne  que.  l'administralion  pénitentiaire  n'ait  i>as  trai^  ^" 
tonné  le  vieux  donjon  de  Locli(\s  en  prison  modèle. 

Si  o\\  étudiait  avec  plus  d(;  soin  Torganisalion  de  nos  prisou-^** 
on  recîonnaiirait,  au  contraire,  qu(?  l'administration  a  du,  dat  ^*^ 
plus  d'un  cas,  faire  des  etlorls  inouis  pour  arriver   uniquein^^^ 
â assurer  la  garde  niatérûîlle  des  détenus  qu'on  lui  confiait.  C^^^ 
reconnaîtrait    aussi  que,  chaquii  ibis  (|ue  \\iii  crédits  nécessair^^ 
ont  ét«*  mis  â  sa  disposition,  cette  administration  s'eèt  hâtée  d^ 
réaliser  les   n'formes    demandées  et  ([ue.  souvent  même,  elle  à 
pris  l'initiative d'améliorations  qui  lui  Tout  le  plus  ^^rand  honneur, 
telle  (pic  celle  qui  vient   d'être  réaliséi^  au  sujet  des  établisse- 
ments d(>  bahis. 
Les   prisonniers  doivent  prendre    souvent  des  bains  de  pro* 
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prêté.  Voilà  une  prescription  hygiénique  que  personne  ne  con- 
testera. Mais  si  elle  est  aisée  à  formuler,  elle  est  difficile  à  appli- 
quer. Qu'on  se  figure  une  grande  prison  comme  celle  de  Poissy 
ou  de  Fontevi-ault,  avec  800,  900  et  1,000   détenus,  et  qu'on 
songe  aux  difficultés  de  toute  nature  que  soulève  Tinstailation 
^es  bains  dans  un  pareil  milieu  ! 

U  faut  assurer  la  garde  des  prisonniers  et,  dès  lors,  la  salle  de 
Wns  devra  être  installée  dans  un  lieu  sûr;  il  faut  que  ce  lieu 
puisse  facilement  être  approvisionné  d'eau  ;  il  faut  qu'une  chau- 
dière et  qu'une  machine  «^  vapeur  puissent  fonctionner  sans 
danger  d'incendie.  Est-ce  tout?  Non   certes.  La  décence  exige, 
dans    les   prisons  plus  qu'ailleurs,    que    les  baignoires    soient 
séparées  les    unes    des    autres  et,  par  conséquent,  qu'il    y   ait 
autant  de  salles  de  bains  que  de   baignoires,  d'oii  la   nécessité 
de  disposer  d'un  espace  considérable  qu'on  ne  trouve  que  diffi- 
cilement dans  nos  vieilles  prisons.  Ces  baignoires  coûtent  cher; 
il  faudra  pour  les  alimenter,  (consommer  beaucoup  d'eau  et  de 
combustible,  et,  poui*  les   entretenir  dans  un  état  de  propreté 
^nvenable,  il  faudra  beaucoup  de  temps  et  de    travail. 

Dans  une  prison  comme  celle  de  Poissy,  il  faudrait  que  la 
<*'haudière  fonctionnât  toute  l'année  pour  donner  à  chaque  pri- 
sonnier un  bain  par  mois,  av(^c  le  système  des  baignoires  ordi- 
naires. 

Un  moment  on  avait  songé  à  établir  des  piscines,  mais  il  a 
fallu  renoncer  à  cette  idée,  la  piscine  exigeant  une  quantité 
^'^au  trop  considérable. 

Ainsi,  on  le   voit,    les  difficultés  étaient  nombreuses  ;  mais 

1  administration  pénitentiaire  ne  s'est  pas  découragée  et  elle  a 

''^ussi  à    résoudre    le    problème.    Sous  l'habile   direction  de 

™-    Borne,  architecte-contrôleur   des  biltiments    pénitentiaires, 

auquel  nous  devons  des  innovations  aussi  ingénieuses  qu'heu- 

^^ses  daiis  l'installation  du  mobilier  des  prisons,   la  direction 

générale  des  prisons   vient  de  faire  installer,  dans  divers  éta- 

missements  pénitentiaires,  un  système  de  bains  cellulaires  par 

îtôpersion  qui  donne  les  meilleurs  résultats. 

l^'appareil  que  nous  allons  décrire  et  que  notre  gravure  re- 
présente avec  la  plus  grande  exactitude,  fonctionne  dans  les 
maisons  centrales  de  Fontevrault,«de  Poissy  et  dans  les  colonies 
agricoles  de  Saint-Maurice  et  de  la  Pouilleuse.  U  a  été  construit 
par  la  maison  Delaroche  aîné  (2^,  rue  Bertrand,  à  Paris),  qui  s'est 
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fait,  par  ses  appareils  de  chauffage,  de  bains  et  d'hydrothérapie. 
une  réputation  très  méritée. 

Ce  système  de  bains  comprend  : 

l^  Un  réservoir  à  eau  froide  de  la  contenance  de  8,000  litres, 
alimenté  par  une  pompe  aspirante  et  foulante  mue  par  un  seul 
homme  et  donnant  2,500  litres  à  l'heure. 

2®  Une  chaudière  à  bouilleur  pouvant  recevoir  800  litres  environ, 
laquelle  est  alimentée  d'une  façon  continue  par  le  grand  réservoir. 

3<*  Un  réservoir  dit  mélangeur,  d'une  capacité  de  3,000  litres, 
où  se  rendent  à  la  fois  les  eaux  du  grand  réservoir  et  celles  de 
la  chaudière,  dans  uni»  proportion  déterminée  par  les  robinets 
de  1/3  d'eau  bouillante  à  100"  et  de  2  3  d'eau  froide  à  6**  environ, 
de  sorte  que  le  mélange  produit  se  trouve  dans  le  rapport  cons- 
tant d'une  température  34  à  3o'*  centigrades. 

I^  mélangeur  ainsi  approvisionné  ost  mis  eu  communication 
avec  le  conduit  d'alimentation  des  douches,  au  moyen  d'un 
seul  robinet  de  distribution.  Chaque  douche  a  ensuite,  à  sa  prise 
d'eau,  un  petit  robinet  à  bascule  qui,  avec  l'aide  de  la  pression 
normale  donnée  par  le  réservoir,  débite  20  litres  d'eau  en  cinq 
minutes,  soit  pour  les  dix  douches  ensemble  200  litres  et  pour 
10  tournées  représentant  100  hommes  2,000  litres,  c'est-à-dire 
[ouie  la  contenance  du  mélangeur  que  peut  renouveler  instan- 
tanément le  grand  réservoir  par  les  3,000  litres  qui  lui  restent 
comme  approvisionnement. 

Si  donc  on  veut  baigner  plus  de  100  hommes,  il  suflSt  de 
toujours  maintenir  le  feu  et  d'approvisionner  de  nouveau  le 
mélangeur  de  2,000  litres  d'eau. 

Avec  ce  système,  en  53  minutes  on  baigne  100  prisonniers.  Les 
prisonniers  arrivent  par  escouades  de  dix.  Ils  se  placent  sur  un 
seul  rang  on  face  d'unie  barre  de  bois  contenant  dix  porte-man- 
teaux, lisse  déshabillent,  suspendent  leurs  vAtements  aux  port^ 
manteaux  et  conscrvcint  leur  pantalon.  Une  fois  dans  la  cellule  à 
l)ains,  ils  retirent  le  pantalon  qu'ils  placent  sur  la  porte.  Un 
gardien  passe  devant  chaque  c^^llulo  et  tire  la  chaîne  qui  fait 
couler  l'eau.  Le  prisonnier  reçoit  alors  une  douche  qui  dure  cinq 
minutes.  L'eau  après  avoir  lavé  son  corps  tombe  dans  un  baquet 
qui  sert  de  bain  de  pieds. 

Le  bain  pris,  le  prisonnier  s'essuie,  passe  son  pantalon,  sort 
de  sa  cellule  et  vient  r'habiller  devant  le  porte-manteau,  puis 
il  cèxie  s;i  place  i\  une  nouvelle  escouade  de  dix  autres  détenus. 


-d 
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Pour  la  mise  en  ébiillition  ainsi  que  pour  entretenir  les  bains 
pendant  63  minuU^s,  il  a  été  employé,  à  la  prison  de  Fonte\Tault, 
S  briquettes  de  charbon  pesant  Tune  7  kilog.  oOO  à  raison  de 
3  fr.  ho  c.  les  100  kilog.,  soit  pour  100  bains  1  fr.  31  c.  et  pour 
on  bain  0  fr.  013  moyenne  qui  diminuerait  sensiblement  dans 
une  tournée  de  î200  hommes  (110  minutes)  la  première  chauire 
étant  celle  qui  nécessite  le  plus  de  (X)mbustible  et  (exigeant  une 
heure  pour  produire  Tétat  d'ébullition. 

La  durée  des  bains  est  mesuré(>  à  l'aide  du  contre-poids  du 
flotteur  placé  dans  le  résorvoir  à  eau  chaude.  Ce  contre-poids 
donne  dans  la  salle  de  bains,  glisse  le  long  d'une  règle  graduée 
dont  chaque  division  d'un  centimètre  représenio  la  hauteur  d'une 
nappe  d'eaudu  mélangeur. 

Le  gardien  peut  régler  aussi  rigoureusement  que  possible  U* 
temps  nécessaire  à  cliac^ue  tournée  de  lOhonnnos,  sansiMre  con- 
traint de  tenir  constanmient  une  montre  en  main. 

La  gravure  que  nous  donnons,  représente  la  salle  de  bains  de 
la  prisons  de  Fontevrnull.  Cède  salle  de  bains  est  au  rez-de- 
chaussée,  au-dessus  se  li-ouvc,'  un  dortoir. 

A  la  colonie  de  S<'n*nl-Maurice,  1(î  même  appareil  existe.  Il  a  14 
compartiments,  de  sorte  qu'en  100  minutes  on  peut  baigner 
toute  la  population  qui  se  compose  de  308  entants.  A  Saint-iîlau- 
rice  le  cbaufiRige  se  fait  au  bois  et  chaque  bain  revient  à 
Ofr.  00343  c.  par  UHe. 

n  est  impossible  de  souhaiter  un  appareil  fonctioimant  plus 
rapidement  et  plus  éronomiquement  tout  (^n  ne  laissant  rien  à 
d^rer  sous  le  rapport  de  la  décenee. 

Ajoutons,  pour  terminer,  queeet  appaivîil  coûte  environ  300 
francs  par  case. 

Onne  peut  que  félieitcr  l'admiaislration  [)éniti*ntiaire  d'avoir 
réaliséy  dans  nos  prisons,  un  progrès  aussi  considérable,  grâce 
auquel  nos  détenus  seront  inieux  traités,  au  point  de  vue  de  la 
propreté,  que  les  élèves  dans  nos  lyc^^es  elles  soldats  dans  leurs 
casernes. 

Cette  lois,  c'est  radminislraI.ion  des  prisons  qui  a  doimé 
l'exemple.  Espérons  que  les  autres  administrations  s'empresseront 
3e  le  suivre. 

Louis  Pauman, 
Secrétaire  ittl joint  du  Con^ il  supérieur  des  prisons. 
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SOCIETE  DES  PRISONS  D'ATHENES 


Nous  avons  annoncé  l'établissement,  à  Atliènes,  d'une  Société 
des  prisons  à  laquelle  notre  Société  générale  s'est  empressée  de 
conférer  le  titre  do  membre  correspondant. 

II  est  intéressant  de  connaître  l'origine  de  cette  Société,  ses 
statuts,  ses  projets  et  le  bien  qu'elle  a  déjà  réalisé. 

Depuis  plusieurs  années  le  sentiment  publicen  Grèce,  semblait 
se  prononcer  en  faveur  d'une  réforme  des  établissements  péni- 
tentiaires. Ces  établissements  se  trouvaient  dans  un  état  déplo- 
rable ;  ils  ressemblaient  à  tous]  ceux  qui  sont  encore  voués  à 
l'abjection  physique  et  morale  de  l'emprisonnement  en  commun. 
Deux  hommes  considérables  et  par  leur  talent  et  par  leur  zèle, 
M.  Aristide  Oiconomos,  alors  procureur  du  roi  à  la  Cour  d'appel 
d'Atlu'^uiîS  et  M.  AI.  SkoustNs,  secrétaire  de  légation  à  Vienne,  entre- 
prirent, en  1876,  de  révéler  cette  situation  à  leurs  concitoyens 
et  fondèrent  le  Journal  des  prisons  (EcpTjixepv)  twv  *uXax<5v). 

Ci'ltc  publication  mensuelle  détermina  un  mouvement  d'opinion 
tiui  aboutità  l'envoi,  par  le  gouvernement  hellénique.d'un  délégué 
au  congrès  international  de  Stockholm.  M.  Skousès  y  remplit, 
avec  une  distinction  parfaite,  la  mission  qu'il  avait  acceptée  et 
y  rencontra  des  encouragements  qui  le  déterminèrent  à  pour- 
sui\Te  l'œuvre  si  généreusement  entreprise.  11  offrit  au  Congrès 
la  collection  du  Journal  des  prisons. 

Malheureusement  cette  publication,  dont  les  travaux  si  bien 
appréciés  en  Grèce,  l'auraient  été  également  dans  les  autres  pays, 
si  la  langue  grecque  y  avait  été  plus  familière,  ne  se  prolongea 
pas  au  delà  do  l'année  1878.  Ses  rédacteurs,  ftlM.  Oiconomos 
et  Skoust's,  appelés  à  la  vie  parlemcmtaire,  ne  trouvèrent  plus 
les  loisirs  nécessaires  pour  la  cx>ntinueravec  toute  la  régularité 
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désirable.  Ils  confièrent  à  une  autre  revue  mensuelle  le  soin 
d'entretenir  le  public  hellénique  des  questions  pénitentiaires. 

Toutefois,  leur  zèle  ne  se  ralentit  point;  il  ne  fit  que  changer 
d'objet  et  la  pensée  leur  vint  de  provoquer  à  Athènes  la  fonda- 
tion d'une  Société  chargée  de  poursuivre  la  réforme  des  pri- 
sons avec  un  esprit  de  suite,  des  ressources  financières  et  des 
moyens  d'influence  qu'une  simple  Revue  ne  pouvait  avoir. 
D'ailleurs,  il  ne  s'agissait  pas  seulement,  dans  la  pensé^e  des  pro- 
moteurs de  cette  Société,  de  faire  de  la  propagande,  mais  d'agir 
efficacement  et  de  prendre  euic-mèmes  l'initiative  de  la  réforme 
qu'ils  jugeaient  utile. 

Le  gouvernement  entra  dans  leura  vues  et  approuva, par  ordon- 
nance royale  en  date  du  31  mars  1881,  l'institution  à  Athènes 
d'une  Société  philanthropique,  sous  le  nom  de  Société  des  Prisons, 
ayant  pour  objet  la  construction  et  l'amélioration  des  prisons 
publiques,  selon  les  dispositions  de  statuts,  dont  voici  lateneui*: 

statuts  de  la  Société  des  Prisons. 

Article  premier.  —  Est  instituée,sous  la  protection  immédiate  de 
Sa  Majesté  le  Roi,  une  Société  philanthropique  anonyme  ayant  son 
siège  à  Athènes,  sous  le  nom  de  Société  des  Prisons. 

Art.  2.  —  La  Société  se  propose  :  1®  de  bâtir  des  prisons  correc- 
tionnelles et  criminelles  par  souscriptions,  dont  Tusage  sera  déter- 
miné par  rassemblée  générale  des  sociétaires  après  entente  préalable 
avec  le  gouvernement  ;  2^  Tétude  des  questions  se  rapportant  à 
l'amélioration  des  prisons  et  des  moyens  pouvant  contribuer  à  cette 
amélioration. 

Art.  3.  —  Les  sociétaires  se  divisent  en  sociétaires  ordinaires, 
honoraires  et  correspondants. 

Art.  i.  —  Les  sociétaires  ordinaires  versent  une  contribution  an- 
nuelle en  argent  qu'ils  fixent  eux-mêmes  en  faisant  leur  demande 
d'inscription,  et  qui  est  notée  dans  le  diplôme  qui  leur  est  déhvré 
à  cet  effet.  Cette  contribution  no  peut  être  moindre  de  vingt  francs. 
Tout  sociétaire  qui  n*aurait  pas  versé  sa  contribution  dans  le 
courant  de  Tannée  est  considéré  comme  démissionnaire  et  son  nom 
rayé  du  registre  matricule.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  à 
ceux  qui  auront  payé  leur  contribution  pendant  quinze  ans  ni  à  ceux 
dont  les  contributions  auront  dépassé  mille  francs. 

Art.  5.  —  Le  Conseil  d'administration  confère  le  titre  de  mem- 
bre honoraire  à  ceux  qui  pourraient,  par  leur  position  sociale  ou 
leurs  connaissances  spéciales,  contribuer  au  développement  de  la 
Société.  Le  conseil  est  autorisé  aussi  à  nommer  trois  présidents  et 
six  vice-présidents  honoraires. 

Sont  nommés  à  titre  de  membres  correspondants  ceux  qui  de- 
meurent en  dehors  du  rovaume. 
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Art.  6.  —  La  Soclélé  accepte  avec  reconnaissance^non  seulement 
des  contributions  en  argent,  mais  des  contributions  consistant  en 
biens,  immeubles  et  meubles  de  toute  naturo.  Quiconque  aura  fait  un 
don  d'une  valeur  dépassant  trois  mille  francs,  reçoit  un  diplôme  de 
Bienfaiteur  ds  la  Société,  celui  de  Grand  Bienfaiteur  si  le  don  dépasse 
la  valeur  de  quinze  mille  francs,  celui  de  Protecteur  et  de  Président 
honoraire  si  rolïrande  dépasse  cinquante  mille  francs.  Le  Conseil 
peut  leur  oflrir  aussi  d'autres  distinctions  et  récompenses  honori- 
fiques. 

Art.  7.  —  Tout  recouvrement  de  fond  à  lieu  contre  reçu  du  cais- 
sier de  la  Société,  détaché  d'un  registre  à  souche  et  revêtu  du  seing 
du  Président.  Les  fonds  recouvrés  sont  déposés  dans  une  des  ban- 
ques d'Athènes  avec  intérêt  ou  afiectécs  à  l'achat  de  rentes  sur  l'État. 
Tout  paiement  a  lieu  contre  un  mandat  du  Président,  basé  sur  le 
budget  approuvé  par  l* Assemblée  générale  ou  sur  sa  décision,  avec 
pièces  justificatives  à  l'appui. 

Art.  8.  —  La  direction  des  travaux  de  la  Société  est  confiée  à.  un 
Conseil  composé  du  Président,  du  Vice-Président,  du  Secrétaire, 
du  Caissier  et  de  cinq  conseillers  élus  parmi  les  sociétaires  ordinaires 
à  la  majorité  absolue  des  membres  présents  au  moment  du  vote. 
Le  Président  est  élu  pour  cinq  ans,  le  vice-président,  le  secré- 
taire et  le  caissier  pour  quatre  ans  et  les  Conseillers  pour  trois 
ans. 

Pour  la  première  période,  sont  nommés  par  les  présents  sta- 
tuts : 

Président,  Sotirios  Sotiropoulo; 

Vice-Président,  André  Syngros; 

Secrétaire,  Timoléon  Philémon  ; 

Caissier,  Emmanuel  Charilaos  ; 

Conseillers,  Basile  Mêlas,  Jean  Ckorémi,  Antoine  Ricaki,  Picotas 
Rhados  et  A  lexandre  Scousès, 

Art.  9.  —  Le  Conseil  est  constitué  si  le  Président  ou  le  vice- 
président  et  quatre  autres  de  ses  membres  sont  présents  à  la 
séance. 

Le  Conseil  délibère  et  décide  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au 
développement  et  au  progrès  de  la  Société;  il  agit  en  vue  de  se  pro- 
curer des  ressources  et  afin  d'engager  le  Gouvernement,  les  communes, 
les  couvents  et  autres  corporations  à  souscrire  des  cotisations  an- 
nuelles en  faveur  de  la  Société.  Il  prononce  sur  la  disposition  des 
fonds  disponibles,  selon  les  prescriptions  de  l'article  7  ;  règle  ce  qui 
concerne  le  personnel  inférieur,  s'entend  avec  les  ministères  et  les 
autorités  subalternes  pour  tout  objet  se  rapportant  à  la  Société  ;  il 
étudie,  en  s'adjoignant,  s'il  le  juge  utile,  d'autres  personnes  compé- 
tentes, toutes  les  questions  concernant  Tamélioration  des  prisons, 
procède  aux  publications  nécessaires  et  à  tous  autres  actes  relatifs  à 
cet  objet,  approuve  l'admission  de  nouveaux  sociétaires  et  nomme  les 
membres  honoraires  et  correspondants  ;  il  rédige  tous  les  ans  un 
rapport  général  sur  les  travaux  de  la  Société,  ot  soumet  à  l'approba- 
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lion  de  TAssemblée  générale  le  budget  et  le  compte  des  recettes  et 
dépenses  :  il  gère  la  fortune  de  la  Société  en  faisant  vendre  les 
titres  de  rente  à  la  Bourse,  les  biens  meubles  et  immeubles  aux 
enchères. 

Art.  40.  —  Le  Président  convoque  les  Conseillers  en  séance  et 
les  sociétaires  en  Assemblée  généraie,dirige  les  discussions,signe  les 
procès-verbaux  des  séances  et  des  Assemblées  générales  et  toute  la 
correspondance  do  la  Société,  délivre  les  diplômes  aux  sociétaires  et 
bienfaiteurs,  exécute  les  décisions  du  Conseil  et  do  l'Assemblée,  repré- 
sente la  Société  devant  les  tribunaux  ou  toute  autre  autorité  et  dans 
tout  acte  avec  des  tierces  personnes,  nomme  et  révoque  le  personnel 
subalterne. 
Le  Vice-Président  remplace  le  Président  absent  ou  empêché. 
Le  Secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  et 
de  TAssemblée  des  sociétaires,  ainsi  que  le  rapport  général  annuel 
des  travaux  de  la  Société  et  contre-signe  toutes  les  pièces  signées 
par  le  Président  et  les  manjdats. 

Le  Caissier  est  chargé  de  la  tenue  dos  livres,  du  recouvrement  des 
fonds  qu'il  dépose  on  temps  utile  dans  des  Banques,  acquitte  les 
mandats,  dresse  le  compte  annuel  et  le  soumet  au  Conseil  et  à  TAs- 
semblée;  il  signe  avec  le  Président  Tacquittoment  et  le  virement  des 
lettres  de  change. 

Le  Secrétaire  absent  ou  empêché  est  remplacé  par  le  plus  Jeune 
Conseiller  ;  en  cas  d'empêchement  prolongé,  le  Caissier  est  remplacé 
par  un  dos  Conseillers  nommé  par  le  Conseil. 

Art.  H.  —  Les  sociétaires  sont  convoqués  en  Assemblée  générale 
ordinaire  dans  la  première  dizaine  de  janvier  de  chaque  année,  et 
en  Assemblée  générale  extraordinaire  chaque  fois  que  le  Conseil  le 
juge  utile  ou  à  la  demande  de  trente  au  moins  des  sociétaires.  Les 
Assemblées  sont  convoquées  par  proclamation  du  Président,  qui  est 
insérée  dans  trois  journaux  huit  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  la  réunion. 

A  la  première  séance  de  TAssemblée  générale  ordinaire,  on  sou- 
met le  rapport  général  des  travaux  de  la  Société,  le  compte  de 
l'année  écoulée  et  le  budget  de  Tannée  prochaine.  On  élit  une  com- 
mission de  trois  membres  pour  la  vérification  dos  comptes  et  on  lui 
soumet  toutes  les  propositions  qui  doivent  faire  Tobjet  des  délibé- 
**ations  de  TAsserablée,  on  fixe  le  jour  do  la  prochaîne  séance  pendant 
^aquelle  on  donne  lecture  du  rapport  de  la  Commission  de  la  vérifi- 
cation des  comptes  à  l'Assemblée  qui  se  prononce  sur  le  compte, 
vote  le  budget,  nomme  les  membres  du  Conseil  en  remplacement 
des  Conseillers  sortants  et  délibère  sur  les  propositions  qui  lui  ont 
été  soumises. 

L'Assemblée  générale  est  constituée  si  vingt-cinq  sociétaires  au 
moins  assistent  à  la  séance. 

Les  sociétaires  honoraires  et  correspondants  prennent  part  aux 
déh'bérations  des  Assemblées  générales,  ainsi  que  les  représentants  des 
entités  morales  qui  ont  souscrit  et  payé  des  cotisations  annuelles. 
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Art.  12.  —  Les  procès-verbaux  des  assemblées  générales,  le  rap- 
port annuel  et  le  compte  sont  publiés  dans  une  brochure  spéciale  à 
laquelle  est  annexée  une  table  portant  les  noms  des  Bienfaiteurs  et 
des  membres  de  la  Société. 

Il  y  a  donc,  entre  cette  Société  des  Prisons  et  celles  qui  se 
sont  établies  jusqu'à  ce  jour,  une  différence  notable.  Celle-là  ne  se 
borne  pas  à  la  seule  théorie  ;  elle  juge  que  le  moyen  le  plus  sûr 
d'obtenir  un  progrès,  ce  n'est  pas  seulement  de  le  conseiller,  c'est 
de  le  réaliser  soi-même. 

«  Ne  f  attends  qu'à  toi-même  »,  a  dit  Ésope. 

Ce  qui  manque  à  la  Grèce  pour  appliquer  un  régime  péni- 
tentiaire rationnel,  ce  n'est  pas  la  bonne  volonté,  ce  sont  des 
bâtiments  convenables  ;  l'exiguïté  de  ses  ressources  budgétaires 
ne  lui  a  pas  permis  jusqu'à  ce  jour  de  les  édifier  ;  il  appartient 
donc  à  l'initiative  privée  de  venir  en  aide  au  gouvernement ,  de 
trouver  l'argent  qui  lui  manque  et  de  construire  pour  lui  des 
prisons  conformes  aux  données  de  la  science  moderne. 

«  Peut-être,  nous  dit  M.  Al.  Skousès,  peut-être  trouverez-vous 
étonnant  que  l'initiative  privée  entreprenne  ainsi  de  construire 
des  prisons.  Mais,  en  Grèce,  tous  les  établisssements  de  bien- 
faisance, tous  ceux  d'utilité  pubh'que  tels  que  l'Académie,  l'Dni- 
versi té,  les  Musées,  l'Observatoire,  ont  été  bâtis  et  sont  entretenus 
par  des  souscriptions  particulières.  » 

M.  Skousès  ne  doute  pas  que  l'œuvre  des  prisons  ne  soit  égale- 
lement  doté^  par  la  générosité  des  habitants  et  que  bientôt  un 
établissement  modèle  ne  soit  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. En  effet,  au  premier  appel  du  Conseil  d'administration, 
plusieurs  communes,  des  couvents  et  bon  nombre  de  particuliers 
se  sont  empressés  de  souscrire  des  cotisations  annuelles  et  la 
Société  est,  dès  à  présent,  assurée  d'un  revenu  fixe  d'environ 
20,000  francs. 

Ces  ressources  lui  permettent  de  contracter  un  emprunt  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  construction  d'une  première  prison,  à 
Athènes  même.  De  plus,  un  des  membres  du  Conseil  d'adminis- 
tration, dont  la  générosité  a  déjà  doté  plusieurs  autres  établisse- 
ments de  bienfaisanO/C,  met  à  sa  disposition  un  capital  important. 

Une  sous-commission  est  à  l'œuvre  ;  elle  est  chargée  d'étudier 
les  plans  de  la  prison  projetée  et  de  déterminer  le  régime  qui 
y  sera  suivi.  Elle  est  composée   de  MM.  Borres  et  Rapadiaman- 
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lopoulos,  agrégés  de  l'Université,  Cortis,  professeur  de  droit 
péiuil  et  Skousès,  député.  Ce  dernier  nous  écrit  qu'il  est  déjà 
décidé  que  cette  prison-modèle  pourrait  contenir  trois  cents 
détenus  et  qu'on  y  appliquerait  le  régime  progressif. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  discuter  ici  les  mérites  de  ce 
régime,  fort  contestés  eu  Angleterre  où  il  est  appliqué  depuis 
plusieurs  années,  contestés  même  en  Irlande  où  il  a  pris  nais- 
sance ;  seulement,  comme  son  application  suppose  un  emprison- 
nement de  longue  durée,  nous  en  concluons  que  la  prison 
d'Athènes  ne  doit  être  destinée  ni  aux  détentions  préventives, 
ni  aux  courtes  peines  ;  et  nous  craignons  que  la  nouvelle  Société 
des  Prisons  ne  tombe  dans  l'erreur  où  l'Amériqueet  l'Angleterre 
sont  elles-mêmes  tombées  en  construisant  d'abord  leurs  grands 
pénitenciers  modèles.  En  matière  de  réforme  pénitentiaire,  c'est 
par  le  conunenccment  qu'il  faut  commencer.  Le  mal  doit  être 
attaqué  dans  ses  principes  ;  quand  il  s'est  développé,  il  est  trop 
tard  potir  le  combattre. 

Attachons-nous  d'abord  aux  petits  criminels,  pour  les  em- 
pêcher de  devenir  de  grands  criminels  ;  attachons-nous  surtout 
aux  simples  prévenus,  pour  les  empêcher  de  contracter,  pendant 
l'instruction  même,  les  germes  du  mal  qu'ils  n'ont  peut-être 
pas  encore.  Améliorons  les  petites  prisons  pour  arrêter  le  recru- 
tement des  maisons  ^ntrales  ;  il  sera  temps  de  songer  à  celles-ci 
quand  la  réforme  des  premières  aura  réduit  autant  que  possible  le 
chitfre  de  la  criminalité.  C'est  ce  qu'a  fait  la  Belgique,  c'est  ce 
qu'a  fait  la  Suède,  c'est  ce  que  fait  en  ce  moment  l'Angleterre, 
et  c'est  ce  que  fera  la  France,  le  jour  où  elle  appliquera  sérieu- 
sement la  loi  du  o  juin  i87o. 

En  soumettant  ces  réflexions  à  la  Société  des  prisons  d'Athènes, 
nous  lui  donnons  la  preuve  de  l'intérêt  que  nous  attachons  à  ses 
travaux  et  de  la  vive  sympathie  qu'elle  nous  inspire.  L'initiative 
à  la  fois  généreuse  et  hardie  qu'elle  a  prise,  l'accueil  qu'elle  a 
trouvé  dans  le  public  aussi  bien  que  dans  les  régions  gouver- 
nementales, les  sacrifices  considérables  que  ses  souscripteurs  se 
sont  imposés,  tout  cela  est  digne  de   notre  admiration  et  doit 
nous  servir  d'exemple.   Qu'une  idée  généreuse   apparaisse  au 
milieu    de   nous,  l'engouement  est  prompt,  unanime,  parfois 
môme  irréfléchi  ;  les  encouragements,   les  conseils  abondent . 
Vienne  l'heure  des  sacrifices,  vienne  le  moment  de  l'action,  la 
confiance  faiblit,  le  zèle  se  refroidit,  le  doute  arrive  et  l'opinion 
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se  détourne  vers  quelque  objet  nouveau  qui  la  tente  et  la  solli- 
cite. Au  moindre  souffle  de  la  politique,  la  girouette  tourne  et 
le  vent  emporte  l'idée  qu'un  vent  contraire  avait  apportée.  Par 
quel  caprice  de  la  fortune,  ce  caractère  est-il  devenu  le  nôtre 
après  avoir  été  celui  des  Athéniens  d'autrefois,  et  comment  les 
Athéniens  d'aujourd'hui  montrent-ils  à  la  fois  tant  de  sagacité 
pour  découvrir  le  bien  à  faire  et  tant  de  persévérance  pour  Tao- 
complir? 

Fërnand  Desportes. 


UN  PROJET 
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AU  XVII»  SIECLE 


Chacun  sait  aujourd'hui  que  le  nombre  des  récidivislcs  aug- 
mente tous  les  ans.  II  est  d'ailleurs  facile  pour  s'en  convaincre 
de  consulter  le  Compte  général  de  V administration  de  la  Justice 
criminelle. 

Mais  que  faudrait-il  faire  pour  s'opposer  au  (continuel  et  in- 
quiétant progrès  de  la  criniinalilc?  On  peut  tenter  de  transporter 
les  récidivistes.  Il  est  certain  qu'e?i  /aï/,  la  société  se  trouverait 
ainsi  débarrassée  d'un  grand  nombre  d'individus  dangereux. 

Cependant  telle  n'est  pas  la  vraie  difficulté.  Il  s'agit  surtout 
d'empêcher  moralement  la  récidive,  c'est-à-dire  d'établir  dans 
ce  but  un  bon  système  d'emprisonnement.  On  a  vu  le  Conseil 
supérieur  des  prisons,  au  cours  de  sa  dernière  session^  pour- 
suivre avec  raison  son  utile  enquête  sur  les  effets  du  système 
cellulaire. 

C'est  le  vrai  problème.  Pour  rendre  possible  le  relèvement  du 
détenu,  il  faut  l'isoler,  le  mettre  en  cellule. 

La  réforme  des  prisons,  à  ce  point  de  vue,  est  seulement  com- 
mencée. 

Mais  ce  qui  est  ancien  en  France  et  plus  ancien  sans  doute  qu'à 
l'étranger,  c'est  Tidce  de  cette  réforme.  On  avait  compris  la 
nécessité  de  l'isolement  et  les  conditions  de  la  vie  en  cellule, 
avant  le  voyage  en  Amérique  de  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont,  et  même  avant  la  Révolution,  ce  qui  parait  bien 
étonnant  lorsqu'on  se  rappelle  que  l'emprisonnement  ne  devint 
une  peine  qu'en  1189. 


/^ 
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Tout  ce  qu'on  peut  dire  d'essentiel  sur  l'emprisonnemenl 
cellulaire  —  il  est  curieux  et  piquant  d*en  faire  la  remarque  — 
avait  été  consigné  déjà,  près  d'un  siècle  avant  les  premières 
expériences  faites  vers  1770  et  1780  en  Amérique  et  en  Angle- 
terre, dans  un  petit  écrit  de  Mabillon  (1632-1707). 

Tout  est  vrai,  bon  à  retenir,  dans  Ja  consciencieuse  étude  du 
savant  bénédictin.  Ceux  qui  sont  appelés  à  visiter  les  détenus 
dans  leurs  cellules  ou  à  se  trouver  habituellement  en  rapport 
avec  un  certain  nombre  d'entre  eux,  en  vue  du  patronage,  après 
leur  libération,  ne  sauraient  puiser,  dans  un  traité  mieux  fait,  de 
meilleures  inspirations. 

Nous  nous  proposons,  dans  les  quelques  pages  qui  vont  suivre, 
de  mettre,  en  les  résumant,  ses  judicieuses  réflexions  sous  les 
yeux  du  lecteur. 

Los  Réflexions  sur  les  prisons  des  ordres  religieux  ne  furent 
imprimées  qu'en  1724,  dans  le  second  et  avant-dernier  volume 
d(îs  Ouvrages  posthumes  de  Mabillon  et  liuinart,  publiés  par 
dom  V.  Thuilier. 

On  n'avait  pour  but,  jusqu'à  la  Révolution,  lorsqu'on  empri- 
sonnait les  délinquants  ou  les  criminels  ordinaires,  que  de  s'assurer 
de  leur  personne.  Mais  on  infligeait  à  d'autres,  dans  les  ordres 
religieux  par  exemple,  la  cellule,  quelquefois  même  à  perpétuité, 
comme  une  peine  méritée  qu'ils  devaient  subir.  Il  devait  y 
avoir,  notamment  chez  les  bénédictins,  pour  ceux  qui  tombaient 
dans  des  fautes  graves,  suivant  une  décision  prise  à  Aix-la- 
Chapelle  en  817,  une  retraite  «  domus  semota  qua  in  hieme  ignis 
possit  accendi;  et  atrium  juxta  sit,  in  quo  valeanl  quod  eis 
injungitur  operari  ». 

Les  coupables  devaient  rester  enfermés  dans  ces  prisons,  «  in 
ergastulis,  »  et  subir  des  pénitences  convenables,  «(/o/iecsani/a/ew 
correctionis  admittant  ».  (Concile  de  Verneuil,  844.) 

La  sévérité  excessive  de  quelques  Supérieurs  ayant  provoqué 
des  résistances  et  des  plaintes,  le  roi  Jean  exigea,  par  Lettres 
patentes,  que  les  prisonniei*s  fussent  visités  une  fois  par  semaine. 
(Capitul.  X,  2  col.  1358.) 

Lorsque  Mabillon  écrivit,  au  xvn**  siècle,  ses  Ré/lexions,  il  se 
proposait   précisément  de    dire  —  et    c'est  parmi   nous,    la 
grande  préoccupation  de  tous  ceux  que  ces  questions  intéressent, 
—  par  quels  moyens  le  séjour  en  cellule  pourrait  devenir  utile 
et  salutaire,  en  servant  à  l'amélioration  du  prisonnier. 
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Empruntons  d'abord  au  texte    du  savant  écrivain  ces  deux- 
remarques  : 

«  C'est  un  abus  d'employer  autant  de  formalités  et  d'enquêtes* 

Dn  juge  n'a  pas  droit  de  savoir  ce  qu'il  n'a  pas  droit  de  punir.  » 

«  C'est  en  publiant  partout  l'acte  d'un  malheureux  tombé  en 

/aute  que  l'on  rend  comme  impossible  le  retour  du  coupable  à 

son  devoir.  » 

N'est-ce  pas  bien  vrai?  Quel  est  le  magistrat,  l'avocat,  Tau- 

màmeTy  qui  n'a  pas  observé  chez  le  coupable  la  préoccupation 

do  prendre  une  attitude  devant  le  public^  et  une  préoccupation 

pjus  visible  à  mesure  que  le  scandale  et  le  bruit,  par  les  jour- 

1^2 tix  surtout,  sont  plus  grands? 

observations  qui   vont  suivre  portent  toutes  sur  l'effet 
te  de  la  cellule. 
Jil     est  aujourd'hui  démontré,  et  l'enquête  toute  spéciale  qui  se 
xrsuit  le  démontre  mieux  chaque  jour,  que  la  vie  en  cellule 
généralement  favorable  à  la  santé  du  détenu^   quand  il  ne 
sti  t:>-i  t  pas  une  trop  longue  condamnation.  Cependant  il  y  a  des 
étions,  et  chacun  le  sait.  Un  avertissement  bien  utile,  à  cet 
'd,  est  donné   à  l'administration  (;t  surtout  aux  directeurs 
Tisons  dans  ces  lignes  :  c  C'est  un  grand  défaut  de  ne  pas 
^e  toutes  les  précautions  possibles  pour  proportionner  les 

aux  forces  de  corps  et  d'esprit  d'un  coupable.  » 
tTtes,  l'heureuse  transformation  de  nos  établissements  péni- 
•amres,  pour  ceux  qui  sont  appelés,  à  Paris,  à  les  visiter  sou- 
est  évidente  depuis  quatre  ou  cinq  années.  Mais  il  ne  faudrait 
^^  aller  au  delà  pour  se  rappeler  que,  dans  certains  cas,  des 
"xridus  trop  faibles  de  corps  ou  d'esprit  ont  subi,  par   suite 
stricte  application  du  règlement  ou  par  détaut  de  surveil- 
I,  un  irréparable  dommage. 

visite  fréquente  du  ministre  de  la  religion  dans  la  cellule 

es»  t.   x^^îconnue  nécessaire  pour  exhorter,  consoler,  pour  délivrer 

^^^^l^ue  temps  le  détenu  du  fardeau  de  la    solitude.  On  ne  sait  • 

*^*^^5^     t.rop  par  expérience,  écrit  Mabillon,  que  Ton  a  bien  de  la 

Ç^^*^^  à  passer  quelques  jours  en  silence.  Et  les  juges,  qui   ne 

Ç^u.^vcnt  garder  la  chambre  seulement  quelques  jours,  condam- 

\v^Y^ieut  à  une  pénitence  de  plusieurs  années  sans  la  consolation 

t>^P*'ême  de  la  religion  î  Ici,  son    expression  devient  touchante 

ô^^s  sa  simplicité:  «  On  emploie  toute  sorte  de  remèdes  corpo- 

Vds  aux  malades,  sui'toul  à   ceux  qui  sont  tombés  en    léthargie 

27 
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ou  qui  ont  quelque  transport  au  cerveau.  Mais  pour  ceux  dont 
l'âme  est  frappée  de  maladies  mortelles,  faudrait-il  donc  se  con- 
tenter de  les  jeter  dans  un  cachot  sans  assistance?  Qu'on  les 
aide  à  porter  leurs  peines,  qu'on  les  soutienne  dans  leurs  humi- 
liations; ils  seront  peut>-6tre  touchés  de  ces  manières  chari- 
tables. » 

Signalons  encore  aux  personnes  qui  visitent  les  prisons,  aux 
aumôniers,  aux  membres  des  sociétés  de  patronage,  quelques 
vues  nettes  et  justes  et  quelques  bonnes  pensées. 

((  Tel  sera  plus  puni  de  six  mois  de  prison  qu'un  autre  de 
plusieurs  années.  Il  faut  établir  de  justes  distinctions  entre  les 
coupables.  • .  » 

«  ...Il  faut,  pour  qu'on  puisse  visiter  les  prisonniers  une  ou 
deux  fois  par  semaine,  rendre  les  prisons  moins  incommodes  et 
moins  infectes,  en  sorte  que  ceux-mèmes  qui  les  vont  voir  n'en 
soient  pas  rebutés,  car  dest  une  des  causes  qui  font  qu'on  tes 
voit  si  peu...  » 

«  Lorsqu'on  les  va  visiter,  que  ce  ne  soit  pas  pour  un  moment. 
Qu'on  les  écoute l...i> 

£t  combien  d'autres  ! 

Ce  qui  est  bieù  vrai  enfin,  et  nous  espérons  pouvoir  nous 
dispenser  d'ajouter  que  cela  restera  vrai  longtemps  ou  le  sera 
toujours,  c'est  ce  qu'il  écrit  encore  sur  les  bibliothèques  des 
prisons.  Il  veut  qu'on  donne  des  livres  aux  condanmés.  Mais 
quels  livres  ?  «  Bien  souvent  le  rebut  d'une  bibliothèque  qu'on 
ne  voudrait  pas  prendre  la  peine  de  ramasser.  »  Sans  épi- 
gramme,  n'est-on  point  tenté  de  songer  à  plusieurs  des 
nôtres? 

Que  le  coupable  ait  ainsi  autour  de  ^ui  le  moyen  de  s'occu- 
per ;  qu'on  lui  fournisse  du  travail  ;  qu'il  puisse  assister  aux 
offices  !  Tels  sont  les  vœux  de  l'auteur,  vœux  si  sages  et  si  justes, 
qu'on  le  prendrait,  si  Ton  n'était  averti,  à  mesure  qu'on 
•  avance  dans  la  lecture  de  son  étonnant]  traité,  non  pour  un 
écrivain  du  xvn®  siècle,  mais  pour  un  contemporain  qui  vient 
de  visiter  Mazas  ou  la  Santé,  et  qui  donne  des  indications 
indispensables  à  l'administration  de  quelque  département  entin 
décidée  à  faire  des  sacrifices  pour  la  reconstruction  de  ses  ëta* 
bUssements  pénitentiaires. 

On  le  voit  par  cet  aperçu  rapide,  rien  d'essentiel  n'est  ou- 
bliéjr 
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Et  cependant,  comme  on  craint  d'avoir  tort,  lorsque  par  excès 
de  sagesse  et  de  clairvoyance  en  quelque  sorte,  on  a  raison 
contre  tout  le  monde  !  La  modestie  de  Mabillon  égalait  sa  science. 
Il  termine  ainsi  ses  Réflexions:  «Je  ne  doute  pas  que  tout  ceci 
ne  passe  pour  une  idée  d'un  nouveau  monde.  Mais,  quoiqu'on 
en  dise  ou  qu'on  en  pense,  il  sera  facile,  lorsqu'on  voudra,  de 
rendre  les  prisons  et  plus  utiles  et  plus  supportables.» 

Plus  supportables  ?  C'est  l'ait.  Plus  utiles?  C'est  ce  que 
chacun  demande  actuellement,  et   ce  qu'on  doit  faire    encore. 

Quant  à  la  réforme  pénitentiaire  que  nous  ne  pouvons  plus 
appeler  à  présent  «  idée  d'un  nouveau  monde  »  mais  belle  et 
bonne  vérité,  Mabillon  paraît,  et  c'est  ce  que  nous  avons  voulu 
dire  ici,  avoir  eu  le  mérite,  non*seulement  d'en  soumettre  le 
premier  la  pensée  au  public,  mais  de  l'exposer  encore  avec 
assez  de  méthode  et  d'étendue. 

On  ne  trouve  guère  ensuite,  parmi  les  écrivains,  que  Gold- 
smith  en  Angleterre,  qui  ait  publié  sur  le  même  sujet  quelques 
sérieuses  et  belles  pages,  vers  le  miUeu  du  xvui*  siècle,  c'est- 
à-dire  au* moins  cinquante  ans  après. 

J.  Arboux. 


LA  RECIDIVE 

AU  CONGRÈS  DE    STOCKHOLM   (1) 


I 

Rapport  préliminaire. 

Par  M.  Wahlberg,  professeur  à  l'Université,  conseiller  aulique,  et 
président  de  la  Commission  d'Etat  pour  l'examen  des  questions 
judiciaires  à  Vienne. 

Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  combattre  la  récidive? 

I 

Les  actes  criminels  commis  à  des  époques  différentes  par  un 
seul  et  même  individu  sont:  ou  en  concurrence  de  fait,  ou  en 
rapport  d*itéralion  ou  encore  en  connexion ^avec  une  habitude 
criminelle.  Los  différentes  législations  se  sont  régulièrement 
contentées  de  reléguer  les  deux  premiers  cas  dans  le  domaine 
de  la  mesure  de  la  peine.  Ce  n'est  cpi'à  titre  exceptionnel  que 
des  peines  spéciales  ont  été  édictées  pour  des  cas  pénaux  parti- 
culiers,  partout  où  les  notions  du  droit  germanique,  en  oppo- 
sition aux  lois  romaines,  considèrent  la  récidive  comme  une  cause 
générale  d'aggravation  de  la  peine.  Le  projet  de  Code  pénal 
italien  s'est  nouvellement  rattaché  avec  quelques  modifications  à 
Tesprit  du  Code  pénal  français.  Hais  ni  dans  le  Code  pénal,  ni 


•Il  .Vu  moment  où  la  Société  générale  des  Prisons  prépare,  pour  fyi^ 
aession.  la  dî^u.^sion  des  différents  systèmes  proposés,  soit  dans  le  PMemeot, 
soit  dans  la  Pre^sse,  pour  la  r&presaion  de  la  râidiTS.  nous  ctotobs  utile  de 
reproduire  les  travaux  et  les  discussions  du  Congrès  international  de  Stockholm 
sur  le  même  si:get,  d*après  les  docamenU  officieb  publiés  par  M.  le  docteur 
Guillaume. 
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dans  les  manuels  de  droit  pénal,  l'on  n'a  fait  une  application 
systématique  et  constante  de  la  différence  fondamentale  entre 
les  criminels  d*habitude  et  les  criminels  d^occasion,  La  concur- 
rence des  crimes  ou  des  délits  et  la  récidive  ont  été  prises  plus 
ou  moins  en  considération  dans  la  fixation  de  la  peine.  Dans 
les  peines  édictées  pour  criminels  d'habitude^  la  nature  du  crime 
ou  du  délit  n'a  été  prise  en  considération  que  pour  quelques 
cas  spéciaux  en  dedans  du  cadre  ordinaire  des  punitions  édic- 
tées également  applicables  à  la  première  perpétration  ou  à 
la  réitération. 

En  face  de  cette  pratique  traditionnelle,  j'ai  soutenu  l'opinion 
que  non  seulement,  comme  cela  a  eu  lieu  jusqu'ici,  les  m4>tifs 
de  r  emprisonnement  y  mais  encore  le  système  de  punition  légale, 
et  le  droit  administratif  de  la  police,  doivent  partir  de  la  diffé- 
rence fondamentale  qui  existe  entre  les  infractions  d'habitude 
et  les  infractions  d'occasion,  et  que  cette  différence  fondamentale 
dans  la  criminalité  doit  conduire  à  un  système  dualiste  dans  la 
mesure  de  la  peine. 

La  législation  pénale  n'aurait-elle  alors  voulu  édicter  des  peines 
que  pour  les  criminels  d'occasion?  Ses  maxima  de  peine  ne 
sont-ils  pas  aussi  calculés  pour  les  criminels  d'habitude?' Et 
une  échelle  de  pénalité  pour  ces  derniers,  courant  para//èfemen/ 
avec  celle  concernant  les  criminels  d'occasion  ne  serait-elle  pas 
de  nature  à  amener  une  complication  fâcheuse  de  l'application 
de  la  peine  avec  une  série  infinie  de  degrés  pénaux? 

Les  raisons  qui  m'amènent  à  me  prononcer  pour  une  aggra- 
vation spéciale  et  facultative  de  la  peine  relativement  aux  crimes 
et  délits  d'habitude  et  à  Vitération  fréquente  de  la  récidive^  se 
basent  sur  l'expérience  fournie  par  les  détenus,  que  l'habitude 
criminelle  amène  la  dégénération  du  caractère  du  coupable,  et 
que  cette  dégénération  réagit  à  son  tour  sur  le  caractère  de 
l'acte  criminel  et  sur  le  traitement  pénal  qui  y  correspond. 

Lé  délit  d'habitude  est  l'expression  d'une  dépravation  physique 
et  morale  fondée  dans  la  vie  précédente  du  criminel,  et  se  main- 
tenant dès  lors  avec  ténacité.  Le  premier  délit  d'occasion  ou 
même  la  première  et  la  deuxième  itération  de  ce  délit,  n'ont 
pas  encore  à  eux  seuls  un  penchant  devenu  un  trait  du  carac- 
tère ou  une  seconde  nature  du  coupable,  et  que  par  suite  elles 
ae  sont  pas  la  conséquence  d'un  caractère  déjà  dépravé,  du 
moment  où  le  même  acte  délictueux  peut  être  èommis  sous  l'em- 
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pire  des  circonstances  et  des  motifs  les  plus  divers.  Ce  n'est 
que  du  moment  ou  Tiiération  a  été  fréquente  que  Ton  peut 
adniettrc  en  toute  sûreté  une  habitude  coupable  comme  la  source 
continue  d'un  caractère  devenu  habituellement  pervers. 

11  suit  delà;  que  chaque  récidive,  que  chaque  itération  d'un 
délit  identique  déjà  jugé  ou  déjà  puni,  ne  présuppose  pas  une 
lial)itude  coupable.  L'itération  fréquente  du  délit  est  seulement 
une  preuve,  mais  non  la  preuve  unique  de  cette  liabitude.  Il 
t  au  t  encore  pour  cela  une  perpétration  tenace  du  même  acte  h 
(le  courts  intervalles  et  à  chaque  occasion  qui  se  présente  sous 
la  pression  physique  et  morale  de  la  volonté  dégénérée. 

La  récidive  présuppose  tout  aussi  peu,  dans  sa  signification 
générale,  une  habitude  dans  la  perpétration  d'un  délit  d'une  autre 
nature  après  condamnation  et  punition  préalables,  si  même  i 
Si)  manifeste  dans  les  deux  cas  une  volonté  vicieu;»e  dangereuse- 
ment excitée,  volonté  plus  intensive  dans  la  perpétration  du 
même  acte»  plus  intensive  dans  celle  d'un  délit  différent. 

On  constate  dans  le  délit  d'habitude,  et  dans  la  récidiv 
réitéra  qui  lui  est  identique,  des  anomalies  de  sentiment,  d 
volonté  et  d'action,  qui  généralement  ne  se  présentent  pas 
la  grande  majorité  des  criminels  d'habitude  dont  l'acte  ne  parai' 
que  Qomme  une  crise  néfaste  ou  comme  une  faiblesse  de  volonté 
Si  l'habitude  cx)nstitue  en  premier  lieu  une  partie  intégrant 
du  caractère,  son  influence  sur  le  caractère  pénal  objectif 
l'acte  d'habitude  ne  peut  être  niée.  La  répétition  de  l'acte  cou- 
pable, surtout  après  plusieurs  punitions,  n'est  pas  non  plus: 
objectivement  la  même  chose  que  la  première  perpétration  :  ella 
présente  un  caractère  plus  dangereux  »  en  tant  que  l'habitod* 
coupable  invétérée  s'y  manifeste^  et  qu'on  la  doit  oonsidé: 
commç  se  réitérant  toujours  davantage.  Dans  la  répétition  con — 
tinue  de  l'acte  coupable  se  manifeste  un  redoublement  d'intensit 
du  penchant  criminel;  cependant  elle  comporte  non  seuleme 
une  augmentation  de  la  force  attractive  de  l'habitude  coupabl 
mais  aussi  un  accroissement  d'habitude  des  actes  coupables  q 
en  sont  le  corollaire. 

Il  fout  toutefois  observer  à  cet  égard  que,  par  suite  de  la 
ture  émoussante  de  l'habitude,  l'augmentation  de  la  culpabilité 
ne  vi^  que  jusqu'à  un  certain  point  et  que  l'habitude  aflaiblit.  >« 
sentiment  des  décisions  renouvelées  de  la  volonté.  Le  voleiu*  d'ha- 
bitude finit  par  voler  toutes   choses  indifféremment;  il  voit  une 
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Ja  peine.  Cependant,  celle  aggravation  des  peines  du   fait  de 
rhabitude  de  la  culpabilité  ne  devra  pas  avoir  lieu,  si,  depuis  la 
dei*mère  punition  ou  la  dernière  condamnation,  ou  encore  de- 
puis le  dernier  délit,  il  s'est  passé  cinq  ans  pendant  lesquels  le 
coupable  a  joui  de  sa  pleine  liberté  d'action.  Dans  la  mesure  de 
la  peine  à  appliquer  à  la  récidive,  le  tribunal  doit  examiner  : 
si  les  délits  précédents  ont  été  commis  avec  ou  sans  circonstances 
aggravantes,  par  le  même  motif  ou  par  un  motif  différent,  sous 
la  forme  de  l'instigation  ou  sous  celle  de  la  complicité,  ou  en- 
core avec  le  concours  de  circonstances  atténuantes  ;  si  les  ité- 
ratyDUs  se  sont  suivies  à  des  intervalles  éloignés  ou  rapprochés; 
si,  d'après  le  caractère  du  coupable,  d'après  le  nombre  et  la 
gravité  des  délits  précédents,  il  y  a  cause  à  attendre  une  amélio- 
ration morale;  si  les  itérations  et  la  concurrence  coïncident,  quelles 
peines  disciplinaires  ont  dû  être  appliquées  à  de  précédentes 
exécutions  de  la  peine  et  quelles  ont  été  leurs  effets  sur  la  con- 
duite du  récidiviste,  et  enfin  si  celui-ci  a  été  gracié  à  une  précé- 
dente occasion. 

Selon  moi,  les  minima  de  la  détention  pour  les  criminels  d'ha- 
bitude ne  devraient  pas  descendre  au-dessous  de  deux  ans,  ni 
au-dessus  de  cinq  ans  pour  des  délits  graves  et  des  itérations  répé- 
tées à  des  intervalles  rapprochés,  vu  qu'avec  des  peines  plus 
courtes  l'application  de  la  peine  ne  peut  guère  se  concilier  avec 
le  caractère  pédagogique  de  la  lutte  contre  l'habitude  coupable. 

Il  £aiudrait  édicter  dans  la  loi  la  peine  de  la  détention  pou 
la  vie  à  l'adresse  des  criminels  d'habitude  qui,  après  un  exame 
sérieux  et  multiple,  et  au  moins  cinq  condamnations  pénal* 
pour  actes  d'un  caractère  grave  contre  la  sûreté  ou  la  moral 
publiques,  ont  été  reconnus  cx)mme  définitivement  incorrigibles 
après  avoir  subi  au  moins  cinq  ans  de  détention. 

Tout  ce  que  l'on  pourra  objecter  contre  l'aggravation  gêné 
raie  de  peine  dans  les  crimes  ou  délits  d'habitude  et  dans  1 
démoralisation  ou  la  bestialité  exceptionnelles  d'individus  cou 
pables  de  nombreuses  récidives,  toutes  dès  objections  ne  se  laissen 
justifier  que  relativement  à  l'aggravation  de  la  peine  d 
la  mesure  normale  de  la  pénaUté  dans  l'application  individuel! 
de  la  même  peine. 

Les  moyens  de  combattre  la  récidive  diffèrent  de  beaucoup  ent 
eux,  en  ce  qu'ils  se  basent  non  seulement  sur  la  durée  de  la  pein 
mais  aussi  et  principalement  sur  la  personnalité  du  criminc 
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Si  grande  que  soit  la  valeur  du  système  de  la  détention  en 
cellule,  celui  de  la  détention  progressive  rend  cependant  de  plus 
grands  services  encore,  précisément  pour  les  criminels  d'habi- 
tude. L'habitude  passive  d'une  vie  sévèrement  réglée,  telle  que 
celle  de  Temprisonnement  cellulaire,  a  encore  besoin  de  Texci- 
tation  de  la  société  de  ses  semblables  pour  surmonter,  par 
l'exercice  de  la  résistance  contre  la  séduction,  la  puissance  attractive 
du  penchant  coupable  transformé  en  habitude. 

Pour  les  esclaves  d'habitudes  coupables,  l'éducation  pédago- 
gique, dans  la  prison  collective  par  degrés  et  dans  l'établisse- 
ment intermédiaire,  est  indispensable  entre  toutes,  si  l'on  veut 
préparer  le  détenu  à  l'usage  de  la  liberté  par  la  confiance  en  sa 
propre  force  morale.  La  sévérité  de  la  discipline  pénitentiaire, 
le  travail  pénal  et  l'isdement  ne  le  feront  jamais  à  eux  seuls. 

Il  va  de  soi  que  la  majeure  partie  de  la  durée  de  la  peine 
devrait  être  passée  en  cellule,  pour  autant  que  l'état  de  santé  du 
détenu  le  permette.  Le  reste  de  la  peine  serait  subi  dans  la 
séparation  pénale  progressive  d'après  le  principe  de  l'individua- 
lisation. Les  détenus  donnant  encore  des  espérances  d'amélio- 
ration ne  devraient  pas  être  exclus  par  la  loi  de  la  libératicm 
conditionnelle  après  des  preuves  de  bonne  conduite  dans  l'éta- 
blissement intermédiaire. 

Par  contre,  le  criminel  d'habitude  et  le  récidiviste  réitéré  ne 

devraient  pas,  pendant  la  durée  de  la  peine,  être  admis,  sans  une 

longue  épreuve  à  des  faveurs  spéciales  et  à  une  gratification  pour 

le  travail  pénal.  Pour  que  le  caractère  différent  de  la  pénalité 

a^ppliquée  à  cette  classe  de  délinquants  soit  facilement  saisissable 

^u    gros  public,   l'exécution  de   la  peine   pour  les  criminels 

cl'babitude  devra  se  faire  dans  des  pmorw  spéciales,  ils  porteront 

vui  costume  distinct  de  celui  des  autres,  du  moins  quant  à  la 

oow/eur,  et  toute  correspondance  épistolaire  leur  sera  interdite, 

ci.e  même  que  les  visites.  Il  faudrait  cependant  introduire  parmi 

Ciette  classe  de  détenus  deux  divisions  disciplinaires  avec  promo- 

trion  ou  dégradation,  suivant  les  besoins.   Ces  classes  seraient 

ti^nues  séparées  l'une  de  l'autre  et  distinguées  en  outre  par  de 

I>etites  faveurs,  telles  que  l'autorisation  de  recevoir  et  d'écrire  de 

t^emps  à  autre  des  lettres,  de  recevoir  des  visites,  etc. 

Pour  les  distinguer  en  outre  des  autres  catégories  de  détenus, 

on  tutoyerait  tous  les  prisonniers  de  cette  classe,  et  leur  consente- 

Txient  ne  serait  pas  nécessaire  pour  leur  emploi  au  travail  extérieur. 
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Il  faudrait  attacher  de  rimportauce  à  ce  que  les  moyens  de 
peine  appliqués  pour  autant  qu'ils  soient  prévus  par  la  Un^ 
fussent  indiqués  dans  le  jugement  en  harmonie  avec  la  classe  du 
crime  ou  du  déUt. 

Le  jugement  devrait  ensuite  contenir  la  latitude  de  la  répar- 
tition des  condamnés  dans  la  catégorie  des  criminels  d'habitude 
et  des  récidivistes  fréquents. 

Si  même  les  actes  du  procès  sont  remis  avec  le  condamné  à 
rétablissement  pénitentiaire,  ils  ne  sont  cependant  pas  en 
général  suffisamment  détaillés  pour  fournir  à  son  écrouement 
dans  la  prison  une  appréciation  meilleure  ou  plus  sûre  de  sa 
conduite  antérieure  ou  de  ses'motifs  que  de  la  part  du  juge  mieux 
informé  qui  a  reçu  ses  aveux. 

Il  faut  ajouter  que  le  jugement  devrait  aussi  contenir  la  IcUi- 
tude  de  la  mise  du  condamné  sous  la  surveillance  de  la  police, 
ou  de  sa  remise  à  un  établissement  de  travail  forcé,  moyens 
dont  il  doit  être  fait  un  emploi  étendu  pour  combattre  le  pen- 
chant à  la  récidive,  si  même  les  essais  faits  jusqu'ici  appa- 
raissent parfois  comme  des  tentatives  infructueuses  de  résoudre 
la  donnée  si  difficile  de  rendre  les  récidivistes  à  une  vie 
honnête. 

Quand  tous  les  moyens  d'application  de  la  peine  se  sont 
montrés  insuffisants,  il  ne  reste  plus  qu'une  vie  sans  fin  de 
mesures  de  police  et  de  tutelle  administrative. 

Vis-à-vis  des  criminels  d'habitude,  l'ordre  légal  ne  peut 
admettre  la  règle  que  l'expiation  de  la  peine  annuUe  la  culpa- 
bilité du  détenu.  La  source  continue  du  penchant  coupable 
permanent  du  criminel  d'habitude  et  du  récidiviste  fréquent 
de  cette  catégorie  justifie  la  triste  nécessité  de  recourir  à  une 
diminution  sensible  de  la  liberté  et  de  ses  droits  civils  par 
remploi  de  la  surveillance  de  la  pohce,  par  un  emprisonnement 
subsidiaire  et  par  l'envoi  à  un  établissement  de  travail  forcé. 
Cependant,  il  ne  faudra  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la  surveil- 
lance administrative  des  récidivistes  libérés,  il  est  aussi  néces- 
saire d'avoir  égard  à  leur  éducation  ultérieure  et  à  leurs  moyens 
d'existence.  La  société  civile  n'a  pas  seulement  à  se  protéger 
contre  les  dangers  des  penchants  criminels  invétérés  des  détenus 
libérés,  elle  doit  aussi  les  protéger  eux-mêmes  contre  leu7^s 
habitudes  perverses.  D  faut  ajouter  à  cela  que  la  tutelle  admi- 
nistrative des  criminels  d'habitude   libérés,  limitée  par  la  loi. 


i^uf  iiL  ^■^.  ^  .^  '     .. 
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est  le  moyen  le  plus  efficace  de    Ja  prévention  et  de  la  décou- 
veile  d'actions  coupables  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle. 
De  llensembie  des  considérations  qui  précèdent,  je  crois  pou- 
voir formuler  les  propositions  suivantes  : 

La  nature  de  ta  libération  de  rétablissement  pénitentiaire  doit, 
à  leffet  d'amener  la  surveillance    de  rigueur,  être  fixée  avant 
Texpiration  do  la  peine  par  l'autorité  pénitentiaire,  et  commu- 
niquée à  Tautorité  administrative  de  Tendroit  où  est  envoyé  le 
détenu  libéré.  Route  de  voyage  obligatoire  ou  envoi  par  la  gen* 
darmcrie  dans  la  commune  d'origine,  toutefois  seulement  dans 
le  cas  où  cett<î  commune  est  à  même  de  "fournir  "au    détenu 
libéré  le   moyen  do  gagner  honnêtement  sa  vie.   Souvent  les 
communes    d'origine  sont  celles  où  les  cœurs  et  les  portes  se 
Tennent  le  plus  cruellement  devant  le  détenu  sorti  de  la  prison,' 
cjui  se  trouv(î  ainsi  à  ce  moment  critique  qui  suit  immédiaie- 
i^nent  sa  libération,  exposé    au  danger   incessant,   implacable 
ci'une  rechute,  surtout  quand  aucun  pécule  ne  le  protège  contre 
le  manque  d'asile  et  de  travail. 

Je  mentionnerai  en  second  lieu:  la  désignation  du  lieu  du 
«domicile,  avec  défense  de  visiter  certaines  localités,  ou  d'aban- 
<Jonner  de  nuit  sa  demeure  sans  autorisation. 

Les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  seront 
iK'épartis  en  deux  classes,  La  première  composée  des  récidivistes 
<qui  donnent  encore  quelques  espérances  d'amélioration  sera 
libérée  de  la  surveillance  patente  et  directe  de  ia  police.  Cette 
urveillance  se  restreindra  à  des  informations  secrètes  sur  la 
ie,  les  moyens  d'-existence,  la  société  des  anciens  détenus,  etc. 
a  seconde  classe  sera  au  contraire  soumise  à  une  surveillance 
sâévère,  mais  accompagnée  de  tous  les  ménagements  possibles, 
-snûïi  de  ne  pas  rendre  plus  difficile  ou  même  fermer  aux  individus 
^"le  cette  classe  le  moyen  de  ^gner  leur  vie. 

L'autorité  pénitentiaire  détermine^  avant  la  libération  des 
^cJétenus,  la  classe  à  laquelle  ils  appartiendront,  du  moment  où 
«=;lle  ne  pense  pas  que  la  surveillance  de  la  police  soit  super- 
flue, ou  qu'elle  n'est  pas  d'avis  qu'un  cautionnement  permettrait 
<:3'éviter  l'inconvénient  delà  surveillance  de  police.  L'autorité  de 
i;»licc  serait  compétente  pour  faire  passer  d'une  classe  ù  l'autre 
^'individu  placé  sous  sa  surveillance, 

La  mise  sous  la  surveillance  de  la  police  peut  être  fixée  par 
^  tribunal  compétent  pour  le  terme  de  deux  à  cinq  ans  à  pa  r- 
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tir  de  la  libération  du  détenu.  L'autorité  administrative  compé- 
tente aura  cependant  le  droit  d'abréger  en  règle  générale  la 
durée  de  la  surveillance  ou  d'en  modifier  la  forme  dans  des 
cas  spéciaux. 

Les  individus  placés  sous  la  surveillance  de  la  police  de  sûreté 
ne  devront  jamais  être  mis  en  communication  extérieure  avec 
des  détenus;  on  doit  les  faire  venir  individuellement,  person- 
nellement aux  bureaux  où  ils  ne  pourront  entrer  en  aucun 
contact  avec  les  détenus.  Les  invitations  à  se  présenter  aux  bu- 
reaux leur  seront  faites  par  écrit  avec  tous  les  ménagements 
possibles,  afin  que  le  détenu  libéré,  qui  a  fait  preuve  d'une 
bonne  conduite,  n'ait  pas  à  redouter  de  se  voir  compromis  dans 
son  entourage  pai*  la  surveillance  de  la  police.  Après  trois  ans 
de  surveillance  de  police,  il  sera  loisible  à  l'individu  surveillé  de 
demander  d'être  libéré  de  cette  surveillance  à  l'autorité  de  police 
supérieure  du  district,  ou  du  moins  de  prier  qu'il  lui  soit  fait 
grâce  de  la  surveillance  directe  de  la  po^ce. 

Le  détenu  libéré  contrevenant  aux  obligations  qui  lui  ont  été 
spécialement  imposées,  ou  se  rendant  coupable  de  désobéissance, 
serait  en  ce  cas  puni  d'un  arrêt  simple  et,  s'il  récidivait,  d'un 
arrêt  sévère  de  police,  et  interné  pour  un  minimum  de  deux  ans 
dans  un  établissement  de  correction.  L'internement  pénal  dans 
un  établissement  de  correction  peut  être  fixé  au  terme  de  cinq 
ans,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  administrative.  Les 
individus  au-dessous  de  20  ans  appartenant  à  cette  catégorie 
seraient  internés  dans  un  établissement  correctionnel  pour  les 
ieunes  délinquants,  où  on  les  occuperait  spécialement  à  des 
travaux  agricoles. 

Il  est  hors  de  la  possibilité  de  l'Etat  de  combattre  avec  succès 
les  délits  d'habitude  sans  Vaide  de  Vappui  complémentaire  des 
particuliers. 

Comme  un  remède  efficace  pour  la  diminution  de. cette  gan- 
grène du  corps  social,  je  proposerais  l'organisation  suivante  de 
sociétés  d'assurance  contre  les  dangers  de  la  récidive.  Ces  sociétés 
se  composeraient  de  membres  payants  ou  passifs  qui  payeraient 
les  frais  d'entretien,  et  de  membres  actifs,  qui,  en  qualité  de 
personnes  de  confiance  et  de  patrons,  auraient  à  prêter  leur  aide 
morale  et  matérielle  aux  détenus  libérés  confiés  à  leur  surveil- 
lance, et  à  compléter  ainsi  la  surveillance  insuffisante  de  la  police. 

Ces   sociétés  de  sûreté  devraient  former  conmie  des  camps 
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retranchés  contre  ]'arméc  des  récidivistes  libérés,  etreprésenter 
une  morale  publique  active,  vigilante  et  bien  organisée.  , 
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Mémoires  adresses  au  Congrès. 

A.  —  Mémoire  de  M.  le  comte  Sollohob  (If. 

La  Commission  internationale  pénitentiaire,  dont  j'ai  Thon- 
neur  d'être  membre,  m'avait  chargé,  à  la  séance  tenue  à  Bruchsal, 
de  présenter  au  Congrès  de  Stockholm  un  travail  sur  les  meil- 
leurs moyens  de  combattre  la  récidive.  Ce  travail,  je  ne  puis 
malheureusement  le  soumettre  moi-même  à  l'appréciation  de 
l'assemblée  que  vous  allez  présider.  Je  prends  le  parti  de  vous 
s^dresser  une  lettre,  que  je  tâcherai  de  rendre  aussi  brève  que 
j)ossible.  Je  n'y   parlerai  pas  du  patronage  des  adultes  et  des 
j  eunes  libérés  :  ces  puissants  moyens  de  paralyser  la  récidive 
ont  déjà  été  traités  par  des  spécialistes  trop  compétents  et  d'une 
manière  trop  victorieuse  pour  qu'on  puisse  ajouter  encore  en 
principe  quoi  que  ce  soit  à  leur  investigation. 

Le  sujet  auquel  j'ai  eu  l'occasion  de  consacrer  quelques  mo-  . 
destes  efforts,  a  trait  à  la  lutte  que  la  prison  elle-même,  la  prison 
sous  ses  quatre  formes  :  préventive,  de  courte  durée,  de  durée 
moyenne  et  de  longue  durée,  peut  entreprendre  avec  les  tenta- 
tions toujours  croissantes  de  la  récidive.  De  même  que  chaqua 
Corme  de  prison  aurait  un  but  déterminé,  il  y  aurait  une  forme 
c:i'action  pour  paralyser  la  récidive  dans  chaque  section  d'empri- 
=3onnement,  selon  la  durée  qui  lui  serait  propre. 

Je  constate  avec  une  vive  satisfaction  que  la  science  a  com- 
mencé à  se  modifier  depuis  le  Congrès  pénitentiaire  de  Londres. 

L'honorable  M.  Stevens  a  prononcé,  à  la  séance  du  S  juin  1878 
cde  la  Société  générale  des  prisons  de  Paris,  une  brillante  allo- 
cution, où  je  relève  les  paroles  suivantes  : 

Au  point  de  vue  du  régime  disciplinaire,  il  convient  de  divi- 
ser les  détenus  en  quatre  catégories: 


(Il  Les  membres  de  la  Société  générale  des  prisons  se  rapj)ellent  le  Rap- 
\yov\.  si  remiU'(|uable  c]ue  M.le  comteSollohubleur  a|présenté,  le 27  juin  1877, 
•à  leur  deuxième  séance.  {BvUleiin  1. 1,  p.  44  et  sui vantes.) 
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^^  Les  prévenus; 

2®  Les  condamnés  à  des  peines  de  courte  durée; 

3°  Les  condamnés  à  des  peines  de  moyenne  durée; 

4°  Les  condamnés  à  de  longues  peines. 

Je  cite  ces  préceptes,  que  je  regarde  comme  des  axiomes,  d'au- 
tant plus  volontiers  qu'ils  émanent  d'un  spécialiste  dont  le  nom 
fait  autorité  et  qu'ils  constituent,  à  mon  avis,dans  la  discipline 
des  prisons,  la  base  fondamentale  de  toute  action  énergique 
contre  la  plaie  de  la  récidive. 

Moi-môme  je  me  suis  permis,  à  la  séance  du  7  juin  1877  de  la 
Société  pleine  d'avenir  que  préside  l'illustre  M.  Duiaiire,  d'expo- 
ser le  résultat  de  mes  recherches  dans  la  matière. 

Voici  ce  que  j'ai  dit: 

M.  Charles  Lucas  a  admirablement  compris  que,  dans  l'empri- 
sonnement, c'était  le  temps  de  la  captivité  qui  devenait  le  mobile 
principal  de  l'action  péniti^ntiaire.  Aussi  a-t-il  réuni  les  contra- 
ventions et  les  délits  en  un  seul  groupe  comportant  ce  qu'il  a 
intitulé  la  courte  durée.  Puis,  en  regard  du  Code,  il  a  englobé 
les  peines  pour  crime,  sous  la  rubrique  de  longue  durée,  et, 
enfin,  il  a  signalé  une  forme  d'emprisonnement  qui  est  nulle 
dans  les  échelles  pénales,  mais  d'une  extrême  importance  au 
point  de  vue  de  la  récidive,  c'est-à-dire  Vcmpriscmnement  pré- 
ventif. Telle  est  donc  la  classification  établie  pour  les  prisons»  par 
M.  Lucas: 

1®  Prisons  préventives  ; 

2®  Prisons  pour  les  peines  de  courte  durée  ; 

3°  Prisons  pour  les  peines  de  longue  durée. 

Ceci  est  le  coup  d'œil  scientifique  parallèle  au  coup  d'œil 
législatif  dans  les  limites  du  Code  français. 

Il  en  est  résulté  qu'on  n'a  plus  distingué,  en  dehors  de  l'em- 
prisonnement préventif,  que  deux  sortes  d'emprisonnement 
pour  peines,  suivant  la  longue  ou  la  courte  durée.  Or,  il  se 
trouve  que,  nulle  part,  cette  division  binaire  ne  s'accorde  avec  les 
exigences  pratiques  et  les  exigences  administratives,  et,  dans  cette 
anomalie,  je  signale  la  source  principale  de  la  récidive. 

Je  tâcherai  d'être  plus  clair. 

Mettons  d'abord  de  coté  l'utopie  de  la  perfectil>ilité  platonique 
et  de  l'amendement  spontané  au  sein  de  la  vexation,  et  deman- 
dons-nous quels  sont  les  rapports  qui  s'établissent  entre  les 
détenus  et  la  société  ? 
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iiDanimc  de  tous  les  travailleurs  de  notre  science  bien-aimée, 
deviendrait  réalisable,  tandis  que  maintenant  elle  ne  Test  pas, 
grâce  à  la  confusion  des  durées,  qu'il  faut  signaler  sur  le  tableau 
pénitentiaire  international. 

Je  n'hésite  pas  à  soutenir  que,  si  le  Congrès  de  Stockholm 
votait  Turgence  d'une  classification  uniforme  internationale  à 
quatre  degrés,  elle  établirait  des  bases  solides  pour  la  statisti- 
que de  la  science  et  ouvrirait  des  horizons  nouveaux  pour  la 
lutte  acharnée  que,  plus  que  jamais,  il  y  aurait  à  activer  avec 
la  récidive. 

Cette  lutte  est  un  besoin  manifeste  de  Tépoque  actuelle,  où  le 
crime  commence  à  être  considéré  comme  un  droit  social. 

Mais  quels  sont  ces  horizons  qui  nous  invitent  à  ajouter  des 
expériences  nouvelles  à  celles  qui  ont  été  déjà  faites  et  à  celles 
qui  se  poursuivent  actuellement? 

Pour  aborder  ce  sujet,  je  dois  d'abord  invoquer  de  nouveau 
le  nom  justement  respecté  de  notre  patriarche,  TéminentM.  Chai^ 
\i\s  Lucas.  Ce  vieillard,  qui  est  si  jeune  de  cœur,  cet  aveugle 
qui  voit  si  clair^  est  ennemi  de  toute  routine  ;  il  suit  pas  à  pas 
les  progrès  de  la  science,  sans  s'arrêter  aux  idées  préconçues 
dont  quelques-unes  ont  déjà  fait  leur  terme.  Ce  qu'il  cherche, 
c'est  la  vérité  ;  ce  qu'il  demande,  c'est  le  bien  public.  J'ai  été 
très  heureux  de  trouver,  dans  le  Bulletin  n""  â  de  la  Société 
générale  des  prisons  (%i  décembre  1877),  une  lettre  que 
M.  Charles  Lucas' adresse  à  M.  Faustiii  Hélie.  Dans  cette  lettre, 
il  veut  bien  m'adresser  quelques  paroles  bienveillantes  dont  je 
suis  fier  à  juste  titre  et  d'autant  plus  qu'elles  donnent  un  puif- 
sant  appui  à  mes  recherches. 

Ceux  qui  ont  étudié  la  théorie  de  l'emprisonnement,  publiée 
il  y  a  près  de  quarante  ans  par  notre  inaitrc  à  tous,  se  souvien  . 
nent  avec  enthousiasme  des  paroles  pleines  d'éloquence  que  la 
promiscuité  dégradante  des  prisons  a  inspirées  au  doyen  de  la 
science.  Mais,  depuis,  ses  opinions  se  sont  modifiées.  Ce  n'est 
plus  le  régime  en  commun  qui  soulève  le  dégoût,  mais  l'abus 
du  régime  en  commun.  La  science,  emportée  naguère  par  l'in- 
dignation qui  a  créé  la  cellule  absolue,  revient  sur  ses  pas.  Ce 
recul  est  un  progrès.  Voici  ce  que  dit  maintenant  M.  Lucas  : 
0  Ceux  qui  croient  à  l'incompatibilité  de  la  vie  on  commun  avec 
un  régime  pénitentiaire,  n'ont  pas  suffisamment  réfléchi  que 
partout  où  il  y  a,  ainsi  que  yi  lai  dit  souvent,  réunion  d'iudivi- 
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dus,  il  se  produit  un  esprit  de  corps.  C'est  à  une  discipline 
intelligente  à  ne  pas  laisser  cet  esprit  de  corps  naître  et  se  déve- 
lopper de  lui-même,  mais  à  savoir  prendre  les  devants  en  s'atta- 
chant  avec  le  plus  grand  soin  à  le  former  et  à  le  diriger.  Lu 
discipline,  qui  sait  créei*  Tesprit  de  corps  de  la  réunion  d'indi- 
vidus qu'elle  est  chargée  de  diriger,  y  trouve  sa  force.  Mais  si 
elle  ne  sait  pas  s'approprier  cet  esprit  de  corps,  du  moment 
qu'elle  ne  l'a  pas  pour  elle,  elle  l'a  contre  elle,  et  alors  c'est  là 
son  plus  grand  obstacle  et  la  cause  principale  de  ses  embarras 
et  de  ses  échecs.  » 

«  C'est  pour  moi,  continue  M.  Lucas,  une  véritable  pratique, 
car  j'en  ai  fait  l'expérience  dans  l'organisation  disciplinaire  de 
la  colonie  pénitentiaire  d'essai  du  Val  d'Yèvre.  /» 

Plus  loin,  M.  Lucas  ajoute  :  «  Moralisqlion  à  la  fois  collective 
et  individuelle  par  le  régime  de  la  séparation  de  nuit  avec  celui 
de  la  vie  et  du  travail  en  commun  de  jour,  tel  est  donc  le 
grand  et  difficile  problème  qui  me  paraît  devoir  faire  l'objet  de 
nos  études  et  des  persévérants  efforts  do  tous  et  de  chacun. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  la  solution  soit  introuvable,  lorsqu'on  n'a 
fait  encore  que  si  peu  d'efforts  et  depuis  si  peu  de  temps  pour 
y  parvenir  et  lorsque  déjà  elle  s'est  en  partie  réalisée  pour  les 
jeunes  détenus. 

»  Cherchons  bien,  cherchons  mieux,  et  nous  la  trouverons 
également  pour  les  condamnés  adultes;  mais  ne  nous  lassons 
pas  de  chercher  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  rencontrée,  car  il  faut 
nécessairement  y  arriver.  Qu'il  s'agisse,  en  effet,  de  faire  ou  de 
refaire  l'éducation  de  l'homme  à  un  titre  quelconque,  péniten- 
tiaire ou  autre,  il  faut  agir  en  conformité  de  la  sociabilité,  qui 
est  la  loi  de  sa  nature,  et  de  l'état  social,  qui  est  la  condition  de 
son  existence.  L'emprisonnement  individuel  ne  peut  ôtn?,  pour 
un  condamné  à  long  terme,  la  préparation  au  milieu  social  d'où 
il  vient  et  où  il  doit  retourner  à  l'époque  de  sa  libération.  J'affirme 
donc  ma  profonde  et  persévérante  conviction  que,  sous  l'influence 
de  séjours  prolongés,  la  vie  cellulaire  ne  peut  réaliser  ni  la  mo- 
ralisation  individuelle,  puisque  ce  n'est  pas  en  conformité,  mais 
au  rebours  de  la  nature  sociable  de  l'homme  qu'elle  procède,  et 
puisque  encore,  comme  on  l'a  si  bien  dit,  pour  sauver  la  cons- 
cience, il  ne  faut  pas  tuer  la  raison  ;  ni  la  moralisation  collective, 
puisque  cette  vie  cellulaire  n'a  pas  de  collectivité.  La  moralisa- 
tion collective  et  la  moralisation  individuelle  ne  sont  possibles 
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que  par  une  bonne  organisation  disciplinaire  de  la  vie  et  du 
travail  en  commun.  Là,  seulement,  on  peut  arriver  à  l'une  et  à 
l'autre.  La  réforme  pénitentiaire,  dans  les  séjours  prolongés,  se 
fera  par  une  bonne  organisation  disciplinaire  de  la  vie  et  du 
travail  en  commun  ou  bien  elle  ne  se  fera  pas,  » 

Telles  sont  les  paroles  de  M.  Charles  Lucas.  A  mon  avis,  ce 
sont  des  paroles  d'or  et  j'en  suis  d'autant  plus  heureux  qu'elles 
donnent  à  mes  modestes  efforts  dans  la  science,  la  sanction 
d'une  autorité  illustre  et  d'une  logique  aussi  serrée  qu'éloquente. 

Les  moyens  d'action  les  plus  sûrs  contre  la  récidive  surgissent 
naturellement  de  la  déclaration  de  M.  Lucas. 

Elle  indique  Féducation  pénitentiaire  pour  les  séjours  pro- 
longés, c'est-à-dire  pour  les  durées  moyennes  et  les  longues 
durées. 

Dans  Temprisonnement  préventif  et  remprisonnemcnt  de 
courte  durée,  l'éducation  pénitentiaire  est  illusoire,  et  la  cel- 
lule, qui  évite  au  moins  le  danger  de  la  promiscuité,  s'impose 
d'elle-même. 

C'est  d'ailleurs  un  principe  qui  est  déjà  irrévocablement  con- 
sacré par  la  science.  Mais  si  l'éducation  rationnelle  collective 
est  nulle  dans  les  deux  premières  catégories  du  classement  des 
prisons,  le  principe  de  la  récidive  s'y  retrouve  à  un  degré  très 
grave  et  on  ne  saurait  y  apporter  assez  d'attentitm. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  un  pays  qui  puisse  se  vanter 
d'avoir  abrégé  jusqu'aux  dernières  limites  du  possible  le  ternie 
des  instructions  criminelles.  Or,  chaque  jour  passé  inutilement 
dans  la  cellule  préventive  est  une  provociition  au  découra- 
gement, à  la  révolte,  à  la  misère,  au  désespoir,  c'est-à-dire  à 
la  récidive.  Il  est  même  impossible  de  songer  à  une  réforme 
pénitentiaire  systématique  avant  d'avoir  législativement  amené 
le  terme  do  la  détention  préventive  jusqu'au  minimum  de  sa 
nécessité  réelle.  Ce  serait,  en  dehors  même  de  la  question  de 
justice  et  de  la  question  de  récidive,  une  grave  question  éco- 
nomique, car  elle  aviserait  à  réduire  au  chiffre  normal  le  nombre 
réglementaire  de  places  qu'il  y  aurait  à  préparer  pour  les 
détenus. 

11  serait  bien  imprudent  de  croire  que  ce  n'est  pas  dans  les 
détentions  préventives  que  se  créent  les  foyers  primitifs  de 
récidive.  C'est  au  contraire  là  qu'il  faut  les  chercher.  11  y  aurait 
donc,  en  Regard  des  réformes  pénitentiaires,  des  études  juri- 
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diques  comparatives  à  établir,  qui,  certes,  auraient  une  portée 
immense.  Telle  procédure  exige  quelques  jours  dans  un  pays  et 
quelques  années  dans  un  autre.  I)au8  le  premier,  la  récidive  est 
évitable;  dans  le  second,  elle  ne  Test  plus.  Le  désespoir  eugendre 
le  crime.  Le  crime  engendre  Thabitude.  L'appUci^tion  de  la 
cellule,  pour  les  punitions  de  courte  durée,  en  vue  de  Tinti- 
midation  et  de  ramendenient,  faute  de  temps  nécessaire  pour 
uue  éducation  régénératrice,  est  un  fait  acquis,  sur  lequel  il 
n'y  a  plus  à  revenir.  Mais  elle  offre  un  danger  réel,  o'est  celui 
(le  pouvoir  être  trop  prolongée,  d'outrepasser  la  mesure  et 
d'atteindre  au  découragement  et. à  la  soif  de  vengeance,  là  où 
Ton  n'avait  en  vue  que  Fintimidation  et  ramendement.  Là  encore 
la  récidive  n'est  plus  guère  à  éviter  et  il  serait  peut-être  plua 
rationnel  d'augmenter  la  sévérité  de  la  discipline  dans  certains 
cas  que  d'augmenter  le  nombre  des  jours  de  désespoir  à  subir 
en  cellule. 

L'échelle  de  la  pénalité  augmente  nécessairement  la  durée  de 
la  peine,  tandis  que  la  prolongation  outrée  de  la  peine  paralyse 
non  seulement  l'effet  que  cherche  le  législateur,  mais  dénature 
et  envenime  l'action  qu'il  veut  produire.  C'est  dans  la  loi  et 
non  dans  l'individu  qu'il  faut  rechercher  la  source  réelle  de  la 
récidive. 

Dans  les  punitions  de  moyenne  et  de  longue  durée,  si  TÊtat 
n'a  su  diriger  ni  l'amour-propre,  ni  l'intérêt  du  détenu,  ni  le 
prémunir  matériellement  et  moralement  contre  la  nécessité  du 
mal,  par  un  travail  largement  et  progressivement  rémunérateur 
et  une  émulation  habilement  dirigée,  il  est  clair  que,  neuf  foia 
sur  dix,  c'est  l'Ëtat  qui  aura  provoqué  la  récidive.  J'ai  été  dans 
le  cas  d'entendre  d'un  grand  fonctionnaire  que  l'enseignement 
proiéssionnel,  dans  une  maison  correctionnelle,  convertissait 
une  prison  en  fabrique  et  que  c'était  une  faute  capitale.  Devant 
une  conviction  semblable,  je  n'ai  pu  que  garder  le  silence,  mais 
je  ne  pense  pas  que  mes  collègues  de  la  science  soient  de  l'avis 
que,  prémunir  un  criminel  contre  une  rechute  autrement  que 
par  de  bonnes  paroles  et  de  mauvais  procédés,  puisse  mener  à 
des  résultats  satisfaisants. 

U  y  a,  sur  la  terre,  bien  peu  d'individus  capables  de  supporter  . 
le  régime  prolongé  de  la  cellule.  Il  faut  vraiment  trop  d'énergie 
morale,  liop  d  humilité  chrcLlenne,  trop  de  foi  dans  la  justice 
divine^  trop  de  dérâtér^ssemeiU  ppur  1^  biens  qi^lédels,  trop 
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d'iiidiflférence  superbe  envers  la  familîe  cl  Taveiiir,  pour  se  ^u- 
mettre  sans  murmures  au  régime  de  TenTer  du  Dante.  Il  faut 
être,  sauf  les  exceptions,  un  saint,  un  idiot  ou  un  récidiviste. 
La  récidive,  si  on  l'examine  scrupuleusement,  se  retrouve 
presque  toujoui*s  dans  un  défaut  de  léjiçislation  ou  de  pratique 
administrative.  C'est  là  qu'il  faut  chercher  le  mal  dans  son  prin- 
cipe, et  tant  que  la  réforme  judiciaire  n  aura  pas  servi  de  pré- 
face à  la  réforme  pénitentiaire,  la  réforme  pénitentiaire  sera 
irréalisable. 

La  récidive  paralysera  tous  les  efforts. 

Ainsi  :  •. 

1®  Une  fois  que  la  prévention  sera  une  insulte  publique  et  un 
châtiment  en  dehors  d'un  verdict,  tant  qu'elle  pourra  torturer 
un  malheureux  pendant  dos  années,  sans  avoir  seulement  reconnu 
s'il  est  coupable  ou  innocent,  tant  que  la  prévention  cellulaire 
se  confondra  indéfiniment  avec  la  cruauté  de  la  punition  cellu- 
laire, le  germe  de  la  récidive  aura  été  jeté.  A  qui  la  faute? 

2®  Une  fois  que  la  punition  de  courte  durée,  qui  ne  doit  pro- 
voquer qu'un  amendement  salutaire,  sera  prolongée  jusqu'aux 
limites  du  désespoir,  le  germe  de  la  récidive  aura  été  jeté.  A 
(]ui  la  faute? 

3®  Une  fois  que  la  punition  de  durée  moyenne  ne  sera  qu'Un 
méc;anisme  stérile,  qui  refusera  au  détenu  tout  moyen  effectif 
de  se  régénérer  et  de  rentrer  dans  la  société  sans  danger  pour 
elle,  une  fois  que  le  salaire  progressif  et  l'émulation  collective 
seront  ox)nsidérés  comme  nuisibles  à  une  prison  et,  par  consé- 
quent, comme  nuisibles  à  la  société,  la  récidive  sera  établie  en 
principe  et  il  faudra  renoncer  à  agir  contre  elle.  A  qui  la  faute? 

¥  Une  fois  que  la  punition  de  longue  durée  ne  devient  qu'une 
persécatioH  sans  issue  ou  bien  un  transfèrement  à  l'aventure 
dans  un  pays  lointain  plus  puni  que  les  coupables,  la  récidive 
n'est  plus  qu'une  position  sociale  horrible  mais  permanente, n'im- 
porte les  mesures  de  police,  soit  au  loin,  soit  dans  la  mère- 
patrie.  La  civilisation  devient  barbare  et  le  désordre  n'a  plus 
de  limites.  Cela  dit,  sauf  les  exceptions.  L'ensemble  est  une  plaie 
pour  l'humanité.  C'est  incontestable,  mais  à  qui  la  faute? 

L'époque  actuelle,  Monsieur  le  Président,  n'est  certes  pas  pro- 
pice aux  grandes  dépenses  affectées  à  la  moralisation  générale. 
Au  temps  où  nous  vivons,  il  est  bien  plus  question  de  tuer  les 
ixmocents  que  de  corriger  les  criminels.  Mais  je  crois  qu'une 
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reforme  pénitentiaire  générale  nécessite  encore  de  grandes  études 
préalables  et  un  grand  épurement  de  mesures  judiciaires  basées 
sur  la  classification  en  quatre  parties  des  buts  et  des  formes  de 
J'omprisonnement.  Jl  va  sans  dire  que  lorsque  Beaumont,  Toc- 
queville  et  Julius  vinrent  implanter  en  Europe  les  idées  améri- 
caines, on  se  hâta  un  peu  trop  de  les  accepter  sans  contestation. 
JJ  y  avait  alors  de  Targent  de  trop  et   des  loisirs  politiques»  ce 
qui  n'est  plus  le  cas  maintenant;  la  précipitation   n*cst  plus 
admissible,  mais  la  recherche  de  la  vérité  indique  deux  autres 
voies  : 
-£  ^  La  voie  des  études  législatives  ; 

La  voie  des  expériences  comparées  internationales, 
crois  que  c'est  là  que  s'arrête  pour  le  moment  la  mission 
de    jTiotre  science. 
JEC:i:ft   eifet,  des  opinions  sans  preuves  ne  signifient  encore  rien 
du    C^>ut.  Je  soutiendrai,  par  exemple,  une  thèse;  mon  adversaire 
réjxz^jTidra  que  je  me  trompe;  je    répliquerai  qu'il   est    dans 
Veirm^^  cir;  il  objectera  que  l'erreur  est  de  mon  côté.  Tout  cela  ne 
pro^t  x-cra  rien.  La  vérité  doit  être  visible,  palpable  en  chair  et 
en   <=»^  ,  en  dehors  du  doute,  à  Tabri  de  Terreur. 

F^ujisque  la  science  internationale  se  réunit,  qu'elle  établisse 
ses  ^:3tpériences;  que  chaque  pays  expérimente  "chez  lui  un 
fTO^-MrsÊ,mme  convenu,  avec  les  édifices  qui  existent  déjà  ;  cela  ne 
sera.  n.  i  difficile,  ni  dispendieux.  Une  commission  spéciale  serait 
chax^^-^e  d'organiser  le  mécanisme  des  expériences  comparatives. 
Apr^^  cinq  ou  six  ans,  on  pouiTait  déjà  juger  les  résultats  et  on 
en  a^nriverait  à  connaître  enfin  les  meilleurs  moyens  d'éviter  la 
récîd  i  -%re. 

xnoyens  sont  dans  l'administration  et  pas  ailleurs. 

au  détenu,  il  n'y  a  pas  de  système  qui  puisse  en  faire 
autr^    cihosc  qu'un  homme,  c'est-à-dire  un  composé  de  qualités 

et    ^^^    îdéfauts  qui  varieront  selon  les  influences  qu'il  aura  à 
subir*. 

■-^H^s  sont,  Monsieur  le  Président,  en  résumé,  les  convictions 
qtt®  5*oi  puisées  dans  l'étude  de  la  question  qui  m'avait  été 
cotifi^^  par  la  Commission  internationale. 

i^    xxe  sais  pas  trop  ce  que  j'aurais  pu  y  ajouter  verbalement 
^2^^  Je  n'en  éprouve  pas  moins  un  regret  sincère  de  ne  pouvoir 
^^^"teir  à  une  réunion  qui  m'inspire  dans  vson  but  la  sympathie 
\^V>^^s  profonde. 
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â.  —  Ikéxnoires  divers. 

On  a  communiqué  à  la  trpisiiîmo  Section  du  Congrès,  chargé  de 
l'étude  de  la  question  de  la  récidive,  divers  documents  dont 
les  extraits  suivant  figurent  seuls  aux  procès-verbaux. 

Canada.  —  Les  courtes  peines  répétées  augmentent  le  nombre 
des  crimes.  Après  une  première  condamnation,  une  bonne  partie 
des  criminels  de  cette  catégorie  deviennent  criminels  de  profes- 
sion. Les  voleurs  de  profession,  les  criminels  endurcis  (sauf  dans 
dos  cas  exceptionnels),  devraient  être  condamnés  à  perpétuité 
ou  pour  un  temps  équivalant  à  la  période  approximative  qui 
leur  reste  à  vivre.  Immédiatement  après  sa  libération,  le  voleur 
de  profession  se  livre  de  nouveau  à  la  vie  criminelle,  et  si  on 
peut  Tarréter  dans  cette  carrière,  il  se  venge,  ainsi  qu'il  s'ex- 
prime lui-même,  sur  la  société,  des  emprisonnements  antérieurs 
qu'elle  lui  afait  subir.  L'effet  de  longues  peines  est  beaucoup  plus 
intimidant  que  celui  qui  est  produit  par  de  courtes  peines  répétées. 

Australie  du  Sud,  —  Les  peines  'auxquelles  les  petits  délin- 
quants sont  condamnés  étant  courtes,  toute  tentative  de  changer 
des  hommes  égarés  et  de  relever  leur  niveau  moral  n'a  pas  beau- 
coup de  chances  d'obtenir  de  grands  succès.  L'expérience  prouva 
que  les  hommes  et  les  femmes  qui  se  livrent  à  l'ivrognerie  et 
au  désordre  reviennent  sans  cesse  devant  les  magistrats,  et  que 
ni  courtes  ni  longues  peines  ne  les  intimident.  Il  est  nécessaire 
pour  le  bien  public  que  la  question  de  réforme  de  ces  classes  de 
délinquants  soit  signalée  à  Tattentim  du  parlement,  dans  le  but 
d'arriver  à  quelques  moyens  salulaires,  capables  de  corriger  les 
ivrognes  habituels  et  les  prostituées  qui  provoquent  un  nombre 
de  jugements  répétés,  nombre  qui  est  hors  de  proportion  avec 
le  chiffre  de  la  population.  Il  est  de  fait  que  ces  personnes  ne 
sont  pas  meilleures  en  sortant  de  prison.  Beaucoup  de  condamnés 
de  cette  classe  sont  laissés  sans  aide  et  sans  protection.  Quel- 
ques-unes de  ces  femmes  sont,  il  est  vrai,  patronnées,  et  dans 
certains  cas  elles  sont  ramenées  au  bien  sous  Tiniluence  des 
insittutions  organisées  sous  les  auspices  et  parles  soins  de  l'église 
anglicane  ou.de  l'église  catholique  romaine.  L*Ëtat  cependant 
n'intervient  vis-à-vis  d'elles  en  aucune  manière.  Les  ressources 
de  ces  institutions  proviennent  de  souscriptions  volont^iires,  et 
leurs  comités,  n'étant  pas  officiellement  reconnus,  n'ont  à 
répondre  qu'envers  leurs  co-sociétaires. 
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"^^p^velle-Galles  du  Sud.  —  Les  lois  existantes  prescrivent  de 
r~C:es  sentences  répétées  pour  de  petits  délits.  En  réalité  ce 
i^Mue  ne  tend  pas  à  faire  diminuer  le  nombre  des  crimes. 
'Araltar,  —  Les  petites  sentences  répétées  pour  de  petits 
délif;^  ne  sont  pas  en  usage;  les  récidivistes  sont  frappés  de 
peix:!.^  s  plus  sévères.  Il  semble  qu'une  première  faute  dans  la  voie 
-du  <3xime  devrait  être  moins  sévèrement  punie  ;  les  hommes 
cox::^c3.£iamés  à  la  prison  une  première  fois  sont  perdus  de  répu- 
té tio:n,  la  pureté  de  leur  vie  est  souillée  par  ce  premier  empri- 
soi::i.ï::iement  dans  l'enceinte  terrible  delà  prison,  et,  dans  beaucoup 
de  cr^»^,  une  première  faute  est  suivie  d'un  crime  beaucoup  plus 
sér-i^^ax. 

'■^  ^^^Fire-Neuve.  —  Les  récidivistes  ne  sont  pas  nombreux  et  se 
tro^ja-v^ent  seulement  parmi  les  vauriens  de  Saint-Johns;  leur 
ï^oxacxlijre  est  trop  restreint  pour  nécessiter  actuellement  des 
Tes  spéciales,  telles  par  exemple  qu'un  emprisonnement  per- 
^^nt,  jusqu'à  ce  qu'un  changement  moral  ait  été  obtenu  dans 
^^^-■^-■^  cîaractère  ;  et,  pom*  la  même  cause,  l'établissement  d'écoles 
de      xr^forme  pour  les  jeunes  détenus  n'est  pas  nécessaire. 

^^^^^mudes.  —  La  durée  des  peines  varie  de  10  jours  à  2  ans  et 
"^■^^>cxî  ^Les  courtes  peines  sont  fréquentes  et  elles  sont  généralement 
P''^  ■^CDncées  contre  une  classe  de  criminels  endurcis  qui  savent 
^^-i  ^  d'avance  quelle  peine  encourra  le  crime  qu'ils  commettent. 
'^^^:9^iiama,  —  L'habitude  de  condamner  à  de  courtes  peines 
soci-V'^ant  répétées  pour  de  petits  délits,  prévaut  dans  cette  colonie 
^^  1^  grande  majorité  des  récidivistes  appartient  à  la  classe  de 
^c*:a.:a^    qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  au  plus. 

"•^c^^Tiaïqfue.  —  De  courtes  peines  pour  de  petits  délits  sont  fré- 
^**^^ïXiment  infligées;  elles  n'ont  pour  effet  que  d'augmenter  ce 
^^   ^Hes  devraient  diminuer. 

-^^CM^rbades.  —  La  cour  de  justice  prononce  à  réitérées  fois  une 
^^^^i*te  peine  pour  de  petits  délits,  ce  qui,  à  mon  avis,  ne  pro- 
^^-■^^  Qucun  effet  pour  diminuer  le  nombre  des  crimes. 

^^"^mité.  —  La  loi  de  1870  sur  les  criminels  habituels  édicté 

d^^     peines  plus  fortes  pour  les  récidivistes.  La  coutume  existe 

^^     I^JTononcer  de  courtes  peines  pour  de  petits  délits  répétés. 

M-^ï'ès  douze  ans  d'expérience  comme  chef  de  là  police  de  la 

c*^^onie,  je  puis  affirmer  sans  hésitation  que  certains  délits,  tels 

t\Ue  l'ivrognerie,  le  vagabondage,  les  petits  vols,  etc.,  vont  en 

ovxgnientant,  grâce  à  ce  que  chaque  cas  est  considéré  isolément 
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et  d'après  sa  gravité  relative,  et  qu'on  ne  lient  pas  compte  des 
antécédents.  Les  prisonniers  condamnés  à  de  courtes  peines, 
autant  que  Texpérience  a  pu  me  l'enseigner,  quittent  la  prison 
dans  les  mômes  conditions  morales  qu'ils  y  sont  entrés. 

Gambie,   —  Les  jugements  courts  et  souvent  répétés   sont 
entrés  dans  la  pratique  judiciaire,  mais  les  magistrats  ont  le 
droit  d'envoyer  devant  les  assises  tout  prévenu  qui  a  déjà  subr 
deux  condamnations  sommaires  ;  et  s'il  est  alors  reconnu  coupable 
les  juges  peuvent  prononcer  une  sentence  plus  sévère.  Je  ne  puis 
dire  qu'aucun  résultat  n'ait  été  obtenu  par  cette  pratique  de 
petits  jugements  souvent  répétés,  ni  que  ce  mode  ait  amené  une 
diminution  de  crimes.  Dans  beaucoup  de  cas,  le  crime  est  com- 
mis sans  préméditation  ou  sous  la  pression  du  besoin  ou  d'une 
forte  tentation,  par  des  personnes  qui  n'avaient  aucune    ten- 
dance habituelle  au  crime.  Dans  de  pareils  cas,  l'individu  con- 
damné est  envoyé  en  prison  ;  il  n'a  pas  seulement  à  endurer  la 
punition  qui  lui  est  infligée  paria  détention  elle-même,  mais  il 
a  encore  à  supporter  les  conséquences  et  le  déshonneur  perpé- 
tuel. t)e  sont  généralement  les  moins  criminels  et  les  moins 
dépravés  qui,   moralement,   souffrent  le  plus  de  ces  terribles 
conséquences.   Le   sentiment  de  cette  disgrâce  tend  à  rendre 
négatifs  tous  les  efforts  qui  peuvent  être  tentés  dans  le  but  de 
les  relever.  Dans  ce  ciis,  un  individu  a  peu  d'espérance  de  pou- 
voir se  réintégrer  lui-même  dans  sa  précédente  position  et  de 
rétablir  sa  réputation;  il  se  livre  au  désespoir  qui  parfois  con- 
duit de  nouveau  au  crime.  11  serait  peut-être  difTiciie  de  trouver 
un  remède  à  ce  mal,  mais  j'aimerais  attirer  l'attention  du  Con- 
grès sur  cette  question  et  demander  si  une  mesure,  telle  que 
la  suivante,  ne  pourrait  pas  être  employée  dans  le  but  de  faci- 
liter à  une  certaine  classe  de  criminels  de  se   réhabiliter  r»t  de 
garder  une  bonne  réputation.  Lorsqu'il  s'agit  d'individus  qui, 
pour  la   première   fois,  commettent  un  crime,  on    devrait  se 
borner  à  mentionner  le  fait  dans  un  livre  qui  serait  à  la  dispo- 
sition d'un  juge  spécial  et  non  du  public.  De  celte  manière,  cette 
première  taule  pourrait  être  oubliée.  J'aimerais  aussi  poser  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  cas  de  criminels  habituels,  qui 
commettent  de  petits  délits  et  qui  ne  sont  condamnés  qu'à  de 
courtes  peines,   il  ne  serait  pas  préférable  de  substituer  à   de 
courts    emprisonnements   répétés,  des  emprisonnements    plus 
longs  et  plus  sévères  que  ne  le  comporte  le  crime,  et  finaleinont 
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si,  pour  une  certaine  catégorie  de  crimes,  tels  que  le  vol  avec 
violence,  les  violences  envers  des  femmes  ou  des  enfants,  y 
compris  les  mauvais  traitements  des  maris  à  l'égard  de  leurs 
femmes,  ne  seraient  pas  mieux  punis  et  réprimés  par  Tapplica- 
tion,  plus  générale  qu'elle  ne  Test  maintenant,  de  châtiments 
corporels.  Dans  les  cas  de  maris  battant  leurs  femmes,  lorsque 
le  mari  est  emprisonné  sans  que  celle-ci  ait  les  moyens  de 
s'entretenir,  l'innocent  est  souvent  plus  puni  que  le  coupable, 
et  ce  mal  serait  rectifié  à  un  haut  degré,  si  les  peines  étaient 
purement  personnelles  :  il  y  a  des  hommes  pour  lesquels  Tempri- 
soonement  n'inspire  que  peu  de  crainte,  et  qui  ne  peuvent 
réellement  être  punis  que  par  le  fouet.  En  un  sens,  la  peine 
infligée  à  des  criminels  d'une  certaine  classe  n'est  jamais  propor- 
tionnelle aux  crimes,  parce  que  des  innocents  en  sont  les  vic- 
times, tandis  que  le  châtiment  devrait  être  infligé  au  coupable 
seul. 

Ik  Maurice,  —  Le  nombre  des  récidives  prouve  que  les  juge- 
ments prononcés  pour  de  petits  délits,  par  les  cours  de  district, 
ne  sont  pas  assez  sévères  et  n'ont  aucun  effet  sur  la  diminution 
des  crimes. 

Ceylan.  —  Il  est  de  pratique  devant  les  tribunaux  inférieurs 
des  stations  principales,  où  il  n'y  a  que  peu  de  récidivistes,  de 
prononcer  de  courtes  peines  répétées  pour  de  petits  délits.  Nous 
avons  signalé  ce  fait  à  l'attention  du  gouvernement  qui  a  pris 
la  chose  en  considération. 

Singapore.  —  La  coutume  existe  de  prononcer  de  courtes 
peines  répétées  pour  de  petits  délits:  elle  produit  de  mauvais 
résultats.  Il  y  a  environ  2o0/0  de  récidivistes;  ils  appartiennent 
presque  exclusivement  à  la  classe  des  condamnés  à  de  courtes 
peines.    '  • 

Hambourg.  —  La  pratique  de  courtes  peines  répétées  pour  de 
petits  délits  s'est  passablement  développée  en  Allemagne,  deputs 
l'introduction  du  nouveau  Code  pénal.  A  mon  avis,  que  je  ne 
veux  pas  présenter  comme  infaillible,  c'est  à  ce  système  de 
courtes  peines  répétées  qu'il  faut  attribuer  en  partie  l'augmen- 
tation des  crimes  qu'on  remarque  depuis  un  certain  nombre 
d'années.  Les  criminels  habituels  sont  ainsi  mis  à  môme  de  re- 
commencer à  commettre  immédiatement  les  mêmes  crimes,  lors- 
qu'on les  libère  après  une  trop  courte  détention  ;  tandis  que, 
d'un  autre  côté,  l'administration  se  voit  dans  l'impossibilité  de 
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travailler  à  l'amélioration  morale  des  détenus,  par  suite  du  laps 
de  temps  trop  court  que  ces  derniers  passent  dans  la  prison. 

Royaume  d'Ilawaï.  —  Il  n'entre  pas  dans  notre  pratique  de 
prononcer  de  courtes  peines  répétées  pour  de  petits  délits, 
mais  lorsqu'une  pei*sonne  est  condamnée  pour  la  seconde  fois, 
la  durée  de  la  peine  est  augmentée,  et  cette  méthode,  à  mon 
avis,  tend  à  diminuer  les  crimes. 

G.  —  Opinion  dedona  Conception  Arenal  de  Gij on  (Espagne): 

Les  causes  çle  la  récidive  étant  diverses,  les  moyens  de  la 
combattre  doivent  varier  aussi. 

Le  premier  moyen  qui  se  présente  et  le  plus  eflicace  sans 
doute,  c'est  un  bon  système  pénitentiaire.  Si  la  prison  ne  cor- 
rige pas,  elle  déprave  ;  en  évitant  qu'elle  soit  corruptrice,  on 
commence  à  combattre  la  récidive,  dont  les  probabilités  dimi- 
nuent à  mesure  que  l'action  pénitentiaire  augmente. 

La  prison,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  agit  de  deux,  ma- 
nières ;  en  moralisant  et  en  intimidant.  Elle  moralise  par  les 
vérités  qu'elle  enseigne,  par  les  sentiments  qu'elle  inspire,  par 
les  habitudes  qu'elle  fait  prendre;  elle  intimide  par  les  souf- 
frances qu'elle  inllige. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  prison  n'est  pas  à  la  fois  pénible 
et  moralisatrice.  11  y  a  beaucoup  de  condamnés  pour  lesquels 
le  souvenir  des  souffrances  de  la  prison  sera  un  des  motifs  de 
ne  pas  retomber,  et,  quoique  ce  motif  ne  soit  ni  le  plus  noble 
ni  le  principal,  dans  certains  cas  il  peut  être  Tunique  ou  bien 
avoir  une  grande  valeur  comme  influence  auxiliaire. 

Le  second  moyen  à  employer  contre  la  récidive,  c'est  de  donner 
au  libéré  le  plus  d'appui  possible,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
de  ne  pas  convertir  l'action  de  l'autoritéi  en  une  vexation  et 
de  rendre  celle  du  patronage  le  plus  efficace  et  le  plus  étendue 
possible.  En  premier  lieu,  il  conviendra  d'établir  des  catégo- 
ries parmi  les  libérés,  afin  de  laisser  leur  liberté  d'action  à  ceux 
qui  en  sont  dignes  ;  car,  en  étendant  à  tous  des  rigueurs  dont 
quelques-uns  seulement  ont  besoin,  on  crée  des  obstacles  au  lieu 
de  procurer  des  facilités. 

Dès  que  l'autorité  laisse  dégénérer  sa  prudence  en  suspicion, 
elle  coopère  à  la  récidive  au  lieu  de  la  combattre.  Pour  bien 
comprendre  la  haute  mission  de  l'œuvre  du  patronage,  il  faut 
tenir  compte  de  ce   que  doit  être  un  libéré  devant  l'opinion 
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publique.  On  accuse  celte  dornièn^  «le  le  repousser  et  de  rendre 
impossible  son  amendenioiit  on  so  refusant  à  y  croire,  et  de 
pousser  le  détenu  libéré  à  la  récidive  pai*  les  obstacles  que  la 
société  elle-même  oppose  à  sa  régénération.  Nous  ne  dirons  pas 
qu'il  n'y  ait  pas  beaucoup  de  vrai  dans  cette  accusation,  mais  la 
question  doit  être  envisagée  sous  deux  points  de  vue.  £n  pre- 
mier lieu,  est-il  convenable  que  la  société  reçoive  le  détenu 
libéré  sans  aucune  espèce  de  défiance  et  de  répugnance?  Fai- 
sant abstraction  des  inconvénients  matériels  et  supposant  même 
qu'il  n'y  en  ait  aucun,  est-il  convenable  de  suppri/ner  toute  pré- 
caution vis-à-vis  du  libéré  et  de  ne  pas  faire  de  distinction  entre 
l'homme  honorable  et  celui  qui  sortdeprison?  Quoiqu'il  se  soit  cor- 
rigé— ce  qu'il  n'est  pas  donné  de  savoir  d'une  manière  certaine — 
ce  .dernier  mérite-t-il  la  même  considération  et  la  même  estime 
que  celui  qui  a  toujours  persévéré  dan^  la  vertu,  au  milieu  des 
situations  les  plus  critiques  et  des  plus  dures  épreuves  ?  Qu'on 
remarque  que  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  travaillent, 
pauvres  et  misérables  en  présence  du  luxe  et  de  la  paresse  qui  les 
tentent  et  qui  les  excitent,  souffrent  ces  épreuves  et  y  résistent. 
Que  penserait  le  pauvre  honnête,  qui  ne  s'est  jamais  approprié  le 
bien  d'autrui,  quoique  lui  et  ses  enfants  souffrent  de  la  faim,  si 
on  le  considère  absolument  comme  l'égal  de  celui  qui  a  été  con- 
damné pour  vol  ?  Est-Kîe  relever  ou  abaisser  la  morale  publique 
que  de  passer  le  rouleau  sur  des  fronts  purs  et  des  fronts 
souillés  sous  prétexte  de  ne  pas  conserver  de  rancune,  de  ne 
pas  faire  de  distinction  entre  des  fautes  graves  et  de  grands 
mérites  ?  Est-ce  un  stimulant  pour  persévérer  dans  des  vertus 
difficiles,  que  de  voir  qu'elles  n'inspirent  pas  plus  de  respect 
que  les  crimes,  une  fois  que  l'on  suppose  que  le  temps  néces- 
saire pour  les  punir  s'est  écoulé  ?  Serrcra-t-on  avec  la  même 
effusion  la  main  de  celui  qui  essuya  les  pleurs  de  l'aflligé  et 
celle  qui  versa  le  sang  de  l'innocent,  bien  qu'on  ait  la  certitude  — 
ce  qui  est  si  souvent  faux  — d'un  repentir  sincère?  Peut-on 
accorder  également  son  estime  à  celui  qui  aspire  à  faire  oublier 
son  passé  et  à  celui  qui  désire  (ju'on  s'en  souvienne,  à  celui 
quia  besoin  de  pardon  et  à  celui  qui  réclame  justice?  Le  progrès 
se  manifeste  par  des  actions  et  des  réactions,  conséquence  mal- 
heureuse et  probablement  inévitable  de  l'imperfection  humaine. 
De  l'horrible  et  impie  anathème  qui  pesait  sur  le  condamné, 
on  veut,  sans  garanties,  faire  de  ce  dernier  un  candidat  à  l'es- 
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time  publique;  une  fois  hors  de  prison,  on  prétend  eu  faire 
régal  de  Thomme  vertueux  en  déclamant  hautement  contre 
ceux  qui  établissent  des  différences  qui  doivent  se  changer  en 
difficultés  pour  celui  qui  s'est  écarté  de  la  bonne  voie  et  qui 
veut  y  rentrer.  Il  est  bon  de  comprendre  que  ces  difficultés,  en 
une  certaine  mesure  au  moins,  sont  dans  la  nature  des  choses» 
et  que  cette  égalité  devant  Topinion  publiiiue,  qu'on  prétend 
établir  entre  Thomme  honorable  et  le  criminel  qui  a  subi  sa 
peine,  ne  peut  Têlre  sans  préjudice  à  la  morale  et  ù  la  justice. 
Les  sévérités  de  celle-ci,  si  on  y  fait  bien  attention,  sont  plus 
((uîtablesque  les  complaisances  d'une  sympathie  aveugle,  qui, 
pour  donner  des  facilités  au  criminel,  privent  l'homme  vertueux 
(le  C0tte  considération  méritée  qui,  avec  le  témoignage  de  la 
conscience,  constitue  son  unique  récompense. 

II  existe  deux  faits:  le  besoin  qu'a  le  libéré  qu'on  ne  lui 
ferme  pas  les  portes,  et  la  propension  du  public  à  les  lui 
fermer,  propension  nécessaire  et  juste  jusqu'à  un  certain  point. 

Qui  conciliera  ces  extrêmes  et  harmonisera  des  désaccords 
qui  ont  de  si  profondes  racines  ?  La  charité  et  rien  que  la  cha- 
rité. Elle  seule,  courageuse  et  aimante  patronne,  tend  sans 
hésiter  la  main  au  coupable,  s'assied  à  ses  côtés,  le  fortifie,  le 
calme,  le  guide,  l'accompagne,  frappe  avec  lui  aux  portes  de  la 
société  qui  les  lui  ouvre  en  le  voyant  sous  la  sauvegarde  de  . 
cette  divine  protectrice.  Elle  aime  tant  qu'elle  ne  craint  rien; 
sa  conliance  sans  borne  oblige  le  coupable  par  sa  générosité, 
encourage  ceux  qui  considéraient  le  détenu  libéré  comme  dan- 
gereux, diminue  l'éloignement  de  ceux  qui  éprouvaient  dt»s  répu- 
gnances, et,  par  l'exemple  de  son  amour,  elle  prépare  le  par- 
don, l'oubli,  la  réhabilitation  qu'on  refuserait  à  la  justice,  mais 
qu'on  accorde  aux  supplici\tions  de  la  charité.  Il  appartenait 
à  la  charité  de  rétablir  l'harmonie  rompue  entre  le  libéré  et  la 
société;  de  prouver,  par  ses  relations  avec  lui,  qu'il  n'a  point 
ptîrdu  les  qualités  essentielles  à  tout  être  raisonnable  et  moral. 

Après  un  bon  système  pénitentiaire,  le  meilleur  moyen 
d'éviter  les  récidives,  c'est  le  patronage  des  détenus  libérés, 
qui  est,  dans  le  mécanisme  pénal,  un  rouage  indispensable  et  de 
la  perfection  duquel  dépendent  en  grande  partie  les  résultats 
qu'on  obtiendra. 

Le  besoin  du  patronage  est  essentiel  et  permanent,  de  même 
que  la   répulsion  qu'inspire  \r   libéré  est   l'obstacle  que  cette 
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répulsion  présente  pour  qu'il  vive  en  homme  honorable.  L'état 
général  de  la  société  peut  oii'rir  plus  de  facilités  pour  la  verlu 
ou  plus  de  stimulants  pour  le  crime;  ces  conditions  influent 
naturellement  sur  tous  les  hommes,  augmentent  le  vice,  favo- 
risent Timmorahté  et  le  crime  et,  par  consi'îîiuent,  leur  répéti- 
tion; dans  ce  cas,  la  récidive  ne  peut  pas  être  comlmttue  direc- 
tement, mais  indirectement;  son  remède,  comme  sa  cause,  se 
trouve  dans  la  manière  d'être  d'un  peuple  et  ne  variera  qu'avec 
eUe. 

On  ne  peut  pas  concevoir  de  système  pénitentiaire  parfait,  ni 
de  patronage  bien  organisé  dans  un  pays  où  le  niveau  moral 
est  très  bas;  mais,  par  contre,  là  où  l'on  pourra  combattre  la 
récidive  par  les  moyens  indiqués  ci-dessus,  elle  sera  aussi  com- 
battue par  l'opinion  publique,  par  les  mœurs,  la  justice  et 
Tefficacité  des  idées. 

D.  —  Opinion  de  M.  Ll*  Murray-Bro^vne,  seorétaire  de  la 
Société  de  patronage  pour  les  détenus  libérés,  de  Ghester 
(Angleterre). 

« 

Selon  moi  la  meilleure  manière  de  coml>aUre  la  récidive, 
c'est  d'introduire  le  syslèinc  des  peines  progressives,  tel  qu'il 
existe  dans  certaines  parties  de  l'Angleterre.  Ce  système  con- 
siste dans  l'application  de  peines  progressives,  dont  la  durée 
est  calculée  d'après  le  quotient  de  la  récidive.  Ainsi,  par 
exemple,  en  admettant  une  première  condamnation  à  dix  ou 
quinze  joui's  de  prison  pour  vol  simple,  une  deuxième  condam- 
nation pour  le  même  fait  entraînerait  une  peine  de  une  ou  deux 
années  d'emprisonnement;  une  troisième  récidive  serait  punie 
d'une  détention  do  sept  années,  sauf  la  réduction  qui  peut  avoir 
14feu  par  voie  délibération  provisoire;  réduction  que  les  esprits 
les  plus  éclairés  réclament  aussi  en  faveur  de  peines  prononcées 
ensuite  d'une  seconde  condamnation.  En  Angleterre,  le  système 
des  condamnations  progressives  n'influe  que  sur  le  jugement 
du  magistrat  qui  fixe  ii  son  gré  la  durée  de  la  peine.  Je  regrette 
que  ce  système  ne  soit  pas  plus  généralement  admis  et  ne  soit 
pas  appliqué  aux  délits  d'ordre  inférieur. 

Il  est  certain,  à  mon  avis,  que,  grâce  au  système  des  con- 
damnations progressives,  la  récidive  a  diminué  en  Angleterre 
pour  les  crimes  graves;  mais  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
ia  non-application  de  ce  système  contribue  à  laisser  prendre  aux 
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petits  délits  un  accroissement  effrayant  ;  ce  système  de  senten- 
ces cumulatives  avec  celui  de  la  mise  en  liberté  provisoire  a  été 
pratiqué  avec  un  complet  succès  pour  les  jeunes  délinquants. 
Pour  ma  part  et  d'après  le  peu  d'expérience  que  je  puis  avoir 
acquis  parmi  les  prisonniers  libérés,  je  suis  convaincu  que,  pour 
l'Angleterre,  on  ne  peut  pas  trouver  de  meilleiu*  système  pour 
la  répression  de  la  récidive  que  celui  des  peines  progressives. 

III 

Discussion  de  la  troisième  Section. 

Présidence  de  M,  Illing. 

M.  d'Olivecrona,  co-rapporteur  (Suède). — Chargé  par  la  Com- 
mission pénitentiaire  internationale  d'ouvrir  la  discussion  sur 
la  question  :  Quel  serait  le  meilleur  moyen  de  combattre  la  réci- 
dive? j'ai  rhonneur  de  m'acquitter  ici  de  cette  mission.  Je  sais 
bien  que  la  commission  aurait  facilement  pu  trouver,  pour  la 
tâche  de  co-rapporteur,  une  personne  plus  compétente  et  plus 
éclairée  que  moi;  mais  je  n'ai  pu  refuser  de  me  soumettre  à  un 
travail  qui  m'est  un  précieux  témoignage  de  la  confiance  per- 
sonnelle de  la  commission.  Ma  connaissance  imparfaite  de  la 
langue  française  me  force  cependant  de  réclamer  dès  l'abord 
votre  indulgence  pour  le  résumé  que  je  vais  faire  des  arguments 
émis  par  M.  le  comte  Sollohub,  dans  son  remarquable  rapport 
sur  la  question  précitée,  pout-étre  la  plus  grave  de  celles  qui 
sont  soumises  au  savant  examen  de  la  Section.  Le  comte  Sollo- 
hub commence  son  rapport  en  observant  que  la  justice  péncUe  a 
trois  modes  principaux  d* action  : 

i^  La  peine  de  mort  ; 

^^  La  déportation  : 

3®  Vemprisonnem^fut. 

«  La  peine  de  mort  est  inabolissable,  dit-il,  le  frein  de  la 
prison  est  partout  insuffisant  ;  quand  il  aura  la  puissance  de 
diminuer  sensiblement  le  chiffre  des  récidives,  la  peine  de  mort 
pourra  disparaître  comme  un  dernier  vestige  de  la  barbarie.  » 

Mais  ce  qui  ourra  disparaître,  c'est  la  peine  de  la  déporta- 
tion, qu'il  regarde  comme  «  une  source  inépuisable  de  récidive  ». 
parce  qu'elle  ouvre  toujours  niie  échappatoire  aux  malfaiteurs. 
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La  peine  de  mort  et  la  déportation  n'étant  pas  des  peines 
normales,  le  comte  Solioliub  trouve  que  c*est  la  prison  qui  de- 
vient la  peine  par  excellence;  il  se  demande  «  pourquoi  cette 
peine  n'a  pas  encore  pu  donner  de  résultats  satisfaisants,  et  il 
croit  pouvoir  trouver  une  première  explication  do  ce  fait  dans 
la  discordance  qui  existe,  jusqu'à  un  certain  point,  entre  la 
théorie  de  la  législation  criminelle  et  la  pratique  d(3  la  science 
pénitentiaire  ». 

A  Texception  de  l'emprisonnement  préventif,  le  comte  Sol- 
lohub  fait  observer  que  la  division  théorique  binaire,  suivant  la 
durée  longue  ou  courte,  ne  s'accorde  pas  avec  les  exigences 
pratiques  et  administratives,  et  c'est  cette  anomalie  qu'il  envi- 
sage comme  la  source  principale  de  la  récidive. 

D'après  l'opinion  du  comte  SoUohub,  il  faut  classer  toutes  les 
prisons  dans  les  quatre  catégories  suivantes  : 

i*»  Prisons  préventives  ; 

4**  IMsons  de  courte  durée; 

3'  Prisons  de  moyenne  durée  ; 

4®  Prisons  de  longue  durée, 

a  La  forme  préventive  de  l'emprisonnement  crée,  dit-il,  des 
récidivistes  »: 

1®  Parla  promiscuité  des  détenus  ; 

i?  Par  les  humiliations  qu'on  leur  fait  subir  ; 

3**  Par  la  durée  des  procédures. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  il  faut  : 

1"  Isoler  ledétenu  de  ses  compagnons  de  captivité,  tout  en  le 
traitant  avec  humanité  et  déférence  ; 

i!^  Epargner  toute  humiliation  au  détenu  ; 

dP  Accélérer  la  procédure  dans  la  mesure  du  possible. 

Le  savant  rapporteur  dit  que  la  forme  executive  de  l'empri- 
>ionnement  nécessite  la  division  ternaire,  et  il  fait  observer  : 

1°  Que  l'emprisonnement  de  courte  durée  doit  toujours  ^tre 
cellulaire  et  énergique; 

2®  Que  remprisonncmeut  de  durée  moyenne  doit  avoir  doux 
grands  moyens  d'action,  c'est-à-dire  le  travail  et  la  discipline. 

1^  rapporteur  pense  que  ca^s  deux  moyens  n'ont  pas  encore 
été  employés  assez  sérieusement  pour  paralyser  la  récidive.  Le 
travail  professionnel  oflfre  le  plus  d'importance,  parce  que  c'est 
la  meilleure  sauvegarde  contre  la  récidive,  quand  le  libéré  reprend 
ses  droits  civils. 
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D'après  l'avis  du  comte  Sollohub,  il  faut  poser  les  maximes 
suivantes. 

1°  Que  remprisonnement  de  durée  moyenne  aura  en  vue  l'eu- 
soiguement  professionnel  ; 

2®  Que  remprisonnement  de  longue  durée  aura  en  vue  la 
colonisation; 

3**  Que  le  salaire  pour  le  travail  pénal  ne  sera  jamais  accordé 
(jue  sous  forme  de  prime. 

Quant  au  second  moyen  d  action,  savoir  ^a.  discipline,  le  comte 
Sollohub  pose  aussi  comme  un  axiome  la'*  séparation  de  nuit 
pour  tous  les  modes  d'emprisonnement. 

Il  croit  que  Técole  est  indispensable,  mais  qu'elle  ne  doit  pas 
être  obligatoire;  et  il  recommande,  en  général,  une  discipline 
fondée  sur  le  sentiment  du  devoir  spontanément  inspiré  au  dé- 
tenu. 

Voilà,  Messieurs,  dans  un  cadre  très  restreint,  Texposé  des 
moyens  les  plus  actifs,  suivant  l'opinion  du  comte  Sollohub,  pour 
combattre  la  récidive  et  opérer  la  régénération  morale  des  con- 
damnés. L'opinion  de  l'illustre  rapporteur  mérite  d'autant  plus 
l'attention  toute  spéciale  du  Congrès,  qu'elle  est  fondée  sur  une 
longue  expérience  pratique.  Si  même  l'émiuent  rapporteur  parait 
avoir  basé,  en  général,  son  opinion  sur  l'état  actuel  des  prisons 
de  sa  patrie,  cette  circonstance  ne  diminue  pas  les  grands  mérites 
de  son  travail. 

Je  ne  discuterai  pas  ici  la  grave  question  de  l'abolition  de  la 
peine  de  mort,  parce  que  cette  question  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour;  je  ferai  observer  que  je  ne  partagerai  jamais  l'opinion  du 
comte  Sollohub,  que  cette  peine  est  iuabolissable.  Mais  ce  qui  me 
cause  un  vrai  plaisir,  c'est  de  pouvoir  partager  celle  que  la  dépor- 
tation doit  disparaître  des  Godes  pénaux,  parce  que  celte^.  |>eine 
devient  facilement  une  source  de  récidive.  Heureusement,  la  Suède 
n'a  jamais  fait  usage  de  la  déportation  et  elle  ne  le  fera  pas 
non  plus. 

Quant  à  la  Suède,  on  ne  peut  pas  dire  avec  raison  que  la 
forme  préventive  de  l'emprisonnement  crée  des  récidivistes,  parce 
que  les  prévenus  sont  toujours  isolés  et  traités  avec  humanité  et 
déférence,  et  la  procédure  est,  autant  que  possible,  généralement 
accélérée. 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  comte  Sollohub,  qu'il  faut  considé- 
rer le  travail  et  la  discipline,  pendant  remprisonuement,  comme 
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/es  ri  eux  grands  moyens  d  action   pour  combattre    la  récidive; 

mais   le  travail,  pendant  l'emprisonnement  de  moyenne  ou  de 

lon^ne  durée,  doit  toujours  être  professionnel,  parce  qu'il  ofifre 

au    f> Tisonnier  libéré  la'meilleure  sauvegarde  contre  la  tentation 

de   r-«éitérer  des  infractions  aux  lois.  Je  suis  aussi  de  son  avis  que 

le    s^m  laire  pour  le  tmvail  pénal  ne  doit  jamais  être  accordé  que 

soiis     forme  de  prime.  Mais  si  Temprisonnement  de  longue  durée, 

par     exemple  celui  pour  la  vie,  doit  avoir  en  vue  la  colonisation, 

corràinoe  le  propose  Thonorable  rapporteur,  il  ne  faudrait  jamais 

graciî-€2r  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  comme 

on    1  ^    fait  souvent  en  Suède. 

J*si.<;ccpte  aussi  avec  M.  le  comte  SoUohub,  comme  un  axiome, 
la  sép>aration  de  nuit  pour  tous  les  modes  de  l'emprisonnement, 
^^'■c>nne  depuis  longtemps  posé  par  le  doyen  de  la  science  péni- 
tent.i5Ei.ire,  l'illustre  auteur  de   la  Théorie  de    l'emprisonnement, 
M-    CHi.  Lucas,  membre  de  l'Institut.  La  séparation  de  nuit  existe 
6n    Sijmède  dans  toutes  les  prisons  départementales  pour  les  pré- 
vert  t:^^  et  les  accusés,  pour  les  condamnés   à  l'emprisonnement 
P"  ^^     ^t  simple  et  aux  travaux  n'excédant  pas  deux  ans,  ainsi  que 
daïis     les  maisons  centrales  de  Malmo  et  de  Nya  Warfvet.  Elle 
^^''^^    bientôt  introduite  aussi  à  Langholmen,   quoique  seulement 
povi  r*     un  chiffre  limité  de  S04  détenus  ;  mais  malheureusement, 
^^^  »    les  autres  maisons  centrales  de  Cariscrona,  Laudscrona  et 
^^X't^erg,  pour  les  hommes,  et  dans  les  trois  maisons  centrales 
P^^^'T"   Jes  femmes,  les  condamnés  dorment  encore  dans  les  grands 
i^^t:oirs,  dont  l'influence  démoralisatrice  est  é\idente. 

''*a.i  publié,  il  y  a  six  ans,  un  mémoire  traduit  plus  tard  en 
(t^^içais  et  eu  italien,  sur  les  causes  de  la  récidive  et  les  moyens 
il' en   restreindre  les  effets.  J'y  ai  fait  observer  que  les  causes  de 
\^  récidive  sont  de  deux  espèces,  savoir  : 
^)  Les  causes  générales, 
^j  Les  causes  spéciales, 
e^que  les  moyens  de    combattre    la    récidive  sont    également 
généraux  et  spéciaux. 

Parmi  les  causes  générales  qui  poussent  la  plupart  des  cx)u- 
pables  dans  Ta  voie  du  crime,  se  trouvent  notamment  : 

1*  Le  manque  de  force  morale  suffisante  pour  résister  aux 
laauvais  penchants.    Je  résultat  néfaste  d'une'  éducation  défec- 
tueuse ou  totalement  négligée: 
2"  La  misère. 
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C'est  en  consacrant  un  soin  tout  spécial  à  Uéducation  des  en* 
fantSy  en  les  dirigeant  dans  les  voies  do  la  religion  et  des  vertus 
civiques,  que  Ton  protégera  le  mieux,  pour  l'avenir,  la  sûreté 
publique  et  Tordre  social.  L'éducation  morale,  religieuse  et  pro- 
fe6sionnelIe  de  la  jeunesse  est  le  remède  préventif  le  plus  efficace 
contre  le  crime  et  aussi  contre  la  récidive.  Et  comme  la  misère 
prédispose  et  conduit  souvent  au  crime,  toutes  les  mesures  prises 
en  vue  d'améliorer  l'état  moral  et  économique  des  classes  infé- 
rieures delà  société  sont  également  capables  de  diminuer  le  nom- 
bre des  criminels  et  des  récidivistes. 

Quant  à  la  Suède,  j'ai  aussi  signalé  comme  des  causes  spé-- 
ciales  de  la  récidive  : 

1®  Que  TËtat  fait  trop  peu  pour  Tamélioration  morale  du 
coupable,  pendant  le  temps  que  ce  dernier  subit  la  peine  des 
travaux  forcés  ou  l'emprisonnement  ; 

2^  Que  la  peine  une  fois  subie,  bien  loin  de  faciliter  au  pri- 
sonnier les  moyens  de  retourner  à  une  activité  honorable  et 
utile,  on  le  met,  au  contraire,  dans  la  presque  impossibilité  de 
gagner  honnêtement  sa  vie  ; 

3^  Que  les  jeunes  délinquants  (au-dessous  de  vingt  ans)  su- 
bissent une  peine  identique  à  celle  des  vieux  criminels,  au 
lieu  d'être  soumis  à  un  traitement  pénitentiaire  particulier  dans 
des  établissements  spéciaux  ; 

ÂP  Que  l'application  actuelle  des  travaux  forcés  n'a  pas  un 
effet  suffisamment  intimidant. 

J'ai  abordé  de  la  sorte  ces  deux  grandes  forces  d'action  dont 
a  parlé  M.  le  comte  Soliohub  dans  son  rapport,  savoir  :  la  dis- 
cipline et  le  travail  pendant  l'emprisonnement.  Je  ne  dois  cepen- 
dant pas  omettre  de  mentionner  ici  que,  après  la  publication  de 
mon  livre  en  1872,  le  conseil  d'administration  des  prisons  de 
Suède  a  pris,  avec  un  zèle  qui  Tlionore,  des  mesures  fort  utiles 
pour  l'amélioration  morale  des  condamnés,  en  attachant  pour 
l'instruction  des  détenus  des  maîtres  spéciaux  à  toutes  les  mai- 
sons centrales.  La  législation  n'a  pas  été  inactive  non  plus  ; 
car  la  loi  du  20  mai  1873  prescrit  que  tous  les  individus  con- 
damnés aux  travaux  forcés  pour  un  terme  de  plus  de  deux  ans 
subiront  la  sixième  partie  de  la  peyie  en  cellule  :  six  mois 
au  minimum  et  douze  mois  au  maximum,  et  que  tous  les  indi- 
vidus condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  commenceront 
leur  peine  par  douze  mois    d'emprisonnement  cellulaire.  Cette 
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mesure'répressive  a  donné  de  bons  résultats.  Resle  encore  à 
signaler  comme  une  réforme  de  bonne  augure,  la  création,  en 
1876,  de  la  colonie  agricole  pénitentiaire  de  Hall,  près  de  la 
petite  ville  de  Soderlelje.  Cette  colonie,  pour  Taraélioration  mo- 
rale de  Tenfancc  coupable,  est  due  à  l'initiative  de  la  «  Société 
Oscar-Joséphine  »,  libéralomenL  dotée  par  feu  la  reine-mère 
Joséphine.  Le  nombre  de  garçons  qui  s'y  trouvent  dans  ce  mo- 
ment est  de  76. 

Le  travail  des  détenus  est  encore  d'un  genre  qui  est  sans  doute 

^éiïiunératif  pour  l'État  ou  pour  le  directeur  de  la  prison,  mais 

bien  souvent  il    n'est  pas    d'une  grande  utilité  pour  le  détenu 

/tti-méme,  au  moment  où  il    quittera    la   prison  et  se  trouvera 

livré  à  ses  propres  forces  pour  gagner  sa  subsistance.  La  réu- 

niort  de  cesdeu\  conditions  désirables    est  un    problème  qui, 

je  J'avoue,   dans  la  plupart  des  cas,  attend  encore  sa  solution. 

Mais,  Messieurs,  allez  à  iNeucliiitel  ;  vous  y  verrez,  dans  le  péni- 

lenoier  si  admirablement  administré  par  M.  le  D^  Guillaume,  le 

travail  professionnel  appliqué  d'une  manière  vraiment  utile  pour 

les    condamnés  eux-mêmes,  tout  en  étant  fort  avantageux  pour 

l'économie  de  l'établissement. 

Pour  combattre  la  récidive  dont  les  causes  sont  générales  et 
spécia.!  es,  i  1  faut  aussi  ,  selon  mon  opinion,  combiner  des  moyens 
généra:!. nx  et  spéciaux.  Il  faut,  en  premier  lieu,  comme  moyens 
géiiércLiix  préventifs  : 

***  t>onner  à  la  jeunesse  une  éducation  religieuse,  morale  et 
professionnelle; 

2°  ^%.  méliorer  autant  que  possible  l'état  moral  et  économique 
de»  cl^«.sses  inférieures  de  la  société. 
Les    xnoyens  spéciaux  à  appliquer  sont  : 
i°  I— 'action  de  l'État; 
y  L""* activité  privée. 

Qu^-nt  à  l'action  de  l'État,  je  compte   parmi  les  mesures  les 
plus  ^iBcaces  à  cet  égard  : 

\^  ^--'isolement  cellulaire  de  tous  les  détenus  pendant  la  nuit  ; 
^  La  séparation  stricte  des  jeunes  délinquants  (au-dessous  de 
^  ai^s)  d'avec  les  adultes  ; 

3^  L'af^lication  aux  jeunes  détenus  d'un  traitement  péniten- 

ti»i^^  ayant  principalement  pour  but  d'en  faire,  sous  une    dis- 

^'^pliûc  sévère    et  par  une  éducation  religieuse,  morale  et  pro- 

.•^ionoelle,  des  membres  honnêtes  et  laborieux  de  la  société. 
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Pour  les  criminels  adultes,  le  travail  professionnel  el  des 
mesures  propres  à  éveiller  et  à  développer,  pendant  Temprî- 
sonnement,  leurs  sentiments  moraux,  à  diriger  leur  volonté 
verç^  le  bien  et  à  provoquer  en  eux  le  goût  et  le  désir  d'une 
activité  honorable  et  utile.  Le  système  dit  progressif,  appliqué 
aux  condamnés  aux  travaux  forcés  pour  plus  de  cinq  ans,  doit 
être  recommandé  à  cet  égard  ; 

iP  La  surveillance  pendant  un  certain  temps  des  détenus 
libérés  ; 

3®  L'introduction  des  casiers  judiciaires,  pour  constater  exac- 
tement la  récidive,  tels  qu'ils  existent  en  France,  en  Italie  et  en 
Portugal;  et  dont  la  création  est  due  au  gônie  de  M.  Boaneville 
de  Marsangy; 

6®  Un  corps  de  police  bien  organisé  et  très  actif.  Une  police 
très  active  et  très  vigilante  est  plus  intimidante  aux  yeux  des 
malfaiteurs  que  la  loi  elle-même.  Des  sociétés  bien  organisées 
pour  le  patronage  des  détenus  libérés  sont  enfin  le  cx)mplément 
de  la  série  des  mesures  ayant  pour  but  la  punition  du  coupable, 
sa  moralisation  et  son  retour  à  une  activité  honnête  et  utile  dans 
la  vie  civile. 

J'ai  peut-être,  Messieurs,  trop  abusé  de^  votre  patience,  et  je 
réxîlame  par  suite  encore  une  fois  votre  indulgence.  Je  vois  parmi  . 
vous  des  savants  éminonts  et  des  hommes  d'une  grande  expé-  — 
rience  pratique,  dont  la  parole  vaut  mieux  que  la  mienne  et,^ 
auxquels  leurs  lumières  donnent  une  juste  autorité  dans  les^ 
(|uestions  semblables  à  celle  qui  est  à  Tordre  du  jour.  C'esL#« 
maintenant  à  eux  de  continuer  la  discussion,  en  présentants 
leurs  observations  sur  cette  question. 

M.  Brusa.  —  Il  convient  d'ouvrir  la   discussion  en  donnanfc^ 
un  résumé  succinct  des  idées  émises  par  M.    Wahlberg  dans  Icm^ 
rapport   qu'il  a  soumis  au  Congrès  r-ur  la   question  qui  nous^ 
occupe. 

La  ditlcrence  entre  les  criminels  d'habitude  ou  de  professid? 
et  les  crinunels  d'occasion,  que  M.  le  rapporteur  considère 
comme  fondamentale  pour  la  solution  de  la  question  de  la 
récidive,  réclame,  à  mon  avis,  toute  l'attention  des  membres  de 
cette  assemblée.  Le  délit  d'habitude,  en  effet,  est  bien  tel  que 
M.  Wahlberg  le  dit,  savoir  «  l'expression  d'une  dépravation 
physique  et  morale,  résultat  des  antécédents  du  criminel  et 
formant  la  base  de  son  caractère   d.  Considéré  subjectivement 
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et  objectivemenL    le  délit  d'habitude  est  plus  grave  que  le 

simple    délit   d'occasiou.    L'habitude    vicieuse    présente    un 

volonté  plus  décidée  pour  le  mal ,  c'est-à-dire  plus  dépravée  et, 

par  conséquent,  elle  doit  inspirer  plus  de  crainte .  Il  est  bien 

vrai,  cependant,  que  l'habitude  afliaiblit  tellement  la  volonté 

yii  elle  se  change  en  une  seconde  nature^  et  dès  lors  la  culpa- 

biliiéy  au  lieu  de  continuer  à  augmenter,  tend  plutôt  à  décroître. 

Co^t  pour  cela,  parait-il,  que  les   législateurs  des   divers  pays 

de    l'Europe  n'admettent  généralement  pas  le  passage  de  la  peine 

texuB.  poraire  à  la   peine   perpétuelle    pour    cause  de    récidive, 

3f-         IVahlberg  ne  paraît  pas  envisager  cela   comme  une  difli- 

eu  ■  -fcé,  lorsqu'il  propose  d'édicter  l'emprisonnement  à  vie  pour 

ters         criminels  d'habitude  qui,  après  avoir  subi  cinq  condamna- 

.s  pénales  pour  actes  d'un  caractère  grave  contre  la  sûreté 

la  morale  publique   el   après   un  examen  sérieux,  ont  été 

>^z>Dnus  décidément  incorrigibles . 

Wahlberg  tire  de  son  idée  principale,  à  savoir  la  distinc- 
ii-d^  Kim  à  faire  entre  les   criminels   d'habitude   et    les  criminels 
A'^cz^^scasion,  plusieurs  propositions  qui  méritent  d'être  exarainé(\s 
^t.    ^ilont  la  discussion  montrera  la  portée.  Il  en  est  une  qui  va 
^i     loin,  selon  moi,  qu'il  est  bon  de  la  signaler  tout  particulière- 
il.  Le  savant  professeur  de  Vienne  voudrait  rendre  plus  évident 
j  le  public  le  caractère  particulier  de  la  peine  infligée  aux  réci- 
^isteset  dans  ce  but,  il  propose  que  les  récidivistes  subissent 
leuLx-peine  dans  des  prisons  spéciales.  Évidemment,    cette  remar- 
qa£i.l)le  proposition  n'a  qu'un  défaut,  c'est  de  ne  pas  se  soucier 
difficultés  économiques  qu  entraînerait  son  application, 
ds,  pour  no  pas  entrer    dans   des    détails   qu'interdit   la 
brièveté  du  temps,  il  me  paraît  que  la  Section. ferait  mieux  de 
ne     pas  s'occuper  de  chacune  des  propositions  présentées  ;  de  se 
t)<>irner  plutôt  à   l'examen  de  la  distinction  fondamentale  qui 
^5^iste  entre  les  criminels  d'occasion  et  les  criminels  d'habitude, 
et  de  déduire  de  la  discussion  quchiues  résolutions  assez  précises 
et   QD  môme  temps  assez  générales.  Quant  aux  mesures  préven- 
tives, c  est-à-dire  aux  institutions  complémentaires  de  la  pénalité, 
l^  Section  a  déjà  examiné  et  discuté  tout  ce  que  l'on  pourrait 
proposer  relativement  aux  mesures  préventives  de  la  récidive; 
il  ne  reste  par  conséquent  qu'à  les  rappeler  et  à  les  confirmer, 
eu  les  mentionnant  d'une  manière  générale  dans  la  résolution 
qae  la  Section  sera  appelée  à  voter. 

• 

f 
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H.  YvBHNifts.  —  Hessi<'urs,  le  peu  de  temps  qui  nous  reste  ne 
nons  permet  pas  d'entrer  dans  tous  les  détails  que  comporte  la 
question  qui  voue  est  soumise  ;  nous  devons  évidemment  nous 
borner  à  dea  considérations  générales. 

Et  tout  d'abord.  Messieurs,  permettez-moi  d'exprimer  an 
■  regret:  c'est  que  la  récidive  ne  soit  pas  partout  constatée  de 
la  même  façon.  Nous  voyons,  i'ei  circt,  d'un  pays  à  l'autre,  des 
différences  dont  la  portée,  réelle  nous  échappe;  aimi,  tandis 
qu'en  France,  où  aucune  récidive  n'échappe  aux  investigations 
de  la  statistique,  nous  n'avons  qu'une  proportion  de  40  0/0, 
nous  voyons  qu'ailleurs  la  récidive  se  chiffre  par  SO  el  même 
par  60  0/0.  Il  est  donc  ù  désirer  que  l'on  se  mette  d'accord  sur  ce 
point,  afin  qii'on  puisse  apprécier  d'une  manière  exncte  l'inQuence 
des  différents  systèmes  pénitentiaires. 

J'arrive  maintenant  au  sujet  de  notre  débat.  Pour  rechercher 
les  moyens  de  combattre  la  récidive,  il  faut  remonter  aux  causes 
qui  la  provoquent.  A  mon  sens,  elles  sont,  au  moins  en  général, 
au  nombre  de  quatre:  l'indulgence  de  la  législation  pour  les  réci- 
divistes, la  faiblesse  de  la  répression  de  la  part  du  juge,  l'insuf- 
fisance du  régime  pénitentiaire  au  point  de  vue  moralisateur, 
et  la  difficulté  du  reclassement  des  libérés  dans  la  société. 

En  effet.  Messieurs,  les  peines  prononcées  par  les  lois  pénales 
n'atteignent  pcut-6tre  pas  toujours  le  but  qu'elles  doivent  se  pro- 
poser. Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  infractions  inspirées  par  la 
cupidité,  il  semble  que  les  condamnations  pécuniaires  devraient 
Atre  proportionnelles  ù  rimi)ortance  du  délit  et  c'est  ce  qui  sou- 
vent n'a  pas  lieu,  notamment  en  matière  d'escroquerie,  de  fraudes 
commerciales.  Quelques  jours  de  prison  et  quelques  centaines 
de  francs  d'amende  sulfiseiit-ils  pour  décourager  et  détourner  de 
la  mauvaise  voie  l'homme  qui  réalise  quelquefois,  par  son  délit, 
des  bénéfices  considérables? 

Haîntenaiit  le  juge,  dans  le  pays  où  la  législation  lui  permet 
de  se  mouvoir  entre  un  minimun  et  un  maximum  et  d'admettre 
les  circonstances  atténuantes,  prononce-t-il  toujours  ou  même 
souvent  contre  le  récidiviste  l'aggravation  de  la  peine  édictée  par 
la  loi?  Évidemment  non,  car  nous  voyons  les  mêmes  individus 
revenir  devant  la  justice  cinq,  six,  sept  l'ois  et  m&me  da^'antapi 
pendant  la  même  année.  Le  juge  devrait  savoir  que  les  courtes 
'  peines  sont  moins  Favorables  que  les  peines  de  longue  durée  è 
l'aniélioratiou  morale  du  coupable. 


H 
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Quant  au  régime  pratiqué  dans  les  prisons,  les  efforts  que  ibnt 

les  législateurs  et  les  administrateurs  pour  le  perfectionner, 

établissent   surabondamment  qu'il   n*est  pas  encore  considéré 

comme  présentant  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  produire 

i'amendement  de  ceux  qui  y  sont  soumis. 

Enfin,  et  c'est  là,  je  crois,  la  cause  la  plus  fréquente  de  la 

fécidivej  lorsque  le  condamné  sort  de  la  prison,  son  retour  dans 

/a  société  n'est  pas   suffisamment   facilité;  il  est  plutôt  entravé 

petr    des  mesures,  des  restrictions    résultant  de  la   loi  ou  du 

yti^exnent.  A  cet  égard.  Messieurs,  permettez-moi  de  dire  que  le 

'•^gTïslateur  français  a    bien  compris  Timportance  de  la  mesure, 

'ojrs<yi'il  a  enlevé  à  la  surveillance  de  la  haute  police  le  caractère 

P^  Mrm  JL janent  (jue  le  Code  pénal  avait  attaché  au\  peines  afHictives 

^t     i  M^B.  famantes  temporaires.  Aujourd'hui,  en  vertu  de  la  loi  du 

2*      j  envier  1874,  les  cours   d'assises  peuvent  maint<niir  la  sur- 

Vôi-H,^nce  qui,  toutefois,  ne  dépasse  jamais  une  durée  de  vingt 

^-es,  à  regard  des   criminels  endurcis,  mais  elles  peuvent 

la  réduire  et  même  en  faire  remise  complète  ;  en  outre, 

peine   accessoire  peut  être  supprimée  par  voie  de  grftce. 

loi  est  de  date  trop  récente  pour  qu'il  soit  possible  d'en  appré- 

ci^^M^      les  résultats,  mais  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'ils  seront 

faisants. 

ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  de  vos  moments  et  je  me 

eue  en  disant  que,  selon  moi,  c'est  sur  les  quatre  points  qui 

ïnent  d'être  signalés  que  doit  se  porter  l'attention  de  la  Sec- 

et  que,  si  les  lois  pénales  édictaient  et  si  les  juges  pronon- 

it  contre  les  récidivistes  des  peines  sévères  et  de  longue  durée, 

*^     ****^  systèmes  pénitentiaires  étaient  mieux  organisés  et  si,  enfin, 

sociétés  de  patronage  bien  comprises  aidaient  au  reclasse- 

t  des  condamnés  dans  la  société,  le  problème  qui  vous  est 

lis  serait  bien  près  d'être  résolu  et  un  grand  pas  serait  fait 

le  but  du  (longrès,   c'est-à-dire  vers   la  nioralisation   des 

lamnés. 

•  Hardouin  appuie  la  proposition  de  iM.  Yvernès.  Eu  précisauj 
^       joints  principaux  sur    lesquels  la  discussion  ixïut  et  doit 


*^gager,  M.  Yvernès  a  facilité,  autant  que  possible,  la  continua- 
^^*>^    de  la  tâche  dévolue  à  la  Sc^ction  et    tout  particulièrement 


i   du  rapporteur. 

out  en  rendant  hommage  au  consciencieux  et  savant  rapport 
^    ^'ï.  Wahlberg  sur  la  question  distincte,  M.  ilardoUin  ne  peut 
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s^empècher  de  signaler  comme  inadmissible  à  tous  égards  (du 
moins  dans  sa  conviction  intime)  la  proposition  finale  du  même 
l'apport  (p.  159  de  Timprimé  distribué  au  Congrès).  D'après  le 
docte  professeur,  il  y  aurait  à  encourager  la  formation  de  sociétés 
d'assurance  contre  les  dangers  de  la  récidive.  Il  en  précise  même 
l'organisation .  L'absence  de  l'honorable  rapporteur  est  d'autant 
plus  à  regretter,  dit  M.  Hardoiiin,  que,  très  vraisemblablement, 
il  eût  consenti  sans  difficuilé  à  renoncer  à  une  telle  proposition. 
M.  Wahlberg  eût  reconnu  combien  il  importe  d'éviter  de  con- 
fondre, mômeen  apparence,  avec  les  fléaux  ou  sinistres  qui  sur- 
viennent dans  rordr<»  purement  matériel,  une  plaie  rentrant 
aussi  absolument  que  la  récidive  et  ses  progrès  dans  le  domaine 
des  faits  de  Tordre  purement  moral.  Que  la  bienfaisance,  que 
la  charité  publique  ou  privée  s'ingénient  à  emprunter,  s'il  le  faut, 
à  la  pratique  des  opérations  de  finance  les  combinaisons  les  plus 
efficaces  dans  le  but  de  se  créer  des  ressources  pécuniaires  qui 
serviront  à  aider  au  relèvement  moral  des  délinquants,  en  sou- 
lageant leur  misère,  rien  de  mieux  ;  mais  une  assistance  toute 
chrétienne  en  son  principe  et  par  son  but  n'a  et  ne  saurait  avoir 
rien  de  commun  avec  un  pacte  quelconque  d'assurance,  soit  à 
prime,  soit  en  mutualité. 

M.  Guillaume  (Suisse).  —  La  question  qui  nous  occupe 
actuellement  est  une  des  plus  importantes,  parce  qu'en  elle  se 
résument  toutes  celles  qui  figurent  au  programme  du  Congrès 
et  bien  d'autres  encore. 

Avant  tout,  il  est  indispensable  de  s'entendre  sur  ce  que  doit 
être  le  but  de  la  peine,  qui,  suivant  le  point  de  vue  où  l'on  se 
place,  est  encore  défini  d'une  manière  bien  différente.  Nous 
pensons  que  le  but  de  la  peine  est  la  protection  de  la  société, 
et  c'est  principalement  dans  Tintérêt  de  cette  dernière  que  l'on 
doit  chercher  à  améliorer  le  caractère  du  condamné  pendant 
son  séjour  dans  la  prison;  car  si  le  détenu  libéré  est  aussi 
mauvais  ou  pire  qu'au  jour  de  sa  condamnation,  la  société  a  tout 
à  redouter  de  lui.  11  deviendra  récidiviste  ;  et  après  avoir  fait  de 
nouvelles  victimes,  il  occasionnera  de  nouveaux  frais  de  police, 
de  justice  et  de  détention. 

Kn  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  et  en  organisant  un  trai- 
tement pénitentiaire  rationnel,  nous  ne  faisons  nullement  de  la 
philanthropie  sentimentale,  comme  nous  en  accusent  ceux  qui 
n'ont  jamais  été  à  même  d'étudier  pratiquement  la  questiou, 
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mais  bien  de  rhygièae  morale,  qui,  à  l'égal  des  sciences  exactes, 
n'opère  qu  avec  des  faits  bien  observés.  On  ne  saurait  assez 
faire  ressortir  ce  point  de  vue,  afin  d'éclairer  l'opinion  publique 
sur  les  véritables  tendances  de  la  discipline  pénitentiaire  moderne. 
11  ne  faut  jamais  laisser  passer  une  occasion  de  bien  faire  com- 
prendre que  Ja  science  pénitentjaire,  si  elle  cherche  à  obtenir 
Famélioration  morale  des  criminels,  c'est  avant  tout  et  surtout 
dans  Vintérét  du  corps  social. 

Quoi  qu'on  en  dise,  la  majeure  partie  des  condamnés  qui 
peuplent  nos  prisons  doivent  être  envisagés  comme  atteints  à 
un  degré  quelconque  d'anomalies  dans  les  fonctions  psychiques. 
Que  l'on  désigne  ces  anomalies  sous  le  nom  de  maladie  ou  de 
perversité  du  caractère,  toujours  est-il  que  les  symptômes  que 
présentent  ces  individus  indiquent  un  dérangement  des  facultés 
affectives  et  morales,  et  ce  dérangement,  cet  état  anormal  des 
sentiments  et  de  la  volonté,  exige  un  traitement  pédagogique  ou 
médical,  comme  on  voudra  le  qualifier,  que  la  science  péniten- 
tiaire a  pour  mission  de  trouver,  d'indiquer  et  d'appliquer.  Il 
est  intéressant  de  voir  qu'en  général  les  hommes  qui  envisagent 
la  question  à  ce  point  de  vue  se  trouvent  à  la  tête  de  l'admi- 
nistration des  prisons  ou  ont  été  à  même  d'observer  les  détenus. 
Les  nombreux  rapports  envoyés  de  différents  pays  au  Congrès 
prouvent  que  l'on  est  près  de  s'entendre.  L'objection  principale 
qui  est  faite  à  cette  manière  de  voir,  c'est  que  le  traitement 
pénitentiaire  doit  avoir  avant  tout  pour  but  la  punition;  mais 
on  arrivera  bientôt  à  comprendre  que  la  discipline  pénitentiaire 
la  plus  douce  est  toujours  accompagnée  de  la  privation  infamante 
de  la  liberté,  qui  est  bien  la  punition  la  plus  sévère  que  l'on 
puisse  infliger  à  l'homme. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  idées  que  l'on  avait 
autrefois  sur  la  folie  étaient  assez  analogues  à  celles  qui  ont 
cours  actuellement  dans  le  public  à  l'égard  du  crime  et  de  ses 
causes. 

Jadis,  les  aliénés  étaient  traités  comme  les  criminels.  Ils  étaient 
confondus  avec  ces  derniers,  enfermés  dans  la  même  prison, 
et  on  trouvait  même  qu'il  était  utile  d'infliger  à  ces  «  possédés  >» 
des  châtiments  corporels.  Lorsqu'il  fut  généralement  reconnu 
que  les  aliénés  étaient  des  malades,  on  construisit  pour  eux  des 
maisons  de  santé  dont  l'architecture  rappelait  celle  des  prisons 
de  l'époque.  Ces  malades  y  furent  séquestrés  et  l'ont  été  depuis 
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pour  un  temps  iUimité,  c'est-à^lire  pour  la  durée  du  traitement 
médical  qu'exigerait  leur  état.  Ce  traitement  était  ordonné  et 
appliqué  dans  l'intérêt  de  la  société  aussi  bien  que  dans  celui 
du  malade. 

L'État  prescrit  aussi  des  mesures  qui  privent  de  leur  liberté 
les  individus  qui  n'ont  jamais  commis  de  crimes.  Ainsi,  dans 
les  cas  d'épidémie  contagieuse,  les  malades  on  ceux  qui  sont 
suspects  de  contagion  sont  mis  en  quarantaine  ou  séquestrés 
aussi  longtemps  que  l'exige  l'intérêt  publique. 

On  arrivera  certiiinement  un  jour  à  envisager  le  crime  et  les 
criminels  d'une  manière  analogue,  car  c^s  derniers  sont  souvent 
plus  dangereux  pour  la  soc^icté  que  les  fous  furieux  et  répandent 
autour  d'eux  la  contagion  du  mal. 

Si  la  législation  donnait  à  un  tribunal  l'obligation  de  fixer  la 
durée  de  l'intcTnement  et  du  traitement  des  aliénés,  et  si  l'on 
posait  à  une  réunion  de  médecins  aliénistos  la  question  qui 
nous  est  soumise,  on  peut  admettre  avec  certitude  que  le  pre- 
mier vœu  formulé  serait  la. durée  illimitée  de  Tintemement,  soit 
délaisser  les  malades  dans  l'établissement  jusqu'au  moment  où 
se  manifesteraient  les  symptômes  de  la  convalescence. 

Pour  les  criminels,  et  j'ai  toujours  en  vue  ceux  qui  forment  la 
catégorie  ordinaire  des  délinquants,  c'est-à-dire  ceux  dont  l'édu- 
cation a  été  négligée,  qui  trahissent  des  penchants  héréditaires 
au  vice  et  au  crime,  ceux  dans  la  famille  desquels  on  compte 
des  cas  d'aliénation  mentale  ou  autres  affections  du  système 
nerveux,  ceux  qui  sont  sans  instruction,  sans  profession  ;  pour 
les  criminels  de  cette  catégorie,  en  un  mot  pour  les  récidivistes, 
ne  serait-il  pas  utile,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  dans  le  leur, 
d'exiger  que  leur  séjour  dans  la  pnson  soit  prolongé  jusqu'au 
moment  où  on  pourrait  admettre  avec  probabilité  que  leur  retour 
dans  la  société  n'offre  plus  de  dangers  ? 

Dans  tous  les  pays  où  la  réforme  des  prisons  a  eu  lieu,  il  a 
été  admis  que,  pendant  la  détention  des  criminels,  on  devait 
chercher  à  provoquer  la  réforme  morale  de  ces  derniers.  Mais 
la  législation  pénale  a  conservé  presque  partout  l'ancienne  échelle 
aii)itrairer  des  peines.  On  a  l'habitude  d'apprécier  l'efficacité 
d'un  régime  pénitentiaire  d'après  la  proportion  des  récidives. 
Mais  <îela  est-il  raisonnable  ?  Aussi  longtemps  que  la  durée  de 
l'éducation  pénitentiaire  est  fixée  d'avance  par  le  juge,  qui,  |;)our 
prononcer  la  durée  de  la  sentence,  ne  tient  compte  que  de  la 
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îçravité  du  délit  et  non  du  degré  de  penersité  de  caractère  du 
coupable,  c'est-à-dire  de  ce  dérangement  de  la  vie  affective  dont 
j'ai  parlé,  aussi  longtemps  on  ne  pourra  pas  mettre  exclusive- 
ment au  compte  de  rinefficacité  du, système  pénitentiaire  les  cas 
de  récidive  qui  auront  été  observés. 

Et  même  lorsque  la  législation  serait  mise  en  harmonie  avec 
le  régime  éducatif  de  la  prison,  on  n'arrivera  jamais  à  prévenir 
les  rechutes  d'imo  manière  complète,  pas  plus  que  parmi  les 
aliénés  et  les  malades  d'autres  hôpitaux.  Il  existera  toujours  un 
certain  nombre  d'individus  moralement  incurables,  sur  lesquels 
l'influence  de  l'éducation  pénitentiaire  ne  pourra  jamais  dépasser 
la  limite  tracée  par  leur  organisation  physique.  Chez  ceux-là, 
le  caractère  n'est  susceptible  d'amélioration  que  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  déterminé  par  leur  nature  individuelle,  et  cette  der- 
nière, à  son  tour,  est  le  résultat  de  l'hérédité  et  de  l'éducation. 
Ainsi  le  nombre  des  récidivistes  ne  pourra  jamais  être  réduit 
â  zéro,  mais  il  pourra  être  diminué  de  beaucoup  si,  après  avoir 
ëtudié  le  crime  par  la  méthode  positive,  le  traitement  péniten- 
tiaire est  organisé  sur  une  base  scientifique  et  si  les  lois  sont 
Mttises  en  harmonie  avec  le  but  que  poursuit  ce  traitement. 

On  est  encore  tellement  habitué  au  système  de  l'échelle  des 
[peines  et  les  idées  qu'on  se  fait  de  la  justicxî  sont  encore  telle- 
Tnent  doctrinaires,  que  les  sentences  indéterminéei'  n'ont,    pour 
le  moment,  aucune  chance  d'être   introduites  dans  la  législation 
^pénale.  Cependant,   presque  tous  les  Codes  édictent  des  peines 
^lus  sévères  pour  les  récidivistes,  parce  qu'on  a  reconnu  par- 
'fcout  que  l'influence  de  courtes  peines  répétées  est    déplorable, 
lais  le  piaximum  de  cette  peine  est  encore  d'une  durée  insuf- 
isante  pour  permettre  d'enseigner  une  profession  aux  récidi- 
vistes et  de  les  soumettre  à  une  discipline  pénitentiaire. 

En  Angleterre,  on  a  inauguré,  un  système  qui,  à  cet  égard, 
^^^onstitue  un  véritable  progrès  :  c'est  celui  des  sentences  cumti- 
'atwes,  système  qui  a  été  exposé  par  M.  Murray-Browne  et  dont 
lous  parlera  sans  doute  notre  vénéré   collègue,  M.  Baker,  qui 
m  a  été  un  des  principaux  promoteurs. 

Quant  aux  prisons  et  à  la  réforme  qu'il  conviendrait  d'intro- 
luire  dans  le  but  de  prévenir  les  récidives,  je  partage  les  idées 
smise^  par  MM.  les  rapporteurs  et  les  orateurs  qui  m'ont  pré- 
^25édé.  • 

J'envisage  aussi  que  la  discipline  pénitentiaire  devrait,  en  quel 
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que  sorte,  commencer  dans  les  maisons  d'arrêt  destinées  aux 
prévenus.  On  no  peut  assez  insister  sur  ce  point. 

Nombre  de  condamnés,  en  arrivant  au  pénitencier,  ont  subi 
riniluence  démoralisante  qui  se  produit  si  souvent  dans  les 
prisons  préventives,  et  ils  ont  prêté  une  oreille  docile  aux  conseils 
et  à  renseignement  pernicieux  que  leur  ont  doimé  les  récidi- 
vistes et  les  individus  pervertis  qui  partageaient  la  même  prison. 
La  plupart  des  détenus  avouent  que  cette  période  de  Temprisou- 
nement  a  fait  germer  en  eux  les  idées  les  plus  mauvaises  et  les 
a  rendus  plus  ou  moins  indifférents  à  la  honte  et  au  devoir. 

Nous  sommes  tous  d*accord  que,  dans  les  prisons  destinées 
aux  prévenus,  le  régime  cellulaire  est  utile  ;  mais,  pour  com- 
battre les  mauvais  effets  de  l'isolement,  il  faut  introduire  dans 
ces  prisons  le  travail  et  les  récréations  intellectuelles,  et,  par 
dessus  tout,  il  faut,  autant  que  possible,  rendre  la  détention 
préventive  superflue  ou  abréger  sa  durée  en  activant  Tinstruction 
de  la  procédure. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  signaler  Tinconséquence  dont  on 
s'est  rendu  coupable  dans  presque  tous  les  pays  du  monde,  en 
portant  son  attention  presque  exclusivement  sur  les  prisons 
destinées  aux  condamnés  et  en  négligeant  celles  qui  sont  desti- 
nées aux  accusés.  Les  nombreux  renseignements  qui  ont  été 
envoyés  au  Congrès  sur  l'état  des  prisons  des  divers  pays,  prou- 
v(înt  que  les  pénitenciers  sont  presque  partout  mieux  organisés 
que  les  maisons  d'arrêt.  lien  résulte  que  les  individus  reconnus 
coupables  sont  en  réalité  mieux  traités  que  ceux  qui,  aux  yeux 
de  la  loi,  sont  considérés  comme  innocents. 

Mais,  en  nous  plaçant  seulement  au  point  de  vue  de  la  réci- 
dive, on  comprend  déjà  qu'il  importe  que  les  prévenus  ne 
soient  pas  laissés  plus  longtemps  exposés  à  la  démoralisation 
qui  résulte  de  Toisiveté  forcée  et  des  liaisons  funestes  qui  sont 
contractées  dans  ces  lieux  de  détention.  Je  ne  répéterai  pas  ce 
qui  a  été  dit  avec  tant  d'autorité  sur  la  nécessité  d'avoir  des  éta- 
blissements spéciaux  pour  les  différentes  catégories  de  délin- 
quants. En  revanche,  je  ferai  encore  quelques  observations 
relativement  à  la  discipline  pénitentiaire. 

Avant  tout  qu'il  me  soit  permis  de  placer  ici  une  observation 
qui  a  clé  maintes  fois  répétées  ces  jours-ci  dans  les  conversa- 
tions particuli^s  et  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pas  de  rapport  direct 
avexî  la  question  de  la  récidive,  doit  être  formulée  quelque  par- 
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dans   nos  discussions.  Je  veux   parler  du  luxe  avec  lequel  on 
construit  les  pénitenciers  modernes.  Les  façades  monumentales 
de  ces  bâtiments    absorbent  des  sommes   considérables   et  ne 
gagnent  pas  Topinion  publique  en  faveur  du  traitement  péniten- 
tiaire. A  tous   les  points  de   vue,  il    serait  utile  de  donner  à 
Tarchitecture   des  pénitenciers   la   simplicité   austère   qu'exige 
la  destination   de  ces  établissements.  Quant  aux   moyens  qui 
doivent  être  appliqués  dans  le  régime  pénitentiaire  en  vue  de 
prévenir  les  récidives,  nous  sommes  encore  loin  d  être  unanimes. 
Cependant,  les  discussions  qui  ont   eu  lieu  dans  le  sein    de  la 
deuxième  section  prouvent  qu'un  progrès  sensible  s'est  produit 
dans  les  idées   depuis  le  Congrès  de  Londres.  Il  a  été  reconnu, 
entre  autres,  que  l'usage  des  châtiments  corporels  devait  être 
aboli,  et  parmi  ceux  qui  ont  voté  le  maintien  de  cette  peine,  il 
en    est   beaucoup  qui  ne  croient   à  son   efficacité  que  comme 
influence  intimidante,   et  qui  ne  la  feraient  jamais  appliquer. 
Parmi  les  peines  disciplinaires,  on   n'a  pas  indiqué  celle  qui,  à 
mon  avis,  produirait  le  meilleur  effet  et  qui  consisterait  à  pro- 
longer la  durée  delà  sentence  prononcée.  L'État  fait  assez  souvent 
usage  du  droit  de  grâce  et  abrège  la  durée  de  l'emprisonnement 
en  cas  de  bonne  conduite  du  détenu  ;  pourquoi  ne  prolongerait- 
il  pas  la  détention  en  cas  de  mauvaise  conduite  ?  Cette  punition 
serait  plus  intimidante,   plus  conforme  au  but  de  la  discipline 
pénitentiaire  que  la  privation  de  la  nourriture  qui,  très  souvent, 
appauvrit  le  sang,  rend  le  détenu  irritable  et  peu  apte  â  donner 
à  sa  volonté  la  direction  qu'on  désire  lui  voir  prendre.  Le  temps 
ne  me  permet  pas  d'entrer  dans  plus  de  détails;  je  me  bornerai 
à  dire  que  la  discipline  pénitentiaire  qui,  à  mon  avis,  donne  le 
plus  de  garantie  de  rendre  à  la  société  des  membres  inoffensifs 
sinon  utiles  et,  par  conséquent,    la  plus  capable  de  prévenir  la 
récidive,  est  celle  qui  a  été  développée  et  mise  en  pratique  par 
sir  WalterCrofton. 

Le  rapport  présenté  par  mon  honorable  compatriote  et  ami, 
M.  Riihne,  directeur  du  pénitencier  de  Saint-Gall,  exprime 
l'opinion  des  fonctionnaires  des  pénitenciers  suisses,  et  comme 
je  partage  également  les  vues  de  ce  vétéran  de  la  science  péni- 
tentiaire, je  m'en  réfère  à  ce  qu'il  a  si  bien  exposé. 

D'après  ce  que  j'ai  dit  jusqu'à  présent,  on  comprendra  que  je 
suis  partisan  de  la  libération  provisoire,  et  à -cet  égard  j'irais 
assez  volontiers  aussi  loin  que  le  désire  sir  Ariiey. 
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Mais,  quel  que  soit  le  système  pénitentiaire  appliqué,  il  doit 
toujours  avoir  pour  complément  un  patronage  bien  organise 
des  détenus  qui  sont  rendus  à  la  liberté.  En  indiquant  combien 
il  serait  utile  de  venir  en  aide  aux  détenus  libérés,  ce  n*est  nulle- 
ment par  excès  de  tendresse  pour  ces  individus,  mais  plutôt 
dans  le  but  de  protéger  la  société  qui,  en  les  abandonnant  à  leur 
sort,  en  devient  la  victime. 

Le  patronage  ne  sera  facile  et  efficace  que  si  les  détenus  ont 
appris  une  profession  pendant  leur  séjour  en  prison. 

On  dira  qu'en  offrant  l'occasion  d'apprendre  une  profession 
dans  un  pénitencier,  c'est  encourager  les  crimes  :  sans  doute, 
il  peut  aiTiver  et  il  arrive  que  des  individus  ox)mmettent  un  délit 
pour  cette  raison  ;  mais  ce  fait  n'est-il  pas  une  accusation 
contre  la  société  qui  néglige  d'appliquer  les  mesures  préventives 
qui  n'offre  pas  à  l'enfant  abandonné  une  occasion  plus  honorable 
d'apprendre  à  gagner  sa  vie  et  qui  le  force  en  quelque 
sorte  à  devenir  criminel  pour  être  au  bénéfice  des  bienfaits  de 
la  prison. 

L*Etat  doit,  dans  son  intérêt,  organiser  ces  apprentissages 
dans  la  prison  et  donner  au  juge  la  compétence  de  prononcer 
une  peine  d'une  durée  suffisamment  longue.  D'autres  inconvé- 
nients de  ces  peines  arbitraires  se  manifestent  à  chaque  instant. 
Ainsi,  par  exemple,  il  arrive  que  le  terme  de  la  sentence  expire 
au  milieu  de  l'hiver,  et  alors  la  libération  a  lieu  dans  le  moment 
le  plus  défavorable  pour  trouver  de  l'occupation  au  détenu  libéré. 
Dans  de  telles  conditions,  l'Etat  favorise  indirectement  et  invo- 
lontairement les  récidives.  Il  n'autorise  pas  même  les  détenus  à 
rester  en  prison  jusqu'au  moment  où  le  placement  de  ces  der- 
niers serait  possible.  Dans  quelques  pays,  on  a  commencé  à 
offrir  dans  la  prison  un  refuge  aux  détenus  libérés  ;  mais  il  n'y 
a  que  les  individus  moralement  améliorés  qui  en  profitent,  tandis 
que  les  incorrigibles,  auxquels  les  portes  de  la  prison  doivent  être 
ouvertes  parce  que  leur  sentence  est  expirée,  reprennent  le 
chemin  du  crime  et  augmentent  ainsi  le  chiffre  des  récidives.  IJ 
arrive  aussi  qu'une  peine  accessoire,  telle  que  la  privation  de  cer- 
tains droits  civiques,  empêche  les  détenus  libérés  d(?  regagner  la 
confiance  du  public  et  de  trouver  du  travail.  Ces  exemples, 
qu'il  serait  facile  démultiplier,  prouvent  que  la  législation  défec- 
tueuse et  le  régime  disciplinaire  imparfait  de  nos  prisons  favo- 
risent les  récidives.  Il  suffit  de  sigmiler  ces  faits  pour  indiquer 
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ea  même  temps  les  mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  et  qui  toutes 
iocombent  à  TEtat. 

Eaiin,  les  récidives  seront  diminuées  si  ou  redouble  d'efforts 
pour  améliorer  les  conditions  sociales  et  économiques  des 
classes  de  la  société  dans  lesquelles  se  recrutent  d'habitude  les 
criminels.  Cest  surtout  en  cultivant  ce  champ  immense  que 
Ton  arrivera  peu  à  peu  à  élever  le  niveau  moral  et  intellectuel 
d'une  nation,  et  par  conséquent  à  diminuer  le  crime  et  les 
récidives.  Les  moyens  préventifs  sont,  il  est  vrai,  lents  à  pro- 
duire des  résultats  visibles  et  palpables,  mais  ils  sont  rationnels, 
plus  agréables  et  plus  faciles  à  appliquer  que  les  remèdes  plus 
violents,  tels  que  Temprisonnement,  les  châtiments  corporels 
et  la  peine  de  mort.  On  ne  doit  pas  se  faire  d'illusions  à  l'égard 
de  ces  dernières:  l'intimidation  d'une  législation  pénal(i  terrori- 
sante n'exerce  pas  rinllaence  que  Ion  croit  généralement, 
et  l'on  ne  doit  jamais  oublier  que  les  vices  et  les  crimes  ne 
sont  que  les  exanthèmes  des  maladies  infectieuses  du  corps 
social. 

Je  résumerai  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  d'une  manière 
bien  incomplète,  en  répondant  comme  suit  à  la  question  posée: 
Pour  protéger  la  société  plus  efficacement  contre  la  récidive, 
on  devrait  soumettre  le  crime  et  ses  causes  à  une  étude  sctenti- 
fique,  faite  d'après  la  méthode  positive  et  inductive.  On  devrait 
ensuite  éclairer  l'opinion  publique  sur  toutes  les  questions  rela- 
tives au  crime  et  à  ses  causes,  mettre  en  action  les  nombreux 
moyens  préventifs  et  organiser  le  traitement  curatif  des  crimi- 
nels, d'après  les  conseils  dictés  par  l'observation  et  l'expérience. 

La  législation  pénale  devrait  être  mise  en  harmonie  avec  le 
but  que  se  propose  la  discipline  pénitentiaire,  et  elle  devrait 
remplacer  les  courtes  sentences  répétées  par  des  peines  suffi- 
samment longues,  afin  de  pouvoir  soumettre  les  récidivistes  à  un 
traitement  efficace.  Les  prisons,  depuis  les  maisons  d'arrêt  jus- 
qu'aux établissements  destinés  aux  détenus  qui  sont  à  la  veille 
d'être  libérés  provisoirement,  devraient  être  construites  et  or- 
ganisées en  vue  du  traitement  particulier  que  Tou  se  propose 
de  faire  subir  aux  différentes  catégories  de  condamnés. 

M. le  D""  VViNES. —  Je  partage  entièrement  les  opinions  qui  vien- 
nent d'être  émises  par  moîi  ami,  le  D'  Guillaume.  Si  l'on  veut 
arriver  à  la  solution  de  la  question  qui  nous  est  soumise,  il  est, 
en  effet,  nécessaire  de  se  demander  avant  tout  quel  est  le  but  de 
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la  punition?  Est-ce  la  vengeance?  est-ce  la  représaille  ?  Est-elle  I 
mesure  ou  la  dose  exacte  d'une  somme  de  peine  égale  à  celle  d 
l'offense  ?  Je  ne  le  pense  pas.  L'homme  ('st  incapable  de  déter 
miner  la  mesure  exacte.  Une  pondération  pareille  du  crime  € 
de l£^ pénalité,  une  adaptation  aussi  stricte  delà  punition  à  1 
faute,  exigerait  les  attributs -de  la  toute-science  divine.  Le  jug 
le  plus  sagace  ne  peut  pénétrer  assez  avant  dans  les  profondeui 
du  cœur  humain  et  peser  avec  une  précision  absolue  toutes  le 
circonstances  qui  ont  contribué  à  former  le  caractère  de  Taccos 
et  à  déterminer  la  nature  et  la  gravité  du  crime  dont  il  s'es 
rendu  coupable.  Aussi  le  Tout-Puissant  a-t-il  déclaré:  «Laven 
geance  m'appartient  »  ;  «  à  moi  la  rétribution»,  dit  le  Seigaeui 
Et  pourquoi  ?  parce  que  sa  toute-science  peut  seule  percer  h 
ténèbres  pirofondes  de  Tàme  humaine,  qui  restent  cachées  à  1 
vue  des  mortels.  (A  suivre.) 
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ir  M.  le  conseiller  Harbouin.  —  4.  Notice  nécrologique  :  M—  MAJiis.  — 

Informations  diverses. 
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Documents  officiels. 

<2iroulalre  du  Ministre  de  rinstruotion  publique  sur  les 

directeurs  des  Orphelinats. 

Monsieur  le  préfet, 

J^sû  été  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
^e^  lois  sur  rinslruction  primaire,  et  notamment  la  loi  du  16  juin 
^^^S-1  relative  aux  litres  de  capacité,  sont  applicables  aux  or- 
phelinats. 
I-«*affinnative  ne  saurait  être  douteuse.  Tous  les  établissements, 
(p^lle  que  soit  leur  dénomination,  où  des    enfants   reçoivent, 
avee  renseignement  professionnel,  tout  ou  partie  des  connais- 
sances formant  le  programme  de  renseignement  primaire,  sont 
d^  véritafbles  écoles.  C'est  ce  qui  résulte  de  textes  formels  aussi 
t)ieD  que  de  la  jurisprudence. 

L'ordonnance  du  16  juillet  1833,  rendue  pour  l'exécution  de 
Ja  loi  du  28  juin  1833,  dit  expressément,  dans  l'article  17  :  <r  Est 
considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  habituelle  d'en- 
faots  de  différentes  familles  qui  a  pour  but  l'étude  de  tout  ou 
partie  des  objets  compris  dans  l'enseignement  primaire.  » 
La  Ciour  de  cassation,  par  arrêt  du  2  mars  1860,  a  décidé  que 
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les  établissements  désignés  sous  le  nom  d'  «  ouvroirs  »  étaient 
soumis,  pour  ce  qui  concerne  leur  ouverture  et  leur  exploitation, 
aux  formalités  imposées  aux  établissements  d'instruction  pri- 
maire, lorsque  les  jeunes  filles  qui  y  sont  admises  reçoivent, 
avec  renseignement  des  salles  d'asile,  celui  des  écoles  primaires 
et  des  classes  d'adultes. 

A  diverses  reprises,  le  Conseil  de  l'instruction  publique  a  été 
appelé  à  examiner  la  question  qui  se  représente  aujourd'hui,  et 
il  Ta  résolu  dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation. 

(La  circulaire  cite  des  décisions  du  30  octobre  1878,  du  26  juil- 
jet  1833,  du  31  août  1837  et  du  15  juillet  1854.) 

De  ces  textes  qu'on  potirrait  multiplier,  il  ressort  avec  évidence 
qu'il  n'a  jamais  été  admis  qu'il  fût  loisible  à  un  établissement 
quelconque,  en  prenant  le  nom  d'ouyroir,  d'asile,  d'orphelinat» 
de  maison  d'éducation,  de  colonie,  de  refuge,  ou  tout  autre,  ou 
bien  en  se  rattachant  soit  à  un  établissement  hospitalier,  soit  à 
un  établissement  industriel,  de  se  dérober  à  l'application  des 
lois  relatives  à  l'enseignement  primaire,  public  et  privé. 

Ces  établissements  ont  sans  doute  un  double  caractère,  un 
double  rôle  :  d'une  part,  ild  remplacent  la  famille  et,  à  cet  égard, 
échappent  au  contrôle  de  l'Ëtat  dans  la  même  mesure  que  le 
père  de  famille  ou  le  tuteur;  mais,  d'autre  part,  ils  donnent  et 
doivent  donner  aux  enfants  en  âge  scolaire  le  minimum  d'ins- 
truction primaire  exigé  par  les  lois,  et  à  ce  point  de  vue  ils 
sont  soumis,  comme  toute  école  libre,  à  la  surveillance,  à  l'ins- 
pection et  à  toutes  les  dispositions  qui  régissent  les  écoles  pri- 
maires. 

Je  n'hésiterai  pas  à  recommander  à  l'autorité  académicpie 
d'user  des  droits  que  la  loi  lui  confère  dans  un  intérêt  évident 
d'ordre  public  Les  directeurs  ou  directrices  d'orphelinats,  asiles, 
ouvroirs,  etc.,  qui  refuseraient  de  se  soumettre  aux  prescriptions 
légales  devraient  être  déférés  au  tribunal  correctionnel,  par  appli- 
cation de  l'article  S9  de  la  loi  du  15  mars  1850.  ^ 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  dans  ce  sens  à  qui 
de  droit. 

Recevez,  etc. 

Jules  Ferry. 


] 
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Statuts  de  l'Union  des  fonctionnaires  des  péniten- 
ciers allemands  (^). 

L'objet  de  TUnion  est  de  former  un  centre  d*échang;c  actif 

^'opinions  et  de  relations  personnelles  entre  les  fonctionnaires 

^^  pénitenciers  allemands,  et  de  procurer  uue  adhésion  toujours 

Mincissante  aux  tendances  à  une  évolution  uniforme,  dans  tout  le 

domaine  de  la  science  pénitentiaire. 

L'Union  fait  imprimer,  à  ses  frais,  un  organe  spécial,  qui  se 
publie»  par  cahiers  détachés,  sous  le  titre  de  Blatter  fur  Gefâng- 
liUskuLTide. 

§3, 

R^ulièrement,  l'Union  tient  une  Aissembiée  tous  les  deux 
ans  ;  le  Comité  peut  cependant,  par  exception,  ne  la  convoquer 
nu^  dans  le  courant  de  la  troisième  année. 

M- 

dooi  admis  à  taire  partie  de  FUnion  les  fonctionnaires  supé- 
^e^ivrt  des  pénitenciers  allemands  et  les  autorités  chargées  de 
leoY  surveillance,  ainsi  quo  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre 
^iiniinistratif  ou  judiciaire  que  leur  service  intéresse  au  régime 
liéoitentiaire  et  les  professeurs  de  droit  des  uni  versi  tés  allemandes. 
Il  y  a  lieu  de  comprendre  1<^  médecins,  les  aumôniers  et  les  pro- 
f^56eurs  parmi  les  fonctionnaires  supérieurs  des  pénitenciers 
^emands. 

§8. 

ijd  Comité  infiiera  aussi  aiix  AssomUées  de  TUnioa  des  fonc- 
l^oaiminê  des  pénitenciert  étrangers  el  k»  Présidents  dos  Soeiclés 


^mmt^àm^iammr^immmmi^tmm' 


:i]  Arrétéi»  par  les  nsseniblée^  lenues  à  bfMdr^  le  \  se|ileiiibn;  \%h1.  ^t,  à 
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des  prisons  el  de  patronage  des  Etals  el  provinces  de  I'ADg- 
magnc, 

1)  n'nppartient  qu'à  l' Assemblée  de  s'adjoindre,  en  qualité  de 
membres  honoraires.  Jes  personnes  qui  ont  rendu  des  services 
■k  l'Union  ou  à  la  science  pcnilenliaire.  Toute  proposition  ten- 
dant h  la  nomination  d'un  membre  honoraire  doit  être  déposée 
cuire  les  mains  du  Comité. 

Cliaque  membre  de  l'Union  paye  une  cotisation  annuelle  de  -t 
i  marks  d'Empire,  qui  doit  être  versée  à  la  caisse,  dans  les  ^ 
quatre  premières  suinaines  de  l'anuée  du  calendrier;  siooOi  le  .^ 

recouvrement  s'effectue  par  la  poste.  Le  refus  de  la  lettre  char 

gée  vaut  comme  démission. 

§». 
Lesaffaires  de  l'Unionsontdirigées  par  un  Comité  de  dix-huit*  .a 
membres,  que  l'Assemblée  élit  par  acclamation,  pour  rester  eic^ 
fonctions  d'une  session  à  l'autre. 

§  9- 

L'Assemblée  délibère  en  réunion  pléntére  et  en  sections.  1^ 
sera  formé  trois  sections  :  celles  des  ronctionnaires  de  l'admi — 
nislration,  des  médecins,  des  aumâniers  et  professeurs. 

Les  résolutions  et  les  procès-verbaui  des  sections  doivent  être 
communiqués  au  Président  de  l'Assemblée  pléniëre.  1 

MO- 

Chaque  scclion  élit  un  Président  ;  ce  dernier  désigne  le  Secré- 
taire. 

Les  débats  des  réunions  pléniëres  sont  dirigés  par  qd  Prési- 
dent que  l'Assemblée  élit  par  acclamation.  Il  nomme  deux 
Vice-Présidmts  et  deux  secrétaires.  Il  fixe  l'ordre  du  jour  défi- 
nilir  des  réunions  plénlères. 

Il  peut  aussi  admettre  des  auditeurs  étrangers  k  l'Union. 
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§12. 

Le  Président,  les  anciens  membres  du  Comité  et  les  Présidents 
des  trois  sections  présentent  les  membres  du  Comité  au  choix 
àe  l'Assemblée. 

§13. 

Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  simple  des 
Q^embres  présents. 

§  14. 

La  demande  de  clôture  des  débats  est  mise  immédiatement 
^x  voix.  Toute  proposition  en  réunion  plénière doit  être  dépo- 
sée par  écrit. 

I^  Comité  de  l'Union  a  les  fonctions  et  les  obligations  sui* 
vantes  z 

***  U  préside  à  la  rédaction  de  Torgane  de  TUnion,  sans  être 
astreint  à  une  date  fixe  ; 

**  U  fait  exécuter  les  résolutions  arrêtées  par  l'Assemblée  et 
imprimer  les  délibérations  dans  son  organe  ; 

^  H  détermine  l'époque  et  le  lieu  de  la  prochaine  Assemblée, 
prend  l^s  dispositions  nécessaires,  apprécie  et  classe  les  propo- 
sitions^ à  mesure  qu*elleslui  parviennent,  envoie  les  invitations, 
règk  l'ordre  du  jour  provisoire  de  PAssemblée  et  désigne  les 
mppt>xr  leurs  ; 

^^^  accueille  les  demandes  d'admission  de  nouveaux  membres, 
reçoit  les  cotisations,  répartit  les  dépenses  et  rend  ses  comptes  à 
r  Assôixiblée  ; 

5®  Il  pourvoit  lui-môme  aux  vacances  qui  se  produisent  dans 
^u  *^în,  au  cours  de  Texercice. 

Le  Comité  élit  un  Président  parmi  ses  membres  et  désigne  un 
g^r&taire. 

•§  16. 

Lfô  Comité  siège  au  lieu  du  domicile  de  son  Président.  L'ac- 

^^£jird  d'au  moins  six  membres  est  requis  pour  la  validité  de  ses 

^j^isJODs.  S'agit-il  d'affaires  importantes,  notamment  de  la  fixa- 

|]<yp  du  lieu  et  de  l'époque  de  la  prochaine  Assemblée,  tous  les 

fijeinbres  du  Comité  votent,  et  les  décisions  se  prennent  à  la 
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piuralilé  des  voiv.  Quant  aux  moindres,  il  suffît  du  vole  des  six 
membres  les  plus  voisius  du  biègo  du  Comité. 

U  Présidant  ràgiû.  k  u  guiia,  k  fonûtionnament  cto»  i6rviae&. 
adiPinistfftUfi  da  TUnion. 

Les  statuts  ue  peuvent  être  modifiés  que  par  une  décision  de 
l'ÀBsonibUe  da  TUoion,  prisa  à  |a  majorité  dea  deuK  tiars  des 
membres  actifs  présents. 


IH 
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Bihliogro^hie. 

A  «r  141  tioX  4u  pardon,  étuila  hiatoviqnapArlf .  HaatU  l4ajQya, 

avocat  à  la  Cour  d'appel  H]. 

L'idée  dominante  du  livre  de  M.  Lajoye  e$t  celle-ci  :  çn  répri- 
mant le  crimç,  aussi  dupement  qu  elle  le  fait  aujourd'hui,  la 
société  sigit  contre  ses  Intérêts  ;  au  Heu  de  r^uuener  le  criiiiiuel 
au  l)ien,  Iç  châtiment  ne  fait  que  l'exaspérer  davantiige.  Ou 
arriverait  h  de  ipeijleurs  résultats  en  employant  la  douceur  au 
lieu  de  la  forcg.  Aussi  l'auteur  propose  de  substituer  au  sys- 
tèipe  de  pénalité  lel  qu*il  i)st  appliqua  chez  nous  d&s  Iji  première 
faute  commise,  la  loi  du  Pardon. 

Que  serait  donc  Ja  loi  du  Pardon  ?  Ce  serait  le  droit  doqné 
au  jury  de  pardonnei\  alors  que  le  fait  est  constant  mais  que 
les  circonstances  atténuent  la  culpabilité,  au  point  d'empêcher 
Tapplication  de  toute  peine.  En  pardonnant  ainsi,  on  éviterait 
nonibre  d'acquittements  scandaleux  qui  poussent  au  mépris  de 
la  loi. 

<([  En  effet,  tout  le  monde  sera  d'accord  pour  reconnaître  que 
rimpunité  assurée  par  les  jurys  est  d'un  elTet  déplorable  et  que 
plus  la  loi  perdra  de  force   vis-à-vis  des  coupables,  plus  les 

cpim^s  dwwdrpqt  ppnabreax,  v 

Au  lieu  4'fkoquiitari  l^jury  pwrionnerQ  e(  ça  pe  iota  point 
seylimant  una  AubUlité»  aomma  qualquaa-^uns  pourraient  la 

(1)  1  vol.  chM  Péik>na  Laorial,  13,  nia  Soufflol. 
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croire,  l^'acquittôment  fai4;  toutdiaparattre;  i\  n'y  a  plu^  dQGUlpa^ 
bilité  ;  un  acquittement,  Q'^st  |a  oo/^t^tatiou  do  rianQpfiAp§  d§ 
Taccusé.  Ifi  parthnt  tout  au  oontr^ire,  ç,'^\  la  coji^t^tatipn  du 
fait. 

«  Par  ce  pardou,  il  est  acquis  que  Taccusé  était  CQup^le  ^t, 
par  si^ite,  le^  poursuites  eu  dommages  et  iptépéts  4^YÎ^di'Qi^t 
plus  faciles  devant  les  tribui^aux  ;  mais  il  fte^ft  pe^YPi^  à  Ift  ju^ 
tiçe,  si  r^ocifsé  réparait  une  seconde  fois  (J^v^t  el}^  4e  Ii^  dire, 
comme  le  magistrat  anglais  :  «  Vous  ave^i  obtenupotrç  par4Ql) 
une  pren^ière  fois  et  vou^  ôtes  retombé  dans  h  mauvais  viiî. 
Vous  êtes  doAc  doublement  coupable  l  »  fit  comme  }ft  loi  anglaise» 
la  loi  trançaise  frappera  ce  pardonné  indigne  et  Ffiddivis^Q  d^ 
peines  prévues  en  cas  de  récidive. 

C'est  donc,  on  le  voit,  tput^iine  refonte  du  sysU^me  pénal  que 
demande  l'auteur,  ou,  tout  au  moins,  c'est  une  évolution  complète 
dans  ]q  principe  qui  lui  sert  de  basQ.  A  vrai  dire,  ^u  milieu  de 
tant  de  réformes  proposées,  celle-ci  nous   séduit  ^sex,  p^  ^ 
simplicité  même.  Pourquoi  frapper  du  premier  coup?  |ilstrc§qtt§ 
dans  le3  familles,  cette  société  en  miniature,  le  pèore  ne  pardQj[ine 
pas  —  et  bien  souvent!  —  avant  de  punir?  Pourquoi  1?^   SWiété 
u'imiterait-elle  pas  cet   e)(.emple?  Aujourd'hui  que  |e  jury  ^st 
rentré  dans  nos  mœurs,  —  en  matière  criminelle,  du  moin^  ^^  on 
ne  peut  songer  ui  à  le  supprimer,  ni  même  à  rédni^e  fie§  attri- 
butions: mais  il  faut  le  réglenientor  et  lui  mettre  entre  le3  mains 
les  moyens  de  rendre  des  verdicts  qui  soient  conformes  k  une 
bonne  et  saine  justice.  Et,  cependant,  ce  n'est  pas  ce  qui  se  pro- 
duit: les  acquittements  succèdent  aux  acquittements.    No;^  lois 
pénales  sont  trop  sévères  :    voilà  la  raison.   Néanmoins  il  faut 
tout  de  suite  faire  une  restriction.  Oui,  nos  lois  pénales  sont  trop 
sévères  pour  une  première  faute;    mais  elles  deviennent  juste$ 
quand  on  se  trouve  en  présence,  pour  la  seconde  fois,  du  même 
criminel.  Tout  en  ayant  la  faculté  de  pardonner  à  une  première 
infraction  à  la  loi  pénale,  le  jury  conserve  cependant  la  faculté 
de  punir;  la  loi  du  Pardon  ne  serait  pas  impérative.  Le  jury  ne 
pardonnerait  que  dans  les  cas  où  le  pardon  semblerait  mérité. 
Ce  système  nous  plairait  assez:  on  éviterait  ainsi   des  acquitte- 
ments   qui  semblent   un  défi  jeté  par  les  jurys  au  bon  sens 
public. 

La  loi  du  Pardon  n'est  pas  d  ailleurs  chose  nouvelle;  elle  exis- 
tait dans  notre  ancieniu^  France  »  c'était  le  droit  lais^  au  Prince 
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de  pardonner;  non  pas  le  droit  de  grâce»  tel  qu'il  exiate  encore 
chez  nous,  c'est-4-dire  le  droit  de  faire  remise  au  condamné  de 
tout  ou  partie  de  sa  peine;  mais  le  droit  d'arrêter  toute  espèce 
de  poursuites,  en  un  mot  de  pardonner  avant  jugement.  (Ordon- 
nance de  1670.) 

Il  y  a  du  reste  une  grande  analogie  entre  ce  que  demande 
BL  Lajoye  et  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre. 

La  Révolution  française  avait  supprimé  la  loi  du  Pardon,  qui 
apparut  aux  législateurs  de  Tépoque  comme  un  abus  de  pouvoir. 
Les  Anglais  aussi  avaient  connu  cette  loi  du  Pardon.  Eux,  plus 
respeptueux  que  nous  du  passé,  ne  l'abolirent  pas  entièrement, 
mais  la  modifièrent  en  la  transformant,  en  l'appliquant  aux  idées 
et  aux  institutions  modernes. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  pour  certains  crimes,  le  coupable 
peut  obtenir  du  Prince,  sa  gr&ce,  avant  la  condamnation,  de 
même  que  pour  les  délits  le  magistrat  a  le  droit,  non  pas  de 
pardonner,  mais  de  surseoir  à  son  jugement,  et  cela  pendant  un 
temps  illimité  ;  de  sorte  que  si  le  prévenu  repentant  obtient  le 
sursis,  ce  sursis  restera  sur  sa  tête  comme  une  menace  qui  ne 
recevra  son  exécution  que  s'il  commet  un  nouveau  délit  (1). 

a  C'est  alors  que  le  magistrat  anglais  le  punira,  d'abord  en 
prononçant  le  premier  jugement,  et  ensuite,  en  le  frappant  pour 
le  second  délit.  » 

Le  sursis  est  donc  un  véritable  pardon  et  il  ne  peut  avoir  qu*un 
effet  salutaire,  s'il  est  accordé  à  un  homme  réellement  disyM)sé 
à  se  corriger. 

Telle  est  dans  ses  grandes  lignes  l'étude  fort  intéressante  de 

M.  Lajoye.  Nous  ne  pouvons  que  féliciter  l'auteur  de  son  travail. 

Son  idée   sera-t-elle  adoptée?    Verrons-nous  un  jour    passer 

dans  la  pratique  la  réforme  qu'il  propose?  Nous  n'en  savons 

trop  rien.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  est  généreuse  ;  elle  n'a  rien 

d'impraticable;  elle  réaliserait  à  coup  sûr  un  progrès  sur  Tétat  de 

choses  actuel.  C'en  estassez  pourqu'elie  doive  être  prise  en  sérieuse 

considération  et  pour  qu'on  doive  remercier  M.  Lajoye  de  l'avoir 

exposée   dans  un  style  clair   et  avec  les  détails  que  son  étude 

comportait. 

René  Querenet, 

Avocat  à  la  Cour  éTappel. 


(1)  Voir  Le  Sursis  et  le  Pardon  en  Angleterre^  du  môme  auteur. 
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S  •*  La  LiTre  des  prisonnières,  par  M"*  la  baronne  de  Castel- 
lan,  patronnasse  de  rœuvre  des  prisonnières  libérées 
d'Orléans  (1). 

Il  y  a  déjà  longtemps  que  nous  voulions  signaler  à  l'attention 
^les  directeurs  ou  directrices  d'établissements  privés»  s*occupant 
^e  l'amélioration  des  détenus  ou  de  Tœuvre  si  éminemment 
«jtile  du  patronage,  le  petit  Jivre  de  M"«  de  Castellan. 

Dans  un  style  élégant  et  clair  M'"^  la  baronne  de  Castel- 
lan a  cherché  à  réveiller  dans  l'âme  des  pauvres  femmes 
qu'une  condamnation  retient  dans  ce  tombeau  vivant  qu'on 
.aippelle  une  prison,  les  souvenirs  endormis  des  premières  vérités 
«chrétiennes. 

Ces'grands  noms:  Dieu,  l'Ëgli^e,  la  Vie  éternelle  qui  sont  en- 

^;ore,  qui  seront  toujours  et  malgré  toutes  les  attaques,  la  base  de 

^x>ute  société,  et  qui  depuis  de  longues  années,  depuis  les  jours 

lointains  déjà  de  leur  enfance,  n'ont  guère  retenti  aux   oreilles 

^die  ces  malheureuses  que  comme  une  menace  ou  un  sujet  de 

«noquerie,  leur  sont  expliqués  avec  une  simplicité  et  une  cha- 

m:ïié  ingénieuses,  avec  des  applications  toujours   consolantes  à 

leur  douloureuse  situation,  bien  de  nature  à  leur  inspirer  et  le 

:x-*egret  de  leur  vie  passée  et  l'espérance  ^ans^laquelle  le  repentir 

w:  Test  qu'un  stérile  désespoir.  R.  Q. 

G.  —  Les  Lois  mauvaises,  par  M.  Gabriel  Félix  (2). 

Le  petit  livre  que  je  viens  de  lire  est,  à  coup  sûr,  l'œuvre 
'un  esprit  chagrin  et  irrité  contre  toute  l'organisation  sociale, 
sont  nos  lois,  qui,  naturellement,   sont  les  lois  mauvaises, 
l'auteur  conmience  par  critiquer  plusieurs  des  dispositions  du 
e  pénal  qui,  selon  lui,  n'établissent  pas  une  proportionnalité 
uffisante  entre  le  châtiment  et  la  faute  commise,  ce  en  quoi  il 
'a  peut  être    pas  tout  à  fait  tort.  Puis  il  s'élève  violemment 
^i^ontre  le  système  de  répression  en  vigueur  aujourd'hui  et  qui  a 
ur  base  l'emprisonnement.  Voilà  les  deux  idées  que  j'ai  pu 
iégager  de  la  lecture  de  ce  volume  écrit  dans  un  style  bizarre, 
l'aide  d'une  langue  qui  ne  rappelle  la  langue  française  que 
'une  façon  lointaine.    L'auteur,  au  milieu  de  plusieurs  regrets 


(1)  Paris  188i,  chez  Soussenset  C'*,  51,  rue  de  Lille. 

(2)  1  Tol.  1880. 
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qu'il  éprouve,  ne  craint  pas  d'affirmer  qu'une  des  causes  de 
notre  décadence  actuelle  est}a  suppression  de  la  garde  nationale! 
Cela  suffit  pour  donner  la  mesure  de  la  valeur  du  livre, 

Q.  —  La  Réforme  pénitentiaire  en  France,  par  M.  le  conseiller 

Hardoûin. 

U,  Hardoûin,  aociea  oopseiHerà  U  Qour  de  Doqai  et 
iQQmbre  de  I4  Société  générale  des  prisons,  doQt  pps  lecteurs 
connaissent  ^e  longue  date  la  dévouement  et  la  h^ul^  compé- 
tence, vient  do  publier  sur  la  Réforme  pépitentl^ire  e^  France 
une  intéressante  brochure.  Les  conclusions  de  ce  travail  $e 
trouvent  r^umées  dans  les  yœux  suiy$uite|  auxquels  nous 
nous  associons  sans  réserve. 

i°  Une  loi  de  la  protection  et  la  tutalla  3péci?ile  de  l'enfance 
coupable  ou  pioralement  délaissée; 

3^  I4Ô  rachat  par  l'Etat  de  la  nue  propriété  des  édilice$  et 
lûcauK  Affectés  au  service  des  prisons  dép^teo^eptalcs  ; 

3f*  I^'unité  de  direction  en  fait  d'administration  pénitentiaire, 
c'est^-dire  de  la  concentration  de  tous  le§  services  entre  le^ 
m^ius  d'un  seul  et  même  département  miaistériel,  celui  de  1^ 
justice; 

4°  Le  vote  d'annuités  suffisamment  élevées  pour  réaliser,  dans 
un  délai  aussi  restreint  que  le  pourront  permettre  les  exigen- 
ces des  autres  services,  les  constructions  ou  appropriations 
cellulaires  ; 

5**  Des  enquêtes  parlementaires  au  sujet  du  tbuctionnenient 
économique  et  moral  tout  ensemble,  tant  du  régime  dénommé 
entreprise  générale,  que  de  celui  des  pénitenciers  agricoles  de 
Corse  ou  d'Algérie. 

a^  Un  règlement  nouveau,  délibéré  en  Conseil  d'État,  par  lequel 
la  composition  et  les  attributions  du  Conseil  supérieur  des  prisons 
seraient  déterminées  beaucoup  plus  largement  qu'elles  ne  l'ont 
été  récemment. 

7°  La  détermination  précise  de  la  compétence  et  des  attribu- 
tions des  Commissions  de  surveillance  des  maisons  centrales  et 
des  prisons  départementales. 
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Notice  nécrolocjique . 

M"»*'  Louise  Màrès. 

La  Société  générale  des  priaon$  vient  de  perdre»  Ab^w  Ift 
personne  de  M"*"  Louise  Mares,  décédée  à  Montpellier,  le  30 
mara  dernier,  un  de  ses  membres  les  plus  sélés  et  lea  plus 
sympathiques. 

Vouée  dès  sa  jeunesse  à  toutes  les  œuvres  qu'inspire  la  charité 
chrétienne  elle  ne  pouvait  rester  sourde  à  la  voix  de  Celui 
qui  a  dit!  a  J'ai  été  en  prison  et  vous  m*avez  visité  ».  Aussitôt 
qu'elle  a  connu  l'existence  de  notre  Société,  elle  lui  a 
donné  son  adhésion  et  offert  son  concours  qui  s'est  traduit  par 
des  dons  en  argent  et  en  livres  pour  les  colonies  pénitentiaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  ces  dons  qu'elle  encourageait  nos 
travaux;  c'est  aussi  p^r  son  exemple,  par  l'activité  de  son  zèle, 
par  cette  foi  agissante  qui  recherchait  toujours  les  côtés  pra- 
tiques des  œuvres. 

«  Sa  mort,  dit  rej^qellept  journal  ÇÉclair^  de  Montpellier, 
aura,  dans  toutes  les  classes  de  h  société  de  notre  ville,  un 
profond  retentissement.  On  ne  sait  ee  qu'il  fallait  le  plus  admirer 
en  elle,  des  charmes  de  l'esprit  ou  des  qualités  du  cœur.  Femma 
4'una  intelligence  d'élite  e)  d'un  caractère  élevé,  elle  consacra 
sa  vie  entière  à  l'acoomplissoment  des  grandes  œuvres  dQ  l'édu- 
cation et  de  la  charité. 

9  Devenue  veuve,  après  quelques  années  de  mariage,  ell^ 
Ti'eut  qu'une  pensée;  élever  sa  famille;  pl|e  y  consacra  tout  son 
temps  et  mit  en  jeu,  pour  arriver  au  but,  les  facultés  merveil- 
leuses dont  elle  était  si  richement  doiiée. 

*  U  3ufiît  de  connaître  ses  enfants  pour  savoir  si  son  œuvre 
<ie  mère  eut  un  plein  succès. 

»  Plus  tard,  elle  se  dévoua  à  l'enfance  déshéritée  et  créa  les 
salles  d'asile  à  l'usage  desquelles  elle  composa  un  livre  trè^ 
remarqué  et  très  répandu. 

9  S$i  vieillesse,  exempte  d'infirmités,  a  tai(  l'^dmiratiou  de  $^ 
nombreux  amis. 
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»  Elle  a  eu  la  consolation  de  se  voir  entourée  jusqu'au  der* 
nier  moment.  Les  années  étaient  passées  sur  cette  forte  nalure 
en  quelque  sorte  sans  l'atteindre,  sans  affaiblir  les  sens  ni 
obscurcir  la  pensée. 

»  Dans  les  circonstances  difficiles,  on  la  consultait  yoIoo^ 
tiers,  et  ce  n'est  jamais  en  vain  qu'on  faisait  appel  à  la  finesse 
de  son  esprit  ou  à  la  droiture  de  son  jugement. 

»  Les  pauvres  perdent  en  elle  une  bienfaitrice  dont  la  main 
secourable  était  tendue  à  toutes  les  infortunes.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  joindre,  à  ce  témoignage  éloquent 
du  deuil  des  concitoyens  de  M"®  Mares,  l'expression  des  regrets 
sincèrement  émus  de  ses  collègues  de  la  Société  générale  des 
Prisons. 

F.  D. 


Informations  diverses. 

—  Le  Times  du  13  avril  dernier  publie  une  lettre  dans  la- 
quelle notre  honorable  collègue,  M.  W.  Tallack,  secrétaire  de  la 
Société  Howard,  s'élève  contre  ce  préjugé  qui  court  le  monde  en 
Angleterre,  que  les  malfaiteurs  sont  beaucoup  mieux  nourris, 
dans  les  prisons  anglaises,  que  les  soldats  dans  leurs  casernes 
et  les  ouvriers  honnêtes  dans  leurs  maisons.  Il  faut  avouer 
que  ce  préjugé  a  quelque  fondement  et  notre  Commission 
d'enquête  -  de  1872  n'a  pu  s'en  défendre  lorsque  les  témoins 
venus  d'Angleterre  pour  déposer  devant  elle,  lui  ont.  fait  con- 
naître les  menus  plus  que  confortables  des  repas  servis  aux 
Convicts,  Que  ces  menus  ne  soient  pas  une  réalité  mais  une  sorte 
de  mirage,  c'est  possible,  et  M.  Tallack  le  prétend.  Il  affirme 
qu'une  enquête  sérieuse  l'établirait  et  cite  des  faits  qui  rendent 
cette  affirmation  vraisemblable.  Si  le  régime  de  quelques  classes 
de  condamnés  est  suffisant  et  même  <(  libéral  »,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'il  en  soit  ainsi  du  régime  des  condamnés  à  court 
terme,  surtout  lorsque  leur  détention  se  trouve  aggravée  par  le 
travail  forcé.   Il   est   à  peine  suffisant  pour  a  retenir  la  vie  » 
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chez  des  hommes  bien  portants  et  exposés  à  peu  de  fatigue. 
Mais  sur  des  corps  affaiblis  par  la  misère  et  le  vice,  exposés  aux 
rudes  et  stériles  labeurs  du  crank  et  du  treadwhee,  contraints  à 
Fusage  du  lit  de  planches,  il  est  insuffisant  et  dangereux.  C'est 
ainsi  que  le  mois  dernier,  à  Chester,  est  mort  dans  un  Work 
House  un  malheureux  sorti  le  malin  même  de  la  prison.  — 
Jamais,  dit  le  commissaire  enquêteur,  on  n'a  vu  un  corps  si 
maigre!  Et  le  jury  a  rendu  un  verdict  déclarant  que  la  mort  de 
cet  homme  avait  été  «  accélérée  »  par  le  régime  auquel  il  avait 
été  soumis  en  prison.  M.  Tallack  cite  encore  un  homme  qui, 
entré  en  prison  fort  et  bien  portant,  en  est  sorti,  au  bout  de 
trois  semaines,  semblable  à  un  cadavre  :  huit  jours  de  plus,  et 
il  fallait Ten terrer!  Combien  d'autres  sont  morts  des  suites  de  la 
captivité,  combien  tout  au  moins  y  ont  perdu  les  forces  néces- 
saires au  travail  et  y  ont  contracté  les  germes  d'incurables  infir- 
mités ! 

M.  Tallack  signale,  dans  le  règlement  des  prisons  locales,  cer- 
taines lacunes  et  certaines  inconséquences;  il  reproche  aux 
gouverneurs  de  prison  d'être  trop  esclaves  de  la  lettre  de  ces 
règlements  et  de  ne  pas  oser  prendre  la  responsabilité  de  mesures 
cxceptioimelles  dans  les  cas  urgents. 

Sans  doute,  dit-il,  il  est  important  de  décourager  le  crime  et  de 
conserver  à  la  prison  son  caractère  inflictif,  aux  yeux  surtout 
des  pires  criminels  ;  mais  il  est  également  juste  que  les  peines 
qui  frappeot  les  moindres  offenses,  que  les  plus  courtes  détentions 
ne  compromettent  pas  la  santé  des  détenus,  ne  détruisent  pas 
leurs  forces,  ne  les  rendent  pas,  pour  l'avenir,  incapables  d'un 
travail  honnête,  et  que,  même  involontairement,  elles  ne  puis- 
sent «  accélérer  leur  mort  » . 

Il  est  possible  que  l'enquête  sollicitée  par  M.  Tallack  révèle 
des  faits  analogues  à  ceux  qu'il  vient  de  citer;  mais  il  faut  se 
rappeler  que  jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  prisons  locales  où 
ces  faits  se  sont  produits,  échappaient  au  contrôle  de  rautorilé 
centrale, désarmée  contre  les  abus  qui  pouvaient  s'y  produire. 
Vacl  de  1877,  en  accomplissant  une  réforme  que  nous  souhaitons 
ardemment  pour  la  France,  c'est-à-dire  en  plaçant  toutes  les 
prisons  locales  sous  la  main  du  gouvernement,  fera  peu  à  peu 
disparaître  ces  abus  cl  amènera  une  exécution  plus  exacte,  plus 
uniforme  et  plus  humaine  des  sentences  prononcées  par  les  tri- 
bunaux. 


—  488  — 

—  Une  conl'érencc  de  M.  Louis  Paulian,  secrétaire-adjoint  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  a  eu  lieu  le  30  mars  dernier,  à 
8  heures  du  soir,  à  la  mairie  du  8^  arrondissement. 

Le  conférencier,  après  avoir  examiné  la  situation  des  prisons 
sous  Tancien  régime  et  indiqué  les  pénalités  monstrueuses  qui 
étaient  appliquées  en  France  avant  la  Révolution,  a  montré  que 
plus  les  lois  pénales  ont  été  barbares,  plus  la  criminalité  a  aug- 
menté. 

Pour  diminuer  cette  criminalité  il  faut  non  seulement  punir 
les  coupables,  mais  encore  les  améliorer  et  les  corriger  ;  or,  cet 
amendement  ne  peut  être  obtenu,  suivant  M.  Paulian,  que  par 
le  svstème  cellulaire. 

L'orateur  a  indiqué  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  système  cel- 
lulaire que  la  loi  de  1873  a  établi  en  France  pour  les  peines  de. 
courte  durée.  Il  a  montré  que  ce  système  ne  consiste  pas  à  isoler 
les  prisonniers  du  reste  du  genre  humain,  mais  qu'il  consiste, 
au  contraire,  à  les  mettre  en  contact  d'éléments  moralisateurs, 
en  les  isolant  les  uns  des  autres.  11  a  décrit  la  cellule  dans  tous 
ses  détails,  nous  montrant  son  mobilier,  son  fonctionnement, 
ses  règlements^  ses  habitants.  Il  a  fait  ressortir  les  avantages  du 
système  de  l'isolement  qui  permet  d'abréger  la  durée  de  la  dé- 
tention et  de  rendre  plus  tôt  le  condamné  à  sa  famille.  Il  a  sur- 
tout insisté  sur  la  possibilité  d'établir,  grâce  à  la  cellule,  un 
système  variant  suivant  chaque  individu,  suivant  chaque  malade. 

M.  Paulian  a  cité  diverses  anecdotes  empruntées  à  ses  visites 
dans  les  prisons  d'Italie  et  a  profondément  ému  son  auditoire  en 
détaillant  les  souffrances  bien  inutiles  qu'un  homme  du  monde 
subit  lorsque,  par  sa  faute,  il  est  condamné  à  la  prison  ctcnleimé 
dans  une  maison  en  commun.  Ces  souffrances  qui  abaissent 
rhommc  et  qui  Tirritent  au  lieu  de  le  corriger  seraient  évitées 
avec  le  système  cellulaire. 

Nous  espérons  que  M.  Paulian  qui,  on  le  voit,  est  un  fanatique 
de  la  cellule  et  qiii,  dans  de  nombreuses  conférences,  a  déjà 
défendu  ce  système  pénitentiaire,  aura  recruté  hier  quelques 
partisans  nouveaux  de  la  cause  qui  lui  est  si  chère. 

(La  Ville  de  Paris,  du  1«'  avril  i88â.) 

*-  On  vient  d'arrêter  à  lusgat,  province  de  Sivas  (Turquie),  le 
gardien-chef  de  la  prison  de  cette  ville  qui  avait  trouvé  un 
moyen  ingénieux  de  s*enricliir.  11  a\ait  organisé,  avec  quelques 
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prisoDniei*s  de  choix  dont  la  garde  lui  était  conliée,  une  bande 
qui  exploitait  la  localité  et  les  pays  d'alentour.  A  nuit  close, 
le  gardien  faisait  sortir  les  huit  ou  dix  coquins  qu'il  avait 
choisis  et  il  leur  donnait  des  instructions  sur  les  maisons  rix^es 
qu'il  fallait  attaquer  et  dépouiller.  A  l'aurore,  les  bandits  reve- 
naient à  la  prison,  partageaient  le  butin  avec  le  gardien-cbef 
ou  touroum-aghassi  et  se  reposaient  jusqu'au  soir.  Ce  jeu  a 
duré  plusieurs  mois.  Une  nuit,  les  malandrins  attaquèrent  la 
maison  d'un  Arménien  opulent,  gardée  par  un  berger  kurde  des 
plus  vigoureux.  Réveillé  par  le  bruit,  le  berger  se  lève,  fait  feu 
sur  la  bande  qui  se  disperse.  Les  voisins  accoururent  et  se  met- 
tent à  la  poursuite  des  fugitifs  qui  prennent  le  chemin  de  la 
prison.  Arrivés  devant  la  porte,  ils  frappent  et  le  gardien-chet 
les  fait  entrer  tranquillement. 

L'enquête  a  prouvé  que  cet  honnête  manège  durait  depuis  près 
d'un  an.  Les  vols  se  multipliaient  dans  des  proportions 
effrayantes  et  personne  ne  songeait  à  aller  chercher  les  voleurs 
en  prison. 

Bl^tter  fur  Gef^ngnisskunde,  XIV«  volume.  Sommaire  des  4« 
et  5®  cahiersy  188L  —  Les  maladies  et  la  mortalité  chez  les 
détenus;  moyens  de  les  restreindre,  par  M.  Margard.  —  Session 
du  Congrès  pénitentiaire  Scandinave,  tenue  à  Copenhague  en 
1880,  par  M.  Stuckenberg.  —  Notre  droit  pénal  et  les  progrès 
de  la  criminaUté.  —  Bibliographie.  —  Correspondance  :  Berlin, 
compte  rendu  de  la  Chambre  des  députés;  loi  sur  l'exécution 
des  peines  privatives  de  la.  liberté  de  l'Empire  allemand. 
Stuttgarty  compte  rendu  de  la  Chambre  des  Seigneurs.  Louis- 
bourg,  le  pasteur  Bertsch,  nécrologie.  Liesial,  session  de  la 
Société  suisse  pour  l'étude  de  la  législation  pénale  et  des  ques- 
tions pénitentiaires.  Explications  de  M.  le  directeur  Ziegler.  — 
Renseignements  sur  le  personnel.  —  Informations  concernant 
l'Union. 

Nordwestdeutsgher  Yerein  fur  Gefaengnisswssen.  Sommaire 
du  7®  cahier,  488L  —  Compte  rendu  de  la  3^  réunion.  —  La 
libération  provisoire,  par  M.  Heine,  directeur  du  pénitencier  de 
Lingen.  —  Les  établissements  d'éducation  pénitentiaire  et 
d'éducation  forcée  (Straferziehungs  und  Zwangserziehungs- 
Anstalten)  de  l'Etat,  en  Belgique,  esquisse,  par  M.  Fôhring, 
président  du  tribunal  de  Hambourg.  —  Circulaire  du   ministre 
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de  rintérieur  de  Prusse,  sur  Texécution  de  la  loi  du  13  maJ*s 
1878. — Nouveaux  renseignements,  pour  faire  suite  à  l'aperçu 
de  M.  Fôhring  sur  le  patronage,  par  le  même.  —  Informations 
relatives  à  la  Société.  —  Liste  des  membres. 

Sommaire  du  8^  cahier^  488L  —  Lois  et  établissements  con- 
cernant les  jeunes  délinquants,  en  Italie,  par  M.  FôHRmG.  — 
Moyens  d'accroître  l'élément  d'intimidation  dans  l'exécution 
des  peines  privatives  de  la  liberté,  par  M.  L.,  juge  au  tribunal  de 
Hambourg.  —  Observations  de  la  rédaction. 
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SEANCE 

DE  LA 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 

t 

DU  MARDI,  9  MAI  1882 


Présidence  de  M.  Bauboux,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  à  la 

Cour  d'appel  de  Paris,  Vice-Président. 


Sommaire.  —  Membre  nouveau.  —  Livres  oderts.  —  Suite  de  In  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  protection  de  l'enfance  :  MM.  le  sénateur 
Théophile  Roussel,  Duvergcr,  Potier,  drefiier,  Lncointa.  Fernnnd  Desporles. 


La  séance  est  ouverte  îi  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  Direction  a  nommé: 
Membre  titulaire  : 
M.  Benoïst-Levv,  avocnt  à  la  cour  d'appel  de  Paris. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  voici  la  liste  des 
ouvrages  ofterts  à  la  Société  depuis  votre  dernière  réunion; 

Éludes  sur  les  Principes  fondamentaux'  du  droit  de  punir^  sur 
V Influence  légitime  de  la  conscience  morale  en  droit  pénal,  sur 
les  Conflits  de  législation  en  droit  pénal,  sur  VExlradition, 
brochures  offertes  par  M.  Ch.  Brocher,  professeur  à  TUniversité 
de  Genève. 

Compte  rendu  de  r<euvre  de  Saint-Léonard,  pour  l'année  1881. 
offert  par  M.  Tabbé  Couzon. 

/5®  Rapport  annuel  du  Bureau  de  Charité  de  l'État  de  lihode 
Island,  pour  iSSj^.     , 
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qudtn?  ans  par  *:-.  Lri-;;;.: 

L'n  ministre  -i:  cria.    .;  :;-  .j-j.    -    x.-i\ci\  ii^j  ..    ;::^\ 
n'iTinié  jijur  •niaiî»?  an-  m.-  1-:  Vt-v-'  : 

L'n  niernbiv  du  C.wv.::  •!.,•  .virv  riii inc:-  d-?  i'Aim.aijLriU 
ralo    do  rAs-sisUinc;  pir-ii  ^-j  :    a  î'ari-  p:,ui'   îv  •Ît:'-?';.:::  : 
Seine,  et  un  membre  d-  I.i  r  .-Nm;^^:  ,:i  ddm.uiîlrâii'. .-    ■; 
dt'positaire  du    ciief-li-u  du  d-.-i/arlejn'jnt  p'jur    k?    iULr:? 
me'nts. 

Ce  membre   est  é;j:;ilem»nt  i'iu  p jur  quiitre  ans  par  le  C 
la  (iornmi'-.sion  dont  il  fait  p.irîi»'. 

Quatre  membnf^,  idu-»  pour  «ju.dre  an>  par  les  miir:br-> 
dési((nés,  (;t   cliui^is   parmi  \\t^  personnes  s'occupau:    d'à? 
bicuialbunce. 
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En  cas    de   démission  ou  de  décès    d'un  membre  du  Comité,  il 

•a  imraédiatemont  pourvu    à  son  remplacement  pour  le  reste  du 

nps  à  courir  sur  la  durée  de  ses  fonctions. 

Le  Comité    nomme  chaque  année'un  Président  et  un  Vice-Prési- 

at. 

[l  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Des  réunions  extraordi- 

ires    peuvent  ôtro  provoquées  par  le  .Président  ou  parle  Vicc- 

ésident. 

Art.  7.  —  Le  Comité  délibère  sur  le  placement,  la  garde,  la  sur 

illance,  l'éducation  des  mineurs  et  la    tutelle,   lorsqu'il  y  a  lieu, 

r  le  patronage  après  Texpiration  des  placements  et  sur  toutes  les 

très  questions  relatives  â  l'exécution  de  la  présente  loi. 

[1  reçoit  et  examine  les  rapports  et  autres  documents  transmis  par 

Comités  cantonaux  de  putronago. 
l  dresse  une  liste  dos  personnes  qui  offrent    de  se  charger  de  la 
de  et  de  l'éducation  d'un  mineur   ou  qui  consentent  à  s'associer 
jeuvre  des  Comités  cantonaux  de  patronage, 
dresse,  chaque  année,  sur  les  travaux  des  Comités  cantonaux  et 
l'exécution  de  la  loi  dans  le  département,  un   rapport  qui  est 
lonté  au  Conseil  général  dans  sa  session  d'août. 
r-  i.  9,  —  Le  Comité  départemental  d'éducation  et  de  patronage, 
par  la  présente  loi,  constitue  un  établissement  départemental 
î  1  ité  publique,  capable  d'agir  comme  personne  civile,  de  recevoir 
dons  et  legs,  d'acquérir  et  d'aliéner,  de  s'engager  et  d'ester    en 
îce,  soit  en  demandant  soit  en  défendant. 
Ofit  représenté  par  son    président  ou,    sur   la  désignation   du 
ident,  par  son  vice-président. 

r-^.  tO.  —  Dans  tous  les  cas  où  d'après  les  règles  du  droit  civil  (1), 
^t  est  appelé  à  recueillir  des  biens  laissés  par  un  des  mineurs 
pris  dans  les  définitions  des  articles  2,  3  et  4,  quel  que  soit 
'  auquel  il  •  sera  décédé,  ces  biens  seront  acquis  au  Comité  dépar- 
eillai qui  a  pourvu  à  son  éducation,  à  titre  de  dotation  spéciale 
>acrée  au  service  de  protection  des  mineurs  abandonnés,  délaissés 
caaltraités. 

*•*-  //.  —  Des  Comités  cantonaux  de  patronage  sont,  après  avis 
Comité  départemental,  institués  par  arrêté  du  Préfet,  pourconcou- 
^ans  les  limites  du  canton  à  l'application  de  la  présente  loi  ; 
somment  aux  mesures  provisoires  de  protection  des  mineurs 
bidonnés,  délaissés  ou  maltraités,  à  la  surveillance  des  placements, 
E^atronage,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  la  tutelle  desdits  mineurs. 
^  Comité  cantonal  est  composé  :  du  juge  de  paix,  président,  du 
^^eiller  général  du  canton,  du  conseiller  d'arrondissement,  du 
^^re  ou  d'un  délégué  du  Conseil  municipal  de  chacune  des  communes 

1^1  Aat.  767  du  Code  civil.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
^^  successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
*  conjoint  nou  divorcé  qui  lui  survit. 

^T.  768.  —  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est    acquise  à 
Itat.  {Voir  Avis  du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1809.) 
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du  canlon;  de  six  membres  olus  pour   quatre  ans  par  les  membres 
précédents. 

Des  dames,  autant  que  possible,  une  au  moins  par  commune,  seront 
adjointes  au  Comité  cantonal  et  élues  pour  quatre  ans  parles  membres 
ci-dessus.  Klles  auront  voix  délibérative. 

Art.  40.  —  Il  est  institué  près  le  Ministre  de  l'Intérieur  un  Comité 
supérieur  de  protection  et  d'éducation  des  mineurs  placés  sous  la 
protection  de  l'autorité  publique. 

Ce  Comité  est  composé  comme  il  suit  : 

Le  Préfet  de  police  ou  son  délégué  ; 

Le  Directeur  de  l'Administration  générale  de  TAssistance  publique 
à  Pïiris  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'Etat,  élu  pour  quatre  ans  par  le  Con- 
seil ; 

Un  membre  de  la  Cour  do  cassation,  élu  pour  quatre  ans  par  la 
Cour  ; 

Un  membre  de  la  Cour  d*appel  d(î  Paris,  élu  pour  quatre  ans  par 
la  Cour; 

Un  membre  do  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  élu 
pour  quatre  ans  par  l'Académie  ; 

Le  vice-recteur  de  l'Académie  de  Paris  ; 

Un  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  élu  pour  quatre  answ: 
par  le  Conseil  : 

Six  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  décret  du  Président  des 
la  République. 

Ce  Comité  est  chargé  :  i^  d'examiner  les  rapports  annuels  adressées 
au  Préfet  de  police,  on  au  Préfet  par  les  Comités  départementaux: 
d'éducation  et  de  patronage,  et  tous  autres  documents  (lui  leur  sonL 
transmis  concernant  l'exécution  de  la  présente  loi  ;  '±^  di^  donner 
son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  les  autorisations  à  accorder  cL 
les  autres  mesures  propres  à  assurer  et  étendre  les. bons  effets  de 
la  loi  ;  3*^  d'adresser  chaque  année  au  Président  de  la  République 
un  rapport  général  sur  Texéçulion  de  la  loi. 

Ce  rapport  sera,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journai 
o/JicicL 

Le  Gouvernement  rend  compte  aux  Cbambres,  chaque  année,  de 
Texécution  de  la  présente  loi. 

Mieux  (|uc  personne,  riioiiurable  Rapporteur  de  la  -Commis- 
sion du  Sénat  pourrait  nous  faire  connaître  (jnelle  est  l«*i  pen- 
sée (fui  a  inspiré  cette  proposition  et  quel  en  est  le  but. 

M.  Th.  IloussEL,  sénateur, —  Je  répondrai  à  TapiKd  do  M.  le 
Secrétaire  {général,  ([noicjue,  eiuiinie  je  l'ai  déjà  dit.  j<»  crois, 
au  début  do  ces  discnssions,  je  sois  ici  pom-  profiler  des  discus- 
sions plutôt  (pie  pour  y  i»rendre  part. 

La  session  des  Conseils  généraux  nfa  enipeché,  à  mon  grand 
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regret,  d'assister  à  la  dernière  séance,  où  d'utiles  observations 
ont  été  faites.  Je  n'y  reviens  pas.  Je  nie  borne  à  donner,  en  peu 
de  mots,  les  explications  qui  me  sont  demandées  sur  les  Comi- 
tés qui  seront  institués  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  oucon- 
tr<ilercette  exécution  ;  un  Comité  locaU  cantonaly  chargé  surtout 
d<?    veiller    directement  sur  les  mineurs  protégés  ou  à    proté- 
ger ;  un  Comité  dépaj^temental,  chargé  de  diriger  Texécution  de 
la.  loi  dans  le  département  et   un  Comité  supérieur,  chargt*  de 
rc-ii  1er  de  plus  haut  à  cettt^  exécution  daus  la  France   entière. 
/cî    dois  reconnaître  que  ces  rouages  ont  été  introduits  dans  la 
pr^o ;position  de  loi  sur  mon  initiative.  J'ai  été  amené  à  proposer 
c^^       Comités  par  Texpérience  acquise  dans  la  pratique  de  la  loi 
su  *-    la  protection  des  enfants  du  premier  âge.  Je  vois  dans  cette 
SEÊ.I  l<Lf  un  de  mes  collègues  du  Comité  supérieur  de  protection,  M.  le 
f^*"    ^^larjolin;  il  ne  me  contredira  pas  lorsque  j'avance  que,  sans 
'ô    <lJIcDmité  supérieur  et  les  Comités  départementaux,  il  en  serait 
P**<=>l->ablement  de  la  loi  sur  les  nourrissons  comme  de  beaucoup 
d~  <s^  u  &  très  qui  ne  sont  que  lettres  mortes.  La  Commission  du  Sénat 
1^"^^^      j)as  voulu  abandonner  l'exécution  des  mesures  protectrices 
<lc3^       enfants  abandoimés,  délaissés  ou  maltraités,  nia  l'assistance 
P^^*l>lique,  ni  aux  bureaux  ministériels,  ni  aux  bureaux  des  pré- 
fe<^ti.ires.  Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  trop  de  toutes  les  forces 
sc>  c:^  i  ^les  pour  remplir  la  tâche  que  nous  entreprenons  ;  nous  y 
a'^''<^>ns    convié,  en  même  temps    que   l'assistance  publique,  la 
<^l-i^"î3.K'ité,  les  associations,  les  particuliers.  11  convenait  que  tous 
cc^^        éléments,    toutes    ces  forces  fussent  représentés  dans  les 
Goi:x:iités  qui  présideront,  sous  l'œil  et  sous  le  patronage  de  l'au- 
t^^^ité  publique,  à  l'exécution  de  la  loi. 

Il     y  a  un  point  qui  donnerait  sans  doute  lieu  à  une  contre- 

v^i*^e,  si  noire  honorable  collègue  M.  Brueyre  eut  été  présenta 

la.    ^c5ance  :  je  parle  de  la  disposition  par  laquelle  la  Commission 

A^     Sénat,  en  déférant  les  tutelles  au  représentant  de  l'autorité 

V^'-^liqne,  au  Préfet,  indique  clairement  que  ces  tutelles  seront 

Vc4>jet,  autant  que  possible,  de  délégations  individuelles,  parles 

soins  du  Comité  départemental,  qui  fera  fonctions  de  conseil  de 

î^mîUe.  Dans  la  dernière  séance,  M.  Brueyre  réclamait  eacore 

ce&    tutelles  pour    les  Commissions  hospitalières.  Il  finira  pftr 

reconnaître,  j'espère,  que  le  système  adopté  par  la  Commission 

du  Séoat  sauvegarde  bien  plus  sûrement  les  intérêts  des  mineurs 

qae  le  système  des  tutelles  collectives  des  Commissions  hospita- 
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li»^i\»s  iloni  los  divuments  officiels  nous  signakoc.  ie 
los  iiu\Mnvuionts. 

Jo  no  iMvis  JUS  doYoir  insister  davantage.  la  ef-nm  nu  i 
faito  dos  ar.iolos  do  !a  pri>i>asilion  concernant  h  'WiniwBnia 
liXMs   (loaùtos.    iuvliqiie  suffisamnient   leurs  desàuiusK  ' 
n^ilos  ol  MO  scMuWo  i>as  avoir  besoin  de  plus  ioiçii-s 
tions. 

M,  l>rvrR4;rR,  p'^yc^eur  li  la  Faculté  de  dtrnt  is  fr-i.  - 
(\^nuno  Ta  si  bien  oxpiiqiu^  M.  le  sénateur  RoosseL  i  Ji  k 


doinouitTa  ivis  loitro  mono,  olle  atteindra  son  but 
8\H*ial.  si  l*o\tvuiion  on  ost  confiée,  principalement,  aux 
d'iVluoation  ot  do  {wtn^najjo.  dont  le  projet  propose  Fi 

Plusiours  artiolos  du  toxto  soumis  à  la  Commission  daî 
lo  8  mai»  sont  on  harmonio  aviv  celte  idée;  ce  sont  les 
lions  qui  oxi^xMU  Tavis  CM)!Wmc  du  Comité  déparlemcnttl  V^ 
los  mosun^s  à  pivndri*  jv^r  lo  Profot  do  police  dans  le  dépaiteii^ 
do  la  SiMno.  ot  jxir  lo  Pr\Mot  dans  les  autres  départements. 

Mais  rUarmonio    ost  r.Mnpuo  par  les  articles  6  et  8  ^^^ 
donnoiu  an  l^Mniti^  *inun  nMo  ofïacé,  dans  les  actes  '«  P^  ^ 
im|H)rlants  :  lo  plaoomiMU    dôlinitif  de  l'enfant,  le  choii  d^ 
l>t»rsi>nno  ou  do  i'oi;ïMissomoni  auquel  il  sera  confié. 

Os  mosun»s  sonùonl  prises  \v\t  lo  Préfet,  sur  l'avis  ^ 
formo  du  jui::^*  do  i^ix  :  lo  Omitô  départemental  ne  serât 
consulté. 

Sans  doulo,  il    ost    nôoossairo  que  le  Préfet  ait  le  droî^ 
pro{H>st>r  ot  qu'il    ail    la    mission  d  exécuter  ;  il  est  indis  ^ 
sablo  quo  lo   jus^^  do  ]vû\  donno  son  avis;  mais  commet 
décision  n*apiurtiondrait-ol!o  jvis  au  Comité,  qui  remplace, 
ronfanl.  son  i^^ro  v\  <<\  méro.  qui,  du  moins,  d'après  le 
s?ra  souvonl  son  oonsoil  ilo  famillo  iH? 

Los  niombfi\s  du   Gnnité  prendront   à  leurs  fonction^ 
intérêt  d'autant  plus  vif  quo   leur    influence  sera  plus  co 
dérablo. 

En  co    qui  touche  la  ooniposilion  du  Comité  départemei 
ne  conviendrait-il  pas.  dans  les  ilêjxirtemenls  où  siège  une 
d'appel,  de  faire  entriT  dans  lo  Comité  un  membre  de  la 
désigné  par  elle? 
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(1)  Voir  sur  les  pouToirs  du  ConseU  de  famille,  dapris   le  Code  chril»    ^ 
articles  160,  361,  478,  510  de  ce  Cixle. 
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Un  article  du  projet  permet  d'instituer  des  Comités  cantonaux  ; 
en  attribue  la  présidence  au  juge  de  paix.  Il  y  a  lieu,  je 
ois,  (robjecLer  que  ce  magistrat  est  déjà  surchargé  d*occu- 
Ltions.  Vn  notable  du  canton  pourrait,  souvent,  se  consacrer 
ut  entier  à  la  direction  du  Comité.  Pourquoi  le  Comité  can- 
nai ne  serait-il  pas,  comme  le  Comité  départemental,  investi 
i  droit  de  nommer  son  président? 

M.  Théophile  Roussel.  —  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  n'avant 
is  pu  se  rendre  au  sein  de  la  Commission  avant  la  séparation  du 
(^nat  pour  les  vacances  de  Pâques,  j'ai  reçu  délégation  pour 
)nférer  avec  lui  sur  le  texte  adopté  par  la  Commission.  Je  suis 
cureux  de  pouvoir  dire  ici  que  M.  le  Ministre  a  donné  son 
Hiésion  aux  dispositions  proposées,  sauf  sur  un  point.  M.  le 
nistre  estime  qu'aucun  placement  de  mineur  ne  devrait  être 
ectué  sans  l'avis  conibrmc  du  juge  de  paix.  La  Commission 
nsait  que  le  rcMe  de  la  justice  était  suffisamment  marqué  dans 
L  projet,  i\ue  les  recours  des  parents  contre  toute  décision  de 
iininistration  y  était  convenablement  organisé. 
L^outetois  elle  s'est  montrée  disposée  à  donner  satisfaction  à 
l  c  Ministre  de  l'intérieur  et  c'est  dans  ce  but  que,  sans  s'être 
ore  arrêtée  h  une  rédaction  définitive,  elle  a  inséré  dans  le 
t  «  de  l'article  6,  la  mention  de  l'avis  conforme  du  juge  de 
*«.  Peut-être  serait-il  préférable  de  ne  mentionner  l'interven- 
fc-  (lu  juge  de  paix  qu'à  l'occasion  des  mesures  provisoires, 
•  t'à-dire  dans  1  article  5.  Ces  points  doivent  être  très  atten- 
:  jraeut  examinés  dans  la  réunion  de  la  Commission  qui  aura 
après-demain. 

t .  Fehnand  Desportes.  —  Mais  à  quel  juge  de  paix  devra- 
rn  s'adresser  ?  Sera-ce  celui  du  canton  où  l'enfant  aura  été  ren- 
tré ou  celui  du  domicile  d'origine  de  cet  enfant?  Ils  pourront 
■  t-être,  l'un  et  l'autre  donner  des  renseignements  sur  la  famille 
C!:et  enfant  ;  mais  que  pourront-ils  dire  sur  le  placement  pro- 
c5  par  le  Comité  départemental?  —  Sera-ce  le  juge  de  paix  du 
^  ton  011  siège  la  Commission  ?  Il  pourra  donner  son  avis  sur 
Placement,  mais  quels  renseignements  donnera-t-ilsurTenfant 
rnême  ? 

«1.  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Ce  sera,  je  croîs,  le  juge 
paix  de  la  localité  où  l'enfant  aura  été  arrêté  qu'il  &udra  con- 
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sulter.  Au  reste,  le  ministre,  lors  de  la  discussion,  expliquera  et 
commentera  sa  proposition.  Il  n'est  encore  entré  dans  aucun 
détail. 

M.  Potier,  substitut  du  Procureur  de  la  République.  —  Il  est 
Tort  étrange  de  donner  à  l'avis  du  jag(i  de  paix  une  influence 
décisive  sur  les  mesures  à  prendre  en  faveur  de  Tenfant,  alors 
ijue  le  Comité  dans  le(iuel  entreront  les  personnages  les  plus 
importants  du  département  et  ([ui  sera  présidé  par  le  président 
du  tribunal  civil,  n'aura  que  voix  consultative.  C'est  le  ren- 
versement de  l'ordre  hiérarchique. 

M.  GnEFfiER,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  —  Le  juge 
do  paix  aura  voix  prépondérante;  e:i  fait,  ce  sera  le  Préfet;  car 
il  est* bien  difficile  que  l'avis  du  juge  de  paix  ne  soit  pas  con- 
forme à  celui  du  Préfet.  Eniin.  c'est  lui  qui  statuera  sur  le  pla- 
cement à  faire.  A  quoi  bon  alors  faire  délibérer  le  Comité 
départemental,  puisque  son  avis  doit  être  soumis  à  celui  des 
juges  de  paix? 

M.  DuvERGER.  — '  Ce  qui  vient  d'être  dit  montre,  je  crois, 
combien  il  importe  de  donner  au  Comité  déparUimental,  placé 
tout  à  fait  en  dehors  de  la  sphère  politique,  la  décision  sur  le 
jiJaoement  délinitif,  spécialement  sur  le  choix  de  la  personne 
ou  de  rétablissement  auquel  l'enfant  sera  conlié. 

Il  est  indispensable  que  le  juge  de  paix  donne  son  avis,  mais 
cet  avis  ne  doit  pas  être  décisif. 

M.  Lacotnta,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris.  —  Les 
Conseils,  dont  l'organisation  est  projetée,  feront  beaucoup  do 
bien  on  beaucoup  (h  mal,  selon  qu'ils  seront  animés  du  sen- 
timent dtî  la  charité  ou  de  Tesprit  d'intolérance. 

Je  présenterai  une  observation  utile,  j(^  crois,  (juoique  secon- 
daire. Une  lacun(^  est  à  noter  dajis  la  composition  du  Conseil 
départemental;  au  nombre  des  membres  de  droit  n'est  pas 
compris  lu  procureur  d«ï  la  Républicjue;  aucun  concours  ne 
peut  être  plus  cllicace  (jue  le  sien.  11  y  a  là  évidemment  une 
omission  qui  s'est  glissée  par  mégarde  et  qui  sera  volontiers 
réparée. 

II  est  une  remarque  plus  importante.  Dans  les  Congrès  péniten- 
tiaires qui  se  sont  succédé,  —  en  dernier  lieu,  au  Congrès  de 
Stockholm,en  1878,-300  représentants  de  nationalités  répandues 
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siir  le  globe  et  professant  les  croyanees  les  plus  diverses,  se 
sont  acconiés  à  reconnaître  que  Taction  religieuse  est  1^  moyen 
Je  plus  eflicace  de  relèvement  des  condamnés.  Cette  solennelle 
iiflirmation  n'a  pas  empC'ché  le  gouvernement  français  d'écarter 
du  nouveau  Conseil  supérieur  des  prisons,  les  ministres  du 
culte,  notamment  le  vénérable  aumônier  de  la  Grande  Roquette 
^(ui  a  consacré  sa  vie  aux  détenus  et  si  souvent,  hélas!  assisté 
jcs  condamnés  jusqu'au  dernier  supplice...  L'éducation  religieuse 
n'est  pas  moins  indispensable  aux  enfants  abandonnés.  Cepen- 
<Iant,  ni  dans  le  Comité  supérieur  d'éducation  et  de  patronage, 
ni  dans  les  Comités  cantonaux,  aucune  place  n'est  réservée  aux 
jrepré^entants  de  la  religion.  Le  moment  ne  saurait  ^tre  plus 
jnal  choisi  pour  présenter  au  pouvoir,  avec  quelque  chance  de 
succès,  une  observation  dans  ce  sens;  il  convient  néanmoins 
<i'iDsister  sur  ce  qui  a  éti*,  sur  ce  qui  est  aux  yeux  de  tous 
ies  peuples  et  demeurera  la  condition  primordiale  du  relèvement 
<les  âmes. 

Les  plus  remarquables  eftbrts  accomplis  en  faveur  des  anfants 

^andonnés  ou  coupables  sont  dus  aux  dévouements  qu'inspire 

le  sentiment  religieux,  dévouements  d'autant  plus  persévérants 

«t  complets  qu'ils  attendent  une  récompense  supérieure  à  toutes 

Jes  rémunérations  terrestres.  S'il   devait  leur  être  détendu  de 

^îontinucr  leurs  œuvres,  toute  tentative  d'amélioration  par  des 

:anesures  législatives  serait  vaine  ;  la  source  de  générosité  la  plus 

-ftconde    écartée,  les   enfants  abandonnés  seraient  en  dépit  de 

^ute    loi  nouvelle    plus  malheureux    encore;   le  péril  social 

grandirait.  Il  a  été  dit  que  l'on  avait  le  dessein  d'éloigner  les 

^enfants  abandonnés   ou    détenus    de  tout  établissement   placé 

^sous  l'inspection  religieuse  ;  quelques  faits  douloureux  s'étant 

j;>roduits  dans  cet  ordre  d'idées,  notre  honorable  collègue,  M.  le 

sénateur  Koussel  aurait-il  l'obligeance  de  nous  faire  connaître  si 

MtL  grave  appréhension  que  je  signale,  est  fondée? 

M.  Théophile  Roussel,  sénateur.  —  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire 
%ci  combien  cette  question  de  la  part  à  faire  dans  le  Comité  à 
A'élément  religieux,  est  en  ce  moment  délicate  et  difficile.  Nous 
xie  sommes  pas,  par  malheur,  dans  les  conditions  d'impartialité 
«t  de  calme  d'esprit  nécessaires  pour  traiter  et  résoudre  ces  ques- 
tions comme  en  temps  normal.  Pour  mon  compte,  j'ai  demandé 
et  j'ai  obtenu  la  présence  de  cet  élément  dans  le  Comité  dépar- 
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temental.  C'est  là  qu'il  me  paraissait  convenable  et  nécessaire 
qu'il  fût  représenté. 

Je  n'ai  rien  demandé  de  semblable  pour  le  Comité  supérieur. 
Là,  la  présence  d'un  ministre  du  culte  ou  d'un  dignitaire  ecclé- 
siastique n'est  assurément  pas  plus  indiquée  que  dans  le  Conseil 
supérieur  des  Prisons,  ou  dans  le  (Comité  supérieur  de  prot(.M5- 
tion  du  premier  âge,  ou  la  Commission  supérieure  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

En  ce  qui  concerne  les  Comités  cantonaux,  la  constitution 
même  de  ces  Comités,  dont  la  majorité  résulte  de  l'élection,  peut 
nous  donner  l'assurance  que  Télcment  religieux  y  sera  représenté 
partout  où  l'esprit  dominant  du  pays  et  les  conditions  locales  le 
comporteront. 

J'arrive  à  la  dernière  question  que  l'honorable  M.  Lacointa 
m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser.  Elle  m'a,  je  l'avoue,  grande- 
ment surpris;  rien,  à  ma  connaissance,  soit  dans  le  Parlement, 
soit  dans  les  rapports  que  j'ai  pu  avoir  avec  les  ministères,  ne 
m'a  permis  de  soupçonner  une  arrière-pensée  sérieuse  de  sup- 
primer la  part  que  prend  à  l'œuvre  du  relèvement  de  l'enfance, 
la  charité  privée  sous  toutes  ses  formes,  et  quand  il  s'est  agi, 
particulièrement,  de  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  à  laquelle  nous 
convions  tous  les  gens  honorables,  je  n'aijamais  entendu  émettre 
la  pensée  d'exclure  qui  que  ce  soit. 

11  est,  il  est  \Tai,  une  crainte  que  j'ai  entendu  émettre,  au 
sein  mc^me  de  la  Société  des  Prisons.  «  J'ai  bien  peur,  me  disait 
il  y  a  quelcjues  jours  un  de  nos  honorables  collègues,  que  nous 
n'ayons  porté  un  coup  fâcheux  à  la  charité  en  nous  occupant  d'elle. 
Nous  aurons  peut-être  à  regretter  notre  enquête  et  vous  aurez 
à  regretter  l'article  de  la  loi  dans  lequel  il  est  dit  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  déterminera  les  conditions 
auxquelles  un  établissement  de  charité  sera  autorisé  à  recevoir 
des  mineurs  protégés  par  rautorité  publique.  » 

Je  ne  partage  pas  ces  craintes.  L'enquête  ne  doit  pas  être 
regrettée,  car  elle  apporte  la  lumière;  elle  nous  apprend  tous 
les  bienfaits,  les  merveilles  même  de  la  charité;  mais  elle  nous 
révèle  aussi  qu'il  y  a,  çà  et  là,  sous  le  couvert  de  la  charité,  des 
industries  qui  exploitent  l'enfance  malheureuse  sous  prétexte 
de  la  secourir.  L'enquête  aidera  à  mettre  fin  à  ces  exploita- 
tions. 

La  loi  ne  porte  aucune   entrave  aux  œuvres  actuelles  de  la 
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charité.  Elle  va  conférer  un  droit  nouveau,  le  droit  de  garde  et 
d'éducation,  mais  ce  droit  ne  devra  être  conféré  qu*à  ceux  qui 
en  seront  dignes.  11  faudra,  pour  cela,  qu'on  fasse  connaître  les 
ressources  qu'on  possède,  les  garanties  qu'on  offre,  les  règles 
qu'on  veut  suivre.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  direction  religieuse  à 
donner  à  Tenlant,  au  point  de  vue  des  questions  qui  divisent, 
maisde  ses  intérêts  moraux  et  matériels  en  tous  les  points  sur 
lesquels  tout  le  monde  est  d'accord.  Le  rapport  qui  sera  présenté 
au  Sénat  ne  laissera  pas  de  doute  sur  ces  points  essentiels,  les 
seuls  auxquels  ait  trait  l'article  44  de  la  proposition  de  loi. 

M,  Fernand  Drsportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs,  ce  qui 
m'effrayait,  aussi  bien  dans  le  projet  de  loi  du  gouvernement  que 
dans  les  dernières  propositions  auxquelles  semblait  s'être  arrêtée 
la  Commission  du  Sénat,  c'était  le  pouvoir  discrétionnaire  attri- 
bué sur  les  enfants  abandonnés  et  délaissés,  je  ne  dirai  pas  à 
l'État,  mais  aux  représentants  directs  et  irresponsables  du 
Ministre  de  l'intérieur.  Je  voyais  déjà  la  politique,  avec  sa  mobi- 
lité, sa  fragilité  et  ses  passions  intéressées,  s'emparer  de  cet 
humble  domaine  où  la  justice  et  la  charité  devraient  seules 
avoir  accès.  Pourquoi  priver  ces  enfants,  parce  qu'ils  sont  pauvres, 
misérables,  destitués  de  famille,  des  garanties  que  le  droit  civil 
assure  à  tout  mineur  pour  son  éducation  et  ses  intérêts  les 
plus  chers  ?  Quel  est  donc  l'enfant  riche  qu'un  arrêté  préfecto- 
ral pourrait  arracher  à  l'institution  où  il  est  élevé,  sous  pré- 
tecte  que  le  directeur  de  cette  institution  ne  partage  pas  les  opi- 
nions politigues  ou  religieuses  du  ministre  actuel  de  l'intérieur  ? 

Eh  bien  !  l'institution  du  Comité  départemental  me  rassure, 
"dans  une  certaine  mesure.  Nos  pauvres  enfants  y  trouveront 
xm  sérieuse  protection.  Ce  Comité  deviendra  leur  conseil  de 
iamille:  c'est  lui  qui  organisera  leur  tutelle,  qui  surveille- 
ja  leur  tuteur.  D  saura,  j'en  ai  la  confiance,  les  défendre 
contre  la  politique  et  sa  permanence  même  sera  la  garantie  de 
tson  impartialité. 

Mais  pour  que  sa  protection  soit  réellement  eJBScace,  il  faut 
<iue  son  autorité  soit  certaine.  Ainsi  ce  n'est  pas  seulement 
son  indépendance  vis-à-vis  du  juge  de  paix,  que  je  réclame. 
Comme  l'honorable  M.  Duvcrger,  je  voudrais  que  ce  fût  à  lui,  et 
non  pas  au  juge  de  paix,  que  le  Préfet  fût  tenu  de  demander  un 
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avis  conforme  à  ses  décisions.  Il  est  essentiel  que  ce  Comité 
qui  tiendra  lieu  de  conseil  de  famille  aux  enfants  abandonnés, 
ait  tous  les  droits  que  le  Code  civil  attribue  au  conseil  de 
famille  ordinaire. 

Voulez-vous  que  le  Comité  remplisse  exactement  la  mission 
que  vous  lui  confiez?  Gardez-vous  d'y  appeler  trop  de  membres 
et  de  diviser  à  l'excès  la  responsabilité  ;  gardez-vous  d'y  appe- 
ler trop  de  personnages  désignés  seulement  par  leurs  fonctions. 
Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  des  Commissions  de  sur- 
veillance des  prisons.  Elles  sont  dominées  par  l'élément  officiel. 
Nulle  part,  presque  nulle  part  elles  ne  fonctionnent  régulière- 
ment et  utilement.  Celles-mêmes  qui  fonctionnent  tant  soit  peu, 
forment  la  très  grande  exception. 

Je  dois  reconnaître  cependant  que  les  Comités  départemen-* 
taux  auront  un  point  d'appui  qui  fait  défaut  aux  Commissions 
de  surveillance.  Reliés  au  Comité  supérieur  que  la  Commission 
du  Sénat  propose  d'instituer,  elles  y  trouveront  la  direction  et 
l'assistance  qui  leur  seront  souvent  nécessaires.  Elles  seront  cer- 
taines que  leurs  Rapports  ne  seront  pas  ensevelis  dans  les  cartons 
des  préfectures  ;  que  leurs  vœux,  leurs  conseils,  leurs  plaintes 
seront  entendus  ;  que  leurs  efforts  seront  connus  et  encouragés 
et  que  les  services  qu'ils  rendront  au  pays,  seront  tout  au  moins 
divulgués  et  honorés.  Je  souhaite  vivement,  pour  le  bien  public, 
que  le  Sénat  puisse  obtenir  cette  organisation  si  bien  comprise 
et  si  nécessaire,  et  qu'il  parvienne,  —  ce  que  n'a  pu  faire  la  Com- 
mission- d'enquête  parlementaire  qui  voulait  des  attributions 
analogues  pour  le  Conseil  supérieur  des  Prisons,  —  à  surmonter 
les  scrupules  et  les  résistances  d'une  administration  plus  enti- 
chée que  jamais  de  son  omnipotence. 

Ce  que  le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  pu  faire,  le  grand 
service  qu'il  a  rendu  au  pays,  c'est  d'assurer  rext^cution  de  la 
loi  du  5  juin  1875.  Sans  sa  présence  et  sans  son  intervention, 
il  est  très  probable  qu'à  l'heure  aeluelle,  cette  loi  dormirait 
oubliée  dans  Tarsenal  où  reposent  tant  de  lois  existantes!  (]e 
service,  le  Comité  supérieur  de  la  protection  de  l'enfance  le 
rendra  également,  et  grâce  à  lui  le  bien  (jue  nous  avons  entrevu, 
n'aura  pas  été  une  vaine  espérance. 

Au-dessous  des  Comités  départementaux,  le  projet  de  loi  place 
des  Comités  cantonaux.  Je  crains  que  ce  jie  soit  un  peu  chimé- 
rique et  tout  à  fait  inutile.  On  aura    grand'peine  à  composer 
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(les  CoiiiiU's  déparlerarnlau.K  :  coiniiienl  recruter  des  Comités 
cantouau.v?  Et  d'ailleurs  quel  serait  leur  emploi?  Prendre  des 
mesures  provisoires  eu  attendant  le  placement  définitif?  Mais 
les  magistrats  municipaux,  les  agents  de  la  Préfecture  de  police 
à  Paris  sont  à  même  d'y  pourvoir  dans  la  mesure  indiquée  par 
Tarlicle  S  du  projet.  Se  cliarger  de  la  surveillance  et  du  patro- 
nage des  mineurs  placés  conformément  à  la  loi?  Cette  loi  crée 
nn  service  d'inspection  qui  devra  suffire  à  la  surveillance;  quant 
au  patronage,  je  ne  vois  pas  trop  son  utilité  pour  des  mineurs 
qui  auront  pour  patrons  les  tuteurs  que  la  loi  elle-même  leur 
aura  donnés.  Mais  un  patronage  fût-il  nécessaire,  ce  ne  saurait 
être  un  patronage  officiel.  Croyez-le  bien,  c'est  rexpérience 
universelle,  partout  où  le  patronage  officiel  a  été  tenti*,  il  a 
échoué.  Le  patronage  n'a  réussi  que  là  où  il  a  été  fondé  par 
l'initiative  privée.  Les  gouvernements  surveillent,  ils  ne  patrou- 
nent  pas. 

M.  Théophile  Roussel.  —  J*ai  entendu  avec  satisfaction  les 
observations  critiques  qui  ont  été  présentées  ce  soir,  parce  que 
je  suis  persuadé  qu'elles  seront  bien  accueillies  par  la  Commis- 
sion du  Sénat  et  j'ai  lieu  d'espérer  que  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur lui-même  se  contentera  de  l'intervention  du  juge  de  paix 
dans  les  limites  qui  viennent  d'être  indiquées. 

Quant  à  l'omission  du  procureur  de  la  République  dans  la 
liste  des  membres  du  Comité  départemental,  je  crois  pouvoir 
dire  à  l'honorable  M.  Lacointa  qu'elle  sera  réparée.  Cette  omis- 
sion s'explique  par  les  termes  de  la  rédaction  primitive  pré- 
parée au  sein  de  la  Société  et  dans  laquelle  le  procureur 
de  la  République  avait  un  rôle  qui  ne  lui  a  pas  été 
conservé,  et  qui  semblait  peu  conciliablc  avec  sa  présence  au 
sein  du  Comité.  Il  n'en  est  pas  de  même  ave:  le  projet  actuel. 

M.  LE  Président.  —  Nous  avons  épuisé  les  questions  générales 
que  la  Société  s'était  proposé  d'examiner  à  l'occasion  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement. 

Quelque  membre  désire-t-il  présenter  des  observations  plus 
spéciales  ? 

M.  Fernand  Desportes.  —  Je  voudrais  poser  à  M.  Théophile 
Roussel  une  question  et  lui  adresser  une  prière. 
Voici  la  question  :  Nous  avons  répété  au  cours  de  cette  dis- 
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cussion  qu'il  importait  de  suivre  autant  que  possible,  pour  la 
tutelle  des  enfants  protéines,  les  règles  que  le  Code  civil  applique 
Il  la  tutelle  de  droit  coinniuu  ;  que,  par  exemple,  s'il  était 
nécessaire  pour  le  choix  du  tuteur  ou  de  la  personne 
investie  du  droit  de  garde,  d<'  recourir  à  des  procédés  particuliers; 
il  était  possible  et,  par  conséquent,  nécessaire  d'appliquer  les 
articles  du  Code  relatifs  à  radministratioii  du  tuteur,  aux  ex- 
clusions et  aux  des.titutions  de  la  tutelle.  L'article  12  du  projet 
semble  donner  à  ce  vœu  une  satisfaction  partielle.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

oc  Tout  mineur  placé  couformémont  à  la  préscuto  loi  denioure  sous 
la  surveillance  de  Tautorité  publiciuo.  Im  Préfet  de  police  dans  le 
département  de  la  Seine,  le  Préfet  dans  les  autres  départements,  peut, 
de  l'avis  cx)nfurme  du  Comité  départemental,  retirer  la  garde  d'un 
mineur  à  Tassociation,  à  l'orphelinat  ou  autre  établissement  ou  au 
particulier  auxquels  elle  a  été  confier,  et  la  déférer  à  d  autres,  à  moins 
de  décision  contraire  du  Tribunal, 

»  En  cas  de  danger  immédiat,  le  juge  de  paix  |)eut  retirer,  par  mesure 
provisoire,  la  garde  d'un  mineur  au  particulier  à  qui  ;^11.;  a  été  confiée. 
La  décision  du  juge  de  paix  est  transmise  au  Préfet  ([ui  prend,  de  Tavis 
conforme  du  Comité  départemental,  une  mesurs  définitive.  » 

Cet  article  doit-il  être  entendu  en  ce  sens  que  toutes  les  fois 
que  le  Préfet,  de  l'avis  conforme  du  Comité  départemental, 
jugera  nécessaire  de  retirer  la  garde  d'un  enfant  à  la  persoime 
à  qui  elle  aura  d'abord  été  confiée,  cette  persomie  pourra  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  cette  décision,  conforinéineut 
aux  dispositions  de  l'article  448  du  Code  civil  '/ 

M.  Théophile  Roussel.  —  Assurément  ;  c'est  en  ce  sens  que 
l'article  12  doit  être  entendu. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Je  remercie  M.  Th.  Roussel.  Et 
maintenant  voici  ce  que  je  lui  demande:  Le  projet  de  loi,  dans 
son  article  3,  vise  spécialement  les  enfants  que  leurs  parents 
laissent  habituellement  dans  un  état  de  vagabondage  et  de  men- 
dicité, il  s'occupe  des  petits  mendiants  et  des  petits  vagabonds 
pour  les  protéger  et  non  pour  les  punir,  comme  le  faisait  le 
Code  pénal.  11  veut  en  faire  de  bons  petits  citoyens,  et  non  de 
jeunes  repris  de  justice.  Et,  certes,  il  a  raison.  Eu  fait,  c'est 
évident;  en  droit,  c'est  aussi  incontestable.  Le  vagabondage  et 
la  mendicité  constituent  certainement,  de  la  part  des  adultes, 
des  faits  contraires  à  l'ordre  public,  à  la  morale  sociale,  dangc- 


r 
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reux  et  répréhensibles.  Est-il  bien  certain   que  ce  soient  des 

actes  véritablement  délictueux  et  punissables?  Mais  ce  qui  peut 

^tre  douteux  pour  les  adultes,  ne  saurait  l'être  pour  les  enfants. 

Peut-on  imputer  à  crime  à  un  entant  de  n'avoir   ni    domicile 

certain,  ni  métier,  ni  profession  ?  Peut-on  lui  reprocher  de  ten- 

ili'e  Ja  main  k  la  charité,  quand  ses  parents  ne  pourvoient  pas 

ù.     ses    besoins,  (juand   eux-mêmes,  le  plus  souvent,  Texcitent, 

7tJ    forcent  à  implorer  la  pitié  des  passants  ?  Il  faut  donc  que, 

Ig  jour  où  il  aura  proclamé   qu*il  veut  protéger    ces    enfants, 

/t^   législateur  renonce  à   les  punir,  et  à  leur  appliquer  soit  Tar- 

ticle    271  du  Code  pénal,  qui,  sans   frapper  les  vagabonds  de 

iTM.4z>iTks  de  16  ans  de  la  peine  d'emprisonnement,  ordonne  qu'ils 

soi C3 rit  renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'à 

l'^^^e    de  20  ans  accomplis;  soiL  les  articles  274  et  suivants 

cgiMÂ      punissent  la  mendicité   de  l'eniprisonneraent  et  du   renvoi 

da^ns    les  dépôts  de  mendicité,  sans  distinguer  entre  les  adultes 

et      J  ^s  mineurs. 

d*<3st  pour  obtenir  ce  résultat  que  j'avais  introduit,  dans  le 
P*  c>j  ^t  que  j*ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  Société,  les  dispo- 
»î  t  i  o  rxs  suivantes  : 

«  -Art.  10.  —  Les  enfants  arrêtés  pour  fait  de  vagabondage  et  de 
iî^€iï::kciicité  ne  sont  pas  traduits  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
^^'^^^^ionnelle;  mais,  lorsque  les  faits  de  vagabondage  et  de  men- 

relevés  à  leur  charge  paraissent  établis,  ils  sont,  par 
rxnance  du  juge  d'instruction,  misa  la  disposition  du  préfet 
^^^^  t>curvoit  à  leur  placement  conformément  aux  articles  5  et  9 
^^^     1^1.    présente  loi.  » 

^  ^^  prends  la  liberté  de  recommander  cette  disposition  à  la 
;^^^^^ veillante  attention  de  M.  Th.  Roussel  et  delà  Commission 
^^     Sénat. 

^I*    Lacointa.  —  Je  rappellerai  que  la  proposition  de  loi  por- 

^-^ïxt    modilicatiou  des  ailicles  oO,  60  et  suivants  du  Code  pénal 

^''t^osée  au  Sénat,  après  avoir  été  préparée  dans  cette  réunion, 

^5^^    plusieurs  de  nos  houorables  collègues,  contient  une  dispo- 

^^^^^u  qui  abi'oge  le  2-  paragraphe  de  l'article  271. 

^o  paragraphe  d'ailleurs  n'est  plus    appli(|ué.  Une  circulaire 
^ïUauée   de    la  Chancellerie,  sous  le  ministère  de  M.  Dufaure, 

\     Prescrit  aux  :parqiiets  d'interjeter  appel  de    tout  jugement  qui 
^H  aurait  fait  application  à  des  mineurs  de  16  ans. 
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M.  Fernand  Desportes.  —  Malgiv  celle  circultiiro,  lo  dernier 
compte  rendu  d(3  I.i,  jiisUce  criiniiielliî  constate  qu'en  1879,  sept 
enfants  mineurs  de  tO  ans  ((5  garçons  et  1  fdle)  ont  encore  été 
eondanmés  à  la  surveillance.  Quoiqu'il  en  soit,  cette  circulaire, 
et  la  disposition  insérée  dans  la  proposition  d(^  loi  précitée  ne 
doivent  profiter  qu'aux  jeunes  vagabonds.  Il  est  nécessaire  (h* 
les  étendre  aux  jeunes  mendiants,  qui.  comme  les  jeunes 
vagabonds,  seront  placés  sous  la  protcelion  de  la  loi  nouvelle. 

M.  Théophile  Roussel.  —  L'article  S  du  projet  de  la  Com- 
mission du  Sénat  répond  à  la  pensc'C  do  31.  Fernand  Desportes. 
La  Commission  ne  pouvait  pas  songer  à  refaire  les  articles  du 
Code  pénal  ;  mais  on  plaçant  expressément  le  mineur  que  ses 
parents  abandonnent  à  l'oisiveté,  à  la  mendicité,  au  vagabon- 
dagC;  sous  la  protection  de  l'autorité  publique,  elle  décide  clai- 
rement que  le  vagabondage  et  la  mendicité  des  mineurs  sont  — 
désormais,  non  des  délits  correctionnels,  mais  des  questions  «^ 
d'assislance. 

M.  Fernand  Dfsportes.  —  H  sera  très  utile  que  1.3  rapport  — i 
de  la  Commission  du  Sénat  indique  cotte  conséciuenc^du  vole^--L 
de  l'article  3. 

M.  LE  Président.  —  Il  n'y  a  plus  d'autres  obser\a tiens?  LaF^=s 
discussion  est  close. 

Messieurs,  avant  de  lever  la  séance,  je  dois  indiquer  qiic  1^  J 
Conseil  de   direction    a  mis  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine   ^ 
séance  qui  sera   la  dernière  do  la    session,  les   questions   sou   ^r- 
inises  à  la  Société  générale  des  [)risons  par  la  Société  Howar^  — la 
sur  remprisonnement  à  long  lernu;  el  qui  sont  les    suivantes 

«  A.  Dans  ses  conditions  actuelles,  remprisonnement  ponrl 
vie  ou  pour  de  lonjiues  période«s    répond-il  à  la  fois  à  ce  qii 
demandent  l'huinanité  et  la  sécurité  publique;  el  peut-il ains  ^^=== 
mieux  que  tout  autre  pénalité,  être  substitué  à  la  peine  de  mort  ^ 

»  D.  Dans  quelle  mesurjc   est-il  désirable    de    e<Mnbiner    (»^ 
de  séparer,  dans    le  Irnilement  des  criminels,  l'éléjnent  inflii 
tif  et  réiément  léroiinateur  ?  » 

La  première  Seclioii  présentera,  sur  ees  questions,  un  rappoi 
verbal. 

La  séance  eî>t  levée  a  il   heures. 


PROJET  DE  LOI 


SUR  LES 


miUm  ABANDONNÉS,  DÉLAISSÉS  OU  MITBAITÉS 


(TEXTE  ADOPTÉ  PAR  LA  COMMISSION  DU  SÉNAT) 


TITRE  PREMIER 

mineurs  abandonnés,  délaissés  et  maltraités.  —  Des  mè- 
res oonoemant  le  placement,  la  garde,  l'éducation  et  le 
tronage  desdits  mineurs. 

RTiGLE  PREMIER.  —  Ëst  de  piciii  droil  sous  la  protection  de 

torité  publique  tout  mineur  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  qui 

Touve  abandonné,  délaissé  ou  maltraité. 

BT.  2.  —  Le  mineur  abandonné  est  celui  dont  les  père  et 

«  sont  morts,  ou  disparus,  ou  inconnus,  et  qui  n'a  ni  tuteur, 

E^K^renls  légalement  tenus  aux  aliments,  ni  amis  qui  veuillent 

dre  soin  de  sa  personne. 

t  assimilé  au  mineur  abandonné  celui  qui,  à  raison  de  la 

ie  ou  d'une  incapacité  physique  ou  intellectuelle  dûment 

^^^^statée,  de  l'émigration,  de  la  détention  ou  de  la  condamna* 


^^^^'■^^  de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  se  trouve  sans  asile  ni  moyens 
^  ^^^istence. 


HT.  3.  —  Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  parents,  tuteur 

^^^      cseux  à   qui   il  est  confié,  laissent  habituellement  dans  un 

d'oisiveté,  de  vagabondage  ou  de  mendicité. 

•st  assimilé  au  mineur  délaissé  celui  dont  les  parents  ou  tuteur 

^^^t  reconnus  dans  l'impuissance  ou  l'impossibilité  de  pourvoir 

^  ^su  garde  et  à  son  éducation. 


ART.  4.  —  Le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  parents, 
tuteur,  ou  ceux  à  qui  il  est  confié,  mettent  en  péril  la  vie,  la 
santé  ou  la  moralité,  par  des  sévices  ou  mauvais  traitements, 
par  leurs  habitudes  d'ivrognerie  ou  leur  inconduite  notoire. 

Est  assimilé  au  mineur  maltraité  celui  dont  les  père  et  mère 
ont  été  condamnés  comme  coupables  de  l'un  des  crimes  ou 
délits  prévus  aux  articles  20  et  21  de  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Le  mineur  abandonné,  délaissé  ou  maltraité  est 
d'urgence,  à  la  diligence  du  Préfet  de  police  dans  le  département 
de  la  Seine,  du  Préfet  ou  du  Maire  dans  les  autres  départe- 
ments, ponfié  provisoirement  à  la  garde,  soit  de  l'Assistance 
publique,  soit  d'une  association  de  bienfaisance,  d'un  orphe- 
linat ou  autre  établissement  autorisé,  soit  d'une  personne 
recommandable,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  son  sort.  Le 
juge  de  paix  sera  immédiatement  averti;  il  dressera,  s'il  y  alleu, 
un  Rapport  au  Procureur  de  la  République  qui  le  communi- 
quera au  Préfet. 

Art.  6.  —  Les  mesures  concernant  le  placement  définitif,  la 
garde,  l'éducation,  le  patronage  et  la  tutelle,  s'il  y  a  lieu,  sont 
prises,  dans  le  département  de  la  Seine  par  le  Préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  départements  par  le  Préfet,  sur  l'avis  conforme 
d'un  Comité  départemental  d'éducation  et  de  patronage,  com- 
posé comme  il  suit: 

Le  Président  du    tribunal  civil,  ou  le  Vice-Président  désigné 

par  lui  ; 

Le  Procureur  de  la  République  ou  le  Substitut  désigné  par  lui . 

Dans  le  département  de  la  Seine,  un  Membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  élu  pour  quatre  ans  par  ce  Conseil;  dans 
les  autres  départements,  le  Maire  du  chef-lieu  ou  l'un  de  ses 
Adjoints  désigné  par  lui  ; 

Le  Directeur  du  service  des  enfants  assistés  de  la  Seine,  et, 
dans  les  autres  départements,  l'Inspecteur  du  service  des  enfants 
assistés  ; 

L'Inspecteur  d'académie  ; 

Cinq  membres  du  Conseil  général,  élus  pour  quatre  ans  par  cv 

(Conseil; 
Un   membre  de  chaque  Conseil  d'arrondissement  élu   pour 

quatre  ans  par  ce  Conseil  ; 

Un  membre  du  Conseil  départemental  d'hygiène  publique  élu 
pour  quatre  ans  par  ce  Conseil  ; 


^ 


// 
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Un  ministre  de  chacun  des  cultes  existant  dans  le  département^ 
nommé  pour  quatre  ans  par  le  Préfet  ; 

Un  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  TÂdministration 
générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  un  membre  de  la  Commission  administrative  de 
l'Hospice  dépositaire  duchof-lieu  du  département  pour  les  autres 
départements. 

Ce  membre  est  également  élu  pour  quatre  ans  par  le  Conseil 
ou  la  Commission  dont  il  fait  partie. 

Quatre  membres  élus  pour  quatre  ans  par  les  membres  ci- 
dessus  désignés,  et  choisis  parmi  les  personnes  s'occupant 
d'œuvres  do  bienfaisance. 

En  cas  de  démission,  de  décès  ou  d'expiration  des  pouvoii's 
<i'un  membre  du  Comité,  il  sera  immédiatement  pourvu  à  son 
rremplacement  pour  le  reste  du  temps  à  courir  sur  la  durée  de  ses 
fonctions. 

Le  Comité  nomme  chaque  année  mi  Président    et  un  Vice- 
J^ésident. 

11  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois.  Des  réunions  extra- 
)rdinaires  peuvent  être  provoquées  par  le  Président  ou  par  le 
^ice-Président. 

Art.  7.  —  Le  Comité  délibère  sur  Je  placement,  la  garde, 
a  surveillance,  l'éducation  des  mineurs  et  la  tutelle,  lorsqu'il 
p  a  lieu,  sur  le  patronage  après  l'expiration  des  placements  et 
■ur  toutes  les  autres  questions  relatives  à  l'exécution  de  la  pré- 
ente loi. 

Il  reçoit  et  examine  les  rapports  et  autres  documents  transmis 
»ar  les  Comités  cantonaux  de  patronage. 
11  dresse  une  liste  des  personnes  qui  offrent  de  se  charger  de 
ï  -SA  garde  et  de   l'éducation  d'un  mineur  ou   qui  consentent  à 
"^'associer  à  Tceuvre  des  Comités  cantonaux  de  patronage. 

Il  dresse,  chaque  année,  sur  les  travaux  des  Comités  canto- 
^^àaux  et  sur  l'exécution  de  la  loi  dans  le  département  un  rapport 
^ui  est  soumis  au  Conseil  géhéral  dans  sa  session  d'août. 

Art.  8.  —  Le  Préfet  de  police  dans  le  département  de  la  Seine, 
t^  Préfet  dans  les  autres  départements,  désigne,  dans  les  conditions 
déterminées  au  paragraphe  premier  de  l'article  6  de  la  présente 
loi,  l'administration  d'assistance  publique,  la  société  de  bien- 
faisance, l'orphelinat  ou  autre  élabliâsement,  ou  le  particulier  à 
qui  le  mineur  est  confié. 
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Les  mesures  coucernant  le  placement  définitif  des  mineurs 
visés  à  rarticle  4  ne  sont  prises  qu'après  la  décision  du  tribunal 
sur  Texercice  des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  9.  —  Le  Comité  départemental  d'éducation  et  de  patro- 
nage, créé  par  la  présente  loi,  constitue  un  établissement  dépar- 
temental d'utilité  publique,  capable  d'agir  comme  personne 
civile,  de  recevoir  des  dons  et  legs,  d'acquérir  et  d'aliéner, 
de  s'engager  et  d'ester  en  justice,  soit  en  demandant  soit  en 
défendant. 

Il  est  représenté  par  son  président  ou,  sur  la  désignation  du 
président,  par  son  vice-président. 

Art.  iO.  —  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les  règles  du  droit 
civil  (1),  l'État  est  appelé  à  recueillir  des  biens  laissés  par  un 
des  mineurs  compris  dans  les  définitions  des  articles  2,  3  et  4, 
quel  que  soit  l'âge  auquel  il  sera  décédé,  ces  biens  seront 
acquis  au  Comité  départemental  qui  a  pourvu  à  son  éducation, 
à  titre  de  dotation  spéciale  consacrée  au  service  de  protection 
des  mineurs  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités. 

Art.  11.  —  Des  Comités  cantonaux  de  patronage  sont,  après 
avis  du  Comité  départemental,  institués  p<nr  arrêté  du  Préfet, 
pour  concourir  dans  les  limites  du  canton  à  l'application  de  la 
présente  loi  ;  notamment  aux  mesures  provisoires  de  protection 
des  mineurs  abandonnés,  délaissés  ou  maltraités,  à  la  surveillance 
des  placements,  au  patronage,  et,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  la  tutelle 
desdits  mincdrs. 

Le  Comité  cantonal  est  composé  :  du  juge  de  paix,  président; 
du  conseiller  général  du  canton,  du  conseiller  d'arrondissement 
du  maire  ou  d'un  délégué  du  Conseil  municipal  de  chacune  des 
communes  du  canton;  de  six  membres  élus  pour  quatre  ans 
par  les  membres  précédents. 

Des  dames,  autant  que  possible,  une  au  moins  par  commune, 
seront  adjointes  au  Comité  cantonal  et  élues  pour  quatre  ans  par 
les  membres  ci-dessus.  Elles  auront  voix  délibéralive. 

Art.  12.  —  Tout  mineur  placé  conformément  à  la  présente 
loi  demeure  sous  la  surveillance  de  l'autorité  publique.  Le  Préfet 


(1)  Aat.  767  du  Code  civil.  —  Lorsque  le  défunt  ue  laisse  ni  pai*ents  au 
egré  successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
BU  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit. 

Art.  768.  —  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'État. 
[Voir  Avis  du  Conseil  d'État  du  3  novembre  1809.) 
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de  police  dans  Je  département  de  la  Seine,  le  Préfet  dans  les 
autres  départements,  peut,  de  l'avis  conforme  du  Comité  dépar- 
temental, retirer  la  garde  d'un  mineur  à  l'association,  à  l'or* 
phelinat  ou  autre  établissement  ou  au  particulier  auquel  elle  a 
été  confiée,  et  la  déférer  à  d'autres,  à  moins  de  décision  contraire 
du  Tribunal . 

En  cas  de  nécessité  urgente,  le  juge  de  paix  peut  retirer,  par 
mesure  provisoires  la  garde  d'un  mineur  au  particulier  à  qui 
elle  a  été  confiée.  La  décision  du  juge  de  paix  est  transmise  au 
Préfet  qui  prend,  de  l'avis  conforme  du  Comité  départemental, 
une  mesure  définitive. 

Abt.  43.  —  IjQ  mineur  abandonné  ou  délaissé  peut,  lorsque 

lus  causes  qui  ont  amené  l'abandon   ou   le   délaissement  ont 

cessé,   être  remis  à  ses  père,  mère,  ou   tuteur  sur  un  ordre 

du  Préfet  de  police  dans  le  département  de  la  Seine,  du  Préfet 

cians  les  autres  départements,  après  avis  conforme  du  Comité 

d ^artemental,  le  procureur  de  la  République  entendu. 

I^  remise  d'un  mineur  à  ses  parents  ou  tuteur  n'a  lieu,  en 
^.ijcun  cas,  qu'à  la  charge  par  ces  derniers  de  rembourser  la 
«J^pense  que  le  mineur  a  occasionnée,  à  moins  qu'il  ne  soit 
i*econnu  par  le  Préfet,  de  l'avis  conforme  du  Comité  dépar- 
t-cîmental,  qu'ils  sont  hors  d'étal  do  rembourser  tout  ou  partie  dii 
c^c^tte  dépense. 

Art.  14.  —  L'administration  d'assistance  publique,  l'asso- 
iation  de  bienfaisance,  TorpheUnat  ou  autre  établissement,  ou 
particulier  qui  aura  recueilli  un  mineur,  sans  l'intervention 
«  ses  père,  mère  ou  tuteur,  devra  en  faire  la  déclaration,  dans 
l  ^5s  cinq  jours,  au  commissaire  de  police  dans  le  département  de 
l^m  Seine  et  au  maire  dans  les  autres  départements. 

Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai  indiqué  pourra  être  puni 
cl  'une  amende  de  1  à  15  francs. 

Le  commissaire  de  police  ou  le  maire  avise  immédiatement 
1^  juge  de  paix,  qui  prend,  s'il  y  a  urgence,  des  mesures  provi- 
boires  et  transmet  la  déclaration  au  Préfet  de  police  ou  ati  Préfet, 
3.vec  son  rapport,  dans  le  délai  de  huitaine. 

Art.  lo.  —  Si  dans  les  trois  mois  à  dater  de  ladite  déclara- 
tion, les  père,  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  le  mineur 
Tecuei]Ji,  et  si  une  décision  contraire  du  Préfet   n'est  pas  inter- 
venue,   l'administration,    l'association,    l'orphelinat   ou   autre 
établissement,  ou  le   particulier  qui  l'a  recueilli  exerce  sur  lui 
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jusqu'à  sa  majorité,  ou  juscpi'à  décision  contraire  du  Préfet,  les 
droits  de  garde,  d'éducation  et  autres  énoncés  dans  l'article  18 
de  la  présente  loi. 

Art.  16.  —  Les  père,  mère,  les  autres  ascendants  ou  parents, 
ou  le  tuteur  et  le  procureur  delà  République  peuvent  faire  oppo- 
sition à  la  décision  en  vertu  de  laquelle  un  mineur  a  été  placé 
par  l'autorité  publique.  Les  père,  mère,  autres  ascendants  ou 
le  tuteur  peuvent,  en  tout  temps,  s'adresser  au  Tribunal  de  la 
résidence  du  mineur,  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  que 
ce  mineur  leur  soit  remis.  Cette  requête  sera  dispensée  du 
timbre  et  enregistrée  gratis,  si  les  parents  justifient  de  leur 
indigence  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  6,  7  et  8 
de  la  loi  du  10  décembre  1850  (1). 

Le  Tribunal,  en  chambre  du  conseil,  après  avoir,  s'il  le  juge 
utile,  pris  l'avis  du  consolide  famitle,  et  appelé  les  père,  mère, 
autres  ascendants,  parents  ou  le  tuteur  et  le  représentant  de  l'ad- 
ministration, de  l'association,  de  l'orphelinat  ou  autre  établisse* 
ment,  ou  le  particulier  qui  ont  recueilli  le  mineur  ou  en  ont 


(1)  Loi  du  40  décembre    4850^  pour  faciliter  les  mariages  des  indigents  : 

Art.  6.  —  Seront  admises  i^u  bénéfice  de  la  loi  les  personnes  qui  justiûe- 
ront  d'un  certificat  d'indigence  à  elles  délivré  par  le  commissaire  de  police, 
ou  parle  maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaire  depoUce, 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  que  les  parties  inté- 
ressées payent  moins  de  10  francs,  ou  d'un  certiûcat  du  percepteur  de  leur 
commune  portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées.  —  Le  certificat  d'indigenw» 
sera  visé  et  approuvé  par  le  juge  de  paix  du  canton.  Usera  fait  mention  dans 
le  visa  de  l'extrait  des  rôles  ou  du  certiûcat  négatif  du  percepteur. 

Art.  7.  —  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  ainsi  délivrés  men- 
tionneront expressément  qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la  célébration  d'un 
mariage  entre  indigents,  à  la  légitimation  ou  au  retrait  de  leurs  enfants  na- 
turels déposés  dans  les  hospices.  —  Ils  ne  pourront  pas  servir  à  autres  fins 
sous  peine  de  25  francs  d'amende,  outre  le  paiement  des  droits,  contre  ceux 
qui  en  auront  fait  usage,  ou  qui  les  auront  indûment  délivrés  ou  reçus.  — 
Le  recouvrement  des  droits  et  des  amendes  de  contravention  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement. 

Art.  8.  —  Le  certificat  prescrit  par  l'article  6  sera  délivré  en  plusieurs 
originaux,  lorsqu'il  devra  être  produit  à  divers  bureaux  d'enregistrement,  lï 
sera  remis  au  bureau  de  l'enregistrement,  où  les  actes,  extraits,  copies  ou 
expéditions  devront  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  Le  receveur 
en  fera  mention  dans  le  visa  pour  timbre  et  dans  la  relation  de  l'enregistre- 
ment. --  Néanmoins,  les  réquisitions  des  procureurs  de  la  République  tien- 
dront lieu  des  originaux  ci-dessus  prescrits,  pourvu  qu'elles  mentionnent  le 
dépôt  du  certiûcat  d'indigence  à  leur  parquet.  —  L'extrait  du  rôle  otf  lecer- 
tiflcat  négatif  du  percepteur  sera  annexé  aux  pièces  déposées  pour  la  célé- 
bration dn  mariage. 
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r«çu  la  garde,  le  ministère  public  entendu,  renvoie  Taffairo  à 
l'audience  publique. 

Le  Tribunal  peut  conserver  à  ces  derniers,  en  tout  ou  en 
partie,  les  droits  exercés  en  vertu  de  l'article  18.  11  détermine, 
cl^uis  le  jugement,  Tépoque  à  laquelle  ces  droits  cesseront  d'être 
43  gercés. 

TITRE  II 

fy^a  mesures  particulières  oon  cernant  la  protection  des  mi- 
xi«urs  en  cas  d'impuissance,  dûment  constatée  des  parents 
^n  tuteur. 

Abt.  n.  —  Les  pèrt»  et  mèn»  qui  sont  dans  l'impuissance  ou 
J' impossibilité  constatée  de  remplir  leurs  devoirs  de  surveil- 
lance ou  d'éducation  envers  leurs  enfants  mineurs,  peuvent  con- 
flei*  ces  enfants  soit  à  une  administration  d'assistance  publique, 
soit  àime  association  de  bienfaisance,  à  un  orphelinat  ou  autre 
étaJ^Iissement  autorisé,  soit  à  des  particuliers  domiciliés  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils. 

L«es  tuteurs  ont  la  même  faculté  avec  l'autorisation  du  conseil 
de    llamiUe. 

A.    cet  effet,  une  déclaration  des  causes  ou  circonstances  qui 
ne  permettent  pas  l'accomplissement  des  devoirs  susmentionnés, 
est    faite  par  les  père,  mère  ou  tuteur,  devant  le  juge  de  paix 
de  leur  domicile  et  en  présence  du  représentant  autorisé  de  Tad- 
minîstration  d'assistance,  de  l'association,  orphelinat  ou  autre 
établissement,  ou  du  particulier  qui  consent  à  se  charger  du 
ïïiiiieur,  lequel  représentant  ou  particulier  déclare,  de  son  coté, 
s^   soumettre  aux  conditions  qui  seront  fixées  par  l'autorité  pu- 
blique pour  le  placement,  la  garde,  l'éducation  et  la  tutelle,  s'il 
y  a  lieu,  dudit  mineur. 

'-•'acte  contenant  les  déclarations  susdites  est  visé  pour  timbre 
e^  «inregistré  gratis,  lorsque  l'indigence  des  parents  sera  cons- 
tatée dans  les  formes  indiquées  à  l'article  16. 

^HT.  18.  —  L'acte  contenant  ces  déclarations  ne  sera  valable 
qu'après  l'approbation  du  juge  de  paix,  dont  la  décision  doit 
intervenir  dans  la  quinzaine  de  la  signature   desdites  déclara- 

tiODS. 

L'approbation    du  juge  de  paix  a  pour  effet  de  dessaisir  les 
père,    mère  ou  tuteur,   jusqu'à  la  majorité  de   l'enfant,  des 


—  484  -- 

droits  de  garde,  d'éducation  et,  de  correction,  de  gestion  du 
pécule  et  du  droit  de  consentement  à  son  engagement  volontaire 
dans  Tarmée. 

Art.  19.  —  En  cas  de  contestation  sur  Texécution  de  l'acte 
ci-dessus  spécifié,  les  père  et  mère  ou  tuteur  peuvent  faire  oppo- 
sition et  se  pourvoir,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  présente  loi.  devant  le  Tribunal  civil  cx)mpétent. 

TITRE  III 

De  la  proteoiioQ  des  mineurs  contre  les  parents  indignes  en 
cas  de  mise  en  péril,  par  ces  derniers  de  la  vie,  de  la  santé 
ou  de  la  moralité  de  leurs  enfants.  —  De  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  et  de  la  restitution  de  cette  puissance 
aux  parents  déchus.* 

Art.  20.  —  Les  père  et  mère  sont  déchus  de  plein  droit,  à 
regard  de  tous  leurs  enfants,  de  la  puissance  paternelle, 
ensemble  de  tous  les  droits  qui  en  découlent,  notamment  ceux 
énoncés  aux  articles  108,141,  148,  181,  346,  361,372  à  387, 
389,  390,  391,  397,477  du  Code   civil  (1),  et  aux  articles  3  du 


(1)  Code  civil: 

Art.  108.  —  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou 
tnteur;  le  majeur  interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

Art.  141.  —  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  issus  d'un  commun 
mariage,  la  mëi*e  en  aura  la  surveillance  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari 
quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 

Art.  148.  —  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  de  leur  père  et  mère;  en  cas  de  dis- 
sentiment, le  consentement  du  père  suffit. 

Art.  151.  —  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité  fixée  par  l'ar- 
ticle 148  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte 
respectueux  et  formel,  le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de 
leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés  ou  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

Art.  346.  —  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir  lieu  avant  la  majo- 
rité de  l'adopté.  Si  l'adopté  ayant  encore  ses  père  et  mère,  on  l'un  deux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consen- 
tement donné  à  l'adoption  par  ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il 
est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir  leur  conseil. 

Art.  361.  —  Tout  individu  Agé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  enfants  ni 
descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se  l'at- 
tacher par  un  titre  légal,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le 
consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux,  ou 
à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille  ou  enfin,  si  l'enfiint  n'a  point  de  iMirenU 
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r>onnus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l*liospice   où  il 
aura  été  recueilli,  on  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

Art.  372.  —  Il  reste  (Venfant)  sous  leur  autorité  (Vautorité  de  ses  père  et 
itière)  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 
Art.  373.  —  Le  père  exerce  seul  celte  autorité  pendant  le  mariage. 
Art.  374.  —  L'entant  ne  peut  quitter  la  maison  maternelle  sans  la  permis- 
sion de  son   père,  si    ce   n'est  pour  enrôlement  volontaire,  aprè^    l'Age    de 
ilix-huit  ans  révolus. 

Art.  375.  —  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très  graves 
sur  la  conduite  d'un  enfont,  aura  les  moyens  de  correction  suivants: 

Art.  376.  —  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père 
pourra  le  foire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et, 
à  cet  elTet,  le  Président  du  Tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande, 
tiélivrer  l'ordre  d'arrestation. 

Art.  377.  —  Depuis  l'flge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou 
rémoneipation,  le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant 
pendant  six  mois  au  plus;  il  s'adressera  ou  Président  dndit  Tribunal  qui,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou 
le  refusera,  et  pourra,  dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention 
requis  par  le  père. 

Art.  378.  —  Il  n'y  aura  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  forma- 
lité judiciaij'e  si  ce  n*est  l'ordre  même  d'arrestation,  dans  lequel  les  motiCs 
n'en  seront  pas  énoncé^  -^  Le  père  sera  seulement  tenu  xle  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les  aliments  convenables. 

Art.  379.  —  Le  père  est  toujours  mattre  d'abréger  la  durée  de  la  détention 
par  lui  ordonnée  ou  requi.se.  Si,  après  .sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nou- 
veaux écarts,  la  détention  pourra  être  de  nouveau  ordonnée  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  précédents. 

Art.  380.  —  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son 
enfant  du  premier  lit,  lors  même  qu'il  .serait  âgé  de  moins  de  .seize  ans,  de 
se  conformer  à  l'article  377. 

Art.  381.—  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pouria  faire  détenir 
nn  enfant  qu'avec  le  concours  des  deux  plus  pro.'hes  parents  paternels,  et  par 
voie  de  réquisition  conformément  à  l'article  377. 

Art.  382.  —  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exer- 
cera nn  état,  sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir 
lieu  que  par  vote  de  réquisition,  en  la  forme  prescrite  par  l'article  377.  — 
L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près  la 
(^nr  royale.  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  Roi  près  le 
Tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  Président  de  la  Cour 
royale,  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli  tous 
les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  première  instance. 

Art.  383.  —  Les  articles  376,  377,  378  et  379  seront  communs  aux  pères 
et  mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Art.  384.  —  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biena  de  lenra 
enfonts  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  rémancipatlwn  qui 
pourfuit  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Art.  386.—  Les  charges  de  cette  jouissance  seront:  1*  celles  auxqueUes 
sont  tenus  les  usufruitiers;    2*  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des 
enfimtfl,  selon  leur   fortune;  3*  le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des 
eapitanx;    4"  les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie, 
.    Art.  386.  —  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit.de.  celui  des  père 
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décret  du    22  février   1851  (1)  et  46  de  la  loi  du    27    juillet 
1872  (2), 


et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  h  l'é- 
gard de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

Art.  387.--  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir 
par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  k  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

Art.  389.  —  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  de  ses  enfants  mineurs.  Il  est  comptable,  quant,  à  la  propriété 
et  aux  revenus  des  biens  dont  il  n'a  pas  la  jouissance;  et,  quant  à  la  pro- 
priété seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui  donne   l'u-sufruit. 

Art.  390.  —Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  hatu- 
relle  ou  civile  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 

Art.  391.  —  Pourra  néanmoins  le  père  nommer  à  la  mère  survivante  et 
tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  l'aire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil 
i»era  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

Art.  397.  —  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent  ou  même 
étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

Art.  477.  —  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  ^tre  émancipé  par  son 
père  ou,  à  défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinx* 
ans  révolus. 

(1)  Art.  3  du  décret  du  22  février  1854,  sur  P apprentissage.  —  l/ncte  d'ap- 
prentissage contiendra: 

1<*  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître; 

:i°  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti; 

3*  Les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son 
tuteur  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par  le 
juge  de  paix; 

4°  La  date  et  la  durée  du  contrat  ; 

5*  Les  conditions  de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  cl  de  toutes  autres 
arrêtées  entre  les  parties. 

Il  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de  l'apprenti. 

(2)  Art.  46  delà  loi  du  ^juillet  1872.  —  Tout  Français  peut  être  autorisé 
h  contracter  un  engagement  volontaire  aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  doit: 

1"  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  l'Age  de  dix- 
huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille; 

3*  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  de  un  mètre  cinquante-quatre  centimètres  ; 

3"  Savoir  lire  et  écrire; 

4*  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

5"  N'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 

6"  Être  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  délivré  par  le%)ffire 
delà  commune  de  son  dernier  domicile;  et,  s'il  ne  compte  pas  au  moins  une 
année  de  séjour  dans  cette  commune,  il  doit  également  produire  un  autre 
certificat  du  maire  des  communes  où  il  a  été  domicilié  dans  le  cours  de  cette 
année. 

Le  enrtifieat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune      m    e  qui  veut  s'en- 
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i^  S'ils  sont  condamnés  par  application  de  l'article  334  (§  5  ) 
^lu  Code  pénal  (1), 

i9  S'ils  sont  condamnés,  en  récidive,  soit  comme  auteurs, 
cj^oauteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  sur  la  per- 
2=9^nne  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  ox)mme  coau- 
t:,4eursou  complices  d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de 
l^jïurs  enfants. 

Cette  déchéance  est  encourue,  même  en  cas  de  récidive  de 
cl^lii  à  crime. 

Elle  laisse  subsister  entre  les  père  et  mère  déchus  et  l'enfant  les 
I  > j3iJgations  énoncées  aux  articles  205,    206  et  207  du  Code 

Abt.  21.  —  L'exercice  des  mêmes  droits,  notamment  des  droits 
sp^ciflés  au  paragraphe  2  de  l'article  18  ci-desaus,  peut  être 
Tdtirré  ou  simplement  suspendu  pour  une  durée  de  un  à  cinq 
aos  : 

1  ^  A  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  comme  auteurs,  co- 
auteurs  ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les 
artioJes  86  à  101  du  Code  pénal  (3)  ; 

ga^er.  mentionner  la  dorée  du  temps  peadant  lequel  il  n  été  domicilié  dans 
la  commune,  et  attester: 

Qu'il  Jouit  de  ses  droits  civils; 

Qu'il  n'a  jamais  été  condamne  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol,  escro- 
querie,   £U)us  .de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

Si  l'engagé  a  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier  du  consentement  de  ses 
père,   m^i'c  ou  tuteur. 

(4î   (iernier  doit  èti'e  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire,  soit  à  l'admissibilité 
<lû»s  les  différents  corps  de  l'armée,  sont  déterminées  par  un  décret  inséré  au 
BulleUr^    des  lois. 

\^]  d ode  pénal:  * 

^T ,.  334^  §  2.  —  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  excitée,  favorisée 
ou  lacilitéepar  leurs  père,  mère,  tuteur  ou  autres  personnes  chargées  de  leur 
surveill^Qg^^  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  300 
francs   ^   loOO  franco  d'amende. 

^   Code  civil. 

'^^'»-  205.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère  et  autres 
ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

AiiT.  205^  —  Les  gendres  etbelles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mômes 

circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais  celte  obliga- 

^  c^sse  :  !•  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces;  2"  lorsque 

^^  des  époux  qui  produisait  Tailinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 

v»utr©  époux  sont  décédés. 

^"ï.  2107.  —  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 

V^l  Lei  articles  26  à  101  du  Code  pénal  sont  relatifs  aux  crime»  oootre  la 

«««^  intérieure  de  l'État. 
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^  A  l*égard  des  père  et  mère  condamnés,  pour  la  seconde 
fois,  pour  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  adultère  ou  entre- 
tien de  concubine  au  domicile  conjugal,  excitation  habitueiledes 
mineurs  à  la  débauche,  outrage  public  à  la  pudeur,  outrage  aux 
bonnes  mœurs,  séquestration,  suppression,  ex^xysition  ou  aban- 
don d'enfants,  mendicité,  vagabondage  ; 

3®  A;  l'égard  des  père  et  mère  condamnés  dans  les  termes  do 
l'article  2  (§  2)  de  la  loi  du  23  janvier  1873  (1)  ; 

4®  A  l'égard  des  père  et  mère  qui  auraient  été  condamnés  une 
première  fois,  pour  les  faits  visés  au  paragraphe  2  ci--dessusy  à 
In  peine  d'un  an  de  prison  et,  en  matière  d'excitation  à  la  débauche, 
d'outrage  public  à  la  pudeur,  de  mendicité,  de  vagabondage,  à 
la  peine  de  trois  mois  d'emprisonnement  ; 

b*  A  l'égard  d^  père  et  mère  condamnés  par  application  des 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  7  décembre  1874  (2); 

6®  En  dehors  de  toute  condamnation,  à  l'égard  des  père  et 
mère  dont  l'inconduite  serait  de  nature  à  compromettre  soit  la 
santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants  ; 

7^  A  l'égard  des  père  et  mère  qui  s'adonnent  habituellemen 
à  l'ivrognerie. 


(1)  Akt.  2,  §  2  de  la  loi  du  23  janrier  1873.  —  Quiconque  ayant  été  condamn 
en  police  ooirectlonnelle  pour  ivresse,  depuis  moins  d'un  an,  se  sera  de  nou 
veau  rendu  coupable  du  même  délit,  sera  condamné  au  maximum  des  peine 
indiquées  au  paragi*aphe  précédent,  lesquelles  pourront  être  élevée»  jusqu'à 
double. 

(2)  Loi  ayant  pour  objet  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
fessions  ambulantes  : 

Art.  2.  —  Les  pères,  môres,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré,  soit  gra- 
tuitement, soit  à  prix  d'argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés  de 
moins  de  seize  ons,  aux  individus  exer.;ant  les  professions  ci-dessus  spécifiées, 
ou  qui  les  auront  placés  sous  la  conduite  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu 
ou  faisant  métier  do  la  mendicité  seront  punis  des  peines  portées  à  l'article 
l***.  (  Emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  amende  de  16  fhincs  à  200 
francs. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit  pour  les  tuteurs  la  destitatioo  de 
la  tutelle  ;  les  pères  et  mères  pourront  être  privés  des  droits  de  la  paissanee 
paternelle. 

ÀBT.3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  igks  de  moins  de  seize  ans  à  la 
mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession, 
sera  considéré  comme  auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  rfonion! 
prévu  par  l'article  276  du  Code  pénal,  et  puni  des  peines  portées  andit  article. 
Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères  on  tQtenrs' 
ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  desittiiél 
do  la  tutelle.  '  ^ 
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Art.  a.  —  Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  1  à  4  de  l'ar- 
ticle préoédent,  la  juridiction  compéteote  est  saisie  par  le  renvoi, 
tf|ui  est  de  droit,  à  la  requête  du  ministère  public. 

Dans  les  cas  prévus  aux  paragraphes  6  et  7  du  même  article, 
eUe  est  saisie  :     ' 

1^  Par  la  mère  légitime  ou  naturelle,  s'il  s*agit  du  père  (Voir 
art.  161,  756,  759  du  Code  civil)  ; 

3*  Par  les  ascendants  légitimes  ou  naturels,  s'il  s'agit  du  père 
ou  de  la  mère; 

3^  A  l'égard  des  mineurs  recueillis  par  une  administration 
d'assistance  publique,  par  une  association  de  bienfaisance,  par 
un  orphelinat  ou  un  autre  établissement,  ou^ar  un  particulier, 
la  juridiction  compétente  est  saisie  par  le  Prmdent  ou  par  un 
représentant  autorisé  du  Comité  départemental  d'éducation  et  de 
patronage  appelé  à  délibérer  sur  le  placement  desdits  mineurs  ; 

4^  Uans  tous  les  cas,  par  le  ministère  public,  sur  la  demande 
des  personnes  ayant  le  droit  d'action  ou  du  Conseil  de  famille, 
convoqué  à  cet  effet,  ou  d'un  membre  du  Comité  cantonal  de 
patronage  ou  du  Comité  départemental. 

Art.  23.  —  L'action  en  déchéance  est  introduite  sur  simple 
demande,  devant  la  Chambre  du  Conseil  du  Tribunal  civil  du 
domicile  ou  de  la  résidence  des  père  et  mère.  Il  est  procédé  dans 
les  formes  prescrites  par  les  articles  890, 891, 893  et  893  du  Code 
de  procédure  civile,  relatifs  à  l'interdiction  (1). 

|1)  Code  de  procédure  civile: 

Aat.  890.  —  Dans  toute  poursuite  d'interdiction,  les  faits  d'imbécllité,  de 
démence  ou  de  fureur,  seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  Président  du 
Tribunal;   on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  l'on  indiquera  les  témoins. 

Art.  ^1.  —  Le  Président  du  Tribunal  ordonnera  la  communication  de 
i«. requête  au  ministère  public,  et  commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à 
jour  indiqué. 

Art.  892.  —  Sur  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du  procureur  du 
roi,  le  Tribunal  ordonnera  que  Je  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode 
déterminé  par  le  Code  civil,  section  IV  du  chapitre  2,  au  titre  De  ta  ménorilé^ 
ie  la  tutelle  et  de  rémancipation,  donnera  son  avis  sur  l'état  de  le  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

Art.  893.  —  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de  famille  seront  signiflés  «u 
défendeur  avant  qu'il  .soit  procédé  à  son  interrogatoire. 

Si  l'interrogatoire  et  les  pièces^ produites  sont  suffisants,  et  si  les  faits  peuvent 
étro  justiûés  par  témoins,  le  Tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  Ttoquéte,  qui 
tw  fera  en  la  forme  ordinaire. 

Il  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  Teiigent,  que  l'enquête  sera  faite 
hors  de  la  présence  du  défendeur  ;  mais,  dans  ce  cas,  son  conseil  pourra  le 
représenter. 
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Toutefois  la  convocatioii  du  conseil  de  famille,  si  le  ministère 
public  n'a  pas  dû  y  recourir,  dans  les  termes  de  Tarticle  précé- 
dent, reste  facultative  pour  le  Tribunal. 

Sur  le  vu  de  la  délibération  de  ce  conseil,  lorsqu'il  a  été  .con- 
voqué, après  a\oir  pris  Tavis  du  juge  de  paix  du  canton  dn 
domicile  des  père  et  mère,  après  avoir  dûment  appelé  ces  der- 
niers et  entendu  le  ministère  public  dans  ses  réquisitions,  la 
Chambre  du  Conseil  renvoie  raffaire  à  Taudience  publique. 

Le  jugement  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant 
appel. 

Les  règles  de  procédure  qui  précèdent  sont  applicables,  on 
ce  qui  concerne  Jbgs  mesures  à  prendre  à  Tégard  de  la  mère 
dans  le  cas  prévu Ipar  le  paragraphe  premier  de  l'article  28  ci- 
après. 

Art.  24.  (An.  S  du  projet  du  Gouvernement,)  —   Pendan 
l'instance  en  déchéance,  la  Chambre  du  Conseil  peut,  relati- 
vement à  la  garde  et  à  l'éducation  des  mineurs,  prescrire  telles 
mesures  provisoires  qu'elle  juge   utiles.  Les  jugements  sur  cet 
objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  25.  (Art.  6  du  projet  du  Gouveimement.)  —  Les  jugements 
par  défaut  prononçant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai 
de  trois  jours  à  partir  de  la  nolifîcation.  Si,  sur  l'opposition,  in- 
tervient un  second  jugement  par  défaut,  ce  jugement  ne  peut 
être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel.  ' 

Art.  26.  (Ai^t.  7  du  projet  du  Gouvei^nement.)  —  La  faculté 
d'appeler  des  jugements  appartient  aux  parties  intéressées  ou 
responsables  et  au  ministère  public  (1).  L'appel  doit  être  inter- 
jeté dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  du  jugement  s'il  est 
contradictoire;  et,  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'oppo- 
sition n'est  plus  recevable. 

Art.  27.  (Art.  8  du  projet  du  Gouvernement.)  —  Tout  indi- 
vidu déchu  de  la  puissance  paternelle  est  incapable  d'être  tuteur^ 
subrogé-tuteur,  curateur  ou  membre  d'un  Conseil  dv.  iamille. 


(1)  Art.  202  du  Code  d'instruction  crinainelle.  —  In  faculté  d'appeler  appar- 
tiendru  •. 
!•  Aux  parties  prévenues  ou  responsables; 
2"  A  In  partie  civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ; 
V  Au  procureur  impérial  prés  le  tribunal  de  première  instance  : 
.y  Au  procureur  général  près  la  Cour  impériale* 
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Abt.  28.  — Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droil  encourue 
par  le  père,  la  Cour  ou  le  Tribunal  qui  a  prononcé  la  condam- 
nation renvoie  devant  la  juridiction  compétente,  qui  peut  déci- 
der que  la  mère  n'exercera  pas  la  puissance  paternelle  en  tout 
ou  en  partie. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  Tribunal  qui  la 
prononce,  statue,  par  le  même  jugement,  sur  les  droits  de  la 
mère  à  Tégard  des  enfants  nés  et  à  naître;  sans  préjudice,  en 
ce  qui  concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à 
demander  à  la  Chambre  du  Conseil  dans  les  termes  de  l'article 
H  de  la  présente  loi  pour  la  période  du  premier  âge. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un  nou- 
veau mariage,  la  nouvelle  femme  peut,  en,  cas  de  naissance 
d'enfants,  s'adresser  au  Tribunal  et  demander  que  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  sur  ses  propres  enfants  lui  soit  con- 
servé. 

Lorsque,  par  suite  de  la  déchéance  du  père,  un  tuteur  a  été 
donné  aux  enfants,  nonobstant  Texistence  de  la  mère,  celle-ci 
a  le  droit,  si  le  père  vient  à  mourir,  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  qui  décide  si  la  tutelle  continue  de  subsister,  ou  si 
cette  tutelle  appartient  à  la  mère  selon  les  règles  du  droit 
commun  (1). 

La  mère  pourra  se  pourvoir  devant  le  Tribunal  civil  contre 
les  décisions  du  Conseil  de  famille. 

Art.  29.  —  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  dé- 
chue, ou  si  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  lui  a  pas  été 
conservé,  il  y  a  ouverture  à  une  constitution  de  tutelle  ;  en  con- 
séquences le  Tribunal  décide  si  la  tutelle  sera  constituée  d'après 
le  droit  commun. 

Art.  30.  —  Le  Tribunal,  en  prononçant  la  déchéance,  fixe 
le  montant  de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et 
mère  et  asciîndants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  récla- 
més ;  ou  il  déclare,  î\  raison  de  l'indigence  des  parents,  qu'il 
n'en  peut  être  exigé  aucune.  Les  pensions  sont  payables  entre 
les  inains  du  receveur  ou  agent  comptable  des  administrations 
d'assistance  publique,  des  associations,  orphelinats  ou  autres 
établissements  ou  des  particuliers  auxquels  la  garde  ou  la  tutelle 
des  mineurs  ont  été  confiées  par  l'autorité  publique. 

(1)  Voir  Tarticie  395  dul.odc  civil  et  i'iirticle  883  du  Code  de  procédure  ci  vile^ 
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En  cas  d'indig^ce  ou  d'insafSsance  de  ressources,  il  est 
pourvu  aux  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  des  mi- 
neurs conformément  aux  dispositions  de  l'article  47  de  la 
présente  loi. 

Art.  31 .  —  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
les  droits  du  père  et  de  la  mère,  quant  au  consentement  au 
mariage,  sont  exercés  dans  les  mêmes  conditions  et  par  les 
mêmes  personnes  que  si  le  père  et  la  mère  étaient  décédés. 

II  en  sera  de  même  quant  au  consentement  et  à  la  tutelle 
officieuse,  à  Témancipation  et  autres  cas  analogues. 

Art.  32.  —  La  réhabilitation  obtenue  dans  les  termes  des 
articles  6i9  (1)  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle  fait 
cesser  les  effets  de  Ja  déchéance  encourue  de  plein  droit  ou  pny- 
noncée  conformément  aux  paragraphes  1  à  S  de  l'article  21  de 
la  présente  loi. 

Dans  les  autres  cas,  les  père  ou  mère  frappés  de  déchéance 
peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  tout  ou  partie  des  droits 
qui  leur  auront  été  enlevés.  L'action  ne  peut  être  introduite  que 
trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement  rendu  contre  eux  est 
devenu  irrévocable. 

Art.  33.  —  Le  père  et  la  mère  qui  veulent  se  faire  restituer 
les  droits  de  la  puissance  paternelle,  doivent  jiistifier  des  condi- 
tions de  résidence  exigées  par  rarticle  621  (2)  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

La  demande  est  introduite  et  instruite  conformément  aux  dis* 
positions  de  l'article  23  de  la  présente  loi. 


(1)  Art.  619  du  Code  d'instruction  criminelle.  —  Tout  condamné  à  une 
peine  afilictive  ou  infamante  ou  à  une  peine  correctionnelle  qui  a  subi  sa  peine 
ou  qui  a  obtenu  des  lettres  de  grâce,  peut  être  réhobiiité. 

Art.  620.  —  Ln  demande  en  réhabilitation  pour  les  condamnés  à  une  peine 
nfUictive  ou  infamante  ne  peut  être  formée  que  cinq  ans  après  le  jour  de  tour 
libération,  etc. 

Le  délai  est  réduit  à  trois  ans  pour  les  condamnés  à  une  peine  correction- 
nelle. 

Les  articles  suivants  jusqu'à  l'article  634  règlent  les  conditions,  la  procédare 
et  les  effets  de  la  réhabilitation. 

(2)  Art.  621.  —  Le  condamné  à  une  peine  afilictive  ou  infamante  ne  peut 
être  admis  à  demander  sa  l'éhabilitation  s'il  n'a  i-ésidé  dans  le  même  arroD- 
dissement  depuis  cinq  années,  et  pendant  les  deux  dernières  dans  la  même 
commune. 

Le  condamné  à  ime  peine  correctionnelle  ne  peut  éti-e  admis  à  demander 
sa  réhabilitation  s'il  n'a  résidé  dans  le  même  arrondissement  depuis  trois 
années,  et  pendant  les  doux  dernières  dans  la  même  commune. 


J 
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L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire.  La  demande  qui 
a  été  rejetée  ne  peut  être  introduite  de  nouveau  qu'après  Texpi- 
tation  d*un  délai  de  deux  ans. 

TITRE  IV 

De  la  tutelle  des  mineurs  abandonnés;  délaissés  ou  maltraités. 

Art.  34.  —  Lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  par  Tautorité  com- 
pétente sur  la  tutelle  d'un  mineur  compris  dans  Tune  des 
définitions  des  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  loi,  la  tutelle 
appartient,  dans  le  département  de  la  Seine  au  Préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  départements  au  i^réfet,  assistés  du  Comité 
départemental  qui  tient  lieu  de  conseil  de  famille. 

Le  iVéfet  do  police,  dans  le  département  de  la  Seine,  le 
Préfet  dans  les  autres  départements,  peut,  par  nu  simple  acte 
administratif,  sur  l'avis  conforme  du  Comité  départemental,  le 
procureur  de  la  République  entendu,  déférer  la  tutelle  à 
la  personne  qu'il  juge  convenable  et  qui  déclare  consentir  h 
Taccepter. 

H  peut,  dans  les  mêmes  formes,  retirer  la  tutelle  aux  personnes 
auxquelles  elle  a  été  conférée  et  la  déférer  à  d'autres. 

Il  peut,  do  même,  procéder  à  l'émancipation. 

Dans  tous  les  c<is  où  il  ne  serait  pas  procédé  par  le  Comité  dépar- 
temental agissant  comme  conseil  de  famille  à  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur,  l'inspecleur  départemental  des  services 
de  protection  de  l'enfance  remplira  les  fonctions  de  subrogé 
tuteur. 

Art.  33.  —  L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres 
frais  que  ceux  d'enregistrement  et  do  timbre. 

Les  comptes  de  tutelle  sont  également  rendus  sans  frais  au 
mineur  émancipé,  assisté  par  le  Comité  départemental  constitué 
on  conseil  de  famille. 

Art.  36.  —  Les  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  et  membres  du 
conseil  de  famille,  institués  en  vertu  de  la  présente  loi,  rem- 
plissent leurs  fonctions  sans  que  leurs  biens  soient  frappés,  de 
droit,  par  l'iiypothoque  légale  des  niineurs. 

Le  CoQiité  départemental  peut  toutefois,  au  cas  où  des  biens 
adviennent  au  mineur,  ou  pour  toute  autre  cause,  demander 
qu'une  hypothèque  générale  ou  spéciale  jusqu'à  conC/Urrenci» 
d'une  sonnne  déterminée  soit  constituée. 
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L'inspecteur  départemental  des  services  de  protection  de 
Tenfance  fera  inscrire  cette  hypothèque  au  biu'eau  do  la  conser- 
vation; elle  datera  du  jour  de  l'inscription.  (Voir  article  34  de 
la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés.) 

Art.  38.  —  Tout  particulier  ayant  recueiUi  un  mineur,  ou 
en  ayant  reçu  la  garde  ou  la  tutelle,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  peut,  après  un  an,  s'adresser  au  Préfet, 
et,  avec  son  autorisation  et  sur  l'^is  conforme  du  Comité  dépar- 
temental, demander  que  le  mineur  lui  demeure  confié  dans  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de  l'article  364  du  Code 
civil  au  titre  De  la  tutelle  officieuse. 

Le  Tribunal  peut  décider,  en  conférant  la  tutelle   aux  condi- 
tions ci-dessus,  que  le  demandeur  ne  sera  pas  astreint  aux  obli — 
gâtions  imposées  par  l'article  361  (1)  et  l'article  364  §  1«'  {*i), 
du  Code  civil. 

S'il  s'agit  d'un  mineur  compris  dans  les  définitions  de  Tar — 
ticle  4,  la  mère  non. déchue  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
sera  consultée. 

Art.  38.  —  Pendant  Tinstance  en  déchéance  de  la  puissimc(3 
paternelle,  ou  dans  toute  action  en  justice  où  se  révèle   un 
péril  pour  la  vie,  la  santé  ou  la  moralité  d'un  mineur,  toute 
personne  domiciliée  et  jouissant  de  ses  droits  ci>ils  peut  s'adres- 
ser au  tribunal,  par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  la  garde  du 
mineur. 

Après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il  le 
juge  utile,  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  Tribunal  pourra  ac^.ueil- 
lir  la  demande. 

Lorsque  le  Tribunal  a  prononcé  sa  sentence,  la  personne  qui 
a  obtenu  la  garde  du  mineur  pourra  demander  la  tutelle  offi- 


(1)  Art.  361.—  Tout"  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  aiis,  <*t  sjins  eiilanla 
tii  descendants  légiliuies,  qui  voudra,  durant  la  minorité  d'un  individu,  se 
l'attacher  par  un  titre  iégal,  pourra  devenir  sou  tuteur  otlicieui:,  en  obtenant 
le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d*entre  eux, 
ou,  à  leur  défautj  d'un  conseil  de  famille,  ou  enliu,  si  l'enfant  n'a  poiut  de 
Itarents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hosplco 
où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municii)alité  du  lieu  du  sa  résidence. 

(2)  Art.  364.  —  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'entants 
âgés  de  moins  de  15  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières, 
l'obligation  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner 
sa  vie. 
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cieusc,  et  l'obtenir  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  39.  —  Tout  particulier  ayant  obtenu  la  garde  ou  la  tutelle 
<i'uu  mineur  placé  sous  la  protection  deTautorité  publique,  doit, 
en  cas  de  changeuiout  de  domicile,  ou  de  remise  du  mineur  à 
la  garde  d'une  autre  personne,  ou  autre  circonstance  de  nature 
à  modilier  les  conditions  du  placement  du  mineur,  prévenir  le 
prèfet,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  sous  peine  d'un  empri- 
âonoement  de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  It)  francs 
à  300  francs. 

Le  Comité  départemental,  agissant  comme  conseil  de  famille, 
décide,  le  procureur  de  la  République  entendu,  si,  par  suite  de 
ce  changement,  il  y  a  lieu  de  retirer  la  tutelle  du  mineur  et 
de  pourvoir  à  un  nouveau  placement  et  à  la  constitution  d'une 
nouvelle  tutelle. 

En  cas  d'évasion  ou  de  décès  d'un  mineur,  le  pai'ticulier  qui 
en  a  obtenu  la  garde  ou  la  tutelle,  doit  en  prévenir  immédiate- 
ment le  Préfet  ou  le  Présidenl  du  Comité  cantonal,  sous  peine 
de  l'amende  portée  au  paragraphe  premier  du  présent  article. 

TITRE  V 

Dispositions  générales  concernant  l'exécution  de  la  loi.  — 
Mesures  particulières  concernant  l'éducation  des  mineurs 
destinés  à  la  marine  ou  à  Tarmée,  des  mineurs  infirmes 
estropiés,  etc.,  des  mineurs  insubordonnés  ou  Tioieuz.  — 
Règlement  d'administration  publique.  —  Dispositions  finan- 
cières. —  Dispositions  transitoires. 

Art.  40.  —  Il  est  institué  près  le  Ministre  de  l'Intérieur  un 
Comité  supérieur  de  protection  et  d'éducation  des  mineurs  placés 
sous  la  protection  de  l'autorité  publique. 

Ce  Comité  est  composé  comme  il  suii: 

Le  l^éfet  de  police  ou  son  délégué; 

Le  Directeur  de  l'Administration  générale  de  l'Assistance  pu- 
blique à  Paris  ; 

Un  membre  du  Conseil  d'État,  élu  pour  quatre  ans  par  le 
Conseil; 

Un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  élu  pour  quatre  ans  par 
la  Cour; 

Un  membre  de  la  dour  d'appel  de  Paris,  élu  pour  quatre  ans 
par  la  Cour; 
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Un  membre  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
élu  pour  quatre  ans  par  TAcadémie; 

Le  vice-recteur  de  TAcadémie  de  Paris; 

Un  membre  du  Conseil  général  de  la  Seine,  élu  pour  quatre 
ans  par  le  Conseil; 

Six  membres  nommés  pour  quatre  ans  par  décret  du  Président 
de  la  République. 

Ce  Comité  est  chargé;  1°  d'examiner  les  rapports  annuels 
adressés  au  Préfet  de  police,  ou  au  Préfet  par  les  Comités  dépar- 
tementaux d'éducation  et  de  patronage,  et  tous  autres  documents 
qui  leur  sont  transmis  concernant  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 
—  2<*  de  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire,  les  auto- 
risations à  accorder  et  les  autres  mesures  propres  à  étendre 
bons  effets  de  la  loi  ;  —  3°  d'adresser  chaque  année  au  Prési 
dent  de  la  République  un  rapport  général'  sur  l'exécution  de  la 
loi. 

Ce  rapport  sera,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Jounuié 
officiel. 

Le  Gouvernement  rend  compte  aux  Chambres,  chaque  année, 
de  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  41.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  organisera,  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
service  d'inspection  des  mineurs  placés  sous  la  protection  de 
l'autorité  publique. 

Le  cadre  et  les  conditions  d'organisation  de  celte  inspection 
seront  réglés  ox)nformément  aux  bases  adoptées  dans  le  décret 
du  31  juillet  1870  relatif  à  l'inspection  des  enfants  assistés. 

Art.  42.  —  L'inspecteur  nmd  compte  dos  résultats  de  ses 
tournées  dans  un  rapport  adressé  au  Préfet  de.  police  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  au  Préfet  dans  les  autres  départements. 

Ce  rapport,  après  avoir  été  communiqué  au  Comité  départe- 
mental, est  transmis  au  Conseil  général  dans  sa  session  d'août. 

L'inspecteur  met  à  [)rofit  ses  tournées  pour  la  préparation 
des  listes  des  personnes  honorables  qui  offrent  de  prendre  un 
mineur  en  garde  ou  de  s'associer  à  l'œuvre  du  patronage. 
•  11  doit  rechercher  les  familles  dont  les  enfants  ont  été  recueil- 
is  comme  appartenant  à  des  parents  inconnus  ou  disparus,  en 
vue  des  nolifîciitions  qui  pourraient  leur  être  faites  ou  des  pen- 
sions à  réclamer  d'elles. 

11  doit   s'enquérir  de  la  situation  de  fortune  des  personnes 
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auxquelles  incombe  légalement  la  charge  de  l'éducation  el 
entretien  des  mineurs  placés  sous  la  protection  de  l'autorité 
publique. 

Il  indique,  dans  un  rapport  particulier,  dans  quelles  mesures 
les  personnes  susdites  peuvent  contribuer  aux  frais  d'éducation 
et  d'entretien  du  mineur. 

Le  Préfet  de  police,  ou  le  Préfet,  fixe,  sur  l'avis  conforme  du 
Comité  départemental,  la  somme  à  réclamer  des  personnes 
ci-dessus  mentionnées  ;  un  rôle  est  dressé  conformément  à  cette 
décision  et  rendu  exécutoire  par  le  Préfet  de  police  ou  le 
Préfet. 

Les  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du  15  pluviôse  an 
XIII  (1)  sont  applicables  aux  placements  effectués  en  exécution 
de  la  présente  loi. 

Aht.  43.  —  11  y  a  Jieu  à  restitution  des  sommes  dépensées 
pour  l'éducation  et  entretien  d'un  mineur  placé  sous  1%  protec; 
tion  de  l'autorité  publique,  toutes  lès  fois  que  ledit  mineur 
acquiert  par  succession,  dons  ou  legs,  des  ressources  qui  ne 
seraient  soumises  à  aucune  condition  particulière.  Le  recou- 
vrement des  sommes  à  restituer  a  lieu  conformément  au  para- 
graphe 7  de  l'article  précédent. 

.  Art.  44.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  qui 
sera  rendu  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  déterminera  les  mesures  propres  à  assurer  le 
placement,  la  surveillance,  l'éducation  et  le  patronage  des 
mineurs  protégés  par  l'autorité  publique,  notamment: 

1^  Les  conditions  auxquelles  une  association  de  bienfaisance, 
un  orphelinat  ou  un  autre  établissement,  ou  un  particulier,  peut 
être  investi  de  l'exercice  des  droits  énumérés  à  l'article  18  de  la 
présente  loi; 

^  Le  régime  spécial  des  établissements  créés  ou  à  créer  par 
r£tat,  en  vue  de  l'éducation  des  mineurs  destinés  à  la  marine 
ou  au  service  de  l'armée  de  terre,  et  toutes  autres  mesures 
propres  à  faciliter  l'engagement  dans  l'armée  des  mineurs  aptes 
au  service,  ou  leur  embarquement  comme  novice  à  bord  des 
vaisseaux  de  l'Ëtat  ou  sur  des  bâtiments  de  commerce  ; 

il)  Loi  du  n  pluviôse  an  XIII  \^  lévrier  1805). 

Art.  7.  —  Les  revenus  des  biens  et  capitaux  appartenant  aux  enfants  admis 
dans  les  hospices  seront  perçus  jusqu'à  leur  sortie  desdits  hospices  à  titre 
d'indemnité  des  frais  de  leur  nourriture  et^entretien. 
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3®  Le  régime  spécial  dos  établissements  créés  ou  à  créer  par 
l'État  eu  vue  de  Téducation  des  mineurs  infirmes,  estropiés 
épileptiques,  sourds-muels  ou  aveugles,  et  eu  \iie  de  I*éduca- 
tion  et  de  la  réformation  des  mineurs  reconnus  vicieux  ou  décla- 
rés insubordonnés. 

Art.  45.  —  Toutes  les  fois  qu'un  mineur  placé,  sous  la  pro- 
tection de  l'autorité  publique  donne  des  sujets  graves  de  mécon- 
tentement, le  Préfet  peut,  sur  la  plainte  de  l'administration 
d'assistance,  do  l'association,  du  directeur  de  l'orphelinat  ou 
autre  établissement,  ou  du  particulier  qui  a  pris  charge  dudit 
mineur,  et  sur  un  rapport  spécial  de  l'inspecteur,  décider,  sur 
l'avis  conforme  du  Comité  départemental,  que  le  mineur  sera 
transféré  dans  un  des  établissements  spéciaux  créés  en  exécu- 
tion de  l'article  47  de  la  présente  loi,  pour  y  être  élevé  et 
détenu  conformément  aux  dispositions  du  règlement  d'adniinis- 
.tration  publique. 

Art.  46.  —  Les  dépenses  nécessitées  par  le  placement,  l'édu- 
cation et  l'entrotien  des  mineurs  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités sont  réglés  par  les  Conseils  généraux,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  i'^'''  de  la  loi  du  l'"'"  juilet  iSGG  et  do  l'article 
46  (1)  delà  loi  du  iO  août  1871. 

En  ce  qui  concerne  les  mineurs  confiés  aux  administrations 
d'assistance  publique,  les  dépenses  sont  imputées  au  compte  du 
service  des  enfants  assistés  et  réglées  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1869. 

Pour  les  mineurs  confiés,  en  vertu  do  la  présente  loi,  -h  une 
association,  à  un  orphelinat  ou  autre  établissement  ou  à  des 
particuliers,  ces  dépenses  sont  imputées,  pour  les  quatre  cin- 
quièmes au  compte  du  budget  départemental,  et  pour  un  cin- 
quième au  compte  de  l'État. 

Akt.  47.  —  Sont  à  la  charge  de  l'État: 

i<*  Les  frais  d'inspection  et  do  surveillance  et  autres  dépenses 
générales  auxquelles  pourrait  donner  lieu  l'exécution  do  la  pré^ 
sente  loi  ; 

(1)  L'nrticle-^6  de  celte  loi  porte:  Le  Conseil  gt-néral  statue  définitivement 
sur  les  objets  ci-npn'îs  désignés,  savoir:  .... 

§  18.  Service  des  enlants  assistés. 

§  19.  Part  de  la  «iépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés  ijui  sera  mise 
è  la  charge  des  communes  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles. 

§  20.  Création  d'institutions  départementales  d'assistance  publique  et  service 
de  Tassistance  publique  dans  les  établissements  départementaux. 


I 
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2*»  Les  dépenses  à  eflfectuer  pour  Féducation  et  r»ntretien 
dans  les  établissements  spéciaux  créés  ou  à  créer  par 
l'État  : 

l**  Des  mineurs  destinés  au  service  militaire  ou  à  l'apprentissage 
maritime  ; 

2°  Des  mineurs  infirmes,  estropiés,  épileptiques,  aveugles  ou 
sourds-muets  ; 

3^  Des  mineurs  vicieux  ou  insubordonnés. 

Art.  48.  —Sont abrogées  les  dispositions  législatives  antérieu- 
res en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  dispositions  de  la  présente 
loi. 

Sont  toutefois  maintenues,  en  attendant  la  revision  des  lois 
et  décrets  qui  régissent  les  services  d'enfants  assistés,  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  i5  pluviôse  an  XIII,  du  décret  du  19  janvier 
1811  et  de  la  loi  du  10  janvier  1849,  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
mission, la  garde  et  la  tutelle  des  mineurs  confiés  à  l'Admî- 
nistration  générale  de  l'Assistance  publique  à  Paris  dans  le 
déparlement  de  Ka  Seine,  et  aux  Commissions  administratives 
des  hospices  dans  les  autres  départements. 


COMMISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


(1)  HulleUn.  t.  V,  p.  137  et  suivantes. 

(2)  BuUetin,  t.  V,  p.  3i5  et  suivantes. 


En  préseutaul  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politique==^  -^^s 
le  quatrième  volume  du  Bulletin  de  lu  Société  iwénérale  de— — *-^s5*' 
PiHsons,  M.  Charles  Lucas  a  jugé  nécessaire  d'entretenii^HH^  ^f 
la  docte  assemblée  du  caractère  et  du    r<Me    des    CommissîoD^^^s^  s 

internationales  chargées  de  préparer  le  programme  des   tra 

vaux  du  Congrès  pénitentiaire.    Doivent-elles    comprendre, 
la  fois,  des  délégués  des  divers   gouvernements  qui  désirea  i 
s*y  faire  représenter,  et  des  membres  libres  désignés  par  i«^ 
Congrès  lui-même,  d'une  session  à  l'autre,  ou,  seulement,  (tes 
personnages  officiels  chargés  par  les  gouvernements  qui  les  dé- 
signent d'exercer  sur  le  Congrès  une  sage  et  prudente  tutetle? 

Lia  question,  on  se  le  rappelle,  avait  été  traitée  dans  le  sein 
de  la  Commission  internationale  réunie  en  conférence  à  Paris,  le 
3  novembre  1880,  et  résolue,  contrairementauxvœux  delà  Société 
générale  des  Prisons,  dans  le  sens  de  l'exclusion  des  membres 
libres  (1). 

Déjà,  dans  une  lettre  adressée  au  Secrétaire  général  de  la  Société 
des  prisons,  le  ^  mars  1881  (â),  M.  Charles  Lucas  s'était  élevé  ^1 

contre  ce  refus  de  faire  u  à  l'élément  libre  qui  représente  la  ^^ 

science  et  Topinion  publique,  la  place  qui  doit  lui  revenir  auprès 
du  délégué  officiel;  déjà  il  avait  adjuré  les  gouvernements  repré- 
sentés à  la  réunion  de  Paris  de  rectifier  l'interprétation  donnée 
à  leurs  instructions,  aiin  d'arrêter  un  gerihe  de  désunion  entre 
l'élément  scientifique  et  l'élément  officiel,  avant  qu'il  ait  le  temps 
d'éclore  et  de  se  développer.  » 

C'est  cette  thèse  qu'il  a  reprise,  le  14  janvier  dernier,  devant 
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l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  qu'il  a  développée 
clans  ces  termes  : 

a  J'éprouve  le  besoin  d'appeler  un  moment  l'attention  de  l'Aca- 
démie sur  une  question  «lui  mérite  toute  sa  sollicitude,  car  il 
s'agit  du  rôle  qui  doit  ai)parlenir  à  la  science,  à  son  indépen- 
dance et  à  sa  compcleiice,  pour  concourir  au  développement 
progressif  de  la  réforme  pénitentiaire  dans  les  congrès  interna- 
tionaux. Ces  congrès  comprennent  deux     éléments    désignés 
sous  le  nom,  Tun,  d'élémejit  libre,  l'autre,  d'élément  officiel,  et 
l'epréseniant,  le  premier,  la  science    et   l'opinion  publique,  le 
second,  Tadministration  pénitentiaire  et   sa   bureaucratie  dans 
«chaque  pays.  L'alliance  de  ces   deux  éléments  et  leur  bonne 
entente  est    dans   l'intérêt    évident    de   la    réforme.   Mais  un 
grettable  désaccord  s'est  produit. 

»  Au  début,  les  congrès  internationaux  pénitentiaires  n'étaient 

uère  disposés  à  admettre    et  n'admirent   primitivement   que 

A  ^élément  libre,   et   je  dois  rappeler   à  l'Académie  que,  dans 

^:;juelques-unes  de  mes  communications  d'ancienne  date,  je  corn- 

^fciattis  vivement  cette  tendance,  en  démontrant  la  nécessité   du 

^^::3oncours  des  délégués  de  l'administration  pénitentiaire  qui  dis- 

^Dose  en  si  grande  partie  du  laboratoire  d'expérience  pratique. 

'^oilà  qu'aujourd'hui  c'est  l'élément  offici(»l  qui  devient  exclu- 

sit'  et  intolérant  à  son  tour. 

»  La  mission  la  plus  importante,  en  ce  qui  concenieles  congrès 

nitentiaires,  est  assurément  celle  qui  est  confiée  à  la  commis-  ' 

iou  internationale,  chargée  d'en  préparer    l'organisation,  d'en 

racer  le  programme  et  de  déterminer  les  questions   qui  seront 

umises  à  ses  délibérations.  Dans  une  pareille  commission,  la 

cience  doit  avoir  nécessairement  ses  représentants;  or  la  com- 

ion  internationale  qui  se  réunit  à  Paris,  le  2  novembre  1880, 

l'effet  de  préparer  le  programme  du  futur  congrès  de  Rome, 

tait  composée  exclusivement  de  délégués  officiels,  et,  si  elle  eut 

a  courtoisie  d'inviter  à  ses  séances  quelques  notabilités  de  la 

iété  générale  des  Prisons,  ce  fut  en  déclarant  que  le  mandat 

aipératif  des  gouvernements  qu'elle  représentait,  ne  lui  permettait 

de  reconnaître  à  ces  notabilités  voix  délibérativc. 

a>  Cette  déclaration  causa  l)eaucoup  de  surprise  et  de  sérieuses 

éclamations,  dont  l'excellent  et  habile  secrétaire  général  de  la 

^Société  des  Prisons,  M.  Fernand  Uesportes,   a  retracé  l'exposé 


I   I 
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dans  un  langage  d'une  grande  modération  el  d'une  parfaite 
convenance.  Cette  attitude,  du  reste,  était  loin  d'avoir  été  prise 
par  tous  les  gouvernements  de  rKiirope.  L'Angleterre  et  la 
Belgique  avaient  refusé  tout  acte  d'ingérence  dans  cette  compo- 
sition de  la  commission  internationale  ;  d'autres  gouvernements 
s'étaient  tenus  sur  la  réserve. 

»  Quant  à  ceux  qui  avaient  désigné  leurs  délégués,  en  faisant 
preuve  du  reste  de  tant  de  discernement  dans  le  choix  de  ces 
hommes  d'un  mérite  si  distingué  et  d'un  si  grand  savoir,  je  me 
refuse  à  croire  que  ces  gouvernements  éclairés  et  jaloux  du 
progrès  de  la  réforme  pénitentiaire,  aient  voulu  n'admettnî 
dans  les  cx)mmissions  préparatoires  internationales  des  congrès 
pénitentiaires,  d'autre  élément  que  l'élément  officiel. 

»  Je  pense  donc  que  la  commission  internationale  réunie  à 
Paris,  a  donné  i\  son  mandat  un  sens  im{)ératif  qu'il  n'avait  pas 
et  ne  pouvait  avoir.  Il  y  a  nécessairement  lu,  selon  moi,  quelque 
malentendu  et,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  dire  que  la 
conséquence  d'un  pareil  veto  contre  l'élément  sciontilique  serait 
la  prétention  de  constituer,  en  matière  de  principes  de  répression 
pénitentiaire,  une  petite  église  officielle  qui  imposerait  son 
orthodoxie  à  l'indépendance  de  la  science  et  à  sa  compétence. 

»  Je  dois  avouer,  toutefois,  qu'il  serait  bien  difficile  à  l'élément 
officiel  d'étaf)lir  une  orthodoxie,  car  il  est  trop  dépourvu  des 
conditions  nécessaires  à  l'esprit  de  suite  et  à  l'esprit  d'initiative. 

»  La  réforme  pénitentiaire  d'une  date  si  récente  estdansun  état 
d'élaboration  où  l'accord  s'est  établi  sur  plusieurs  points;  sur 
beaucoup  d'autres 

»  (iraminatici  certant  el  ndhuc  sub  jm1ic«  lis  est. 

»  Or  l'esprit  de  suite,  indispensable  h.  ce  travail  d'élaboration, 
comment  l'attendre  de  ministres  qui  se  succèdent  si  rapidement 
et  de  directeurs  de  l'administration  pénitentiaire  qui  dispa- 
raissent si  souvent  avec  eux?  Comment  l'attendre  d'une  situa* 
tion  où  l'on  n'est  pas  seulement  en  face  de  la  succession  des 
administrateurs  qui  se  remplacent,  mais  de  celle  (l(»s  systèmes 
différents  adoptés  par  les  uns,  rejetés  par  les  autres  pendant 
leur  passage  au  pouvoir?  Comment  attendre  davantage  de 
l'élément  officiel  l'esprit  d'initiative  qui  a  besoin  de  stabilité  et 
d*autorité  ? 

»  Sauf  quelques  pays  en  Europe,  parmi  lesquels  la  Suède 
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mérite  d'être  citée  particulièrement,  partout  ailleurs  le  manque 
des  conditions  de  stabilité  et  d'autorité  place  la  direction  géné- 
rale des  étiiblissemcnts  pénitentiaires  dans  un  état  d'indépen- 
dance et  d'instabilité  qui  ne  lui  laisse  aucune  liberté  d'initiative. 
Quel  est  le  délégué  officiel  qui  peut  représenter  d'autres  opinions 
que  celles  du  ministre  dont  il  a  reçu  son  mandat?  Et  ces  opinions 
du  ministre  du  jour  ne  seront  plus  peut-être  celles  du  ministre 
du  lendemain! 

»  J'en  puis  citer,  on  France,  un  assez  frappant  exemple:  c'est 
celui  des  deux  ministères  de  MM.  Duchâtel  et  de  Persigny.  Le 
premier,  partisan  exclusif  du  régime  cellulaire  en  favorisa 
l'extension  par  tous  ses  actes  administratifs,  tandis  que  le 
second,  adversaire  résolu  de  ce  système,  révoqua  à  cet  égard 
toutes  les  décisions  de  ses  prédécesseurs,  en  général,  et  de 
31.  Duchâtel  en  particulier. 

)o  Ce  fait  ne  prouve-t-il  pas  suffisamment  combien  l'élément 
officiel  est  loin  de  donner  à  la  réforme  pénitentiaire  l'esprit  de 
iuite  et  d'initiative  qu'elle  réclame,  et  combien  l'intervention 
<le  l'élément  libre  et  scientifique  est  nécessaire  dans  les  com- 
missions internationales  chargées  de  préparer  les  programmes 
^es  travaux  des  congrès  pénitentiaires.  »  * 

M.  Charles  Lucas  pensa,  non  sans  raison,  qu'il  était  do  toute 
convenance  de  transmettre  ce  rapport  aii  Président  môme  de  la 
<lommission  internationale,   et   d'en  demander  l'insertion  dans 
la  Rivista  di  discipline  carcerarie, 

«  Monsieur,  disait-il  à  M.  Beltrani  Scalia  dans  la  lettre  qui 
accompagnait  cet  envoi,  «  la  Rivista  di  discipline  carcerarie 
-occupe  une  place  bien  méritée  dans  l'estime  du  monde  savant, 
mais  elle  Te  doit  surtout  à  l'habileté  de  votre  direction  et  à 
la  renommée  qui  vous  est  acquise  parmi  les  criminalistes  de 
l'Europe. 

a  Dans  cette  situation,  la  Rivista  doit  suivre  avec  vigilance 
toutes  les  questions  qui  intéressent  le  développement  progressif 
de  la  réforme  pénitentiaire,  et  il  en  est  une  bien  grave  qu'elle 
semble  cependant  négliger,  c'est  celle  de  savoir  si  les  Commis- 
sions internationales  chargées  de  préparer  le  programme  des 
travaux  des  Congrès  pénitentiaires,  doivent  être  des  Commissions 
mixtes  composées  de  l'élément  libre  scientifique  et  de  l'élément 
officiel,  ou  si,  au  contraire,  à  l'exclusion  de  l'élément  libre  et 
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scientifique,  elles  ne  doivent  admettre  que  Télément  officiel, 
c'est-à-dire  les  personnes  déléguées  par  les  gouvernements 
qu'elles  représentent. 

»  La  Commission  internationale  réunie  à  Paris  en  novembre 
18^  pour  la  préparation  du  programme  des  travaux  du  Congrès 
qui  doit  se  réunir  à  Rome,  s'est  prononcée  contre  les  Commis- 
sions mixtes.  Cette  décision  me  parut  compromettre  si  grave- 
ment le  développement  progressif  de  la  réforme  pénitentiaire 
que  je  crus  utile  d'exposer  mes  objections  dans  une  lettre  que 
publia,  en  mars  1881,  le  Bulletin  de  la  Société  générale  dex 
Prisons  et  que  reproduisirent  plusieurs  organes  de  la  presse 
étrangère  avec  le  témoignage  de  leur  adhésion.  Mais  il  y  avait 
un  autre  intérêt  en  cause,  c'était  celui  de  la  science  et  de  sa 
compétence.  Je  ne  pouvais  omettre  de  la  défendre  et  "c'est  ce 
que  j'ai  fait  à  la  séance  du  14  janvier  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  à  l'occasion  du  rapport  verbal  dont  j'ai 
accompagné  l'hommage  du  quatrième  volume  du  Bulletin  de  la 
Société  générale  des  Prisotis. 

n  J'aurais  cru  mentir,  Monsieur  le  Directeur,  au  sentiment  des 
convenances,  si  je  ne  m'étais  empressé  de  vous  adresser  un  exeui- 
pliîre  de  ma  lettre  du  2r>  mars  1881  qui  avait  été  l'objet  d'un 
tirage  séparé. 

»  C'est  encore  à  ce  sentiment  des  convenances  que  j'obéis  en 
vous  adressant  une  épreuve  contenant  mon  rapport  verbal 
qui  doit  prochainement  paraître  dans  le  compte  rendu  des  tra-» 
vaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

»  J'attache  un  trop  haut  prix  à  vos  lumières  pour  ne  pas 
soumettre  à  votre  appréciation  personnelle,  les  raisons  qui 
motivent,  selon  moi,  l'alliance  essentielle  de  l'élément  scientifique 
et  libre  et  de  l'élément  officiel,  en  démontrant  la  nécessité  des 
Commissions  mixtes  (1)  pour  la  préparation  des  travaux  des 
Congrès  internationaux  pénitentiaires. 

»  Mais,  comme  c'est  l'opinion  publique  qui  doit  être  nécessai- 
rement appelée  à    se  prononcer  sur  cette  grave  question,  j'ose 


(1)  Avant  de  se  séparer,  chaque  Congrès  international  pénitentiaire  devrait, 
selon  moi,  s'occuper  de  la  Commission  mixte  chargée  de  préparer  le  programme 
des  questions  à  soumettie  aux  délibérations  du  Congrès  suivant.  En  ce  qui 
touche  l'élément  ofliciel,  c'est  aux  gouvernements  que  serait  laissé  le  soin  de 
désigner  leurs  délégués;  le  Congrès  se  bornerait  à  élire  les  membres  appelée 
à  représenter  l'élément  scientifique  et  libre  dans  cette  Commission  prépara- 
toire internationale. 


espérer  que  vous  ne  refuserez  pas  la  publicité  de  la  Rivista  dt 
discipline  carcerarie  à  la  partie  suivante  de  mon  rapport  verbal 
consacré  à  la  question  dont  je  viens  de  signaler  l'importance.  » 

L'honorable  M.  Beltrani  Scalia  déféra  avec  une  parfaitx^  cour- 
toisie au  vœu  de  M.  Charles  Lucas  et  lui  répondit  aussitôt  par 
les  réflexions  suivantes  : 

«  Très  illustre  Monsieur. 
»  Je  regrette  de  ne  pouvoir  partager  entièrement  les  idées  que 
\"ous  exprimez.  Cela  provient,  je  crois,  d'une  équivoque,  et  nous 
nous  entendrons  mieux  quand  elle  sera  dissipée  et  que  la  qûes- 
l;ion  sera  réduite  à  ses  vrais  termes. 

»  Je  reconnais  moi-même  Tutilité  de  réunir  les  hommes  de 
^science  et  les  hommes  de  pratique,  et  je  suis  convaincu  que,  sur 
€jrette  question,  ils  seront  d'accord.  Aujourd'hui  personne  ne  croit 
fiBlus  que  les  honmies  de  science  et  de  pratique  puissent  être 
<5trangers  les  uns  aux  autres,  destinés  à  parcourir  deux  routes 
arallèles  sans   jamais  se  rencontrer,   car  les  sciences,  une  à 
.  me,  sont  passées  du  champ  de  l'empirisme  dans  celui  de  l'ex- 
périence, tendant  toutes,  plus  ou  moins  directement,  à  un  but 
.inique  et  social;  aussi  ces  deux  lignes  parallèles  se  sont  lelle- 
Tient  rapprochées  qu'elles  ne  forment  plus  aujourd'hui  qu'une 
ule  ligne. 

»  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas  une  branche  d'une  admi- 
nistration publique  qui  n'ait  sa  base  et  ne  doive  son  dévelop- 
ment    aux     principes     scientiliques.    Je    crois     plutôt    que 
'élément   bureaucratique  (pris  dans  sa  plus  grande  acception'i 
-T^ommence  à  prendre  une  revanche  méritée,  et,  si  je  passe  en 
evue  le  personnel  des  administrations  pénitentiaires  que  vous 
ugez  trop  sévèrement,  il  me  semble,  qu'il  doit  avoir,   dans  un 
4;raps    dojmé.  une  incontestable  (»t  prépondérante   supt'^riorité, 
t  vous  en  serez  une  preuve  des  plus  éclatantes. 

»  La  quiîstion  change  d'aspect  si,  à  l'élément  officiel,  on  oppose 
élément   non  officiel;  mais,  d^ms  ce  cas,  la  réponse  est  facile, 
uiiout  si  Ton  jette  un  coup  d'oeil  rapide  sur  les  procès-verbaux 
Jes  précédents  Congrès. 

»  Les  premiers  Congrès  de  Francfort-sur-Ie-Mein  et  de  Bruxelles 

1846,  1847  et  1857),  sont  l'œuNTe,  comme  chacun  le  sait,  d'un 

lit  nombre  d'hommes  remai*quables,  qui,  faisant  appel  à  tous  ceux 

]ui  s'occupaient  des  (|ue8lions  pénales  et  p<*nitentiair(»s  en  Euro|H'. 
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proposaient  de  se  réunir,  pour  discuter  ensemble  quelques-une» 
fk^s  plus  graves  questions  qui  s'agitaient  alors.  Plusieurs  d'entre 
eux  furent,  il  est  vrai,  revêtus  d'un  caractère  officiel;  plusieurs 
furent  délégués  par  leurs  gouvernements  pour  prendre  part  aux 
discussions,  mais  le  caractère  de  ces  assemblées,  il  faut  \c 
répéter,  était  tout  à  fait  privé,  et,  pour  ainsi  dire,  presque  de 
famille. 

»  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  rechercher  conmient  les  divers  projets 
furent  préparés,  discutés  et  votés  dans  ces  Congrès  ;  il  me  suffit 
de  remarquer  que,  si  la  science  a  pu  retirer  quelques  avantagea 
de»  travaux  publiés,  I(»s  discussions,  à  dire  vrai,  eurent  peu  de 
résultiils  et  aucune  inlluence  pratique  sur  la  réforme  péuit^n- 
tiain?. 

»  En  1871,  au  soin  delà  Société  pour  la  Réforme  pénitentiaire 
de  NiîW-York,  l'idée  vint  de  réunir  un  Congrès  imiversel  pour 
recueillir  et  étudier  tous  les  faits  qui  se  rapportaient  aux  diffé- 
rents systèmes  (U'  législation  et  d'expiation  pénales.  Cette 
proposition  fut  favorablement  accu(»illie  par  le  gouvernement 
des  États-Unis,  le  D'  Wines  vint  en  Europe  comme  délégué 
officiel  et  déploya,  dans  raccomplissement  de  sa  mission,  unr 
énergie  vraiment  extraordinaire-;  eniin  le  Congrès  s'ouvrit  à 
Londres,  en  juin  187^,  auquel  prirent  part  les  délégués  officiels 
de  tous  les  pays  du  monde  civilisé. 

»  Quant  à  la  manière  dont  on  procéda  au  choix  des 
questions  à  discuter,  nous  en  appelons  aux  souvenirs  de  ceux 
qui  prirent  part  aux  sc'ances  d'alors.  La  Conunission  g«''nérale 
composée  des  dék'gués  ofticiels  se  rrumissait  un  jour,  et  quelquefois 
une  heure  avant  la  discussion  publique,  plusieurs  propositions 
étaient  présentées  par  l'uu  ou  par  l'autre  et  acceptées,  le  plus 
souvent  après  un  court  (îxamcui.  Alors  celui  qui  avait  fait  la 
proposition.,  développait  ses  idées  eji  assemblée  générale  ;  puis 
ou  improvisait  un  rapporteur,  et  c'était  d'ordinaire  l'un  de  ceux 
qui  avaient  pris  part  à  la  discussion.  Cette  absence  d'études 
préliminaires  et  d'ordre  devait  naturellement  amener  des  résul- 
tats peu  pratiques. 

»  Cependant  riniluenct*  de  ce  Congrès  fut  vraiment  extraordi- 
naire, conmie  Ta  prouvé  M.  le  ly  AVines  dans  h^  discours 
qu'il  a  prononcé  à  Stockholm,  le  22  août  1878.  Mais  il  faut  en 
attribuer  le  mérite,  non  à  l'éclat  que  jetèrent  sur  ces  sujets  le 
choix  et  la  discussion  des  dilférentes  questions,  mais  plutôt  aux 
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travaux  que  présenlèreut  Jos  délégu(^s  officiels  sur  l'état  de  la 
question  pénitentiaire  dans  les  divers  pays,  aux  répans(»s  au 
r|uestionjiaire  transmis  par  le  D'  Wines  qu'avait  cnvoyi'^es 
ohacun  des  gouvernements,  et,  surtout,  au  fait  lui-même  de  la 
rc»uni()n  des  délégués  officiels  qui  échangèrent  leurs  idées  et 
visitèrent  les  établissements  pénitentiaires  des  pays  civilisés. 

»  Chaque  délégué,  en  revenant  dans  son  pays,  y  rappoitail  le 
t:i vsor  de  nouvelles  idées  acquises  et  des  relations  étendues; 
crliacun,  en  rendant  compte  à  son  gouvernement  du  (Congrès  de 
oudres,  lui  avait  pour  ainsi  dire  communiqué  sa  propre  con- 
iction  sur  la  nécessité  de  donner  à  la  réforme  pénitentiaire  une 
igoureuse  impulsion,  non  seulement  à  cause  de  l'importance  do 
J  fm  question,  mais  pour  que  son  pays  ne  restât  pas,  aux  yeux  du 
onde  civilisé,  en  arrière  des  lois  du  progrès;  chacun  s'était  mis 
Tœuvre  pour  accomplir  les  résolutions  arrêtées;  tous  enfin  se 
ppelaient  le  dernier  vœu  exprimé  au  moment  du  départ,  la 
<:l«niière  parole  prononcée:  Au  revoir. 

»  Le  Congrès  de  Stockolm  ouvrit  pour  ainsi  dire  une  ère  nou- 
'V'^Blle;  car  si,  d'une  part,  ou  s'occupa  de  régler  le  mieux  possible 
1  ^s  travaux  afin  qu'ils  fussent  préparés,  coordonnés,  utiles  ;  d'autre 
i;>sirt,  on  donna  aux  séances  un  caractère  officiel  plus  tranché;  je 
*^*ai  pas  pour  le  moment  à  m'occuper  de  l'influence  que  tous 
<^<:*s  changements  ont  pu  avoir  sur  le  mouvement  pénitentiaire. 
»  Je  me  rappelle  parfaitement  toutes  les  discussions  qui  pré- 
^^èrent  le  dernier  Congrès  à  propos  du  choix  des  questions, 
ais  le  rè^çlement  approuvé  dans  la  séance  préparatoire  du  \9 
^3ût  1878  me  paraît  avoir  tranché  toute  difficulté  en  chargeant 
Commission  internationale  pénitentiaire,  composée  des  délégués 
^ïiciels,  de  tout  ce  qui  concerne  le  programme  des  futurs  Con- 
»>s,  et  la  Commission,  lorsqu'elle  se  réunit  à  Paris,  demeura 
^"i  «ièle  à  son  mandat. 

»  On  ne  pouvait,  à  ce  sujet,  agir  autrement.  Car,  si  Ton  est 

^accord,  comme  je  n'en  doute  pas,  que,  sans  le  concours  eifectif 

^s  gouvernements,  les  Congrès  ne  seront,  s'ils  se  produisent,. 

we  de  véritables  académies,  et,  si  l'on  veut  que  les  gouverne- 

*>^~icnts  concourent  à  leur  réussite  avec  la  ferme  intention  de  faire 

^iie  œuvre  sérieuse  et  utile  à  la  science  et  à  l'administration,  il 

^^st  nécessaire  que  la  Commission  internationale  pénitentiaire  soit 

Composée  de  délégués  officiels  qui  jouissent  de  toute  la  confiance 

^€  leurs  gouvernements,   qui,  jusqu'à  un  certain  point,   leur 
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garantissent  que  les  résolutions  adoptées  ne  resteront  pas  lettre 
morte.  Il  faut  enfin  qu'à  cette  Commission  appartienne  le  choix 
des  questions  sur  lesquelles  on  veut  provoquer  Topinion  des 
hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  compétents;  sans  quoi,  les 
gouvernements  seraient  contraints  de  choisir  leurs  délégués  dans 
le  personnel  des  administrations  pénitentiaires,  ce  qui  rendrait 
le  nombre  de  ces  délégués  très  restreint,  car  chaque  Ëtat  doit 
avoir  pleine  liberté  d'action. 

D  Si  Ton  agissait  autrement,  je  ne  sais  quelle  voie  Ton  devrait 
suivre  pour  arriver  au  but,  et  à  qui  pourrait  appartenir  le  droit 
de  choisir  et  de  déterminer  les  hommes  de  science,  de  fixer 
quelles  sociétés  scientifiques  ou  de  bienfaisance  devraient  être 
invitées  à  se  faire  représenter  ;  et,  pour  le  choix  d'une  douzaine 
de  questions,  on  finirait,  je  le  crains,  par  réunir  un  véritable  Omi- 
grès,  dans  lequel  le  dualisme  serait  inévitable  et  qui  rendrait 
presque  inutile  un  second. 

»  On  m'objectera  qu'en  passant  au  creuset  d'une  Commission 
composée  de  délégués  officiels,  le  science  pourrait  être  garrottée 
et  que  quelques  questions  seraient  mises  à  l'index;  j'accepte 
l'observation  sans  réserve,  Cir  je  crois  que  les  questions  pénales 
et  pénitentiaires  auront,  par  bonne  fortune,  peu  de  point  de  con- 
tact avec  la  politique  militante,  i\  moins  quon  en  veuille  f'airo 
une  arme  de  parti.  J'accepte  l'observation  sans  réserve  en  vue 
de  grands  avantages  qui  résulteront  du  consentement  seul  des 
gouvernements  à  réunir  ces  Commissions,  et  en  vue  de  l'impor- 
tance qu'acquerront  des  Congrès  faits  sous  la  protection  et  avec 
le  concours  des  gouvernements. 

»  Quelques  questions  seront  peut  être  mises  à  l'index,  mais 
le  monde  ne  sera  pas  perdu  pour  cela  î 

»  Je  crois  donc  qu'avec  le  système  adopté,  l'avenir  delà  science 
n'est  pas  compromis,  mais  bien  assuré,  et  que,  loin  de  créer  une 
petite  chapelle  officielle,  intolérante  et  exclusive,  on  évitera  les 
sectes  et  les  schismes,  on  édifiera  une  unique  église  universelle 
qui  aura  pour  but  de  rechercher  la  vérité  avec  le  concours  de 
toutes  les  bonnes  volontés  et  de  toutes  les  intelligences. 

»  Vous  parlez,  Monsieur,  de  Tabsencr  des  délégués  d'Angle- 
terre et  de  Belgique  à  la  dernière  réunion  de  Paris  et  vous  crai- 
gnez que  ce  soit  là  un  mauvais  présage  pour  l'avenir.  Je  ne 
partage  pas  ces  craintes.  L'Angleterre  ne  s'est  jamais  fait  repré- 
senter d'une  manière  officielle,  même  au  Congrès  de  Liondres  en 


//i^aIs»  j'ai  des  raisous  de  croire  qu'elle  enverra  des  délégués 
niM  dongrès  de  Rome  ;  quant  à  la  Belgique,  j'ose  espérer  qu'elle 
n^  iiEianquera  pas  au  rendez-vous,  car  un  pays  qui  compte  des 
dél^^S^és  comme  MM.  Berden  et  Thonissen  qui  ont  pris  une  si 
gir^LX3.<ie  part  au  Congrès  de  Stockholm,  qui  a  eu  l'honneur  de  mener 
à  l>o>nne  fin  sa  réforme  pénitentiaire,  ne  peut  se  soustraire  au 
d^^^roir  d'apporter  au  sein  du  Congrès  universel  les  résultats  de 
soB^M.      eTLféneuce:  Noblesse  oblige. 

Dï>       Puisque  j'ai  eu  l'occasion  de  parler  plusieurs  fois  du  pro- 
ct^sm^i^m^  Congrès  de  Rome,  permettez-moi  de  saisir  cet  à-propos 
pc3Y-m  mr    dire    quelques    mots    d'un    fait  personnel  :  à  l'époque 
oCa.      ^ut  lieu  la  dernière  assemblée  de  Paris,  des  affaires  de  ser- 
vi 43^    très  urgentes  m'empêchèrent  d'y  assister,  comme  je  l'aurais 
vi^v^mnent  désiré,  et,  lorsque  j'eus  connaissance  de  ma  nomina- 
tioiTB.    de  Président  delà  Commission  internationale,  je  fus  sur  le 
poi  s^t  de  décliner,  par  télégramme, ce  très  grapd  honneur,  car  je 
pc*c%f>ère  la  giberne  du  soldat  au  bâton  du  maréchal;  et  parce 
!( vi.c^  ,  connaissant  mes  forces,  je  suis  convaincu  (sans  fausse  humi- 
liLc3^  ,  que  d'autres  auraient,  bien  mieux  que  moi,  su  et  pu  rem« 
îr  le  D'  Wines  dans   cette  fonction  difficile.  —  On  me  fit 
'ver  que  cette  démission  créerait  des  embarras,  qu'elle  pour- 
rait âtre  interprétée  de  beaucoup  de  façons,  qu'enfin  je  ne  pouvais 
ai  ne  devais  me  refuser  à  cette  preuve  d'estime  donnée  au  délé- 
gué du  gouvernement  italien  ;  je  n'eus  plus  qu'à  ra'incliner  tout  en 
^''^^ettent  que  mon  ami,  l'honorable  Pessina,  n'eût  pas  réussi  à 
faire  olioisir  une  autre  personne,  comme  nous  en  étions  convenus. 
*    X^es  causes  diverses  ont  entravé,  du  moins  en  apparence,  les 
^'^^'^uxdecetteCommission,maisnousréparerons,au  plustôt,  cette  ^ 
"^lîgence  et  notre  premier  soin  sera  de  compléter  le  programme 
^^  **utur  Congrès  de  Rome  de  manière  à  intéresser  la  science  et 
Tadrtiixiistration,  de  faire  un  pas  en  avant  dans  la^route  si  longue 
([Uô  Tious  avons  à  parcourir,  de  rassembler  sous  notre  bannière 
iou^  les  hommes  qui  combattent  pour  la  science  et  pour  le  pro- 
grès siuxquels  ils  sacrifient  tout  autre  sentiment  (1).  » 

Gette  lettre  de  M.  Beltrani  Scalia,  faut-il  l'avouer  ?  nous  a  causé 

^i^eVcjue  surprise.  Il  nous  a  semblé  que,  loin  d  atténuer  la  portée 

^t>  vote  de  la  Commission  internationale,   loin  d'entrer  dans 

^^     —  I  ,  ,  ,  ■■■■»»  M^— — ^HM»^— — ^iM<  llll.l         ■>         ■■II»» 
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la  voie  conciliatrice  où  rappelait  $oa  éminent  contradicteur, 
exagérait,  en  la  poussant  jusqu'à  sa  dernière  liniile,  lu  doctrL 
autoritaire  qui  avait  prévalu  dans  la  Conférence  de  Paris. 

A  Paris,  comme  à  Stockliolm,  il  avait  été  convenu  que,  si 
membres  indépendants  du  Congrès  international   ne  devai 
plus  avoir  de  représentants  au  sein  de  la  Commission  officiel 
ils  pourraient,  néanmoins,)'  faire  entendre  leur  opinion  soit  qu"^ 
fussent  appelés  à  y  siéger,  à  titre  officieux,  comme  quelqu 
uns  d'entre  eux  Vont  été  à  Paris,  soit  qu'ils  fussent  autori 
lui  transmettre  leurs  écrits.  Sur  la  proposition  d'un  délégué 
gouvernement  français,  on  inséra,  dans  le  règlement,  que  la  Co 
mission  devrait  accueillir  toute  communication  écrite  ou  verbs 
que  voudraient  lui  faire  les  personnes  s'intéressan  ta  l'œuvre  que// 
poursuit;  qu'à  cet  effet,  elle  publierait  la  date  et  le  lieu  de  s 
réunion  ;  et  que  toute  discussion  serait  mentionnée  au  compter 
rendu,  avec  le  nom  des  personnes  qui  y  auraient  pris  part.  (Ar- 
ticles 2,  4y   7.) 

Eh  bien,  M.  Beltrani  Scalia  ne  reluse-t-il  pas  aujoiu*d'hui  d'ac* 
cepter  cette  collaboration  officieuse  et  ce  contrôle  moral,  lorsqu'il 
se  résigne  sans  réserve  à  la  perspective  de  voir  la  science  garot^ 
tée  en  passant  au  creuset  d'une  Commission  composée  (le  délé- 
gués  officiels  y  lorsqu'il  reconnaît  que  quelques  questions  pou- 
vont  être  mises  à  Vindex^  sans  que  pour  cela  le  monde  en  soit  perdul 
Assurément,  c'est  là  le  langage  d'un  homme  convaincu  qui  n'admet 
aucune  réticence  et  ne  recule  devant  aucune  conséquence  dans 
l'application  de  ses  idées  !  Espérons,  dans  l'intérêt  de  la  réforme 
pénitentiaire,  que  bien  peu  voudront  le  suivre  jusque-là. 

Comment  un  esprit  aussi  libéral  et  aussi  éclairé  peut-il  ad- 
mettre de  pareilles  hypothèses?  Comment  peut-il,  dans  son 
système,  réserver  un  tel  rôle  à  l'indépendance  de  la  science  et 
au  progrès  de  l'esprit  humain  ?  Comment  ne  voit-il  pas  que  ce 
qui  coopère  efficacement  au  mouvement  progressif  d*uiie  reforme 
civilisatrice,  ce  n'est  pas  la  science  gênée  par  un  mandai 
officiel  ou  officieux  dans  la  lit)erté  de  son  essor,  mais  la  science 
indépendante  dirigeant  librement  ses  investigations,  en  faisant 
librement  connaître  les  résultats  ? 

Certes,  sans  aller  jusqu'à  dire  avec  M.  Beltrani  Scalia,  que  Je 
personnel  des  administrations  pénitentiaires  doit  avoir,  dans  un 

temps  donné,  une  incontestable  et  prépondérante  supériorité 

ce  qui  serait  vrai  cependant  si  tous  les  fonctionnaires  appelés  à 
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l'aire  partie  de  ces  administrations  avaient  le  savoir,  rexpérrence 
^t  le  talent  de  l'honorable  Président  de  la  Commission  interna- 
tionale; —  sans  aller  jusqu'à  cette  apothéose,  nous  n'a>ons  jamais 
entendu,  et  M.  Charles  Lucas  moins  que  personne,  faire  de  la 
science  pénitentiaire  l'apanage  exclusif  de  l'élément  libre,  àl'ex- 
<îIusiondc  Vêlement  officiel.  Jamais  nous  n'avons  trouvé,  sous  la 
plume  de  M.  Charles  Lucas  qu'une  appréciation  élogieusc  du 
<léveIoppement  progressif  de  la  valeur  intellectuelle  et  pratique 
<ies  administrations  pénitentiaires  en  France  et  à  l'étranger.  Il 
ji'a,  nulle  part,  contesté  (ju'il  ne  pût  se  rencontrer  des  savants 
SLU  sein  de  l'administration  elle-même  ;  enfin,  il  a  rendu  un 
éclatant  hommage  au  mérite  distingué  des  délégués  dont  se 
compose  actuellement  la  Commission  internationale. 

De  même,  lors  de  la  réunion  de  Paris,  le  Secrétaire  général  de 
la  Société  des  prisons  avait  déclaré  qu'il  n'y  avait  dans  ses  obser- 
vations, —  observations  auxquelles  ses  collègues  s'étaient  una- 
nimement et  par  avance  associés,  rien  qui  fût  de  nature  à  mettre 
en  doute  la  pai'faite  compétence,  le  dévouement  et  l'impartialité 
des  honorables  personnages  réunis  pour  constituer  la  Commis- 
sion internationale. 

M.  Beltrani  Scalia  n'aurait  donc  pas  dû  s'y  tromper.  Les  per- 
sonnes ne  sont  pas  en  cause  et  le  débat  n'est  pas  entre  l'élément 
scientifique,  d'une  part,  et  l'élément  bureaucratique,  d'autre  part, 
par  cette  raison  que  la  science  et  la  pratique  se  f  rouvent  souvent 
réunies  dans  de  mêmes  esprits  dont  la  puissance  procède  égale- 
ment de  l'une  et  de  l'autre,  comme  elles  le  sont,  au  plus  haut 
degré,  et  chez  M.  Beltrani,  et  chez  M.  Charles  Lucas. 

La  question  se  pose  uniquement  entre  l'élément  officiel  et 
l'élément  non  officiel; elle  est  de  savoir  si  l'un  et  l'autre  doivent 
être  admis  dans  la  Commission  qui  prépare  et  dirige  les  travaux 
du  Congrès  ;  et  son  intérêt  est  celui-ci  : 

Suivant  qu'on  ouvrira  ou  qu'on  fermera  la  Commission  inter- 
nationale à  l'élément  non  officiel,  des  hommes  tels  que  M.  Charles 
Lucas,  qui  n'est  plus  fonctionnaire,  pourront  ou  ne  pourront 
pas  siéger  à  coté  de  M.  Beltrani  Sçalia  qui  l'est  encore  ! 

Ces  deux  éléments,  à  notre  avis,  ne  doivent  pas  être  séparés. 
Mous  sommes  infiniment  surpris  que  cela  puisse  faire  l'objet  d'un 
doute  aux  yeux  de  personne.  Ils  ne  peuvent,  l'un  sans  l'autre, 
accomplir  l'œuvre  du  Congrès  pénitentiaire.  M.  Beltrani  Scalia 
ne  le  reconnall-il  pas  lui-même,  lorsque,  à  la  fin  de  sa  lettre,  il 
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exprime  le  vœu,  en  manière  de  péroraison,  de  réunir,  sous 
bannière  du  futur  Congrès,  c  tous  les  hommes  qui  combatte 
pour  la  science  et  pour  le  progrès  auxquels  ils  sacrifient 
autre  sentiment», 

Il  est  un  sentiment  qu'on  ne  peut  cependant  pas  leur  de 
der  de  sacrifier  :  c'est  celui  de  leur  dignité,  de   leur  indépe 
dance,  de  leur  responsabilité  morale  ;  ils  veulent  bien  être  solda 
ils  ne  voudront  pas  être  comparses  ;  ils  veulent  bien  se  pla 


e 


dans  les  rangs  officiels  ;  ils  ne  voudront  pas  se  traîner  à  1 
suite. 

Et  ils  auront  raison  de  ne  pas  le  vouloir;  car,  en  refusant 
rôle  effacé    et  subordonné,  ils   serviront  encore  les  intérêts 
la  réforme  pénitentiaire. 

L'élément  officiel  nés  aurait  se  passer  de  leur  libre  concours.  If        ï 
a,  dans  cet  élément,  deux  choses  à  considérer  ;  sa  personnalît 
et  sa  situation.  La  critique  de  M.  Charles  Lucas^  nous  le  ré 
tons,  ne  s'adresse  pas  à  sa  personnalité,  et  la  réponse  de  M.  Bel< 
irani   Scalia  est,  sur  ce  point,  au  moins  inutile.  £lle  s'adressi' 
à  sa  situation  même;  elle  signale  les   obstacles  fâcheux,  mais 
à  peu  près  inévitables,  qui  le  gênent  et  qui  l'arrêtent  dans  la  voie 
du  progrès  et  des  réformes  ;  elle  le  monti*e  à  la  discrétiou  et 
sous  la  dépendance  de  ministres  éphémères,  paraissant  et  dis* 
paraissant  au  gré  des  caprices  de  la  politique,  avec  des  directeurs 
qui  souvent  suivent  les  ministres  dans  leur  mauvaise  fortune. 
Et  les  systèmes  eux-mêmes,  ajoule-t-il,  ne  changent-ils  pas  avec  les 
ministres  eft  les  directeurs,  adoptés  par  les  uns,  repoussés  par  les 
autres?  M.  Beltrani  Scalia   espère  que  «  les  questions  sociales 
et  pénitentiaires  auront,  par  bonne  fortune,  peu  de  points  de 
contact  avec  la  politique  militante  ».  Il  en  parle  à  son  aise  !  Qu'il 
veuille  bien  interroger,  nous  ne  dirons  pas  la  France,  mais 
l'Amérique  !  N'a-t-il  pas  entendu,  au  Congrès  de  Stockholm,  Je 
délégué  de  l'État  de  Pensylvanie,  M.  Milligan,  dire  ^  uao  des 
plus  grandes   difficultés   contre  lesquelles  nous  ayons  à  lutter 
aux  État-Unis,  est  Tinfluence  qu'exerce  la  politique  dans  le  con- 
trôle de  nos  grandes   prisons.   Dans  certains  de  nos  États,   les 
employés  des  pénitenciers  sonE  changés  après  l'élection  de  tout 
gouvernement  ».  Ce  système,  comme  on  le  comprend  aisément, 
détruit  complètement  les  avantages  que  l'expérience  pourrait 
apporter  dans  l'œuvre  poursuivie.  La  Commission  internationale 
des  délégués  officiels  doit  se  réunir  tous  les  deux  ans  :  M.  Bel 
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Iranî  Scailia  peut,  dès  à  présent,  tenir  pour  certain  qu'il  n'y  verra 
pas,  à  deux  sessions  consécutives,  les  mêmes  collègues  se  réunir 
autour  de  lui.  Ceux-ci  changeront  avec  les  ministres  qui  les  auront 
délégués.  Quel  est  en  effet  le  délégué  officiel  qui  pourrait  repré- 
s^ter  d'autres  opinions  que  celles  du  ministre  dont  il  a  reçu 
son  mandat  ?  Et  ces  opinions  du  ministre  du  jour  ne  seront  plus 
peut-être  celles  du  ministre  du  lendemain.  Dans  cette  situation, 
ne  doit-on  pas  craindre  que  l'élément  officiel  soit  dépourvu  et 
^e  la  stabilité  et  de  l'autorité  qui  sont  les  conditions  nécessaires 
de  l'esprit  d'initiative  et  de  l'esprit  de  suite  ? 

Telle  est  l'unique  question  posée  par  M.  Charles  Lucas.  M.  Bel- 

C-Taul  Scalia  parait  ne  l'avoir  pas  comprise,  puisqu'il  n'y  a  pas 

Mrépondu.  Ne  craint-il  pas  que  le  système  qu'il  veut  faire  préva- 

-foir  et  qui  consiste  à  placer  les  Congrès  internationaux  péni- 

Cen.tiaires,  non  seulement  sous  la  protection  des  gouvernements 

ce  qui  est  nécessaire  — mais  encore  sous  leur  tutelle  —  ce 

est  inutile,  —  ne  les  expose  à  subir  l'influence  de  toutes  les 

cstuations  do  la  politique  intérieure  de  chaque  État? 

tous  sommes  loin  de  contester  l'importance  de  la  participation 

représentants  officiels  des  administrations  pénitentiaires  à 

rnivre  des  Congrès.  M.  Ch.  Lucas  a  été  l'un  des  premiers  à 

:sréclamer.  Les  administrations,  a-t-il  dit,  sont  en  possession  du 

incipal  laboratoire  de  la  science  pénitentiaire;  elles  seules 

veut  fournir  les  renseignements  nécessaires  et  rendre  compte 

■-■-         résultat  des  expériences  tentées;  elles  seules  peuvent  appli- 

^-*  ^^r  les  idées  nouvelles,  juger  les  méthodes,  réaliser  les  amélio- 

■-^ions  et  les  réformes  conseillées  par  la  science  et  conduire 

«s-ci  du  domaine  de  la  théorie  dans  celui  de  la  pratique. 

lous  ne  nions  pas  cela  ;  nous  affirmons  seulement  que  l'action 

^ique  de  l'administration  pénitentiaire  a  son  principe  initial 

s  l'opinion  publique  et  qu'elle  est  exposée  à  se  ralentir  et 

«3ie  à  s'arrêter,  si  l'opinion  publique  cesse  d'entretenir  le 

-^^^xivement  qu'elle  lui  a  d'abord  imprimé. 

'est  ce  que  M.  Dufaure  exposait,  en  termes  éloquents,  en  pre- 

t  possession  de   la  présidence  de  la  Société  générale  des 

^sons.  C'est  ce  que  M.  Ch.  Lucas  indiquait  de  nouveau,  dans 

dernier   rapport   verbal,  en  rappelant  l'exemple  de  M.  de 

^T^igny  révoquant  toutes  les  décisions  prises  par  M.  Duchatel  et 

^^s  autres  prédécesseurs  en  faveur  de  la  réforme  pénitentiaire  ! 

Qui  donc  a  lutté  contre  cette  action  rétrograde?  Qui  donc  a 
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maintcau,  pendant  près  do  vingt  ans,  le  principe  des  progr^^ 
indiqués,  sinon    réalisés,  par  la    science  contemporaine  ?  (^ 
donc  a  rendu  possible  le  retour  aux  idées,  aux   projets 
réforme  pénitentiaire,  au  sein  de  TAsscmblée  nationale  do  187 
Ce  ne  furent  pas  les  agents  de  l'administration  pénitentiai 
dociles  exécuteurs  des  volontés  de  M.  de  Porsigny;  ce  furent 
représentants  de  Topinion  publique,  des  hommes  apparlen 
à  ce  que  la  Commission  intornalionale  appelle  l'élément  n 
officiel,  qui,  tandis  que  le  Gouvernement  imposait  sa  volonté  se 
veraine,  protestaient  au  nom  de  la  science,  dans  leurs  écr 
dans  leurs  rapports,  dans  leurs  discours,  au  soin  des  Co: 


généraux,  de  TAcadémie  de  médecine,  de  TAcadémie  des  scien 
morales  et  politiques  ! 

L'élément  non  officiel  prête  donc  à  rélémout  officiel  Tes^r::»  ^t 
d'initiative  et  Icsprit  de  suite,  qui  sont  nécessaires  au  succès  ^b 
toute  grande  entreprise.  Il  lui  apporte  même  autre  chose  enoc» 
L'administration  pénitentiaire  en  activité  de  service  n'est 
seule  en  possession  des  données  de  l'expérience;  et,  s'il 
trouve  des  savants  au  sein  de  l'administration,  il  se  trouve  é^< 
lement  des  hommes  pratiques  en  dehors  de  l'administration  • 

Cet  élément  non  officiel  qui,  au  dire  de  M.  B.  Scalia,  doit,  ûai 
un  temps  donné,  s'incliner  devant  «  la  prépondérante  et  incon 
testable    supériorité  des   administrations  pénitentiaires  a,  .nf 
comprend  pas  seulement  les  gens  qu'un  autre  amateur  du  sys 
tème  de  lludex  traitait  (ïidéolognes^  et  qui,   dans  le  domaioi^ 
pénitentiaire,  s'appellent  en   France,  pour   no  parler  que  des 
morts,  de  Beaumont,  de  TocqueviJle,  Bérengcr,  de  Metz  !  Il  com- 
prend aussi  tous  ceux  que  l'âge,  les  nécessités  de  leur  carrière,  cl, 
surtout,les  vicissitudes  de  la  politique  ont  éloignés  de  ces  adminis- 
trations mômes  l  L'opinion  de  M.  Beltrani  Scalia  a  été  vivement 
soutenue,  dans  la  conférence  de  Paris,  par  son  collègue  espagnol, 
M.  Bosch.  M.  Bosch  allait  jusqu'à  affirmer  qu'en  matière  péni* 
tentiaire,  il  ne  pouvait   pas  y  avoir  de  savants   en   dehors  de 
l'administration.  M.  Bosch  n'est  plus  en  fonctions:  est-ce  à  dire 
qu'il  se  trouverait  déplacé  au   sein  de  la  Commission  interna- 
tionale, s'il  pouvait  y  siéger   encore?  C'est  peu   vraisemblable. 

L'élément  non  officiel  renferme  également  des  magistrats.  En 
France,  nous  estimons  qu'ils  sont  parmi  les  meilleurs  juges  des 
questions  pénitentiaires  et,pour  justifier  cetteopinion,nousn  avons 
qu'à^montrer  les  Rapports  de  la  Cour  de  cassation  et  des  Cours 
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<l'appel  rlans  notre  grande  enquête  parlementaire.  Il  renferme 
des  médecins,  des  aumôniers,  des  architecte^  dont  Tayis  peut 
bien  avoir  quelque  importance  en  ce  qui  concerne  Taménagement 
matériel  et  moral  des  prisons;  des  professeurs  do  droit,  dont 
-M.  Beltranî  Scalia  ne  peut  pas  avoir  oublié  Futile,  la  brillante 
collaboration  aux  actes  du  Conjurés  de  Stockholm  ;  des  hommes 
appartenant  aux.  carrii^rcs  publiques,  qui  ont  fait,  deà  grandes 
questions  sociales,  Tol^jet  constant  de  leurs  études,  qui  apportent 
ô  leur  défense  et  le  concours  de  leur  talent  et  l'autorité  de  leur 
mAom  :  nous  parlions  tout  à  Theure  de  M.  Dufaure.  Sans  doute, 
iTionorablc  fonctionnaire  qui  dirigeait  alors  Tadministration  pé- 
jnitentiaire  do  notre  pays,  aurait  dit  d'excellentes  choses  s'il  avait 
M  naup^un^  la  Société  générale  des  Prisons  !  Mais  aurait-il,  du  premier 
C20U  p,  et  parcela  seul  qu*il  en  auraitaccepté  la  présidence  «  dotéson 
tocrceau  de  cotte  grande  et  européenne  considération  qui  s'atta* 
à  tout  ce  que  M.  Dufaure  couvrait  de  sa  haute  autorité  (1)?  » 
bien,  comme  M.  Ch.  Lucas,  M.  Dufaure,  s*il  vivait  énc6fe, 
n  'a  1.  irait  pas  le  droit  do  faire  partie  de  la  Commission  que  pré* 
sicf  e  M.  Bellrani  Scalia! 

■L» 'élément  non  oflTicicl  comprend  d'autres  ouvriers  plus  obs- 

cu  i-s,  mais  non  moins  nécessaires,  de  la  réforme  pénitentiaire. 

Les  C~^^ngrèsde  Stockholm  a  proclamé— et  qui  pourrait  le  contester 

^t^  Jourd'hui? —  ((ue  les  institutions  préventives  sont  plus  efficaces, 

pl  va  ^  puissantes  dans  la  lutte  engagée  contre  le  crime,  que  les 

'■'*»  tîtutions  répressives  elles-mêmes.  Or,  dans  le  monde  entier, 

'^■^^    i  nstitutions  préventives  sont  bien  rarement,  bien  exceptîon. 

^*^ll.<?raent,  des  institutions  officielles,  qu'elles  aient  pour  objet, 

*^^^»  »>me  les  maisons  d'éducation,  de  prévenir  la  faute,  ou,  comme 

l*"^^  X^atronages,  de  prévenir  la  récidive  ;  M.  Beltrani  Scalia  prétend- 

^  fermer  la    Commission    internationale    aux    représentants 

•^^^^^^     institutions  préventives?  Il  ou  écarterait  ainsi  M.    de    Metz 

^^^"■"^^me  M,  Dufaure,  comme   M.  Charles  Lucas,  dépourvus  sans 

le  les  uns  et  les  autres  iU'^  cotto  prépondérante  et  incontestable 

îriorité  que  l'attache  officielle  donne,  à  ses  yeux,  aux  plus 

^^^^clestes  fonctionnaires! 

Ali!  sans  doute  M.  Beltrani  Scalia  protestera  contre  cesc^nsé- 
*^^"^<^iice3 extrêmes  du  système  (ju'il  préconise!  il  répétera  que 
^^^Ti   de    créer  une    petite    chapelle    officielle,    intolérante   et, 

11)  Paroles  de  M.  le  président  Béronger  àlasê«nnce  du  14  février  1882. 
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exclosive,  son  système  évitera  les  sectes  et  les  schismes,  édiU^va 
une  église  unique,  universelle  qui  aura  pour  but  de  recherd:~B.«t 
la  vérito  avec  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés  et      <de 
toutes  les  intelligences. 

Les  portes  du  Congrès,  dira-t-il,  resteront  grandes  ouvert^^^à 
Télémem  non  officiel  ;  celles  de  la  Commission  internationale  "&  ui 
demeureront  seules  fermées. 

•  Mais  M.  Beltrani  Scalia  sait  à  merveille  que  la  Commiss»  m  ^>a 
internationale  telle  qu'il  l'imagine,  doit  tenir  le  Congrès  ds^xifi 
sa  main;  qu'elle  doit  exercer  sur  lui  une  influence  décisî^''^ 
préparer  son  organisation,  tracer  son  programme,  détermine 
compétence. 

Choisir,  préparer  les  questions  qui  doivent  être  soumises 
Congrès,  c'est  lepoint  capital,  et  le  Congrès  vaudra,  ce  que  va 
dra  son  programme.  Si  M.  Beltrani  Scalia  veut,  ainsi  qu'il  le  di 
a  faire  une  œuvre  sérieuse  et  utile  à  la  science  et  à  l'admini^^'  " 
tration  »,  il  doit  donc  provoquer  «  l'opinion  des  hommes  le-'^^ 
plus  éclairés  et  les  plus  compétents  9,  aussi  bien  sur  le  choi)^ 
des  questions  que  sur  ces  questions  elles-mêmes. 

Et,  pour  que  le  Congrès  conserve  dans  l'avenir  le  caractère 
qu'il  a  eu  dans  le  passé  ;  pour  qu'il  demeure  une  réunion  indé- 
pendante, dans  laquelle  siégeront,  au  même  titre,  des  membits 
libres  et  des  membres  officiels;  une  réunion  maîtresse  de  si^s 
décisions,  une  réunion  qui,  ne  relevant  que  de  l'opimon  publique, 
peut  parler  au  nom  de  l'opinion  publique,  il  faut  que  la  Com- 
mission chargée  de  préparer  ses  œuvres,  soit  faite  à  son  ima^c 
et  renferme,  aussi,  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite,  des  mem- 
bres libres  et  des  membres  officiels. 

M.  Beltrani  Scalia  ne  sait  quelle  voie  suivre  pour  arriver  à 
ce  but,  ni  à  qui  pourrait  appartenir  le  droit  de  choisir  et  de 
déterminer  les  hommes  de  science,  de  iixer  quelles  sociétés  scien- 
tifiques ou  de  bienfaisance  devraient  être  invitées  à  se  faire 
représenter;  il  craint  que  laConmiission,  ainsi  composée,  ne  de- 
vienne elle-même  un  véritable  congrès^  dans  lequel  le  dualisme 
serait  inévitable  et  qui  rendrait  presque  inutile  un  second. 

La  voie  pourtant  est  bien  facile.  Pour  l'avenir,  M.  Charles 
Lucas  l'indique  en  ces  termes  ;  t  Avant  de  se  séparer,  chaque 
Congrès  devrait  s'occuper  de  la  composition  de  la  Commission 
mixte  chargée  de  préparer  le  programme  des  questions  à  sou- 
mettre aux  délibérations  du  Congrès  suivant.  En  ce  qui    touche 
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l'élément ofiBciel,  c'est  aux  gouvernements  que  serait  confié  le  soin 
de  désigner  leurs  délégués  ;  le  congrès  se  bornerait  à  élire  les 
membres  appelés  à  représenter  l'élément  scientifique  et  libre.  » 

Pour  le  présent,  et  en  l'absence  de  toute  désignation  faite  par 
le  Congrès  de  Stockholm,  dans  l'impossibilité  de  le  réunir,  le 
Secrétaire  général  de  la  Société  des  Prisons  indiquait  à  la  confé- 
rence de  Paris  un  moyen  plus  simple  encore  :  afin  de  bien  établir 
que  la  question  de  l'admission  des  membres  libres  au  sein  de 
[dL  Commission  internationale}  était,  avant  tout,  une  question  di^ 
principe,  intéressant  au  plus  haut  point  l'avenir  du  Congrès, 
mais  n'impliquant  vis-à-vis  de  personne  ni  blâme  ni  défiance, 
il  proposait  que  les  membres  libres  fussent  choisis,  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  délégués  des  gouvernements  (1). 

La  voie,  pour  arriver  au  but  est  donc  facile  à  découvrir  et 
facile  à  suivre  :  elle  ne  présente  aucun  obstacle  et  n'expose  .h 
aucun  danger. 

Ainsi  constituée,  la  Commission  internationale  jouirait  d'un 
double  avantage  dont  elle  est  actuellement  privée.  Elle  verrait, 
dans  son  sein,  des  représentants  de  pays  dont  les  gouvernements 
n'ont  pas  voulu  nommer  de  délégués,  mais  qui,  cependant,ocoupent 
une  place  considérable  sur  le  terrain  pénitentiaire.  Elle  échappe- 
rait enfin  à  certaines  difficultés  d'ordre  politique  et  diplomatique 
dont  il  est  inutile  de  parler  mais  qu'il  est  facile  de  prévoir. 

Des  esprits  chagrins  ou  timides  peuvent  craindre  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses,  la  tâche  de  celte  Commission  ne  soit  bien 
difficile  à  remplir.  Son  inaction,  depuis  plus  de  dix-huit  nioiSf 
ne  semble-t-elle  pas  justifier  ces  craintes  ?  M.  Beltraui  Scaiia 
affirme  que  ces  craintes  ne  sont  pas  fondées;  que  les  causes  diver- 
ses qui  ont  entravé  jusqu'ici  les  travaux  de  la  commission,  ne  les 
ont  entravés  qu'en  apparence  et  que  le  programme  du  futur 
Congrès  sera  bientôt  complété. 

Nous  ne  doutons  pas,  en  effet,  que  l'honorable  M.  Beltraui  Sca- 
iia ne  mène  à  bonne  fin  l'entreprise  dont  il  a  bien  voulu  accep- 
ter la  responsabilité,   avec  le  zèle  dont  il  a  déjà  donné  tant  de 


(1)  Voici  le  texte  de  cette  proposition,  sous  forme  d'amendement  à  l'art.  2 
da  règlement:  c  Cette  Commission  sera  composée^  en  nombre  égal,  des 
délégués  des  divers  gouvemetnenls  qui  auront  concouru  à  Vœuvre  ci-^essus 
indiquée,  et  de  membres  designés  par  le  Congrès. 

»  Ces  derniers  seront  choisis,  pour  la  première  fois,  par  les  délégués  du 
département, . 
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prouves.  Qu'il  8oit  persuadé  que  la  Société  générale  dos  Prisons 
demeure  prùle,  ainsi  qu'elle  le  lui  a  déjà  fait  savoir,  à  seconder 
ses  efforts  et  à  concourir  à  l'étude  préparatoire  des  sujels 
inscrits  au  programme.  Nos  vœux  sont  assurément  pour  que 
le  Congrès  de  Rome  soit  digne  du  Congrès  de  Stockholm  et  la 
question  qui  nous  sépare  aujourd'hui,  nous  ne  saurions  trop  le 
répéter,  n'est  absolument  qu'une  question  de  principes. 

Mais  cette  questionpeut  prendre  plus  tard  une  telle  importance, 
que  M.  Beltrani  Scalia  nous  pardonnera  de  réserver  notre  opi- 
nion, même  après  sa  réponse  si  catégorique  à  M.  Ch.  Lucas,  el 
d'en  appeler,  —  ce  vœu  ne  le  surprendra  pas,  puisqu'il  aspire  à 
fonder  une  église  pénitentiaire  universelle,  —  d'en  appeh^r  du 
Président  de  la*  Commission  internationale  au  futur   Congrès. 

Ce  droit  a  d'ailleurs  été  formellement  réservé  par  la  Conioronce 
de  Paris. 


,    I 


SESSION 


DU 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DES  PRISONS 

(FÉVRIER  1882) 


Lo  Conseil  supérieur  des  Prisons  s*est  réuni,  le  18  mars,  sous^ 
la  présidence  de  M.  Devcllo,  sous-secrétaire  d*État  au  Ministère 
do  l'Intérieur  pour  tenir  sa  seconde  séance. 

Sur  le  rapport  de  M.  Rogcr-ilarvaise,  le  Conseil  a  émis  un 
avis  favorable  à  Tallocation  de  subventions  aux  départements 
dos  Deux-Sèvres  et  de  la  Lozère  pour  travaux  d'appropriations  ou 
de  construction  dos  prisons  de  Niort  et  de  Mende. 

M.  Millaud,  sénateur,  a  ensuite  rendu  compte  verbalement  de 
l'étude  à  laquelle  s'est  livrée  la  sous-Commission  qui  avait  éUt 
chargée  de  procéder  à  Texamen  d'un  projet  d'arrélé  et  d'instruc- 
tions touchant  la  réglementation  du  travail  des  détenus  dans  les 
maisons  centrales. 

A  la  suite  de  quelques  observations  échangées  entre  MM.  Soye, 
Voisin  et  Ch.  Lucas,  le  Conseil  a  donné  son  adhésion  à  l'arrêté 
qui  lui  était  soumis  et  aux  instructions  ministérielles  qui  devaient 
eu  régler  l'application. 

Ces  deux  docunionls  sont  ainsi  conçus; 


I 

ARRÊTÉ 

portant  réglementation  du  travail  <4es  détenus  dans  les 

maisons  centrales. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  les  articles  13,  10,  21,  40  et  41  du  code  pénal  ; 

Vu  l'ordonnance  du  27  décembre  1843; 
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ART.  7.  —  Ues  types  des  principaux  objets  à  fabriquer  ou 
confectionner,  et  dont  le  choix  est  contrôlé  par  l'inspecteur  et 
le  directeur,  sont  fournis  à  Tappui  des  pièces  énoncées  à 
Tarticle  6, 

Art,  8.  —  Ces  pièces  et  les  types  revêtus  du  cachet  de  la 
direction  de  la  maison  centrale  sont  soumis  à  l'examen  des  cham- 
bres syndicales  compétentes,  de  h  chambre  de  commerce  ou  de 
la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  dans  la  cir- 
conscription de  laquelle  est  situé  l'établissement.  Ceux  de  ces 
corps  auxquels  ressortisscnt  les  principaux  centi*es  de  production 
industrielle  des  objets  à  tarifer,  peuvent  toujours  être  consultés. 

Les  corps  consultés  consignent  leur  avis  motivé  sur  les  docu- 
ments qui  leur  sont  communiques,  en  y  joignant  telles  explica- 
tions complémentaires  qu'ils  jugent  utiles.  Ils  sont  tenus, notam- 
ment de  déclarer  s'il  y  a  identité  complète  entre  les  types 
soumis  à  leur  examen  et  les  produits  de  l'industrie  libre:  dans 
le  cas  où  ils  signaleraient  une  différence,  ils  devront  en  établir 
le  chiffre  proportionnel  et  y  avoir  égard  dans  leurs  appréciations. 

Le  directeur  peut  aussi,  avec  l'autorisation  du  ministre,  se 
renseigner  auprès  des  patrons  et  des  ouvriers  exerçant  la  même 
industrie. 

Les  avis  ainsi  recueillis  sont  réunis  entre  les  mains  du  direo* 
teur  et  communiqués,  s'il  y  a  lieu,  à  l'entrepreneur  pour  avoir 
ses  observations. 

Art.  9.  —  Dans  les  cas  où  les  avis  des  compagnies  ou  des 
personnes  consultées  ne  seraient  pas  concordants,  comme  dans 
celui  où,  une  seule  chambre  ayant  été  consultée,  le  dirtK)teur 
no  croirait  pas  devoir  admettre,  en  totalité  ou  en  partie,  les  indî- 
catioQs  fournies  par  celle-ci,  ce  fonctionnaire,  sur  l'avis  de 
l'inspecteur,  dresse  u  nouveau: 

1®  Le  tarif  des  salaires  de  l'industrie  libre  : 

S*»  L'évaluation,  d'après  le  taux  de  ces  salaires,  du  rendement, 
en  main-d'œuvre,  d'un  personnel  d'ouvriers  composé  aiusi 
qu'il  est  dit  à  l'article  0. 

3^  L'évaluation  des  frais  généraux  afférents  à  la  production 
de  ces  ouvriers. 

Art.  10.  —  L  enquête  terminée  sur  le  travail  libre,  Tinspec- 
teur  procède,  en  présence  de  Tentrepreneur  ou  de  sou  délégué, 
et  sous  le  contrôle  du  directeur,  à  la  constatation  du  rendement 
d'un  nombre  de  détenus  d'habileté  moyenne,  égal  à  la  moyenne 
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entre  le  minimum  ot  le  maximum  de  l'effectit*  réglementaire  do 
i  atelier.  Cette  constatatiuu  aura  lieu  d'après  des  bases  analogues 
à  celles  qui  auront  été  adoptées  pour  les  ouvriers  libres,  quant 
à  la  nature  et  au  prix  de  façon  des  objets. 

Les  frais  généraux  supportés,  eu  vue  de  cette  production, 
par  Tentrcpreneur,  sont  évadués  d'après  un  état  que  celui-ci  est 
tenu  de  fournir  avec  toutes  les  justifications  nécessaires,  et  qui 
est  contrôlé  par  Tinspecteur  et  le  directeur. 

Ces  diverses  indications  sont  consignées  sur  un  tableau  con- 
forme au  modèle  n®  3  ci-annexé. 

Art.  11.  —  Sur  les  documents  modèles  n9*  2  et  3,  un  calcul 
poussé  jusqu  à  la  deuxième  décimale  donne  le  rapport  pour  400 
du  total  des  frais  généraux  au  total  des  salaires  correspondants. 
L'excédent  du  taux  afférent  au  travail  pénitentiaire  sur  celui 
qui  se  rapporte  au  travail  libre  représente  le  taux  du  rabais  à 
r£iire  subir  au  prix  de  ce  dernier  travail  pour  former  les  salaires 
<les  détenus.  Ce  rabais  est  exprimé  en  nombres  entiers,  les  frac- 
lions  de  50  centimes  et  au-dessous  sont  négligées,  et  celles  de. 
us  de  oO  centimes  comptées  pour  une  unité. 
Abt.  12.  — r  L'entrepreneur  peut,  du  consentement  de  l'ad- 
inistration  de  rétablissement,  faire  avec  les  détenus  un  abon- 
^Kxement  au  moyen  duquel  sont  mis  à  la  charge  de  ceux-ci  les 
vitils  ou  ustensiles  d'un  renouvellement  fréquent  et  menuet 
urnitures,  tels  que  navettes,  ti*anchets,  dés,  ciseaux,  aiguilles, 
1,  soie,  poix,  etc.,  sous  la  condition,  toutefois,  qu'il  n'ait  pas 
é  tenu  compte  de  la  valeur  desdits  outils,  ustensiles  et  fourni- 
,  dans  1  évaluation  des  frais  généraux.  Le  prix  en  est  déter-      -^ 
:iiné  d*après   les  indications  contenues  au  tableau  dressé  en 
^aicution  de  l'article  6  du  présent  arrêté,  et  le  montant  de  l'a- 
onnement  doit  être  déduit  de  celui  des  prix  de  main-d'œuvre 
établis  comme  il  est  dit  à  l'article  H. 

L'inscription  aux  feuilles  mensuelles   de  travail,  de  l'abon- 

i.«ment  et  du  montant  des  frais  d'outillage  ou   menues  four- 

âtures,  a  lieu  conformément  aux  prescriptions  du  règlement 

u  4  août  1864  sur  la  comptabilité  du  pécule. 

Art.  13.  —  Les  propositions  pour  la  fixation  des  salaires  ou 

l>  i*îx  de  main-d'œuvre  à  payer  aux  détenus,  d'après  les  bases 

^i::Éoncées  ci-dessus,  sont  établies  dans  la  forme  du  modèle  n^  4 

^^vmuexéau  présent  aiTèté. 

Ces  propositions,  accompagnées  des  états  n<^  1;  2  et  3,  ainsi 
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que  du  projet  de  tarif  (modèle  n*'  S),  du  prix  de  vente  aux  dé- 
tenus des  outils  et  menues  fournitures  à  la  charge  de  ceux-ci, 
sont  adressées  au  préfet,  qui  les  transmet  au  ministre  avec  ses 
observations. 

Au  tableau  n9  4,  figurent  des  propositions  pour  la  fixation 
des  indemnités  à  payer  au  Trésoi^  par  Tentrepreneur,  lorsque, 
par  sa  faute,  celui-ci  laisse  des  détenus  sans  travail. 

Art.  14.  —  Il  est  statué  par  le  ministre,  qui  prend  l'avis  du 
comité  des  inspecteurs  généraux  des  services  administratifs,  sec- 
tion des  établissements  pénitentiaires. 

La  décision  portant  approbation  des  tarifs  fixe  la  date  à  partir 
de  laquelle  ils  seront  mis  en  vigueur. 

Un  tableau  des  prix  de  main-d'œuvre  adoptés  par  le  ministre, 
de  l'abonnement  à  payer  pour  menus  outils  et  fournitures,  et 
des  prix  nets  à  appliquer,  est  affiché  dans  les  ateliers  en  autant 
d'exemplaires  qu'il  est  nécessaire  pour  que  les  condamnés 
puissent  facilement  en  prendre  connaissance,  il  en  est  de  même 
des  prix  auxquels  leur  sont  comptés  les  outils  et  fournitures  à 
leur  charge. 

Art.  15.  —  Les  tarifs  arrêtés  par  le  ministre»  ne  pourront 
être  revisés  qu'après  un  délai  d'un  an,  à  partir  de  leur  mise  en 
vigueur. 

•  Art.  16.  —  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  l'expiration 
du  délai  de  six  mois  indiqué  à  l'article  2  du  présent  arrêté  et 
lu  mise  eu  vigueur  du  tarif  définitif,  les  prix  de  main-d'œuvre 
seront  déterminés  par  une  décision  du  ministre,  rendue  sur  la 
proposition  du  directeur  et  l'avis  du  préfet,  l'entrepreneur 
entendu. 

Cette  disposition  est  applicable  au  temps  compris  entre  la  mise 
en  revision  d'un  tarif  définitif  et  le  règlement  du  nouveau 
tarif. 

Si  l'ensemble  des  prix  du  tarif  détinitif  ou  du  tarif  revisé, 
fait  ressortir  une  augmentation  sur  l'ensemble  des  prix  payés 
antérieurement,  l'entrepreneur  peut  être  tenu  envers  le  Trésor 
à  un  versement  complémentaire  calculé  d'après  le  taux  propor- 
tionnel de  cette  augmentation,  en  raison  du  montant,  gratifica- 
tions non  comprises,  des  feuilles  de  travail  de  l'industrie  tarifée, 
depuis  l'expiration  du  délai  de  six  mois  mentionné  ci-dessus 
ou  la  mise  en  revision  du  tarif  définitif,  jusqu'à  la  date  déter- 
minée par  le  ministre  en  exécution  du  paragraphe  3  de  l'article  14. 
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iRT.  17.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à   l'introductiou  d'articles 
i  prévus  au  tiiril"  régulièrement   approuvé,  si    cette    mesure, 

parle  nombre,  soit  par  la  nature  des  produits  à  confection- 

ou  tabri([UL'r,  ne  peut  èlre  considérée  comme  inodifiant  les 
ditions  essentielles  de  l'industrie,  ou  l'économie  générale 
tarif,  les  prix  de  main-d'œuvre  seront   fixés,   d'après  ceux 

articles  analogues,  par  le  directeur,  sur  la  proposition  de 
itreproneur  et  l'avis  de  l'inspecteur.  Dans  le  cas  contraire, 
3st  procédé  à  rétablissement  d'un  tarif  additionnel,  dans  la 
me  réglementaire. 

Ut.  18.  —  Les  dispositions  du  présent  article  sont  appli- 
►les  à  la  formation  des  tarifs  concernant  la  fabrication  ou  la 
ifection  de  produits  destinés  au  service  des  établissements 
litentiaires,  comme  de  ceux  qui  doivent  être  livrés  au  com- 
rce.  Dans  les  établissements  administrés  par  voie  de  régie, 
îonome  est  substitué  à  l'entrepreneur  pour  l'élaboration  des 
)jets  de  tarifs. 

Vrt.  19.  —  Lorsque  des  condamnés  sont  employés  à  des 
vaux  de  construction  et  autres  travaux    analogues,  soit  dans 

établissements  en  entreprise,  soit  dans  les  établissements  en 
[ie,  leur  salaire  est  réglé  d'après  la  série  de  prix  adoptée 
jr  les  travaux  publics  dans  la  localité,  et  proportionnellement 
a  force  productive  des  détenus  par  rapport  à  celle  des  ouvriers 
rcs,  sous  le  déduction  des  frais  accessoires  restant  à  la 
irge  de  ceux-ci  et  supportés  par  TÉtat  ou  les  entrepreneurs 
is  les  maisons  centrales. 

L'architecte  de  l'administration  fait  les  propositions  ;  Tins- 
3teur,  le  directeur  et  le  préfet  donnent  leur  avis,  le  ministre 
itue. 

Art.  20.  —  Les  salaires  des  condamnés  employés  aux  sér- 
ies économiques  ou  agricoles  et  aux  travaux  de  culture  ou 
très  travaux  analogues  sont  réglés  par  le  ministre  sur  la  pro- 
sition  de  l'entrepreneur,  de  l'économe  ou  du  régisseur  des 
Iturcs,  et  sur  l'avis  de  l'inspecteur  et  du  directeur. 
Ces  propositions  et  avis  sont  présentés  dans  la  '  forme  du 
)dèlc  n**  6  ci-annexé. 

I-.es  prix  de  journée  sont  calculés  de  manière  à  assurer,  autant 
e  possible,  aux  détenus,  d'une  part,  des  avantages  équivalant 
a  moyenne  du  produit  des  ateliers  industriels  où  ils  auraient 
i  être  classés  en  raison  de  leurs  aptitudes,  d'autre   part  une 
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rémunératiou  en  rapport  avec  les  soins  particuliers  et  la  dépense 
de  force  qui  peuvent  leur  être  imposés. 

Aht.  21.  —  A  moins  que  la  nature  du  travail  n'y  mette 
ômpôchement,  les  lâches  prescrites  par  le  règlement  du  10  mai 
1839  sont  individuelles.  Elles  sont  llxées  par  le  directeur  sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  et  les  observations  de  l'entrepreneur, 
de  Tcconome,  du  régisseur  des  cultures  ou  de  Tarchitecte. 

II  est  établi  par  le  dire(;teur  un  ordre  de  service  au  moyen 
duquel  la  fixation  de  la  tâche  de  chaque  détenu  et  la  vérifica- 
tion de  r;jccoraplisscment  de  cette  tâche  puissent  avoir  lieu  au 
moins  une  fois  par  mois.  L'inspecteur  est  tenu  de  mentionner 
chaque  jour,  sur  son  registre  de  rapports,  le  nombre  des  détenus 
de  chaque  atelier  dont  il  a  contrôlé  le  travail. 

Tout  détenu  qui,  sans  excuse  légitime,  n'aura  pas  fait  sa  . 
tâche  de  travail,  subira,  sur  son  pécule,  une  retenue  qui  ne 
pourra  dépasser  le  montant  de  la  portion  du  produit  du  tra. 
vail  dont  le  Trésor  ou  Tcntreprise  aura  été  privé  par  suite  de 
rinsuttîsance  de  tâche,  sans  préjudice  de  toute  autre  punition 
suivant  les  circonstances. 

Art.  22.  —  Les  malfaçon,  perte  ou  destruction  de  matières 
premières  ou  de  produits  fabriqués,  bris  ou  dégradation  d'ou« 
tils,  métiers,  etc.,  donnent  lieu  à  une  indemnité  au  profit  de  la 
partie  lésée. 

Si  le  dommage  n'est  pas  imputable  à  la  mauvaise  volonté  du 
détenu,  un  rabais  fixé  par  le  directeur  sur  Tavis  de  rinspecteur, 
sauf  recours  au  préfet,  est  opéré  sur  le  prix  de  main-d'œuvre, 
avant  tout  partage  ;  Tindemnité  allouée  sous  cette  forme  ne  peut 
être  supérieure  au  produit  total  de  cinq  journées  de  travail. 

Dans  le  cas  contraire,  le  dommage  doit  être  intégralement  mis 
au  compte  du  pécule  disponible  de  son  auteur,  sans  préjudice 
de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  Tarticle  4W  du  Code  pénal. 

Préalablement  â  toute  décision,  le  détenu  sera  admis  h  présenter 
ses  justifications  en  séance  d<'  prétoire  d«  justice  disciplinaire. 

Art.  23.  —  Les  prescri[)tious  conc(îrnant  la  tarification  du 
travail  dans  les  maisons  centrales  pourront,  en  vertu  de  décisicms 
spéciales,  être  rendues  applicables,  en  totalité  ou  en  partie,  dans 
les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Art.  24.  —  Sont  abrogés  les  arrêtés  des  20  avril  1844  et  !•'       "*  *^  '^^ 
marsl8o2,  ainsi  que  toutes  dispositions  contraires  à    celles  qui      S'.^g^  / 
précèdent. 


^c 
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kHT.  23.  —  Le  directeur  de  Tadministration  pénitentiaire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


U 

INSTRUCTIONS 

relatives  à  la  réglementation  du  travail  des  détenus  dans 

les  maisons  centrales. 

Monsieur  le  Préfet, 

L'obligation  de  travailler  est,  au  même  titre  que  la  privation 

e  la  liberté,  un  élément  essentiel  des  peines  de  l'emprisonne- 

ent  et  de  la  réclusion  (articles  21  et  40  du  code   pénal)  aussi 

ien  que  de  celle  des  travaux  forcés  (articles  15  et  16  du  code  pé- 

al  et  la  loi  du  30  mai  1854). 

Mais  ce  n'est  pas  comme  un  châtiment  que  doit  être  consi* 
ré  le  travail,  si  justement  honoré  dans  notre  société  démocra- 
ique.  Ce  n'est  pas  uniquement  comme  un  moyen  de  maintenir 
•  ""ordre  et  la  discipline  au  sein  de  la  population  des  prisons.  La 
^3^::^écessité  d*y  astreindre  les  détenus  procède  d'un  ordre  d'idées 
lus  élevé. 

C'est,  avant  tout,  parce  que  le  travail  est  un  devoir  social, 

uqnel  nul  ne  doit  se  soustraire. 

D'autre  part,  à  la  différence  de  quelques  législations  étrangères, 

nôtre  admet  les  condamnés  à  {militer  d'une  quotité  déter- 

îaée  du  produit  de  leur  main-d'œuvre.  Une  partie  du  pécule 

insi  constitué  sert  à  leur  procurer,  s'ils  le  méritent  par  leur 

nne  conduite  et  leur    application,  quelques  adoucissements 

leur  détention  (articles  âl  et  41  du  code  pénal)  priuci- 

en  ce  qui  touche  l'alimentation,  que  les  règlements 

nt  sagement  limitée  au  strict  nécessaire  :   il   leur  est  rappelé 

insi  qu'il  n'est  de  jouissance  légitime  que  celle  qui  vient  d'un 

claire  laborieusement  acquis,  et  on  peut  espérer  leur  faire  con- 

er,  à  la  longue,  sinon  le  goût,  au  moins  l'habitude  du  tfa- 

^il,  d'où  doit  résulter  pour  eux  un  premier  degré  de  relèvemtttt 

.  L'autre  partie  est  destinée  en  assurant  à  tous,des  moyens 

''existence  pour  la  période  toujours  si  cH tique  qui  suit  la  sor- 

e  de  prison,  à  diminuer,  pour  les  libérés  animés  de  saines  ré- 

^oluttons,  les  chances  de  récidive. 


—  828  — 

Le  Trésor  profite  du  surplus  du  produit  du  travail  des  détenus, 
soit,  en  moyenne,  six  dixièmes  environ:  il  est  juste  et  moral 
que  ceux  dont  les  méfaits  ont  troublé  l'ordre  social  contribuent 
eux-mêmes  à  alléger  les  charges  qu'impose  à  l'État  l'exécution 
de  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

Le  règlement  des  questions  qui  se  rattachent  au  travail  présente 
donc,  pour  Tadministralion  pénitentiaire  au  point  de  vue  moral, 
disciplinaire  et  financier,  une  importante  capitale.  Il  y  a  été 
pourvu,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  maisons  centrales, 
par  un  arrêté  et  une  instruction  en  date  du  20  avril  1844,  un 
décret-loi  du  25  février  18S2,  un  arrêté  du  l®*"  mars  de  la  même 
année  et  des  instructions  en  date  du  19  juillet  1864,  ainsi  que 
pai*  diverses  dispositions  insérées  aux  cahiers  des  charges 
des  entreprises  générales  des  services  économiques  et  des  travaux, 
dans  lesdits  établissements.  Ces  mesures  ont  été  adaptées  aux 
exigences  particulières  de  l'organisation  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction. 

Mais  des  plaintes  se  sont  élevées  à  diverses  époques,  et  tout 
récemment  encore,  de  la  part  de  certains  groupes  profession- 
nels, contre  la  concurrence  du  travail  des  condamnés.  Le  Gou- 
vernement de  la  République  avait  le  devoir  d'y  prêter  une 
sérieuse  attention.  Aussi,  dès  la  première  réunion  du  nouveau 
Conseil  supérieur  des  prisons,  l'un  de  mes  prédécesseurs  s'est 
empressé,  sur  la  proposition  du  directeur  de  l'administration 
pénitentiaire,  de  communiquer  à  cette  assemblée  les  réclamations 
qui  avaient  été  soumises  au  ministère  de  l'intérieur  et  de  lui 
demander,  en  même  temps,  d'étudier  les  améliorations  qu'il 
pourrait  y  avoir  lieu  d'apportei*  à  l'organisation  actuelle,  pour 
don  net  aux  divers  intérêts  en  présence  une  légitime  satisfac- 
tion. 

L'industrie  libre  peut,  comme  Tadmiinstration,  avoir  une  con- 
(lance  entière  dans  les  lumières  des  hommes  cminents  qui 
composent  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  non  moins  que 
dans  leur  amour  du  bien  public.  Déjà  les  difficultés  concernant  le 
genre  de  travail  qui  avait  donné  lieu  aux  plaintes  les  plus  vives 
ont  été  aplanies;  les  pétitions  dont  le  Gouvernement  a  été  saisi 
rolativemontà  d'autres  industries,  seront  examinées  dans  le  même 
esprit.  Mais  la  solution  des  questions  de  principe,  qui  se  lie  étroi- 
tement à  l'organisation  même  du  régime  pénitentiaire,  exigera 
s(ms  doute  de  longues  études,  et  j'ai  pensé  qu'il  important  de  ne 
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pas  différer  les  réformes  et  les  progrès  dont  Tadministration  sent 
elle-même  la  nécessité,  et  dont  la  réalisation  immédiate  ne  sau- 
rait soulever  aucune  objection. 

Tel  est  Tobjet  de  Tarrôté  ci-joint,  dont  le  texte  n'a  été  défi- 
nitivement fixé  qu'après  avis  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 

La  concun^ence  que  peut  faire  au  travail  libre  le  travail  des 
prisons,  se  manifeste  sous  deux  formes:  concurrence  de  quantité, 
concurrence  de  prix. 

En  ce  qui  concerne  la  concurrence  de  quantité,  on  a  fait  re- 
marquer souvent  qu'elle  est  insignifiante,  si  l'on  compare,  dans 
leur  ensemble,  les  forces  productives  des  deux  catégories  de 
travailleiu's. 

Le  nombre  des  détenus  occupés  à  des  travaux   industriels  est, 

en  effet,  année  commune  : 

Hommes.  Femmes. 
» 
Dans  les  maisons  centrales,  de 9.800    2.800 

Dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice,  de  cor- 
rection, de 9.340    2.200 

Dans  le  dépôt  do  forçats,  de 160        » 

Ensemble  .   .     19.300    5.000 


Mais  cet  effectif  n'équivaut  pas,  à  beaucoup  près,  à  un  égal 
nombre  d'ouvriers  libres. 

Les  manufactures  possèdent  un  important  matériel  de  moteurs 
et  d'instruments  mécaniques  qui  accroissent  le  rendement  du 
travail  manuel  dans  une  forte  proportion.  Il  en  existe  à  peine 
dans  les  maisons  centrales,  et  moins  encore  dans  les  prisons 
départementales. 

Les  ouvriers  libres,  stimulés  par  le  besoin  de  pourvoir  à  leur 
entretien  et  de  soutenir  leur  famille,  par  le  désir  de  conserver 
et  d'accroître  leur  réputation  professionnelle,  d'amasser  un 
capital  ou  d'acquérir  du  crédit,  pour  passer  de  l'état  de  salariés 
à  celui  de  patrons,  s'efforcent  de  travailler  le  plus  et  le  mieux 
possible.  La  subsistance  des  condanmés  est,  à  la  rigueur,  assurée 
pendant  leur  détention,  et,  presque  toujours,  leurs  rapports  avec 
les  fabricants  qui  les  emploient,  cessent  en  même  temps  que 
leur  séjour  dans  les  prisons. 

D'un  autre  côté  la  population  des  établissements  pénitentiaires 
se  compose,  en  majorité,  de  gens  que  la  paresse  a  conduits  au 
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crime,  de  meudii^nts,  de  vagabonds,  de  vieillards  peu  propret 
au  travail.  II  est  rare,  d'ailleurs,  que  la  profession  exercée  dans 
la  vie  libre  par  un  détenu  le  soit  précisément  dans  la  prison  où 
il  ett  renfermé;  on  est  donc  obligé  de  faire  subir  un  apprentis- 
sage h  des  individus  déjà  avancés  en  âge  et  qui^  le  plus  souvent, 
n'ayant  pas  Tintention  de  continuer  la  pratique  du  métier  qui 
leur  est  enseigné,  s'y  prêtent  avec  peu  de  bonne  volonté. 

Enfin  les  exigences  de  la  discipline,  renseignement  primaire, 
etc.,  enlèvent  au  travail  un  temps  considérable. 

Dans  ces  conditions,  les  évaluations  les  plus  favorables  por- 
tent k  peine  3/3  pour  les  hommes,  5/6  pour  les  femmes  dans 
les  maisons  centrales  ;  1/2  pour  les  hommes,  2/3  pour  les  femmes 
dans  las  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction;  1/2  dans 
le  dépôt  des  forçats,  la  proportion  du  rendement  du  travail  des 
détenus,  par  rapport  à  celui  des  ouvriers  libres.  Il  en  résulte 
que  la  concurrence  de  quantité  imputable  aux  prisons  serait 
tout  au  plus  exprimée  par  les  chiffres  suivants  : 

Hommes.    Femmes. 

Maisons  centrales 6.S30    2.330 

IMfU^Qns  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  .   .     4.670    1.470 
Dépôt  de  forçats 80        » 

Ensemble 11.280    3.800 

Il  est  clair  que  si  Ton  rapproche  ces  nombres  de  ceux  qui 
représentent  la  masse  des  travailleurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
qu'emploient  les  diverses  industries  exercées  en  France,  on  peut 
considérer  comme  nulle  la  concurrence  des  ateliers  péniten- 
tiaires. 

Elle  ne  deviendrait  réellement  sensible  que  dans  le  cas  où  il 
serait  appliqué  à  un  même  genre  de  travail  un  nombre  de  dé- 
tenus trop  important,  eu  ég^rd  à  celui  des  ouvriers  libres  occupés 
au  travail  similaire, 

Je  n'hésite  pas  à  roconUfiîtro  que  la  réglementation  actuelle- 
ment en  vigueur,  ou  plutl^t,  peut-être,  rinterprétation  qui  y  a 
été  donnée,  n'est  pas  toujours  un  obstacle  suifisant  à  un  abu9 
de  cette  nature. 

Eu  effet,  pour  les  maisons  centrales,  bien  qu'aux  termes  do 
l'article  2  de  l'arrêté  du  1^'  mars  18S2,  aucun  genre  de  travail 
ne  puisse  être  mis  en  activité  avaut  d'avoir  été  autorisé  par  h 
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ministre  et  avant  que  le  prix  de  main-d'œuvre  ait  été  fixé, 
conmie  le  même  article  dispose  que  les  fabricants  pourront,  du 
consentement  de  Tadministration,  faire  essayer  des  travaux 
qu*ils  auront  Tintention  dMntroduire  dans  la  maison  et  payeront, 
dans  ce  cas,  les  salaires  qui  seront,  sur  leur  proposition»  fixéa 
ftxr  \ù  directeur,  on  a  pu  penser  que  celui*ci  avait  la  faculté 
d'autoriser,  saus  en  référer  préalablement  au  ministre,  i^on  seu- 
Jement  la  confection  d'objets  non  inscrits  aux  tarifs  approuvés 
et  se  rattachant  à  un  genre  d'industrie  exercé  dans  Tétablisse- 
iiH^nt,  en  vertu  d*iine  décision  de  ladministration  centrale,  mais 
même  l  introduction  d'un  genre  d'industrie  entièrement  nou- 
veau. 

Il  y  a  là  une  erreur  manifeste.  L'administration  a  bien  voulu 
€\ue  le  concossionnainî  d'un  atelier  de  cordonnerie,  par  exemple, 
;pùt  faire  fabriquer  des  chaussures  d'un  type  non  prévu  au  tarif; 
-tes  nécessités  du  commerce,  les  caprices  de  la  mode,  ne  sup- 
iporteraient  pas  les  retards  qui  résultent  forcément  de  Taccom- 
lissement  des  formalités  réglementaires.  Mais  elle  n'a  pas  entendu 
aisser  au  chef  de  l'établissement  la  faculté  de  permettre,  sauf  à 
olliciU.T  du  ministre,  dans  un  délai  de  six  mois,  une  autorisa- 
ion  définitive,  la  création  d'un  atelier  de  cordonnerie,  s'il  n'eu 
xiste  pas  dans  la  maison,  ou  de  substituer  la  cordonnerie  cousue 
^^^i  la  cordonnerie  clouée  et  réciproquement. 
C'est  cependant  ce  qui  a  lieu  aujourd'hui. 
Cette  manière  do  procéder  a  de  sérieux  inconvénients. 
Sans  doute   mon  administration   est  libre  de  s'opposer  au 
aintien  définitif  de  l'industrie,  et  l'entrepreneur  général,  pas 
lus  que  le  fabricant,  n'est  recevable  à  réclamer.  Mais,  le  plus 
ent,  le  délai  de  six  mois  est  dépassé,  et,   alors  même  qu'il 
e  le  serait  pas,  on  hésite  parfois,  en  présence  de  frais  d'ins- 
allation  considérables  et  de  la  difficulté  d'employer  d*une  manière 
hictueuse  des  condamnés  ayant  subi  un  apprentissage,  à  refuser 
'autorisation  sollicitée,  il  peut  anivcr  ainsi  que,  peu  à  peu,  l^ 
total  des  individus  occupés,  dans  les  divers  étxibiissements  péni- 
ntiaires.  à  une  môme  industrie,  excède  les  limites  qu'il  eùiété 
rudent  de  lui  assigner.    . 
Il  peut  se  faire,  d'autre  part^  qu*un  fabricant  ayant  quitté  uq 
établissement,  soit  parce  qu'il  s'y  est  créé,  par  des  agissemeats 
^lus  ou  moins  blfimabl(>s,des  difficultés   avec  l'administration 
Tocale,  soit  parce  qu'il  appréhende  un  rehaussement  des  tarifs^ 
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réussisse  à  s^introduire  dan^un  autre  établissement,  dont  l'accès 
lui  eût  été  fermé,  ou  ne  lui  eût  été  accordé  qu'à  des  conditions 
plus  rigoureuses,  si  ses  antécédents  eussent  été  mieux  connus. 

Dans  les  prisons  départementales,  les  seules  règles  qui  régissent 
la  matière,  sont  les  stipulations  du  cahier  des  charges,  qui  laisse 
au  préfet,  ou  au  sous-préfet  en  cas  d'urgence,  la  faculté  de  statuer 
sur  la  mise  en  activité  des  divers  genres  d'industrie. 

En  général,  il  ne  se  produit  pas,  de  ce  chef,  de  graves  incon- 
vénients, les  ateliers  des  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection ayant  peu  d'importance.  Il  n'est  pas  impossible,  toutefois, 
que,  pour  telle  industrie  déterminée,  l'effectif  total  des 
ateliers  de  ces  établissements,  ajouté  à  celui  des  ateliers  similaires 
des  maisons  centrales,  constitue  une  force  productive  trop  con- 
sidérable. 

Afin  de  prévenir  ces  résultats,   les  dispositions  suivantes  ont* 
été  adoptées. 

Dans  les  maisons  centrales,  aucun  genre  d'industrie,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  ne  sera  introduit,  même  à  titre 
d'essai,  sans  mon  autorisation.  J'explique  qu'on  devra  considérer 
comme  subordonnée  à  l'accomplissement  préalable  de  la  même 
formalité  toute  modification  essentielle,  soit  dans  les  procédés 
employés,  soit  dans  la  nature  des  matières  premières  mises  en 
œuvre,  soit  dans  l'espèce  de  produits  fabriqués:  telle  serait^ 
la  substitution  du  clouage  à  la  couture  pour  la  cordonnerie,  de=- 
la  nacre  à  la  corne  pour  la  boutonnerie,  de  la  vannerie  fine  à  I 
grosse  vannerie,  etc. 

En  formulant  avec  tous  les  développements  nécessaires  leurssi 
propositions  à  ce  sujet,  les  directeurs  auront  soin  d'indiquer  i 
nom  et  le  domicile  du  fabricant,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  niaisoi 
en  entreprise  ou    d'une   maison    en    régie,    et   de  préciser 
nombre  de  détenus  qu'on  aurait  l'intention  d'occuper   à   l'essaF 
précité.  Afin  de  hâter  l'examen  de  ces  propositions   et  d'évité 
ainsi  des  relards  qui  pourraient  produire  un  arrêt  fâcheux  dans» 
le  travail,  ces  fonctionnaires  me  feront  parvenir  un    double  da 
rapport  qu'ils  vous  auront  adressé,  et  que  vous  me  transmettrez, 
d'ailleurs,  aussitôt  qu(^  possible,  avec   votre    avis  :   je    statuerai 
promptement. 

Si  l'introduction  de  l'industrie  est  autorisée,  mon  adminis- 
tration  mettra  à  la  disposition  du  chef  de  l'établissement  inté- 
ressé les  renseignements  qu'elle  pourrait  posséder  et  qui  seraient 
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de  nature  à  faciliter  le  règlement  équitable  des  questions  dont  il 
aurait  à  préparer  la  solution.  Il  lui  sera  notamment  donné 
connaissance  de  la  nomenclature  des  maisons  centrales  ainsi 
que  des  prisons  départementales  les  plus  importantes  où  est 
organisée  la  m(^me  industrie,  et  les  principaux  tarifs  en  vigueur 
lui  seront  communiqués,  à  charge  de  renvoi  dans  le  plus  bref 
délai.  Le  directeur  entrera,  s'il  y  a  lieu,  en  rapport  avec  ceux  de 
ses  collègues  qui  seraient  lo  mieux  en  situation  de  lui  fournir 
<les  indications  utiles,  et  ces  derniers  devront  se  faire  un  devoir 
de  lui  prêter  leur  concours.  D  après  les  éléments  d'appréciation 
qu'il  aura  recueillis,  tant  par  ce  moyen  que  par  ses  informations 
personnelles,  ce  fonctionnaire  fixera  provisoirement  les  prix  de 
main-d'œuvre  à  payer,  les  conditions  de  l'apprentissage,  etc., 
sans  pouvoir,  en  ce  qui  concerne  Teftectif  de  l'atelier,  dépasser 
le  maximum  que  j'aurai  déterminé. 

Pour  les  prisons  départementales,  il  y   a  lieu  de    distinguer 
entre  les  travaux  qui  font  simplement  l'objet  d'une  occupation 
temporaire  et  ceux  qui  peuvent  être  considérés    comme  consti- 
tuant  une   industrie  régulièrement  organisée.  A    l'égard  des 
j>remîers,  consistant  le  plus  souvent  dans  l'exercice  momentané 
quelques  détenus  de  la  profession  à  laquelle  ils  se  livraient 
mx  dehors,  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  continueront 
^ètre  observées.    Quant    aux  autres,  je  me  réserve  de  déter- 
jr:»iner  les  cas   particuliers   où  il  y  aurait    lieu  de  mettre   en 
tique  les  règles  ci-dessus  prescrites  relativement  aux  maisons 
iitrales. 

/-•a  concurrence  de  prix  ne  peut  exister  qu'autant  que  les 
"its  ne  sont  pas  établis  avec  toute  l'exactitude  nécessaire  et 
l'application  n'en  est  pas  rigoureusement  surveillée, 
but  que  doit  se  proposer  invariablement  l'administration 
e^^  C*  d'assurer  une  équivalence  complète  entre  les  prix  de  revient 
^^^  l '^  main-d'œuvre  supportés  par  les  concessionnaires  des  ateliers 
^^^     ^"^ Tisons  et  ceux  qui  incombent  aux  industriels  employant  des 

iers  libres, 
prix  de  revient  se  compose  de  deux  éléments:  le  salaire 
aux  travailleurs,  les  frais  généraux.  Pour  qu'il  reste  cons- 
si  l'un  de  ces  éléments  varie,  dans  un  sens,  d'une  certaine 
^^^^^'■^tité,  l'autre  élément  doit  évidemment  subir,  en  sens  inverse, 
égale  variation, 
règle  à  suivre  pour   l'établissement   des  tarifs  de  main- 
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d'osuvre  dans  les  prisons  consiste  donc,  en  premier  lieu,  à 
rechercher^  pour  diaque  genre  de  travail,  quel  est,  dans  l'indus- 
trie libre,  le  montant  du  salaire  payé  aux  ouvriers  et  quel  est 
le  chiffre  des  frais  gént^raux  correspondants;  en  second  lieu,  à 
évaluer,  pour  le  même  genre  de  travail  exécuUî  par  des  détenus, 
le  chiffre  des  frais  généraux  afférents  à  ce  travail.  En  retranchant 
du  salaire  payé  aux  ouvriers  dans  l'industrie  libre  la  différence 
entre  le  taux  des  frais  généraux  qui  s'y  rapportent  et  celui  des 
Irais  généraux  de  l'industrie  pénitentiaire,  il  est  clair  qu'on 
obtiendra  exactement  le  prix  à  payer  pour  l'emploi  des  détenus. 

Le  cas  où  la  différence  entre  ces  deux  termes  devrait,  au 
contraire,  être  additive  n'est  pas  à  prévoir,  car  les  frais  généraux 
sont  toujours  forcément  plus  élevés  pour  le  travail  pénitentiaire 
que  pour  le  travail  libre. 

En  effet,  il  est  établi,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé  plus  haut, 
que,  pour  un  nombre  donné  de  détenus,  la  quantité  de  travail 
produite  est  inférieure  à  celle  que  1  on  obtiendrait  d'un  égal 
nombre  d'ouvriers  libres.  Or,  d'une  part,  le  capital  représenté 
par  l'outillage  et  le  stock  de  matières  premières  est  le  même, 
les  frais  de  chauftage  et  d'éclairage,  ceux  d'entretien  des  locaux 
servant  d'ateliers  sont  les  mêmes,  et,  dans  certaines  industries, 
les  ouvriers  travaillant  à  leur  domicile,  le  patron  n'a  aucune  des 
dépenses  de  cette  dernière  catégorie  à  supporter.  D'autre  part, 
les  industriels  qui  font  travailler  dans  les  maisons  centrales  ont 
à  pourvoir,  en  sus  des  dépenses  du  personn^îl  qu'ils  supporte- 
raient au  dehors,  à  la  rétribution  de  nombreux  agents  libres 
ou  dt tenus:  maîtres  d'apprentissage,  surveillants,  préposés  à 
à  la  comptabilité  minutieuse  qu'exigent  les  règlements,  gens 
de  service,  etc.  Les  intérêts  du  capital  engagé  et  le$  émoluments 
du  personnel  auxiliaire  grèvent  donc  liiprix  de  revient  des  objets 
fabriqués  plus  fortement  que  dans  l'industrie  libre. 

U  est  rare  que  le  siège  de  la  maison  de  commerce  qui  ali- 
mente l'atelier  de  la  prison  soit  situé  dans  la  même  localité  que 
cet  établissement,  et  Tadminisiration  tient  précisément,  pour  ne 
pas  donner  prise  à  (Jes  réclamations,  à  ce  que,  autant  que 
possible,  il  ne  soit  pas  fait  concurrence  aux  ouvriers  de  la  con- 
trée ;  do  là  des  frais  de  transport  de  matières  premières,  souvent 
très  importants. 

Enfin  on  doit  tenir  compte  des  pertes  résultant  de  l'inexpé- 
rience, de  l'inhabileté,  du  mauvais  vouloir  des  détenu^,  o(  dpnt 
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une  faible  partie  est  couverte,  puisque,  comme  l'explique  la 
circulaire  du  20  avril  1844,  les  retenues  pour  malfaçons,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  des  dégâts  commis  avec  intention,  sont  prélevées 
sur  le  montant  de  la  main-<l*œuvre,  avant  tout  partage,  de 
telle  sorte  que  Tentrepreneur  est  privé  pour  autant  de  la  portion 
du  produit  du  travail  qui  lui  est  concédée  par  son  marché,  et 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  ces  pertes  retombent,  en  définitive, 
à  la  charge  du  sous-traitant;  il  en  est  de  même,  presque  tou- 
jours, des  dégradations  intentionnelles  de  matières  premières 
ou  de  produits  i'abriqués,  car  bien  rarement  Tindemnité  allouéa 
cx)mpense  intégralement  le  dommage  éprouvé. 

Je  laisse  de  côté  l'obligation  pour  le  fabricant  de  procurer 
constamment  du  ti'avail  aux  détenus  sous  peine  de  payer  une 
indemnité  au  Trésor  en  eus  de  chômage,  cette  charge  pouvant, 
jusqu'à  un  certain  point,  être  compensée  par  les  avantages  qui 
résultent  d'une  production  régulièrement  soutenue. 

L'arrêté  du  20  avril  1844  avait  lixé  uniformément  à  20  0/0 
le  rabais  représentant  le  surcroit  de  chargea  inhérent  au  travail 
pénitentiaire;  celui  du  1^'  mars  18o2  a  indiqué  ce  taux  comme 
un  maximum;  mais,  dans  la  pratique,  le  taux  de  20  0/0  a  été 
presque  toujours  adopté. 

Or,  il  peut  arriver  qu'on  réalité  le  rabais  de  20  0/0  soit  trop 
fort,  ce  qui  constitue  pour  l'entrepreneur  un  avantage  injustifié, 
il  peut  se  faire  aussi  qu'il  soit  trop  faible.  Dans  ce  dernier  cas, 
les  administrations  locales  sont  conduites,  pour  ne  pas  éloigner 
les  £abricants,  à  adopter  des  prix  de  base  inférieurs  à  ceux 
qu'indiquent  les  chambres  de  commerce,  et  comme  la  diminution 
consentie  ne  repose  le  plus  souvent  que  sur  des  données  arbi- 
tr«iires,  on  s'expose  à  voir  de  sérieux  abus  se  produire,  ou  tout 
au  moins  à  encourir,  de  la  part  de  l'industrie  libre,  des  réclama- 
tions auxquelles  il  est  difficile  de  répondre  d'une  manière  plei* 
nement  satisfaisante. 

A  ces  procédés  trop  sommaires,  l'arrêté  du  15  avril  1882 
substitue  la  constatation  directe  diis  faits:  d'un  côté,  prix  de 
main-d'œuvre,  rendement,  frais  généraux  dans  l'industrie  libre; 
de  l'autre,  rendement  et  frais  généraux  dans  l'industrie  péni- 
tentiaire. De  là  se  déduit,  par  un  calcul  très  simple,  le  prix  de 
main-d'œuvre  à  payer  dans  la  prison. 

Jusqu'à  présent,  les  chambres  de  commerce,  ou,  à  défaut,  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  avaient  seule» 
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été  appelées  à  fournir,  en  vue  de  la  fixation  des  prix  de  main- 
d*œuvre  applicables  dans  les  maisons  centrales,  des  renseigne- 
ments sur  les  conditions  (lu  travail  libre.  On  devra  désormais 
prendre  aussi  l'avis  des  chambres  syndicales  de  patrons,  et 
d'ouvriers  s'il  en  existe,  pour  le  genre  d'industrie  qu'il  s'agirait 
de  tarifer. 

Les  chambres  dans  le  ressort  desquelles  est  située  la  maison 
centrale  devront  sans  doute,  dans  la  plupart  des  circonstances, 
être  consultées.  On  avait  cependant  à  prévoir  le  cas  où  l'indus- 
trie à  tariter  ne  serait  pas  exercée  dans  la  circonscription,  ou  ne 
le  serait  que  par  des  ouvriers  isolés,  sans  y  constituer  une  fabri- 
cation largement  organisée,  c'est-à-dire,  en  général,  caractérisée 
parla  division  du  travail.  Il  y  aura  lieu,  en  ce  cas,  ainsi  que  le 
prescrit,  d'ailleurs,  l'article  87  du  cahier  des  charges  actuelle- 
ment en  vigueur,  de  s'adresser  à  la  chambre  de  commère  et  à  la 
chambre  syndicale  la  plus  rapprochée  des  régions  où  existent 
des  centres  de  production  d'objets  de  la  nature  de  ceux  qui  doi- 
vent être  fabriqués  dans  la  maison  centrale. 

S'il  s'agit  d'une  industrie  exploitée  à  la  fois  dans  certaines 
grandes  villes,  notamment  à  Paris,  et  dans  les  localités  peu 
importantes,  on  devra  s'attacher  à  prendre  plutôt  comme  termes 
de  comparaison  les  prix  payés  dans  les  manufactures  de  ces 
dernières.  11  ne  serait  pas  rationnel,  en  effet,  d'adopter  pour 
régulateur  du  salaire  des  condamnés  celui  d'ouvriers  dont  l'ha- 
bileté de  main  rend  le  travail  d'une  plus  haute  valeur  et  qui,  à 
raison  de  la  cherté  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  ont  besoin 
d'une  rémunération  plus  élevée. 

Il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  d'exclure  les  termes  de  com- 
pamison  pris  à  Paris  et  dans  les  grands  centres.  J'estime  que 
l'on  peut  y  puiser  de  précieux  éléments  d'information.  Je  veux 
dire  seulement  que  l'on  ne  doit  pas  s'en  tenir  uniquement  à 
l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  syndicales  de 
ces  villes.  C'est  aux  directeurs  qu'il  appartient,  après  s'être  en- 
tourés de  tous  les  renseignements  nécessaires,  de  réclamer  le 
concours  de  celles  qui  sont  à  portée  de  fournir  à  mon  admi- 
nistration  les  moyens  de  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de 
c^use. 

Il  doit  y  avoir,  comme  je  l'ai  expliqué,  identité  entre  le  prix 
de  base  servant  pour  chaque  article  au  règlement  du  tarif  d'une 
industrie,  et  le  prix  payé  au  dehors  pour  le  même  article.  Il 
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importe  donc,  et  Tiiistruction  du  19  juillet  1864  signalait  déjà 
cette  nécessité,  il  importe  que  la  similitude  soit  complète,  non 
seulement  entre  les  objets  fabriqués  dans  les  maisons  centrales 
et  dans  les  ateliers  libres,  mais  aussi  entre  les  divisions  du  tra- 
vail applicables,  de  part  et  d'autre,  aux  mêmes  objets  ;  à  défaut, 
il  est  indispensable  que  Ton  puisse  apprécier  les  différences  et 
en  tenir  compte. 

De  là,  en  premier  lieu,  la  nécessité  de  fournir  aux  diverses 
chambres  consultées  des  types  à  l'appui  des  propositions  '  des 
entrepreneurs. 

On  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  dans  le  choix  de  ces  types 
qui,  après  avoir  servi  aux  études  préliminaires  de  la  rédaction 
des  tarifs,  sont  destinés  à  rester  les  régulateurs  des  comptes  de 
prix  de  main-d'œuvre  des  détenus.  Il  arrive  parfois  que  les  fabri- 
oants,  mus  par  un  sentiment  de  vanité  professionnelle,  présentent 
comme  types  des  objets  d'une  exécution  beaucoup  plus  soignée 
C|uc   ceux  qu'ils  se  proposent  de  faire  confectionner,  et  tels, 
ci'ailleurs,  qu'ils  ne  pourraient  en  obtenir  de  semblables  de  la 
généralité  des  détenus  classés  dans  leurs  ateliers.  Parfois  aussi, 
M  es  types  sont  inférieurs  à  la  moyenne  de  la  fabrication.  Dans 
le  premier  cas,  la  chambre  de  commerce,  induite  en  erreur,  est 
menée  à  mentionner,  comme  adoptés  dans  l'industrie  libre,  des 
rix  de  façon  hors  de  proportion  avec  la  valeur  exacte  du  tra- 
ail  à  exécuter;  l'administration,  de  son  côté,  tenant  compte  de 
a  réalité,  se  trouve  conduite  à  faire  subir  à  ces  prix  des  réduc- 
ions  trop  souvent  arbitraires,  et  il  en  résulte,  entre  des  chiffres 
^ui  devraient  être  égaux,  des  écarts  en  apparence  inexplicables,- 
e  nature  à  alarmer  les  intérêts  privés.  Ceux-ci,  dans  le  second 
,  sont  sérieusement  lésés,  et  le  préjudice  n'est  pas  moindre 
our  les  condamnés  et  pour  le  Trésor.  J'insiste  donc  pour  que 
es  types  dont  il  s'agit  soient  toujours  attentivement  examinés 
ar  l'iuspecleur  et  par  le  directeur  avantleur  envoi  aux  chambres 
commerce  ou  aux  chambres  syndicales. 
Le  mode  de  division  du  travail,  la  qualité  et  l'état  de  prépara- 
tion des  matières  premières,  les  procédés  employés,  doivent  être 
décrits  avec  une  exactitude  rigoureuse,   et  il  est  indispensable 
^ue  chaque  façon  partielle,  accomplie  par  un  ouvrier  distinct, 
soit,  au  tarif,  l'objet  d'uii  article  spécial  et  clairement  défini.  Je 
rappelle  ici  que  la  règle  suivie  depuis  longtemps  par  l'adminis- 
tration pénitentiaire  est,  dans  tous  les  cas  oii  la  nature  du  tra- 


vail  ne  s'y  oppose  pas  absolument,  de  n'admettre  que  les  tarifs 
aux  pièces  :  c'est  le  seul  moyen  de  rétribuer  équitablement  la 
main-d'œuvre  sans  s'astreindre  à  établir,  dans  les  ateliers,  des 
catégories  que  la  diversité  des  aptitudes  et  des  dispositions  des 
détenus  multiplierait  à  l'infini. 

Si  les  types  sont  choisis  avec  soin,  si  les  noies  qui  doivent 
accompagner  les  propositions  des  entrepreneurs  ou  fabricants 
contiennent  des  explications  précises  et  complètes,  les  chambres 
de  commerce  et  les  chambres  syndicales  seront  presque  toujours 
en  position  de  lormuler  une  opinion  éclairée.  Il  peut  arriver 
cependant  que  des  indications  complémentaires  données  verbale- 
ment soient  d'une  grande  utilité.  Le  directeur  ne  devra  pas 
hésiter,  en  ce  cas,  à  se  mettre  personnellement  en  relation  avec 
les  présidents  ou  avec  les  membres  de  ces  compagnies  désignés 
comme  rapporteurs.  Il  pourra,  au  besoin,  se  rendre  ou  se  faire 
représenter  par  l'inspecteur  auprès  de  ceux-ci.  Le  nouvel  arrêté 
autorise,  en  outre,  l'administration  locale  à  se  renseigner  dans  les 
mêmes  formes  auprès  des  patrons  et  des  ouvriers  non  réunis  en 
syndicat  qui  seraient  à  portée  de  fournir  des  informations  utiles. 

Les  tableaux  et  documents  à  communiquer  aux  compagnies 
ou  aux  personnes  consultées  seront  expédiés  en  franchise  sous 
le  couvert  des  préfets  des  départements  où  elles  résident.  Le  port- 
aller  et  retour,  des  types  incombe  à  l'entrepreneur,  conformément 
aux  stipulations   du  cahier  des  charges. 

Les  chambres  consultées  devront,  au  vu  des  documents  el 
des  types  qui  seront  soumis  à  leur  examen,  donner  des  indi- 
(•ations  précises  sur  les  prix  de  main-d'œuvre,  le  rendement, 
les  frais  généraux,  et  en  outie  sur  les  conditions  d'apprentis- 
sage, sur  la  valeur  des  menus  outils  et  fournitures  i\  la  charge 
des  ouvriers,  eta,  dans  l'industrie  libre,  pour  des  travaux 
identiques  quant  à  la  quantifié  des  matières  premières,  les  pro- 
cédés employés,  la  division  des  façons,  la  qualité  des  produits. 
J'insiste  tout  particulièrement  pour  que  ces  chambres  formulent, 
à  l'égard  de  ces  questions  d'identité,  des  déclarations  catégo- 
riques; dans  le  cas  où  elles  auraient  à  signaler  des  dissem- 
blances de  nature  à  influer  sur  les  prix  de  main-d'œuvre,  il 
serait  indispensable  qu'elles  en  établissent  le  chiffre  propor- 
tionnel, et  en  tiennent  compte  dans  leurs  appréciations. 

Lorsque  les  avis  recuiHIlis  feront  ressortir  une  notable  aug- 
mentation sur  les  chiffres  énoncés  par  l'entrepreneur,  conmiu- 
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nication  devra  être  donnée  à  celui-ci,  afin  de  le  mettre  en  position 
de  produire  des  explications.  Il  serait  injuste,  en  eflfet,  de  ne 
pas  accorder  au  principal  intéressé  la  possibilité  de  justifier  ses 
prétentions»  et  on  s'exposerait,  par  une  hausse  exagérée  des 
salaires,  à  voir  se  Fermer  les  ateliers  des  prisons. 

D'autre  part,  si  les  avis  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  concordants, 
ou  si.  une  seule  chambre  de  commerce  ayant  été  consultée, 
le  directeur  ne  croyait  pas  devoir  admettre,  en  totalité  ou  en 
partie,  les  indications  fournies  par  celle-ci,  ce  fonctionnaire,  de 
(îoucert  avec  l'inspecteur,  dresserait  à  nouveau,  suivant  ses 
propres  appréciations,  qu'il  aurait  soin  de  motiver,  les  tableaux 
des  prix  de  main-d'œuvre,  du  rendement  et  des  frais  généraux 
dans  l'industrie  libre. 

C'est  d'après  ces  bases  que,  sur  la  proposition  de  l'entrepre- 
neur, l'inspecteur  et  le  directeur,  après  des  expériences  et  des 
investigations  qu'on  ne  saurait  entourer  de  précautions  trop 
minutieuses,  formuleront  leur  avis  au  sujet  du  rendement  du 
travail  pénitentiaire  et  des  frais  généraux  qui  s'y  rapportent. 

11  ne  restera  plus  alors,  pour  établir  le  projet  du  tarif  des  prix 
de  main-d'œuvre  applicables  aux  détenus,  qu'à  frapper  les  prix 
de  base  adoptés  du  rabais  résultant  de  la  comparaison  du  taux 
proportionnel  des  frais  généraux  dans  Ja  maison  centrale,  d'une 
part,  dans  l'industrie  libre,  de  l'autre.  Afin  de  faciliter  les  calculs, 
la  différence  entre  ces  deux  quotités  sera  exprimée  en  nombres 
entiers,  les  fractions  de  50  centimes  et  au-dessous  éUnit négligées, 
et  les  fractions  supérieures  à  30  centimes  comptées  pour  une 
unité.  En  outre,  au  lieu  d'établir  pour  chaque  article  le  rabais 
et  de  le  retrancher  ensuite  du  montant  du  prix  de  base,  il  con- 
viendra, pour  abréger  l'opération,  de  commencer  par  rcti'ancher 
de  100  le  taux  du  rabais  et  de  multiplier  par  l'excédent  ce  prix 
de  base  divisé  par  100.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  si  le  rabais 
proposé  est  de  2:2  0/0,  on  calculera  les  prix  de  main-d'œuvre  & 
payer  dans  la  maison  centrale  à  raison  de  78  0/0  de  ceux  de 
l'industrie  libre. 

En  d(»hors  des  fournitures  auxquelles  les  concessionnaires 
«l'aleliers  dans  les  maisons  centrales  doivent  poiu-voir  gratuite- 
ment  moyennant  la  réduction  qui  leur  est  acrord('re  comme  il 
vient  d'être  dit,  il  en  est  qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  se  faite 
rembourser  par  les  condamnés  sur  une  allocation  attribuer 
à  ceux-ci  à  titre  d'abomiement  et  déduite  du  diiSte  obtenu  aprts 
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le  prélèvement  du  rabais  réglementaire.  Si  le  montant  dos  four- 
nitures qu'ils  ont  à  rembourser  excède  œlui  de  l'abonnement  qui 
leur  est  servi,  les  condamnés  sont  en  perte  :  ils  font  im  profit 
dans  le  cas  contrain».  Ce  mo<le  de  procéder,  prescrit  par  l'arrêté 
du  20  avril  i844,  m'a  paru  devoir  être  maintenu.  Comme  l'ex- 
plique l'instruction  du  môme  jour,  l'administration  en  réglant 
ainsi  les  choses,  a  eu  pour  but  d'inspirer  aux  détenus  des  habi- 
tudes d'ordre  et  d'économie.  Mais  on  ne  saurait  y  panenir  qu'au- 
tant que  le  taux  de  l'abonnement  et  le  montant  des  fournitunv 
sont  équitablement  fixés. 

11  importe,  en  premier  lieu,  de  déterminer  très  exactement  et 
limitativement  la  nomenclature  des  objets,  matières  ou  frais  autres 
que  les  frais  généraux,  imputables  :  d'une  part,  sur  la  remise 
réglementaire;  de  l'autre,  sur  l'abonnement,  de  manière  à  pré- 
venir toutiî  difficulté  dans  Tapplication  et  à  éviter,  en  outre, 
qu'au  moyen  de  prélèvements  abusifs  sur  le  salaire,  le  prix  de 
revient  de  la  fabrication  se  trouve  indûment  réduit,  au  préjudice 
des  ouvriers  ainsi  que  des  condamnés  et  du  Trésor.  11  sera  inter- 
dit de  mettre  au  compte  de  l'abonnement  aucune  dépense  en 
dehors  de  celles  qui  seraient  supportées  par  les  ouvriers  libres, 
d'après  les  renseignement  fournis  par  les  chambres  de  commerce, 
sans  que,  d'ailleurs,  on  doive  nécessairement  laisser  à  la  charçfc 
des  détenus  l'intégralité  des  frais  dont  sont  grevés  les  autres 
travailleurs,  une  partie  de  ces  frais  pouvant  être  couverte  par  le 
rabais  réglementaire.  11  est  indispensable  aussi  d'indiquer  létaux 
de  l'abonnement  et  le  prix  des  fournitures.  Ces  renseignements 
seront  consignés  dans  des  tableaux  annexés  aux  projets  de 
tarifs. 

Les  mêmes  documents  comprendront  des  propositions  pour 
la  fixation  des  conditions  de  l'apprentissage  et  du  taux  de  l'in- 
demnité que  l'entrepreneur  est  tenu  de  payer  au  Trésor,  lorsque, 
par  sa  faute,  il  laisse  des  détenus  sans  travail. 

L'arrêté  du  13  avril  1882  maintient  les  dispositions  actuelle- 
m»  ut  en  vigueur,  aux  teimes  desquelles  l'administration  a  la 
faculté,  coimne  l'enlrepreneur,  de  provoquer,  après  une  année 
d'application,  la  revision  des  tarifs.  11  y  sera  procédé  dans  la 
même  forme  que  pour  l'établissement  des  tarifs  primitifs.  Toute- 
fois, on  pourra  se  dispenser  de  recommencer  soit  la  premièrt^ 
partie  de  l'instruction  (conditions du  travail  libre),  soit  la  seconde 
(conditions  du  travail  pénitentiaire),  si  la  re vision  est  motivée 
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par  (les  inexactitudes  porUmt  sur  un  seul  des  deux  termes  de 
comparaison.  Les  nouvelles  propositions  devront  être  justifiées 
avec  le  plus  grand  soin,  dans  le  cas  surtout  où  il  en  ressortirait 
quelques  diminutions  sur  les  prix  du  précédent  tarif,  et  il  con- 
viendra notamment  de  l'aire  connaître,  au  moins  approximati-  ' 
vement,  la  proportion  pour  laquelle  les  articles  subissant  une 
réduction  et  ceux  dont  le  taux  aurait  été  relevé  entrent  respec- 
tivement dans  la  production  habituelle  de  la  maison  centrale. 
Il  a  été  constaté  parfois,  en  etfet,  que  des  entrepreneurs,  pour 
obtenir  une  réduction  sur  des  articles  fabriqués  en  très  gi'and 
nombre,  offrent  d'eux-mêmes  une  augmentation  sur  d'autres  dont 
la  production  est  presque  nulle.  Il  importe  de  déjouer  cette 
manœuvre. 

Les  prescriptions  concernant  la  préparation  des  tarifs  de  prix 
de  main-d'œuvre  d'industries  exploitées  par  des  entrepreneurs 
généraux  ou  spéciaux  sont  applicables  à  l'étude  de  ceux  qui  se 
rapportent  aux  travaux  de  fabrication  ou  confection  pour  le 
compte  de  l'État,  l'économe  étant  simplement  substitué  à  l'entre- 
preneur pour  l'élaboration  de  ces  tarifs. 

Pour  les  travaux  de  bâtiment,  les  propositions  sont  formulées  par 
Tarchitecte  de  l'établissement  et  contrôlées  au  moyeu  des  séries 
de  prix  adoptées  en  matière  de  travaux  publics  dans  la  localité. 

Quant  aux  salaires  des  détenus  occupés  aux  services  écono- 
miques ou  agricoles,  et  à  des  travaux  de  culture  ou  autres  tra- 
vaux analogues,  le  règlement  en  est  opéré  sur  la  proposition  de 
rentreprcneur,  de  l'économe  ou  du  régisseur  des  cultures,  l'avis 
de  l'inspecteur  et  celui  du  directeur. 

Ils  devront  être  calculés  de  manière  à  assurer,  autant  que 
possible,  aux  détenus,  d'une  part,  des  avantages  équivalents  à  la 
moyenne  du  produit  des  ateliers  où  ceux-^i  auraient  pu  êtixi 
classés  à  raison  de  leurs  aptitudes  ;  d'autre  part,  une  rémuné- 
ration en  rapport  avec  les  soins  particuliers  et  la  dépense  de 
force  qui  peuvent  leur  être  imposés.  Le  nombre  d'individus 
habituellement  occupés  à  chacun  des  services  intérieurs  (écono- 
miques ou  agricoles)  devra  être  indiqué.  Cette  partie  de  la  gestion 
des  établissements  pénitentiaires  a  donné  lieu  à  des  abus  qu'il 
importe  de  faire  cesser.  Mon  administration  a  eu  occasion,  en 
effet,  de  remarquer  que,  dans  certaines  maisons,  on  emploie  aux 
services  dont  il  s'agit  un  nombre  de  détenus  hors  de  proportion 
avec  les  besoins  réels.  On  encourage  ainsi  la  paresse,  on  aug- 

36 


—  542  — 

mente  iautilement  les  dépenses,   et  on  enlève  aux  ateliers  des 
bras  qui  y  Irouveraient  une  occupation  profitable  pour  tous. 

Les. projets  de  tarifs  vous  seront  adressés,  en  double  expédi- 
tion, avec  tous  les  documents  qui  auront  servi  à  les  préparer, 
en  simple  expédition.  Vous  me  transmettrez  le  tout  en  y  joignant 
vos  propres  appréciations. 

Je  vous  ferai  connaître  le  plus  promptement  possible  ma 
décision,  tant  sur  les  diverses  indications  des  tarifs  que  sur  la 
iixation  du  nombre  maximum  de  détenus  à  employer  dans  chaque 
industrie.  Ce  nombre  ne  devra,  sous  aucun  prétexte,  être 
dépassé  sans  mon  autorisation. 

Les  tarifs  présentant,  pour  chaque  division  de  travail  confiée 
à  un  ouvrier  spécial,  non  seulement  le  salaire  soumis  à  la 
répartition  entre  le  pécule  des  détenus  et  le  Trésor  ou  rentre- 
preneur,  mais  aussi  le  taux  de  Tabonnement  consenti  pour 
menues  fournitures,  sera  affiché  dans  chaque  atelier  ;  il  eu  sera 
de  même  du  prix  de  vente  desdites  fournitures  aux  ouvriers. 
L'inspecteur  sera  rendu  responsable  de  la  stricte  application 
du  tarif  et  de  ses  annexes.  Si  de  nouveaux  modèles  sont  intro- 
duits dans  la  fabrication,  le  directeur  en  fixera  le  prix  de  main- 
d'œuvre,  sur  la  proposition  de  l'entrepreneur  et  Tavis  motivé  de 
rinspecteur.  Mais  je  recommande  d'apporter  le  plus  grand  soin  à 
cette  fixation,  que  Ton  ne  saurait  soumettre  toujours  à  raccom- 
plissement  préalable  des  formalités  réglementaires,  parfois  incom- 
patibles avec  la  célérité  que  requitTcntles  besoins  de  l'industrie. 

J'ai  expliqué  précédemment  que,  dans  les  ateliers  pénitentiaires, 
les  travaux  devaient, en  principe,  être  rétribués  aux  pièces.  Cette 
rccommiindiition  ne  s'applique  pas,  évidemment,  aux  services 
des  contre  maîtres,  écrivains,  hommes  de  peine  et  autres  services 
analogues.  J'admets  même  que  certains  ouvrages  ne  puissent  se 
prêtiT  II  ce  mode  de  rcmunération.  Le  salaire  des  ouvriers  qui 
y  sont  employés  doit  (*lre  i\\é  à  un  taux  au  moins  égal  à  celui 
qu'obtiennent  les  meilleurs  ouvriers  travaillant  à  la  façon ,  La 
fabrication  ou  la  confection,  par  des  condamnés  k  la  journée, 
de  produits  faisant  l'objet  de  prix  de  main-d'œuvre  spécifiés  au 
tarif  sera,  d'ailleurs,  absolument  interdite. 

Le  but  cmineimnent  moral  que  se  propose  ladministration 
serait  manqué  si  chaque  détenu  n'était  pas  astreint  à  fournir 
toute  la  quantité  de  travail  dont  il  est  reconnu  capable.  La  cir- 
culaire du  20  avril  1844  contient,  à  cet  égard,  des  instructions 
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qui  ne  devront  jamais  être  perdues  de  vue.  J'ai  pu  constater, 
par  Texamen  des  bulletins  mensuels  des  travaux  et  par  les 
rapports  de  rinspection  générale,  que  certains  inspecteurs 
négligeaient  celte  partie  importante  de  leurs  attributions  ou 
s'en  acquittaient  avec  peu  de  discernement.  Le  nouvel  arrêté 
met  à  la  disposition  des  directeurs  un  moyen  de  contrôle  dont 
la  vigilance  de  ses  fonctionnaires  saura,  je  n'en  doute  pas,  tirer 
le  meilleur  parti  possible  ;  il  leur  appartient,  en  outre,  de 
s'assurer  fréquemment  par  eux-mêmes,  que  les  tâches  sont  con- 
venablement réglées  et  que  l'accomplissement  en  est  exigé  sans 
excès  de  sévérité  comme  sans  faiblesse. 

Les  instructions  qui  précèdent,  sur  la  formation  et  Tapplica- 
lion  des  tarifs,  s'appliquent  spécialement  aux  maisons  centrales, 
aux  pénitenciers  agricoles  et  au  dépôt  de  forçats.  Dans  les 
maisons  de  coiTcction  départementales,  les  mômes  règles  ne 
peuvent  être  coniplètcment  observées.  Les  directeurs  devront 
néanmoins  s'en  inspirer,  et,  pour  toutes  les  industries  occupant 
d'une  manière  permanente  un  nombre  relativement  important 
de  condamnés,  prendre  mes  instructions  au  sujet  des  mesures 
que  comporterait  la  fixation  des  prix  de  main-d'œuvre,  afm  que 
je  puisse  leur  faire  connaître,  après  examen,  s'il  y  a  lieu  de 
soumettre  la  préparation  des  tarifs  aux  formalités  prescrites 
dans  les. maisons  centrales.  Il  en  sera  de  môme  en  ce  qui  con- 
cerne les  tâches. 

J'ai  eu  soin  de  reproduire,  dans  Tarrêté  du  IS  avril  1882, 
toutes  les  dispositions  de  ceux  des  20  avril  1844et  l®"*  mars  1832, 
qui  doivent  continuer  d'être  appliciuées,  de  sorte  que  ces  deux 
derniers  doivent  être  considérés  comme  entièrement  annulés  et 
remplacés  par  le  premier  qui,  seul,  sera  exécutoire  à  l'avenir. 
Jl  en  sera  fait  application,  le  plus  tôt  possible,  à  toutes  les  indus- 
tries non  encore  régies  par  des  tarifs  réguliers,  et  successive- 
ment â  la  révision  dos  tarifs  définitifs,  au  fur  et  à  mesure  du 
renouvellement  de  ceux-ci. 


Avant  de  lever  la  séance,  M.  Develle,  présidiMit,  a  annoncé  que 
le  CouscmI  supérieur  serait  ullérieurement  convoqué  pour  rece- 
voir une  eonnnunication  relative  à  Torganisation  et  au  régime 
disciplinairt'  des  [)risons  de  la  Seine. 

J.  Reynaud, 

Secrétaire-adjoint  du  Conseil  supérieur  deà  Prlsonsé 
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i>l.  LE  l)""  WiNES  (suite),  —  Eh  bien  !  si  le  but  de  la  punilic 
humaine  n'est  pas  la  vengeance,  qu  est-il  donc?  Je  pense  qi 
chacun  sera  d'accord  pour  reconnaître  que  le  but  principal,  sine 
le  but  unique  de  la  peine  infligée  au  coupable,  c'est  la  prolectit 
de  la  société.  Le  criminel  est,  pour  cette  dernière,  une  menac:^»^-*^ 
continuelle  et  un  danger  permanent.  En  le  laissant  en  liberté,  o  ^n^^^B 
comprotnet  la  sûreté  publique,  il  doit  par  conséquent  ôtre  privé  dfc^  ^^ 
la  liberté.  S'il  en  est  ainsi,  la  même  raison  qui  a  fait  incarcérer  Lt       ^® 
criminel  doit  aussi  l'y  faire  retenir  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pai^^-i^ 
fourni  la  preuve  rationnelle  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  i\  le  réintégref^'"*  ^^ 
provisoirement  dans  le  sein  de  la  société  libre.  J'admets  voIontieiK  ^>  ^^ 
qu'il  n'est  pas  possible  de  savoir  exactement  jusqu'à  quel  degrm"^5P>^^ 
l'amélioration  morfile  s'est  produite.  On  ne  peut  arriver  qu'à  (f:^         "® 
fortes  présomptions.  iMai s  la  certitude  absolue  n'existe  pas  noc:^ ^^^^^^ 
plus  diuis  d'autres   domaines,  et,  dans  les  allaires  de  la  vie,   oo         ^^ 
est  bien  forcé  d'agir  d'a[)rès   les  probabilités.  Un  négociant  eŒ»^^  ^' 
gage  par  exemple  sa   iorlune  sur   une   entreprise  commercia'-^^  *  •**"^* 
qui,  selon  les  lois  de  la  probabilité,  lui  promet  de  grands  bén^-^*^^^ 
lices.  Mais  est-il    jamais  sûr.  de  la  réussite  de  l'entreprise  q»  '^^  ^^^ 
ueut  aussi  bien  le  ruiner  que  doubler  sa  fortune"? 

Je  reconnais  et  j'apprécie  parfaitement   les   difficultés  et  U  ■-       ^^ 
(>bstacl(*s  qui  s'opposent  à  l'application  des  sentences   indéterrac^^^"^^- 
n!;es,  des  peines  dont  la  durée  se  prolongerait  jusqu'au  moment C^^  ^à 
l'on  pourrait  admettre  que  la  réforme  morale  du  délinquant  e^^^^»*/ 
assez  avancée  pour  le  rendre  à  la  lilxM'lé.  Ce  principe  est  un  deceit^W 


qui  doivent  s'imposer  à  chacun;  Ja  difficultégît  uniquement  dans 
son  appliciition.  Maisje  crois  que  Dieu  n'a  jamais  créé  une  vérité  sans 
mettre  on  elle-même  une  puissance  qui  en  amène  tôt  ou  tard  le 
triomphe. Les  obsticles  peuvcnl  ,pour  un  temps,  être  insurmontables 
et  ils  le  sont  en  oifetà  l'heure  actuelle;  mais  j'ai  la  ferme  conviction 
qu'ils  ne  leserontpas  pourloujours.  Le  temps,  la  patience,  Tétudeet 
une  sage  expérience  finiront  par  les  surmonter.  L'Etat  de  New-York 
vient  tout  récemment  de  commencer  un  essai  dont  les  résultats 
seront  de  naturel  éclairer  Topinionpublique  à  cet  égard.  11  acrééà 
Elmira  une  prison  destinée  au  traitement  des  jeunes  criminels 
âj^és  de  plus  de  seize  ans  et  (jui  sont,  par  conséquent,  trop  âgés 
pour  être  reçus  dans  les  écoles  de  réforme  ordinaires.  Cette  prison 
a  revu  le  nom  d'École  industrielle  de  réforme,  quoique  tous  ceux 
qui  y  entrent  se  soient  rendus  coupables  de  «  félonie  »,  c'est-à- 
dire  d'infraction  aux  lois.  Le  principe  des  sentences  illimitées  ou 
sentences  de  réforme  a  été  adopté  dans  une  certaine  mesure.  Pour 
tous  les  crimes  ou  délits  graves,  la  ioi  attribue  au  magistrat  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  fixer  la  durée  de  la  sentence;  mais 
la  loi  fixe  un  minimum  et  un  maximum.  Contrairement  à  ce 
principe,  l'Étal  de  New-York  a  adopté  une  loi  spéciale  qui 
ordonne  au  magistrat  de  condamner  les  jeunes  délinquants 
coupables  d'un  premier  délit,  à  l'internement  dans  le  Reforma- 
tory  à  Elmira,  sans  déterminer  la  durée  de  l'internement.  Ce 
sont  les  directeurs  de  l'établissement  qui,  d'après  cette  loi,  ont 
le  pouvoir  de  retenir  l'individu  condamné,  pendant  un  laps  de 
temps  égal  au  terme  le  plus  long  fixé  par  le  Code  pénal.  Les 
statuts  spéciaux  de  cette  prison  accordent  à  la  direction  le  droit 
de  libérer  conditionnellement  le  prisonnier  dès  qu'elle  croit  pou- 
voir le  faire  sans  danger. 

M.  le  D''  Wines,  poursuivant  ses  remarques  dans  la  même  direc- 
tion, formule  comme  suit  la  conclusion  logique  de  son  argumen- 
tation: Le  meilleur  moyen  de  prévenir  la  récidive  chez  un  criminel 
cest  de  le  réformer,  c'est  d'effectuer  son  amendement  moral  par 
tfH  sage  emploi,  durant  son  incarcération^  de  tom  les  agents 
propres  à  amener  ce  résultat . 

M.  Baker  (Angleterre).  —  M.  Wines,  notre  honorable  prési- 
dent, a  dit  avec  beaucoup  de  vérité  ^u'un  juge,  qui  n'est  pas 
romniscience  personnifiée,  ne  peut  fixer  d'une  manière  exacte 
la  dose  de  peine  que  mérite  chaque  crime  commis.  Mais  nous 
l'envisageons  pas  que  la  fixation  d'une  échelle  rationnelle  des 
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peines  soit  aussi  importante  qu'un  système  qui  a   pour   but    die 
prévenir  et  de  faire  diminuer  le  crime. 

Nous  avons  en  Angleterre  un  système  qui,  bien  qu'il  ne  soit 
pas  encore  généralement  adopté,  paraît  vouloir  produire  ce  résul- 
tat, et  qui,  permettez-moi  de  le  dire,  a  obtenu  l'catière  appr'O- 
bation  d'un  de  nos  criminalislcs  les  plus  distingués,de  feu  Matthi^^' 
Davenport-Hill,  Je  célèbre  Recorder  de  Birmingham,  dont  %  ^^ 
ou\'Tages  sur  la  répression  du  crime  sont  connus  de  vous  loi 
Notre  système  a  quelque  analogie  avec  celui  qui  est  reco 
mandé  par  M.  Wahlberg,  mais  il  a  l'avantage  d'être  plus  nelt 
ment  défini  et  d'être  plus  complètement  intelligible  pour  I 
individus  auxquels  il  s'adresse.  Lorsque  quelqu'un  est  condam 
pour  un  délit  peu  grave,  et  qu'il  peut  établir  que  c'est  sa  pr 
mière  faute,  ou  que  pendant  les  cinq  dernières  années  il  n'a 
subi  de  condamnation,  il  encourt  généralement  un  mo 
de  prison.  Pendant  qu'il  subit  cette  peine,  le  directeur 
la  prison,  l'aumonier  et  les  autres  employés  ne  cessent  de  1 
répéter  que  s'il  commet  un  nouveau  délit,  qu'il  vole  peu  oubeau^^-^ 
coup,  il  sera  puni  de  six  mois  do  prison  et  de  cinq  ans  de  sur-^"*^ 
veillance.  et  qu'enfin  s'il  retombe  une  troisième  fois,  il  ser^ 
condamné  à  sept  ans  de  servitude  pénale,  suivis  d'une  suveil 
lance  pendant  un  certain  nombre  d'années. 

On  dira  que  c'est  là  une  mesure  sévère  et  qui  n'est  pas  adap — 
tée  au  degré  de  gravité  du  crime;  mais  beaucoup  d'entre  nous- 
considèrent  qu'une  exacte  rétribution  pour  des  actes  commis  eP' 
par  conséquent  passés,  est  d'une    importance    beaucoup  moim 
grande  que  la  prévention  du  crime  de  l'avenir,  tant  pour  le  cri- 
minel que  pour  la  société. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  est  désirable 
que  la  punition  soit  certaine.  La  question  est  desavoir   à  que^ 
moment  celle  certitude  commence.  Si  c'est  seulement  au  momcn 
où  le  juge  prononce  la  sentonce,  lejugomenl  produira  certaine- 
ment peu  d'eifet.  La  chose  essentielle  est  qu'un  homme,  avau^^ 
de  commettre  un  crime,  puisse  so  dire  :  «  Je  suis  certain  etassu 
si  je  suis  découvt;rt,  d'Oln^  condamnée    telle   ou  telle  peine.  :: 
("est  cette  certitude    avmxi   le   crime   qui  l'impressionnera  e 
l'empêchera  davantag«.>  de  devenir  récidiviste.    Mais  pour  avoi 
cette  certitude  et  se  tenir  ce  raisonnement,  il  est  nécessaire  qu'i/ 
comprenne  le  système.  En   général,    les  délinquants  ordinaires 
sont  bornés  et  peu    inlelHgeiits,  Un    système  pénal    doit    par 
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conséquent  ôtre  très  simple  pour  qu'ils  puissent  le  comprendre. 
H  celui  que  nous  venons  d'indiquer  est  pour  eux  très  intelli- 
gible. 

Il  peut  arriver  que  le  second  ou  le  troisième  délit  soit  peu 
gi'ave  et  ne  mérite  pas,  pour  lui-même,  une  forte  peine  ;  mais 
nous  croyons  que  si  un  homme  a  une  idée  exacte  de  la  peine 
qui  suivra  le  crime  qu'il  se  propose  de  commettre,  et  s'il  est  ain;;! 
conscient  de  l'avertissoraent  qui  lui  est  donné,  il  sera  plus  juste 
de  le  punir  d'après  un  système  simple  qu'il  comprend,  que  si 
on  lui  applique  un  système  de  peine  mieux  proportionné  au 
crime  qu'il  a  commis,  mais  qu'il  ne  comprend  pas. 

Lorsque  le  système  que  j'ai  indiqué  fut  discuté  pour  la  pre- 
mière fois,  on  objecta  qu'en  condamnant  presque  tous  les  indi- 
vidus qui  en  étaient  à  leur  troisième  récidive  ù  sept  ans  de 
servitude  pénale,  on  remplirait  nécessairement  tous  les  péniten- 
ciers. Mais  c'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu.  Le  système  est  en 
vigueur  depuis  sept  ans,  et  le  fait  que  les  détenus  libérés  savent 
ce  qui  les  attend  s'ils  tombaient  en  récidive,  a  exercé  sur  eux 
une  si  salutaire  intimidation,  que  le  nombre  des  condamnations 
;i  la  servitude  pénale  a  diminué  dans  mon  pays  d'environ 20  0/0. 

Je  dois  dire  cependant  que  le  système  en  question  n'est  ap- 
pliqué qu'aux  crimes,  tels  que  le  vol,  qui  est  Toffense  la  plus 
commune,  ou  autres  infractions  d'une  certaine  gravité.  Pour  les 
délits,  tels  que  les  rixes,  Tivresse,  la  mendicité,  etc.,  notre  légis- 
lation ne  pcrm(»t  pas  l'application  du  système  dics  sentences  eu- 
mulatives  et  la  conséquence  de  ce  fait  est  que,  depuis  bien  des 
années,  Je  nombre  des  crimes  va  en  décroissant,  malgré  l'aug- 
mentation de  la  population,  tandis  que  nous  voyons  s'accroître 
le  nombre  des  délits. 

M.  Leféburk  n'entend  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  bien  'dit 
dans  le  cours  de  cette  discussion,  sur  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  combattre  la  récidive.  11  partage  la  plupart  des  opi- 
nions qui  viennent  d'être  exprimées,  mais  il  croit  devoir  insister 
sur  l'importance  capitale  qu'aurait,  au  point  de  vue  de  la  dimi- 
nution de  la  récidive,  la  généralisation  du  régime  de  la  libération 
provisoire.  La  première  condition,  sans  doute,  à  laquelle  il  faille  re- 
courir, c'est  l'établissement  d'un  bon  régime  pénitentiaire,  d'une 
discipline  vraiment  réformatrice. Mais  pour  qu'un  régime  péniten- 
tiair<î  soi!  réellement  officîîce,  est-il  suffisant  qu'il  poursuive  Fa- 
meudement  du  condamné  et  qu'il  ne  néglige  aucun  des  moyens 
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qui  peuvent  y  coûduîre?  Non,  il  faut  encore  qu'il  fournisse, 
autant  que  cela  est  possible,  la  preuve  de  cet  amendement.  Or, 
n  est-il  pas  indispensable  pour  cela  que  le  détenu  libéré  fasse 
l'apprentissage  de  la  liberté  ?  Et  l'une  des  principales  causes 
de  la  récidive,  ne  provient-elle  pas  du  brusque  retour  à  la 
liberté,  qui  pour  les  détenus  s'accomplit  sans  transition  et 
sans  appui  ? 

L'influence  du  régime  de  la  libération  provisoire,  c'est-à-dire 
la  diminution  de  la  récidive,  n'est  d'ailleurs  plus  à  démontrer  ; 
on  nous  en  a  cité  des  exemples  décisifs.  On  vient  de  signaler 
avec  raison  le  danger  des  condamnations  à  des  peines  de  courte 
durée,  des  sentences  multipliées  et  la  nécessité  d'un  patronage 
exercé  eh  faveur  des  libérés,  à  leur  sortie  de  prison.  L'organi- 
sation de  c(?s  institutions  de  patronage  constitue  un  intérêt  de 
premier  ordre,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  Mais  aucun 
orateur  n'a  encore  indiqué  un  des  moyens  les  plus  propres,  ce 
semble,  à  conjurer  la  récidive;  je  veux  parler  de  la  création  des 
maisons  de  travail. 

De  quoi  se  compose,  en  général,  dans  la  plupart    des    pays, 
l'élément  récidiviste?  D'individus    condamnés  à  des  peines  de 
courte   durée,    de  vagabonds,  de  mendiants,   de  petits  délin- 
quants. C'est  la  statistique  qui  nous  fait  cette  réponse. 

Une  fois  la  première  condanmation  subie,  une  fois  la  honte 
bue,  pour  employer  l'expression  vulgaire,  et  le  casier  judiciaire 
attaché  à  tous  les  pas  du  libéré  et  lui  faisant  fermer  toutes  les 
portes,  il  ne  lui  en  coûte  plus  de  rentrer  en  prison;  il  devient 
un  habitué. 

Les  individus  sans  moyens  d'existence,  que  l'on  arrête  pour  • 
la  première  fois,sont  presque  toujours  rendus  à  la  liberté;  mais 
que  de  fois,  sans  avoir  été  interrogés,  ils  sont  jetés  sur  le  pavé 
vers  la  lin  de  la  journée,  n'ayant  aucune  ressource!  Si  quelque 
hasard  extraordinaire  ne  leur  donne  pas  sur  l'heure  du   travail 
ou   un  secours,  ils  seront  infailliblement  arrêtés  de  nouveau  et 
condamnés.  Parmi  eux,  il  s'en  trouve  qu'une  détresse  soudaine 
est  venue  frapper  et  qui    sont  loin  d'être   pervertis.  Supposons 
que  le   régime  de  la  prison  où  ils  sont  incarcérés,  laisse  à  dé- 
sirer, que  les  quartiers  en  commun,  que   l'absence  de  travail 
organisé  y  existe  encore:   ce  sont  des  individus  perclus  et  des 
récidivistes  à  peu  près  assurés. 

C'est  ainsi  ^  (que  l'on  me  pardonne  le  mot)  qu'il    se    fabrique 
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chaque  jour  des  récidivistes,  et  c'est  pour  cette  catégorie  d'in- 
dividus que  la  création  de  la  maison  de  travail  est  indispensa- 
ble. 

Mais  j'entends  parler  surtout  de  m  lisons  de  travail  qui  ne 
soient  pas  de.  véritables  prisons,  où  l'on  puisse  envoyer  les  geus 
sans  condannialions  judiciaires  (la  grande  préoc<*.upation  devant 
être  de  dimiuuer  autant  que  possible  le  nombre  des  condamna- 
tions et  par  eiîla  nièuic  le  nombre  des  individus  possédant  un 
casier  judiciaire). 

Les  dépôts  de  mendicité  en  France  devraient  remplir  ce  but  ; 
ils  devraient  être  de  véritables  ateliers  de  charité,  des  maisons 
de  travail  destinées  à  obvier  à  la  mendicité,  à  recueilh'r  des 
ouvriers  sans  ouvrage  et  absolument  dénués  de  ressources; 
mais  il  Tant  remarquer  tout  d'abord  (|u'il  en  existe  tort  peu,  et 
ensuite  que  ce  sont  ea  réalité  des  maisons  de  détention  pour 
peine. 

Nous  pouvons  rencontrer,  dans  divers  pays,  des  exemples 
(jii'il  serait  utile  de  mettre  en  lumière.  Des  maisons  de  travail 
existent  et  produisent  de  bons  résult<its. 

Enfin,  il  serait  à  souhaiter  que  l'on  s'occupât  un  peu  plus 
des  prisonuers  qui  appartiennent  à  la  détention  préventive, 
comme  cela  se  fait  si  bien  dans  certains  Ét<its  de  l'Union  amé- 
ricaine. On  éviterait  ainsi  encore  bien  des  condanuiations  et  on 
préviendrait  bien  des  récidives  qui  sont  le  fruit  d'une  première 
condamnation. 

En  résumé,  la  création  de  ces  maisons  de  travail,  la  possibi- 
lité de  diminuer  le  nombre  des  condamnations,  et  par  cela 
même  le  nombre  <les  casiers  judiciaires  ;  tout  cela  joint  à  un 
ensemble  de  mesures  destinées,  d'une  part,  à  assurer  l'éducation 
de  l'enfant  vicieux  ou  abandonné,  d'autre  part,  à  doter  d'un 
appui,  d'un  patronage  sérieux,  le  li!)éré  qui  sort  de  prison  et 
qu'il  faut  réintégnir  dans  la  société,  voilà  le  triple  remède 
qui  paraît  avoir  le  plus  d'efficacité  pour  diminuer,  sinon  pour 
guérir  la  plaie  de  la  récidive;  ce  sont  là  du  moins  les  remèdes 
qui  vont  à  la  racine  du  mal. 

M.  Robin.  —  Je  prends  la  parole  pour  m'associer  aux  opi- 
nions émises  par  les  |)récédents  orateurs.  Je  crois  avec  eux  que 
le  meilleur  moyen  de  [)révenir  les  récidives,  est  d'avoir  un  bon 
système  jxinitentiaire  réalisimt.les  réformes  qui  ont  été  mises  à 
l'étude  dans  ce  Congrès.  Parmi  ces  moyens,  j'insisterai  sur  un 
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seul,  l'action  de  la  religion,  l'influence  de  TÉvangile  sur  le 
cœur  des  prisonniers.  Si,  par  les  exhortations  chrétiennes  des 
aumôniers,  des  membres  des  sociétés  de  patronage»,  le  cœur  des 
prisonniers  était  touché,  et  s'il  s'opérait  en  eux  ce  qu'exprime 
si  bien  un  mot  qui  sera  compris  de  tous  dans  celle  assemblée, 
une  conversion  sincère,  l'avenir  du  prisonnier  serait  désormais 
assuré  et  aucune  rechute  ne  serait  plus  à  craindre.  C'est 
l'influence  de  l'Évangile  qui  peut  opérer  en  lui  ce  changement 
salutaire,  car  il  y  a  dans  l'Évangile  une  puissance  divine  quj 
triomphe  de  la  résistance  des  criminels  les  plus  endurcis. 

M.  MouAT  observe  que  le  système  des  sentences  cumu- 
latives, qui  a  été  exposé  par  M.  Baker,  est  déjà  consacré  par  le 
(]ode  pénal  de  l'Inde,  et  cela  précisément  dans  le  but  de  prévenir 
les  récidives.  Après  une  troisième  et  quatrième  rechute,  le  cou- 
pable doit  être  considéré  comme  un  homme  dangereux  cl, 
comme  tel,  il  doit  être  soumis  à  une  peine  longue  et  sévèx*- 
M.  Hill,  le  Recorder  de  Birmingham,  a  en  effet,  toujours 
primé  une  opinion  semblable. 

M.  Georges  Dubois.  —  Messieurs,  le  moment  me  paraît 
de  clore  cette  discussion,  et  je  ne  me  permettrais  point  de  prea. 
la  parole  à  cette  heure,  si  les  observations  que  je  désire  ^ 
senter  sur  les  deux  points  touchés  pajr  M.  Lefébure,  d'une 
et  dp  l'autre  par  M.  le  pasteur  Robin,  ne  devaient    se  rédu 
aux  termes  les  plus  simples. 

Je  m'associe  dans  une  large  mesure  aux  idées  si  bien  ex 
mées  par  M.  Lefébure  au  sujet  de  l'établissement  de  maison^ 
travail]  je  crois,  comme  lui,  que  cette  institution  pourrait 
dre,  dans  un  cercle  restreint,  de  réels  et  précieux  services  ; 
elle  ne  me  paraît  pouvoir  s'appUquer  qu'à  une  classe  toutes  s 
ciale  de  récidivistes,  les  mendiants  et  les  vagabonds  incorrigib 
celte  plaie  des  grandes  capitales,  de  Londres  et  de  Berlin  coir»- 
de  Paris.  Ce  n'est  là  qu'une  des  faces  de  la  question  de  la  rf^ 
dive  ;  mais  les  problèmes  que  soulève  cette  question  si  compl 
sont  tellement  délicats  et  multiples,  qu'il  est  peut-être  diffi 
de  rtmcontrer  une  solution  unique.  Les  mesures  à  prendre  p 
prévenir  et  réprimer  la  récidive  en  matière  de  mendicité  et- 
vagabondage  pourraient  faire  l'objet  d'un  examen  spécial, 
tinées  à  s'appliquer  à  une  classe  toute  particulière  de  raalfaiteiJ/^ 
elles  ne  doivent  pas  nécessairement  se  confondre  avec  le  systèmt* 
d'ensemble  qui  serait  reconnu  propre  à-  combattre  la    récidive 
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ordinaire.  Je  m^  puis  songer,  vu  Theure  avancle,  ù  doveloppcr 
mes  idées  sur  le  rt^gime  sp('»cial  applicable  à  cette  catégorie 
de  délinquants  ;  niais  je  liens  à  constater  que  celte  question 
peut  être  ulilcnicnt  détaclr'^e  de  la  question  principale  de  la  réci- 
dive, envisni'éoà  un  point  de  vue  général,  et  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Section  d'énietlre  le  vœu  que  la  commission  inter- 
nationale veuille  bien  lui  réserver  une  place  dans  le  progi'ammc 
du  troisième  Congrès  pénitentiaire.  (Assentiment.) 

Il  me  reste  à  dire  deux  mots  pour  répondre  aux  critiques 
adressées  par  M.  le  pasteur  Robin  au  mode  de  fonctionnement 
de  notn»  casier  judiciaire,  [/honorable  préopinant  connaissait 
trop  bien  les  services  rendus  par  cette  institution  k  l'adminis- 
tration de  la  justice.',  pour  songer  à  Tattaquer  dans  son  principe; 
il  est  bien  c 'lUiin  cpi'il  serait  superflu  de  rechercher  le  meilleur 
système  de  répression  contre  les  récidivistes,  s'il  n'existait  aucun 
moyen  ou  s'il  n'existait  que  des  moyens  imparfaits  de  constater 
leur  état  de  rccidivtî.  Je  suis  convaincu  que  le  casier  judiciaire 
est  appelé  à  se  généraliser,  sous  sa  forme  actuelle  ou  sous  quel- 
(jne  autre  forme,  dans  tous  les  pays  civilisés.  Mais  M.  le  pasteur 
Robin  a  déploré  les  abus  auxquels  donnait  lieu,  suix^ant  lui,  la 
délivrance  dos  extraits  du  casier  judiciaire,  et  les  obstndes  que 
ces  abus  pouvaient  opposer  à  ramendemcnt  moral  des  libérés, 
[)artout  poursuivis  par  la  notoriété  de  leur  faute.  Je  demande  la 
l>erniission  de  préciser.  Si  les  casiers  judiciaires  étaient  livrés  à 
mie  publicité  plus  ou  moins  complète  et  que  le  premier  venu 
put  s'en  faire  délivrer  des  extraits,  je  comprendrais  et  je  parta- 
gerais les  sentiments  qui  viennent  d'être  exprimés  au  sujet  de 
cotte  institution,  car  elle  deviendrait  un  arsenal  de  vengeance  et 
«me  école  de  difïamation.  Mais  les  explications  que  nous  a  don- 
né'es  hier  l'honorable  31.  Yvernés,  vous  ont  déjà  appris  que  les 
choses  ne  se  pussent  point  ainsi  ;  en  dehors  de  l'administration 
judiciaire,  qui  y  puise  des  renseignements  indispensables  sur 
les  antécédenls  du  prévenu  ou  do  l'accusé  dont  lesorl  est  remis 
entre  ses  mains,  1«îs  extraits  du  casier  ne  peuvent  être  délivrés 
qu'aux  adininistraiions  pubhques  ou  à  l'individu  môme  qu'ils 
concernent.  L'intérêt  (jue  les  adnn'nistrations  publiques  ont  i\ 
être  édifiées  sur  le  passé  des  agents  qu'elles  emploient,  u'est-il 
pas  un  intérêt  du  premier  ordre,  un  intérêt  que  la  puissimce 
publique  doit  aid(îr  par  tous  les  moyens  qui  se  trouvent  à  sa 
disposition?  Les  particuliers  qui  dermmdent  un  extrait  de  leur 
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propre  casier?  Serait-il  doue  moral  d'arracher  à  un  honnête 
homme  le  moyeu  d'établir  qu'il  u'a  pas  failli  ?  On  dira  peut-être  : 
mais  si  J'iuslitutiou  du  casier  n'existait  point,  cet  honnôte 
homme  no  pourrai!  songer  à  établir,  par  une  preuve  authcn- 
ticjue,  qu'il  n';u jamais  été  condamné!  Soit,  mais  puisqu'elle  l'ouc- 
tiouni»,  il  ne  cojivieiif  pas  de  raisonner  «omme  si  elle  u 'existait 
pas.  Je  reconnais  que  les  exigences  des  administrations  privées 
ou  des  particuliers,  réclamant  des  libérés  qui  viendront  solliciter 
un  emploi,  la  production  d'un  extrait  de  leur  casier  judiciaire, 
rendra  leur  placement  plus  laborieux;  mais  n'est-il  pas  naturel 
que  chacun  cherche  à  bien  placer  sa  conliauce  et  craigne  de 
régarer  sur  un  individu  que  ses  antécédents  en  rendent  indigne? 
S'il  y  a  quelque  réforme  a  opérer  dans  cet  ordre  d'idées,  elle 
doit  venir  des  mœurs  plutôt  que  de  la  législation  ou  de  la  ré- 
glementation, et  j'hésiterais  pour  ma  part  à  sacriiier,  par  un 
excès  de  tendresse  pour  des  coupables  plus  ou  moins  repentants, 
l'intérêt  matériel  ou  l'intérêt  d'honneur  qu'un  bon  citoyen  peut 
avoir  a  justifier  de  la  pureté  de  son  passé. 

M.  LE  PnÉsiDEXT  propose  à  la  Section  de  nommer  une  com- 
mission qui  serait  chargée  de  formuler  une  résolution  à  sou- 
mettre au  Congrès.  Cette  proposition  est  adoptée  et  la  Section 
désigne  pour  faire  partie  de  cette  corffmission  MM.  Brusa,  Baker, 
Kobin,  Hardoùin,  Lefébure  et  Kramer. 

M.  BnusA  est  désigné  comme  rapporteur  de  la  section  à  l'as- 
semblée générale. 


ÏV 


Rapport  au  Congres 

Par  M.  BuusA,  professeur  à  V Université  (V Amsterdam. 

jMonsieuk  le  Président  et  Messieurs, 

La  question  de  la  récidive  n'est  pas  seulement  l'une  des  plus 
vastes  et  des  plus  difficiles;  mais,  sans  contredit,  ell(i  résume, 
pour  ainsi  dire,  toutes  les  questions  de  droit  pénal  et  de  disci- 
pline pénitentiaire.  Elle  méritait  donc  une  place  à  part  dans  la 
série   des   questions   proposées  ii  l'examen  du  Congrès  ;    c'est 
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sans  nul  doute  pour  ce  niotirque  nous  la  trouvons  en  dernier 
lieu. 

Mais  si  la  logique  amenait  à  considérer  cette  formidable 
matière  de  nos  études  comme  digne  de  notre  plus  grande  atten- 
tion, il  faut  avouer  cependant  qu'il  était  dangereux  de  l'aborder, 
lorsque  le  temps  était  déjà  fatalement  trop  restreint  pour  qu'elle 
pût  être  convenablement  discutée.  C\;st  ainsi  (jne  la  troisième 
Section^  qui  en  était  saisie,  au  Heu  de  se  livrer  à  un  débat  sur 
des  points  d'une  nature  extrêmement  complexe,  a  dû  se  borner 
à  prendre  note  de  quelques  propositions  faites  dans  les  divers 
rapports  présentés  et  à  signaler  celles  qui  paraissaient  avoir 
une  plus  grande  importance. 

Heureusement  le  problème  de  la  récidive  est  un  de  ceux  qui 
ont  toujours  provoqué  davantage  les  investigations  des  esprits 
clairvoyants;  heureusement  aussi  que  la  Commission  pénitentiaire 
a  eu  soin  d'inviter  plusieurs  hommes  éminents  à  présenter  des 
japports  sur  cette  question.  C'est  grâce  à  ces  circonstances  que 
]a  Section  a  été  mise  à  même,  sans  entrer  dans  de  véritables 
<lébaLs,  de  formuler  une  résolution  que  votre  rapporteur  aura 
l'honneur  de  vous  communiquer. 

Outre  le  remarquable  rapport  imprimé  dans  le  recueil,  rapport 
dont  le  résumé,  par  suite  de  la  regrettable  absence  de  son  auteur, 
31.  Wahlberg,  m'a  été  confié,  M.  le  comte  SoUohub  nous  a  fait 
parvenir  un  autre  rapport  non  moins  remarquable,  dont  M.  le 
conseiller  d'Olivecrona  a  donné,  dans  le  sein  de  la  Section,  un 
aperçu  aussi  lucide  (jue  fidèle.  Le  savant  auteur  du  livre  sur 
les  causes  de  la  récidive  et  les  moyens  d'en  restreindre  les  effets, 
livre  dont  la  renommée  est  aussi  grande  que  bien  méritée,  ne 
pouvait  naturellement  pas  se  bornera  exposer  les  idées  d'autrui. 
C'est  ainsi  que  la  Section  a  eu  l'avantage  d'entendre  aussi  l'opi- 
nion personnelle  de  M.  d'Oliveciona  et  d'être  mieux  éclairée  par 
un  troisième  et  intéressant  rapport. 

Voici  maintenant,  en  peu  de  mots,  le  contenu  essentiel. de  ces 
divers  rapports: 

L'illustre  professeur  de  l'université  viennoise,  M.  ^Val)lberg, 
en  traitant  la  question,  insiste  principalement  sur  les  moyens 
répressifs,  tout  en  n'oubliant  pas  la  partie  qui  concerne  les 
autres  moyens  plus  ou  moins  préventifs  des  délits  en  général. 
Quant  au  premier  point  de  vu«»,  ce  qu'il  nous  propose  comme 
critérium  fondamental,  c'est  (jue,  tout  en  considérant  la  récidive 
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comme  cause  géuérale  d'aggravation  de  la  peine,  il  est  indis- 
pensable (le  faire  une  application  systématique  et  constante  de 
la  différence  qui  existe,  en  fait,  entre  les  criminels  d'habitude  et 
les  criminels  d'occasion,  A  son  avis,  le  délit  d'habitude  eut 
l'eœpression  d'une  dépravation  physique  et  inorale  qui  résulte 
des  circonstances  au  milieu  desquelles  le  criminel  a  vécu.  Par 
conséquent,  la  loi  devrait,  à  l'égard  des  récidivistes  d'habitude, 
prévoir  une  mesure  extraordinaire  de  pénalité,  en  lixant  des 
maxima  et  des  minima  de  peines  spéciales.  Ainsi  la  loi  dc\Tait 
élever  la  durée  moyenne*  de  la  peine  pour  la  classe  des  criminels 
d'habitude,  et  lorsqu'il  s'agit  de  criminels  qui  ont  subi  au  moins 
cinq  condamnations  pour  actes  d'un  caractère  grave  et  qui  ont 
été  reconnus  être  délinitivement  incorrigibles,  il  faudrait  pro- 
noncer la  peine  delà  détention  perpétuelle.  Cependant  l'a jj7-a- 
vation  ne  devrait  pas  avoir  lieu  s'il  s'est  écoulé  cinq  ans  depuis 
la  dernière  punition  ou  la  dernière  condamnation,  ou  depuis  la 
perpétration  du  dernier  crime.  A  son  avis,  jamais  la  détention 
ne  devrait  être  inférieure  à  deux  ans;  loin  de  lu,  elle  ne  devrait 
pas  être  inférieure  à  cinq  ans  s'il  s'agit  de  délits  graves. 

En  ce  qui  concerne  le  système  pénal,  M.  Wahlberg  n'hésite 
pas  à  recommander  le  système  progressif  comme  le  plus  efii- 
cace.  Du  reste,  il  ne  voudrait  pas  admettre  les  individus  capa- 
bles de  récidives  réitérés,  sauf  après  une  longue  épreuve,  à  des 
faveurs  spéciales  et  à  une  quote-part  au  produit  de  leur  travail  ; 
il  va  même  plus  loin  en  proposant  que  les  criminels  d'iiabitudjî 
subissent  leurs  peines  dans  des  prisons  spf'riales,  où  ils  porte- 
raient un  costume  distinct,  du  moins  (|uant  à  la  couleur.  Il 
pense  encore  (jue,  vis-à-vis  des  crimint'ls  d'habitude,  Torclrtî 
légal  ne  peut  admettre  la  règle  que  l'expiation  de  la  peine  an- 
nule leur  culpabilité,  de  sorte  ([u'il  laut  nécessairement  les  sou 
mettre  encore  à  la  surveillance  de  la  police.  Relativement  aux 
conditions  de  la  libération,  celles-ci  doivent  d'ailleurs  être  fixées 
avec  l'expiration  de  la  peine  par  l'a ut(:)ri té  pénitentiaire  et  com- 
muniquées à  l'autorité  administrative  de  l'endroit  où  le  détenu 
libéré  est  envoyé.  Parmi  cesconditions,  il  faut  compter /a  désigna- 
tion du  lieu  de  domicile,  avec  défense  de  visiter  certaines  localités. 

M.  Wahlberg  pense  que  les  individus  au-dessous  d(î  vingt 
ans  devraient  être  internés  dans  des  établissements  correction- 
nels pour  les  jeunes  déliuiiuants,  où  ils  seraient  constamment 
occupés  à  des  travaux  agricoles. 
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M.  Wabiberg  croit  que  l'Etat  ne  réussira  jamais  dans  son 
œu^Tepou^  combattre  les  délits  d'habitude,  sans  l'aide  et  l'appui 
complémentaire  des  particuliers.  Comme  remède  efficace  à  cet 
égard,  il  recommande  fortement  l'organisation  des  sociétés  de 
patronage  des  détenus  libérés  et  des  sociétés  d'assurance  contre 
les  dangers  de  la  récidive. 

M.  le  comte  Sollohub  nous  soumet  plusieurs  considérations 
générales,  entre  autres  celle  de  l'inadmission  de  la  peine  de  la 
déportation,  qui  offre  toujours  aux  malfaiteurs  le  moyen  d'é- 
chapper à  la  justice  et  qui  est  une  source  inépuisable  de  récidive. 
Après  avoir  déclaré  que  la  seule  peine  normale  est  la  prison,  il 
se  demande  le  molif  pour  lequel  cette  peine  n'a  pas  encore  pu 
donner  des  résultats  satisfaisants?  Une  première  explication  de 
ce  fait  est  à  chercher,  pense-t-il,  dans  la  discordance  qui  existe, 
jusqu'à  un  certain  point,  entre  la  théorie  de  la  législation  cri- 
minelle et  la  pratique  de  la  science  pénitentiaire.  A  l'exception 
de  l'emprisonnement  préventif,  pendant  l'instruction  delà  cause, 
il  ne  suffît  pas,  selon  lui,  d'admettre,  comme  on  le  fait  dans  la 
théorie,  simplement  des  peines  de  courte  et  de  longue  durée,  il 
faut  encore  y  ajouter  une  autre  catégorie,  à  savoir  :  celle  des  pei- 
nes d'une  durée  moyenne,  qui  est  réclamée  par  les  exigences 
pratiques  et  administratives.  C'est  à  l'absence  de  cette  catégorie 
de  peines,  c'est  à  cette  anomalie,  comme  M.  le  comte  Sollohub 
le  dit,  qu'il  faut  attribuer  la  source  principale  de  la  récidive.  La 
promiscuité  des  détenus  dans  les  prisons  préventives,  les  humi- 
liations auxquelles  on  les  soumet,  la  durée  des  procédures,  créent 
des  récidivistes.  Quant  à  l'emprisonnement,  M.  Sollohub  le  veut 
toujours  cellulaire  et  énergique,  s'il  est  de  courte  durée  ;  il  le 
veut  armé  de  deux  grands  moyens  d'action,  savoir  :  le  travail 
professionnel  et  la  discipline,  si  l'emprisonnement  est  d'une 
durée  moyenne,  et  il  demandeque  l'emprisonnement  de  longue 
durée  ait  en  vue  la  colonisation.  Du  reste,  en  ce  qui  concerne 
le  travail,  le  savant  rapporteur  n'admet  de  salaire  que  sous 
forme  de  prime  ;  eu  ce  qui  regarde  la  discipline,  il  demande  la 
séparation  de  nuit  pour  tous  les  modes  d'emprisonnement,  et, 
en  ce  qui  est  de  l'école,  il  croit  qu'elle  ne  de\Tait  pas  être  obli- 
gatoire, laissant  d'ailleurs  la  discipline  se  fonder,  en  général, 
sur  le  sentiment  du  devoir  inspiré  spontanément  ^u  détenu. 

M.  le  conseiller  d'Olivecrona  se  déclare,  sur  plusieurs  points 
priDcipaux,  du  même  avis  que  M.  Sollohub,  dont  il  a  si  juste- 
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ment  regretté  Tabseiice  pendant  la  session  ;  il  a  t'ait  remarquer  que, 
si  l'emprisonnement  de  longue  durée,  par  exemple  remprisonne- 
nieut  perpétuel,  doit  avoir  en  vue  la  colonisation.,  il  ne  faudrait  ja- 
mais gracicrles  condamnés  aux  travaux  forcés  àperpétuité,  comme 
cela  se  fait  en  Suède.  Après  avoir  donné  d'intéressants  détails  à 
l'égard  des  prisons  suédoises,  M.  d'Olivecronanous  a  soumis  les 
considérations  qu'il   avait  prises  comme  point  de  départ,  dans 
son  livre  publié  en  1872,  pour  déterminer  les  causes  générales 
et  spéciales  de  la  récidive.  Les   causes  générales   sont  :   i®  le 
manque  de  force  morale  suffisante   pour  résister  aux  mauvais  - 
penchants,   le  résultat  négatif  d'une  éducation  défectueuse  ou 
totalement  négligée;  2®  la  misère.  Par  conséquent,  il  pense  que 
c'est  en  consacrant  un  soin  tout  spécial  à  l'éducation  des  en- 
fants, en  les  dirigeant  dans  les  voies  de  la  religion  et  des  ver- 
tus civiques,  que  l'on  assurera  mieux  pour  lavenir  la  sécurité 
publique  et  Tordre  social.  L'éducation  morale,  religieuse  et  pro- 
fessionnelle de  la  jeunesse  est  le  seul  remède  préventifs  le  plus 
efficace  contre  le  crime,  aussi  bien  que  contre  la  récidive.   D'un 
autre  coté,  toutes  les  mesures  prises  en  vue   d'améliorer  Tétat 
moral  et  économique  des  classes  inférieures  de  la  société  sont 
également  aptes  à  diminuer  le  nom!)re  des  criminels  et  des  ré- 
cidivistes. La  Suède,  à  l'époque  de  la  publication  de  l'ouvrage 
de  M.  d'Olivccrona,  laissait  encore  beaucoup  à  désirer  en  ce  qui 
concerne  les  causes  spéciales  de  la  récidive  dans  ce  pays;  mais 
les  améliorations  introduites  dès  lors  dans  la  législation  ont  déjà 
produit  des  résultats  satisfaisants,  que  notre  savant  collègue  aime 
à  signaler  et  qui  sont  des  témoignages  solennels  en  faveur  de  la 
cellule  et  des  colonies  agricoles.  Après  avoir  insisté  avec  beau- 
coup de  raison  sur  la  nécessité  de  se  préoccuper  avant  tout  du 
travail  des  condamiiés,    il   nous  indique  les  moyens  préventifs 
.spéciaux  pour  combattre  la  récidive. 

Qu'<?lles  dépendent  do  Taclivité  privée  ou  de  Faction  de  l'État, 
les  mesures  les  plus  efficaces  à  employer  sont:  l'isolement  cellu- 
laire pondant  la  nuit  pour  tous  les  détenus,  la  séparation  stricte 
des  jeunes  délinquants  d'avec  les  adultes,  l'application  auxjeune.> 
détenus  dun  traitement  pénitentiaire  spécial,  le  travail  profes- 
sionnel pour  les  criminels  adultes,  la  surveillance,  pendant  un 
certain  temps,  des  condamnés  libérés,  le  casier  judiciaire,  la 
création  d'uïi  corps  de  police  bien  organisé  et  très  vigilant. 
Quant  il  l'activité  privée,  il  propose   les   sociétés  de  patronage 


pour  les  libérés,  sociétés  qu'il  considère  coiume  le  complément 
nécessaire  de  Faction  de  TÈtat. 

I^es  observations  qui  ont  été  faites  au  sein  de  la  Section  par 
MM.  Yvernès,  Hardouinj  Guillaume,  Wines,  Baker,  Lefébure, 
Robin  et  d'autres  orateurs,  ont  porté  sur  plusieurs  idées  géné- 
ralement partagées  par  les  hommes  qui  ont  spécialement  traité 
la  question  des  moyens  de  combattre  la  récidive  et  par  les  ho- 
norables rapporteurs  de  la  iSection.  Laissant  de  côté  les  détails, 
on  peut  dire  que  la  pensée  commune  qui  ressort  des  discours 
prononcés,  peut  fort  bien  être  exprimée  en  peu  de  mots. 

Avant  tout ,  il  ne  suffit  pas  d'aller  à  la  recherche  des  remèdes 
d'un  mal  social,  si  Ton  ne  pense  pas  aussi  à  épurer,  pour  ainsi 
dire,  le  calcul  des  statistiques  qui  font  connaître  le  mal  même, 
savoir  la  récidive.  IL  paraît  impossible,  en  effet,  que,  tandis  qu'en 
France,  où  les  statistiques  sont  dès  longtemps  bien  établies,  le 
chiff^ie  des  récidivistes  monte  à  peu  près  à  40  0/0,  ailleurs  le 
chiffre  soit  presque  le  double.  Si  cela  était  vrai,  il  faudrait  voir 
dans  ce  fait  une  condamnation  générale  de  tout  le  système  pénal 
appliqué  dans  les  autres  pays.  Évidemment,  il  est  à  désirer 
qu'une  même  méthode  de  statistique  des  récidives  soit  établie 
dans  tous  les  pays. 

Mais,  cela  fait,  le  mal  de  la  récidive  ne  cessera  cependant  pas 
de  paraître  grave  au  point  de  vue  de  la 'criminalité.  C'est  pour 
cela  que,  sans  exclure  des  remèdes  ultérieurs,  il  faut,  dès  à  pré- 
sent, admettre  la  nécessité  d'une  mesure  générale  à  l'égard  des 
récidivistes  d'habitude.  Cette  mesure  doit  principalement  porter 
sur  la  durée  de  la  peine  et  sur  l'efficacité  du  régime  pénal.  D'a- 
près les  expériences  faites,  il  n'y  a  pas  seulement  des  criminels 
({ui  font  du  crime  une  profession  ;  mais  il  existe  encore  des 
individus  qui  ont  reçu  une  éducation  si  dangereuse,  qui  on^ 
hérité  de  leurs  parents  d'habitudes  et  de  sentiments  si  hostiles 
à  touteidéede  justice  et  de  devoir,  qu'il  est  presque  impossible 
de  songer  sérieusement  à  atteindre  leur  réforme  morale. 

U  est  donc  nécessaire  d'admettre  le  principe  d'une  prolonga- 
tion de  la  duré€  de  la  détention,  spécialement  pour  cette  espèce 
de  criminels,  afin  de  faire  disparaître  les  craintes  raisonnables 
de  rechute. 

Entrant  dans  ces  vues,  quelques  orateure  voudraitintbien  que 
l'on  imitât  certaines  législations,  qui,  comme  celle  de  l'Ëtat  de 
New- York,  ordonnent  aux  magistrats  de  condamner  les  jeunes 
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gens  coupables  d'une  première  infraction  à  la  détention  dans  une 
maison  de  réforme  spéciale  de  rÉtat,  sans  déterminer  la  durée 
de  la  détention;  laissant  aux  directeurs  de  rétablissement  les 
pouvoirs  les  plus  illimités  pour  retenir  l'individu  condamné 
pendant  un  terme  plus  long  que  celui  fixé  par  le  Code  pénal 
de  rËtat,  soit  le  pouvoir  de  libérer  le  prisonnier  conditionnel- 
lement,  dès  qu'ils  croient  qu'il  n'y  a  pas  de  danger  à  le  faire. 

Mais,  quoique  la  Section,  par  défaut  de  temps,  n'ait  fait  de 
cette  proposition  le  sujet  d'aucune  résolution,  il  a  paru  à  votre 
rapporteur  qu'elle  n'était  pas  partagée  par  la  majorité  et  avec 
raison,  pense-t-il.  Car,  à  tout  prendre,  s'il  est  vrai  que  le  réci- 
diviste montre  une  nature  si  rebelle,  si  réfractaire  à  raction 
répressive  et  amélioratrice  de  la  peine,  c'est  encore  à  la  loi  et 
au  juge  de  le  déclarer.  Du  reste,  il  semble  même  prudent  de 
ne  pas  donner  appui  à  des  idées  si  réfractaires  à  tout  principe 
de  droit  public  et  privé,  et  notamment  à  la  division  des  pouvoirs 
qui  est,  chez  les  sociétés  civilisées,  le  pivot  de  toute  constitution 
politique  et  juridique.  Nous  venons  de  conseiller  aux  législateurs 
la  généralisation  de  la  mesure  très  opportune  de  la  libération 
conditionnelle,  qui  se  fonde  sur  un  véritable  principe  de  justice  ; 
il  ne  faut  pas  exagérer,  si  nous  ne  voulons  pas  tomber  d'un  dé- 
faut dans  un  autre  et  être  considérés  comniodes  révolutionnaires 
et  non  comme  des  réformateurs. 

Ce  qu'il  faut  vraiment  et  en  première  ligne,  la  Section  Ta 
reconnu  comme  tel  ;  c'est  un  système  pénitentiaire  moralisateur 
ayant  pour  complément  la  libération  conditionnelle  dont  je 
viens  de  parler.  Le  travail  et  la  discipline,  les  idées  morales  et 
les  sentiments  religieux,  inspirés  par  la  voix  d'bonmies  con- 
vaincus, qui  ne  font  pas  de  la  politique  dans  la  religion,  sont 
les  moyens  d'améliorer  tout  régime  pénitentiaire.  Ces  moyens 
seront  d'autant  plus  fructueux  que  le  système  adopté  sera  la 
cellule  pour  quelque  temps,  la  prison  intermédiaire  ou  la  colonie 
agricole  comme  second  stage,  couronné  par  la  libération  pro- 
visoire. 

Mais  la  durée  de  la  peine  doit  être  bien  plus  longue  pour  les 
criminels  d'habitude;  la  bienfaisante  et  heureuse  iuiluence  du 
régime  pénitentiaire  ne  so  fera  sentir  à  ces  hommes  endurcis 
que  par  une  action  constante  et  durable.  C'est  pour  cela  que 
l'emploi  des  peines  de  courte  durée  doit  êti'e  partout  écarté, 
lorsqu'il  s'agit  de  cette  catégorie  de  délinquants. 


-881- 

Du  reste,  si  raction  de  la  peine,  soit  sous  la  forme  de  ré- 
pression actuelle,  soit  sous  forme  de  menace,  doit  atteindre 
son  but.  il  est  facile  de  penser  aussi  que  lorsque  les  législations 
des  divers  pays  seraient  d'accord  pour  indiquer,  d'une  manière 
assez  précise,  l'aggravation  de  la  peine  encourue  par  les  récidi- 
vistes, les  probabilités  de  rechute  pourraient  diminuer. 

Enfin,  est-il  nécessaire  de  démontrer  que,  l'origine  du  mal 
étant  dans  les  premières  mauvaises  habitudes,  dans  les  premiers 
moments  de  la  caiTière  vicieuse,  on  doit,  avant  tout,  prendre 
un  soin  minutieux  des  jeunes  vagabonds,  mendiants,  sans  pro- 
fession, exposés  à  la  contagion  d'une  famille  corrompue  ou  de 
sociétés  perverses? 

C'est  en  considération  de  tout  cela,  et  par  défaut  de  temps, 
que  la  Section  a  nommé  une  Commission  spéciale,  composée  db 
MM.  Baker,  Hardouin,  Robin,  Kramer,  Lefébure  et  Brusa  rap- 
porteur, chargée  de  rédiger  une  formule  qui  donne  satisfaction 
aux  idées  qui  se  sont  manisfestées  dans  la  discussion  au  sein  de 
la  Section.  Cette  conrtnissiona  décidée  l'unanimité  de  proposer, 
au  nom  de  la  Section,  la  formule  suivante,  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  du  Congrès  : 

Le  Congrès  est  d'avis  que  les  moyens  de  combattre  efficacement 
les  récidives  sont  :  un  système  pénitentiaiîe  moralisateur  ayant 
pour  complément  la  libération  conditionnelle  et  remploi  moins 
fréquent  des  peines  de  courte  durée  contre  les  délinquants  d'ha- 
bitude. Ilpeme  aussi ^  à  ce  sujet,  que,  si  dans  les  législations  des 
divers  pays  on  indiquait  d'um  manière  assez  précise  V aggravation 
des  pénalités  à  encouHr  en  cas  derécidive,  les  rechutes  pourraient 
devenir  moins  fréquentes. 

Le  Congrès  considère,  d'ailleurs,  les  institutions  qui  sont  recon^ 
nues  comme  le  complément  du  régime  pénitentiaire,  telles  que  les 
sociétés  de  patronage,  les  maisons  de  travail,  les  colonies  agricoles 
ou  autres  moyens  de  secours,  comme  pouvant  efficacement  con^ 
courir  au  but  indiqué.  (Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sans  discussion. 
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Fondalion  de  Sainl- Léonard.  . 

Compte  rendu  de  Vannée  4 881, 

Nous  avons,  à  maiiiles   reprises,  appelé   l*atteutioii   de   nos 

lecteurs   sur   cette  œuvre  intéressante  fondée  et  dirigée  par  le 

vénérable  abbé  Villion  (1). 

Voici  le  comple  rendu  in  extenso  de  l'année  dernière  : 

(i  Cette  fondation  dit  Tabbé  Villion,  n'est  pas  de  celles  dont  le 

titre   suffit    à   éveiller  la  sympathie  ou  à  exciter  la  charité  (U 


(1)  Voir  le  Bulletin  d^  mai  1880. 


—  S6{  — 

on  Jui  oppose  encore  trop  crobjections  on   frindifference,  ponr 
qu'il  soit  inutile  d'en  reparler. 

»  Suivant  les  nns,  c'est  une  utopie  de  rêver  Tamélloration 
d'adultes  endurcis  dans  le  crime,  de  croire  à  leur  repentir  et 
à  leurs  bonnes  n'^solutions,  de  prétendre  les  assujettir  au  tra- 
vail et  au  respi^ct  des  lois.  Suivant  d'autres,  c'est  un  tort  de 
prot(''gcr  ceux  que  la  justice  a  eu  raison  de  pnnir,  de  leur 
attribuer  des  ressonrces  à  peine  suffisantes  ponr  les  indigents 
honnêtes,  et  d'offrir  ainsi  une  prime  à  Finconduite  en  |^ui  assu- 
rant une  assistance  (fue  le  malheur  irréprochable  ne  rencontre 
point  aussi  aisément. 

»  Nous  répondrons  tout  d'abord,  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  pri- 
sons que  des  natures  perverses  et  qu'à  côté  des  criminels  dont  la 
dépravation  paraît  incurable  il  y  a,  en  bien  plus  grand  nombre, 
les  faibles,  les  ignorants,  les  délaissés,  que  l'entraînement  ou 
la  misère  a  rendus  pour  une  fois  coupables,  mais  qu'une  bonne 
influence  parvient  à  ramener.  Ils  n'ont  connu  du  monde  cpie 
ses  dédains  et  ses  rigueurs  et  ils  ont  éUî  aigris  ;  ayez  pour  eux 
de  la  compassion,  de  l'indulgence,  du  dévouement,  ils  n'hési- 
teront pas  à  écouter  vos  avis  et  à  les  suivre.  En  est-il  un  seul 
qui,  à  son  entrée  dans  nos  asiles,  repousse  l'instruction  qu'on 
lui  offre,  l'instrument  de  travail  qu'on  met  dans  ses  mains,  les 
efforts  qu'on  lui  demande  sur  lui-même?  Il  peut  y  avoir  des 
rechutes:  mais  elles  ne  détruisent  jamais  toute  l'amélioration 
obtenue  pendant  la  durée  de  l'assistance,  et  il  est  une  heure  où 
nos  réfugiés  se  rappellent  assez  les  enseignements  que  nous 
huir  avons  procurés,  pour  ne  pas  exprrer  sans  un  suprême 
n^pentir.  Ce  résultat  peut  bien  consoler  des  déceptions  passa- 
gères et  absolument  inévitables. 

»  Nous  dirons  à  ceux  qui  nous  reprochent  d'attribuer  à  des 
indignes  les  dons  de  la  charité,  que  ces  dons  sont  dus  sans 
distinction  aux  plus  malheureux  de  nos  frères,  qu'ils  soient  ou 
non  coupables  ;  or,  les  plus  malheureux  ne  sont  pas  toujours 
ceux  qui  nous  tendent  la  main  dans  les  rues  ou  à  nos  portes. 
(]eux-là  peuvent  avoir  du  travail,  s'ils  sont  valides,  et  nombre 
de  refuges  leur  sont  ouverts,  s'ils  sont  âgés  ou  infirmes  ;  tandis 
que  les  condamnés  sont  partout  repoussés.  Impossible,  aujour- 
d'hui surtout,  de  cacher  leur  passé,  par  suite  de  l'usage  abusif 
du  casier  judiciaire,  qui  n'est  pas  moins  exigé  dans  l'atelier 
que  dans  le  cabinet  du  juge  instructeur.  Et  cependant  dire  à  un 
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homme  :  Parce  que  tu  as  failli  une  fois,  tu  es  à  jamais  x^ndam- 
nable  et  deshonoré,  n'est-ce  pas  une  injustice  contre  cet  homme  cl 
contre  la  loi  elle-niônie  dont  on  aggrave  et  dont  on  centuple  les 
rigueurs?  Pour  refuser  d'acc'ueillir  ot  d'assister  ceux  cpii  sq^t 
tombés,  il  faudrait  au  moins  avoir  tout  fait  afin  d'empêcher 
leurs  chutes;  or,  que  répondre  à  cette  question  du  poète? 

Que  fûmes-nous  pour  eux  avant  ceUe  heure  sombre? 
Avons-nous  protégé  les  faibles?  avons-nous 
Pris  ces  enfants  tremblants  et  nus  sur  nos  genoux? 
•  L'un  sait-il  travailler  et  l'autre  sait-il  lire? 
L'ignorance  finit  par  élre  le  délire. 
Les  avons-nous  instruits,  aimés,  guidés  enfin. 
Et  n'ont-ils  pas  eu  froid?  et  n'ont-ils  pas  eu  faim? 

0  Reconnaissons  de  bonne  foi  que  la  plupart  des  condamnés 
n  avaient  pas  reçu  une  éducation  et  une  protection  suffisantes 
pour  être  en  état  de  résister  aux  fâcheux  entraînements;  peut- 
être  n'avions-nous  pas  fait  à  cet  éjçard  tous  les  sacrilici3S  dési- 
rables; peut-être  avions-nous  trop  excité  leur  convoitise  par 
le  spectacle  de  notre  luxe  et  de  nos  plaisirs.  Ce  ne  serait  pas 
seuimieut  alors  notre  cœiur,  mais  notre  conscience,  qui  nous 
obligerait  à  leur  venir  en  aide  et  à  les  replacer  dans  nos  rangs! 

»  Nous  ajouterons,  pour  ceux  (|ui  n'oppost»nt  h  notre  œuvre 
que  de  rindifférence  ou  de  la  neutralité,  qu'il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  sécurittî  plus  encore  que  de  sentiment.  En  eflfet,  la 
récidive  devient  par  son  accroissernent  un  effroyable  péril;  de 
10  0/0  en  1830,  de  18  0.  0  en  1818,  elle  est  aujourd'hui  de 
50  0/0  et,  eu  moins  de  trois  ans,  la  moitié  des  libérés  reviennent 
dans  le^  prisons  pins  corrompus  que  jamais. 

»  Notre  système  pénitentiaire  n'atteint  donc  pas  ce  qui  devrait 
être  son  but  principal,  l'amendement  du  coupable,  et  ce  n'est 
pas  l'emprisonnement  cellulaire  établi,  du  moins  en  principe, 
par  la  loi  du  o  juin  187S,  qui  sera  un  remède  suffisant.  Comme 
l'a  dit  M.  d'Haussonviile  «  quelle  que  soit  cette  réforme,  elle 
restera  vaine  si,  àTheuiede  la  libération,  le  détenu  est  livré  sans 
transition  et  sans  appui  à  toutes  les  difficultés  de  l'existence,  à 
toutes  les  séductions  de  la  liberté.  » 

»  C'est  de  cette  pensée  que  sont  nées  et  que  s'inspirent  les 
sociétés  de  patronage,  dont  les  incontestablcis  bienfaits  se  pro- 
duisent sous  deux  formes  principales;  la  visite  dans  la  prison 
et  le  placement  chez  un  patron  ou  dans  un  atc^Uer.  Toutefois, 
comme  les  visites  dans  la  prison  sont  nécessairement  rares  et 
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sommaires  et  comme,  d'autre  part,  il  faut  beaucoup  de  temps 
et  de  démarches  pour  trouver  du  travail  aux  libérés,  pour 
rapatrier  les  uns,  pour  faire  engager  les  autres  dans  Tarmée,  il 
était  indispensable  de  créi^r  dos  asiles  d'un'  caractère  quelque 
peu  pennanenl. 

»  C'est  là  seulement  qu'on  peut  arrivera  connaître  complète- 
ment  le  libéré,  i\  le  préserver  de  l'oisiveté  et  de  l'abandon,  à  lui 
donner  un  ensei^niement  soutenu,  à  reconstituer  ses  forces,  à 
lui  apprendre  un  état,  à  lui  inculquer  l'amour  du  travail  et  de 
Thorniêti^té, 

»  Tels  sont  les  avantages  exceptionnels  que  présentent  les  deux 
asiles  de  Saint- Léonard,  dont  M.  Raoul  Jay  a  bien  voulu  dire 
devant  la  Société  des  Prisons,  qui  Ta  si  heureusement  choisi 
pour  l'un  de  ses  S(»cnHaires  :  a  C'est  la  consolation  d'une 
i>  nation  et  l'espérance  de  son  avenir  de  voir  naître  et  se  déve- 
»  lopper  cliez  elle  de  pareilles  œuvres  qui  ne  craignent  pas  de 
»  tendre  la  main  à  ce  qu'il  y  a  en  ce  monde  de  plus  déclassé 
»  et  de  plus  compromis.   » 

»  Quant  à  nous,  nous  persistons  à  penser  que  la  récidive  dimi- 
nuera plus  rapidenpient  encore  qu'elle  a  augmenté,  le  jour,  où 
im  aiîile  de  ce  genre  sera  ouvert  près  de  chacune  de  nos  pri- 
sons. Ce  jour  viendra  si  les  pouvoirs  pid^lics,  convaincus  que 
là  est  le  meilleur  remède,  se  décident  à  favoriser  l'initiative 
privée,  soit  en  lui  tenant  cx)mpte  des  économies  procurées  à 
l'État,  soit  en  lui  accordant  des  subventions  suffisantes. 

w  Jusqu'à  présent  c'est  la  générosité  de  nos  citoyens  qui  a  fait 
les  frais  de  l'installation  et  de  l'entretien  de  nos  asiles  et  M.  le 
Ministre  de  l'Intérieur  n'a  pu  disposer  à  leur  profit  que  d'allo- 
cations modiques,  toujours  reçues  avec  la  plus  grande  recon- 
naissance. 

»  Grâce  à  quelques  dons  extraordinaires  récemment  recueillis 
et  aux  efforts  que  s'imposent  les  Directeurs  de  nos  asiles  pour 
ne  plus  recourir  à  notre  caisse  centrale,  notre  dette  primitive 
ne  s'est  point  accrue,  elle  est  encore  de  60,000  francs,  en  chif- 
fres ronds. 

»  Il  importait  de  trouver  un  moyen  de  l'éteindre  et  le  conseil 
de  l'œuvre  s'est  décidé  à  mettre  en  vente  certaines  parcelles  du 
domaine  du  Sauget,  dont  l'aliénation  ne  diminuera  pas  sensi- 
blement nos  produits  agricoles.  Cette  indispensable  mesure 
exigera  peut-être  quelque  délai,  par  suite  des  pertes  financières 
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qui  viennent  d  arrêter  lantdacqiuTtuirs;  mais  noua  connaissons 
la  patience  de  nos  charitables  créanciers  et  nous  espt'îrons  la 
mériter  par  des  niinbom-seinents  partiels.  Puissent  de  nouveaux 
dons  extraordinaires  favoriser  notre  bon  vouloir  l 

»  La  mort  a  frappé  deux  coups  bien  douloureux  au  sein  du 
conseil  d'administration  en  le  privant  du  concours  dévoué  de 
MM.  PéricAud  et  Meyssonnier. 

»  M.  le  marquis  d(^  Quinsonas,  propriétaire  dans  le  voisinage 
}hi  Sauget,  a  bien  voulu  remplacer  le  très  regretté  M.  Péricaud, 
lit  notrcî  petite  colonie  profitera  grandement  de  son  expérience, 
de  ^a  haute  situation  et  de  son  ardeur  pour  le  bien. 

»  M.  le  colonel  Meyssonnier  était,  dans  notre  consi^il  comme 
partout,  un  modèle  d'exactitude,  de  sagesse  et  de  perfection 
chrétiemic  ;  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  lui  donner  un 
successeur  digne  de  lui. 

»  Nous  ne  terminerons  pas  ces  observations  générales  sans 
remercier  du  fond  du  cœur  les  bienfaiteurs  et  souscripteurs  de 
notre  œuvre.  Le  moment  serait  mal  choisi  pour  solliciter  lon- 
guement leur  charité  et  nous  dirons  seulement  que,  la  sachant 
inépuisable,  nous  ne  cessons  point  de  compter  sur  elle  !  » 

AsUe  de  Gouzon  (Rhône). 

Nous  avons  dit  que  le  zèle  et  le  dévouement  de  M.  le  Direc- 
teur étaient  toujours  en  proportion  des  difficultés  et  des  évé- 
nements ;  or,  c'est  bien  le  cas  de  le  répéter,  puisque  l'ordro,  la 
discipline  et  le  travail  régnent  mieux  que  jamais  dans  luie 
Hiaison  dont  il  reste  la  seule  autorité,  son  dernier  collabora- 
teur n'étant  pas  encore  remplacé.  Quant  à  sonétat-major,  il  ne 
s(»  compose  toujours  que  de  trois  ou  quatre  sœurs  et  d'un  vieux 
frère,  malgré  toute  augmentation  de  charges  et  de  fatigues. 
C'est  assez  dire  que  chacun  fait  Timpossible. 

l-iC  nombre  des  réfugiés  admis  dans  l'asile  de  Couzon,  depuis 
son  ouverture,  a  été  de  1,605,  avec  une  moyenne  de  96  par  année, 
et,  en  1881,  nous  avons  eu  97  admissions  et  91  sorties.  Les 
sorties  se  décomposent  ainsi  :  SI  partis  volontairement,  7  ren- 
voyés, 20  placés  comme  ouvriers,,  S  reudus  k  leurs  parents, 
2  appelés  sous  les  drapeaux  et  8  envoyés  dans  les  hôpitaux. 

Le.  travail  ayant  été  assez  soutenu  pendant  l'année,  le  prix  de 
la  journée  s'est  élevé  en  moyenne  à  1  fr.  29  c,  mais  la  dépense 
générale  par  jour  et  par  réfugié,  est  de  2  fr.  0»^  e. 
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11  nous  est  venu  des  libérés  de  34  départements  différents, 
dont  24  du  Rhône,  et  la  moyenne  du  séjour  a  été  de  8  mois 
pour  ceux  qui  sont  déjà  sortis. 

Résumé  des  recettes  et  des  dépenses  : 

RECETTES 

Cordonnerie Fr,  16.500  64 

Industries  diverses 666  16 

Cheptel,  exploitation 2.939  47 

Subvention  de  M.  le  Ministre 1.800  » 

Dons  reçus  à  i*asile 6.761  60 

Ventes  dos  toiles  du  Sauget 240  » 

Dû  k  la  maison 3.000  » 

Total.  Fr.      30.607  66 

DÉPENSES 

Comestibles,  cave Fr.  16.248  16 

Bâtiments 2.831  06 

Vestiaire,  literie,  mobilier 1.071  60 

Blanchissage,  éclairage,  chauffage 1.31165 

(]ulte,  infirmerie 441  46 

Pécule,  secours,  avances 5.458  63 

Dépôts,  masse  des  hommes 1.684  59 

Frais  généraux 3.096  40 

Total.  Fr.      32.083  23 
Doù  résulte  un  déficit  de  1,575  fr.  57.  c. 

Asile  du  Sauget  (Isère). 

On  ne  peut  trouver  qu'au  Sauget  un  dévouement  égal  à  celui 
que  nous  avons  signalé  à  Couzon  et,  à  cet  égard,  M.  Tabbé 
Bonhomme  est  bien  le  dijçne  concurrent  de  M.  Tabbé  Villion. 
Son  état-major  ne  se  compose  que  de  l'excellent  abbé  Meindre 
et  de  trois  pauvres  sœurs;  mais  il  a  son  Corps  diplomatique  et 
ses  représentants  au  dehors.  Quelle  précieuse  ambassadrice,  par 
exemple,  que  M"®  de  M...  qui  défend  si  bien  à  Paris  les  intérêts 
de  la  colonie  et  conclut  en  sa  faveur  tant  de  traités  de  commerce  ! 
Nous  ne  pouvons  malheureusement,  faute  de  ressources,  ouvrir 
assez  d'ateliers  et  expédier  assez  de  marchandises. 

L'exploitation  agricole  ne  laisse  rien  à  désirer  et  les  récoltes 
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donnent  les  plus  belles  espérances.  Les  prairies  nouvellement 
créées  sont  en  plein  rapport  et  ce  rapport  est  tel  que  nous  pouvons 
augmenter  Télève  du  bétail,  même  en  vendant,  conmie  il  a  été 
décidé,  une  vingtaine  d'hectares  de  prés  anciens.  Actuellement 
le  bétail  comprend  36  bétes  à  cornes. 

Parmi  bien  d  autres  améliorations,  nous  signalerons  la  clôture 
du  jardin  potager,  Tinstallation  d'une  pompe  et  d'un  ))uits,  des 
plantations  d'arbres  à  fruits,  la  construction  d'un  séchoir,  la 
réfection  des  fossés  et  des  conduits  pour  l'écoulement 
des  eaux  et  l'installation  d'un  ponton  sur  le  Rhône,  pour  faci- 
liter l'envoi  par  les  bateaux  à  vapeur  des  marchandises  et  den- 
rées. La  plupart  de  ces  améliorations  constituent  des  mises  de 
fonds  très  utiles  et  n'entraîneront  pas  de  nouvelles  dépenses. 

Pendant  la  dernière  année,  nous  avons  eu  S4  admissions  et 
ÎO  sorties  de  réfugiés;  10  sont  partis  volontairement,  S  ont  été 
renvoyés  et  4  ont  été  placés;  un  seul  est  entré  à  l'hôpital. 

La  durée  de  la  résidence  a  été  eu  moyenne  .de  7  mois  pour 
ceux  qui  sont  sortis;  elle  est  de  14  mois  pour  ceux  qui  restent 
dans  l'asile. 

La  conduite  de  tous  a  été  pleinement  satisfaisante  et  deux 
d'entre  eux  ont  été  exonérés  de  la  surveillance  ;  c'est  ainsi  qu'anté- 
rieurement, trois  a>'aieutpu  se  marier  et  s'établir  honorablement  ; 
six  avaient  continué  h  se  faire  apprécier  par  leur  maîtres  et 
trois  étaient  morts  dans  les  dispositions  les  plus  consolantes. 

Résumé  des  Recettes  et  des  Dépenses, 

RECETTES 

Toilerie Fr.  18.146     » 

Cheptel 4.961  8S 

Basse-cour 242  5o 

Récoltes 2.236  2o 

Vestiaire 166  80 

Loterie  et  dons 2.650     » 

Total.    .    .  Fr.     28.403  U 

DÉPENSES 

Achat  de  fils Fr.     10.363  «6 

Ustensiles,  contremaître 1.180  10 

A  reporter.    .    .  Fr.     11.743  65 
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Report.   .    ,  Fr.  11.743  63 

Cheptel,  basse -cour 1.409  30 

Exploitation 3.784  10 

Bâtiments,  mobiliers 1.939  30 

Approvisionnements 6.027  05 

Lingerie,  vestiaire 868  83 

Pécule 773    » 

Impôts 746  10 

Culte,  frais  généraux 1.03280 

Frais  de  loterie 262  60 

Total.    .    .  Fr.  28.326  48 
D  où  il  résulte  un  excédent  de  recettes  de  77  francs. 


II 

Œuvre  de  r Hospitalité  de  nuit  pour  les  hommes. 

Cette  œuvre  est  de  création  récente;  elle  date  de  1878.  Elle 
est  donc  bien  jeune  encore;  nous  espérons,  comme  ses  fonda- 
teurs qu'elle  tiendra  ses  promesses  et  qu'elle  remplira  une  longue 
et  utile  carrière. 

Elle  a  pour  but  d'offrir,  pendant  trois  nuits  au  plus,  un  abri 
temporaire  aux  malheureux  qui  se  trouvent  momentanément 
sans  asile,  et  qui  sont  ainsi  exposés  à  tous  les  dangers  du 
cabaret  et  du  vagabondage. 

Son  utihté  est  incontestable,  et  les  chiffres  suivants  que 
nous  prenons,  dans  le  rapport  de  1881,  en  sont  la  meilleure 
preuve. 

«  L'Œuvre  a  recueilli,  pendant  l'année  1880,  dans  ses  trois 
maisons: 

y>  26,333  pensionnaires  qui  ont  couché  pendant  84,120  nuits. 

»  Ce  qui  fait  une  moyenne  de  3.16  nuits  par  tête. 

D  En  ajoutant  le  nombre  des  hôtes  de  cette  année  à  celui 
des  années  précédentes,  on  voit  que  l'Œuvre  a  abrité  48,841 
malheureux  depuis  le  2  juin  1878,  date  de  sa  fondation. 

»  Parmi  les  26,333  passagers  reçus  en  1880  : 

12,830  ont  couché  à  la  rue  de  Tocqueville, 


•       '^ 


11,787  ont  œuché  à  la  maison  de  Lamaze, 

1,918  —         au  boulevard  Voltaire, 

pendant  les  quatre  premiers  mois  de  Tannée. 

D  Ces  hommes  originaires  de  toutes  les  parties  du  monde,  se 
subdivisent  en  : 

22,089  Français, soit  83  0,/0 

4,322  Européens 

63  Africains i  ^  ..   j»-  a/a 

,-M  4     ,  .    .  ?  soit  1  i  0/0 

io  Américams 

6  Australiens 

»  Enfin,  ils  appartiennent  à  202  professions  différentes  parmi 

lesquelles  nous  citerons:  i 

193  professeurs  et  instituteurs, 

2  ingénieurs  civils, 

2  avoués, 

5  capitaines  au  long  cours, 

4  officiers. 

»  L'un  de  ces  derniers,  mis  à  la  retraite  à  la  suite  de  blessures, 
était  venu  de  la  province  de  Constantine  pour  suivre  un  trai- 
tement à  Paris.  Victime  d'un  vol  à  son  arrivée,  il  se  trouva  ré- 
duit à  demander  l'hospitalité  et  put  attendre  ainsi  son  admission 
à  l'hôpital. 

»  Nous  avons  eu  aussi  : 

2  dentistes, 

10  entrepreneurs  et  négociants, 

7  interprètes, 
2  journalistes, 

7  commis-voyageurs, 

1,389  expéditionnaires  et  employés  de  commerce. 

»  Puis  des  artistes  peintres,  des  sculpteurs,  des  pbotograplios, 

4  pianistes, 

11  artistes  lyriques. 

Et  44  artistes  dramatiques. 

»  L'un  de  ces  derniers,  revenu  à  Paris  par  suite  de  la  faillite 
de  son  Directeur,  fut  obligé,  pour  vivTo,  d'accepter  une  place 
de  manœuvre  pour  servir  les  maçons.  Malgré  son  habitude  des 
planches^  il  tomba  d'un  échafaudage  de  la  hauteur  d'un  premier 
étage  et  se  démit  le  bras.  Après  l'hôpital,  l'Hospitalité  devint  sou 
refuge.  Il  y  fut  habillé  convenablement  et,  grâce  à  plusieurs 
démarches  tentées  en  sa  faveur,  il  a  contracté  un  engagement 
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|)our  le  théâtre  de  V. . . ,  aux  appointemenls  de  300  l'raucs  par 
mois. 

»  Vieiment  ensuite  les  proi'essious  manuelles  : 

6,250  menuisiers,  serruriers,  maçons  et  autres  ouvriei's  tra- 
vaillant le  bois,  le  fer  ou  la  pierre  ; 

i  ,066  cordonniers,  selliers  et  ouvriers  en  cuir  ; 

1 ,93o  restaurateurs,  cuisiniers,  marmitons  et  marchands  de 
vins,  bouchers,  boulangers  et  charcutiers; 

1,138  tailleurs,  apprôteurs,  tisserands,  bonuetiei*s,  etc.; 

393  imprimeurs  et  typographes  ; 

746  cochers,  garçons  d'hôtel  ou  de  magasin  et  domestiques  ; 

l,36o  ouvriers  d'art^  bijoutiers,  émailleurs,  mosaïstes,  lapi- 
daires, etc. 

»  En  dehors  des  artisans  de  ia  ville,  nous  avons  logé  11,007  la- 
boureurs, terrassiers,  vignerons,  journaliers  et  travailleurs  à 
ia  terre,  en  augmentation  de  3,984  sur  le  nombre  de  ceux 
que  nous  avions  recueiUis  Tannée  dernière  ! 

»  Ce  sont  ces  derniers  surtout  que  TQEuvre  s'efforce  de  rapa- 
trier pour  les  rendre  aux  travaux  des  champs. 

»  Nous  terminerons  cette  longue  nomenclature  par  les  pro- 
fessions de  la  rue,  parmi  lesquelles  nous  trouvons  : 

63  marchands  forains, 

81  chanteurs  ambulants, 

2  prestidigitateurs, 

2  lutteurs, 

Et  8  acrobates. 

»  Dans  plusieurs  circonstances,  nous  considérons  comme  un 
devoir  de  conserver,  ainsi  que  nous  vous  eu  avons  déjà  cité  un 
exemple,  des  pensionnaires  bien  au  delà  du  temps  réglemen- 
taire. 

]>  L'un  deux,  Jasquin,  vieillard  octogénaire,  ancien  bijoutier, 
s'était  trouvé  dans  une  position  aisée  et  sa  vie  avait  été  traversée 
par  les  aventures  les  plus  romanesques. 

»  Un  autre,  originaire  des  Côtes-du-Nord,  ancien  capitaine  au 
long  cours,  paralysé  et  presque  aveugle,  avait  épuisé  ses  der- 
nières ressources  pour  gagner  Paris,  où  il  croyait  trouver  un 
asile  pour  terminer  sa  lamentable  existence.  Il  n'avait  que  qua- 
rante-six ans  ! 

x>  Grâce  à  l'intervention  de  M.  Nadault  de  Buffon,  président  de 
la  Société   des  Saicveteurs  bretons^   l'éminenl  magistrat  qui  a 
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voué  son  existence  au  service  des  pauvres,  ù  la  suite  de  la  perte 
de  la  vue  ;  grâce  aussi  au  concours  de  la  t'amille  de  ce  brave 
marin,  nous  avons  pu  le  faire  admettre  dans  une  maison  de  pro< 
vince  où  il  se  trouve  désormais  à  l'abri  du  besoin. 

»  Nous  avons  eu  également  un  certain  nombre  d'amnistiés. 

»  L'un  d'eux,  pendant  les  trois  jours  qu  il  passa  à  l'OEuvre, 
reçut  des  bons  pour  vivre,  des  vôtements  et  fut  placé  chez  un 
opticien  ambulant  à  raison  de  100  francs  par  mois. 

ï)  Voilà  notre  homme  aux  anges  !  —  11  revenait  de  loin  !  — 
Le  soir,  après  la  lecture  du  règlement,  il  s'élance  sur  l'estrade. 
Le  gérant  veut  le  retenir  ;  vains  efforts. 

a  Camarades  1  s*écrie-t-  il,  je  suis  arrivé  à  Paris  sans  res- 
»  sources,  j'ai  été  voir  mes  anciens  amis  et  j'ai  été  repoussé! 

»  Je  suis  venu  alors  ici  chez  les  cléricaux.  —  Savez-vous  ce 
»  ce  qu'ils  ont  fait?  —  Us  m'ont  tendu  la  main,  m'ont  vêtu, 
»  hébergé,  couché.  Enlin,  ils  m'ont  procuré  une  place  qui  me 
»  met  à  l'abri  du  besoiu.  Eh  bien,  vive  l'Hospitalité  !  9 

»  Pourquoi  repousserions-nous  cette  épithète  de  cléricauœ^  si 
elle  doit  s'appliquer  à  ceux  qui  cherchent  à  soulager  les  infor- 
tunes de  tous,  qu'ils  viennent  de  Rome  ou  de  Nouméa! 

9  Nous  n'avons  donc  pas  été  surpris  qu'un  soir  on  nous  ait 
demandé  si  nous  consentirions  à  laisser  nos  portes  ouvertes  jus- 
qu'à minuit  pour  oifrir  un  abri  aux  amnistiés  qui  arrivaient  de 
Brest.  Nous  avons  répondu  tjue  noire  règlement  s'opposait  for- 
mellement à  cette  admission  tardive,  mais  (jue  le  lendemain  nos 
portes  seraient  toutes  grandes  ouvertes  aux  malheureux  ({u'on 
nous  annonçait. 

»  Nous  avons  recueilli  une  cent^iine  de  viellards,  dont  le  plus 
âgé  avait  quatre-vingt-cinq  ans,  et  de  tout  petits  enfants  portés 
par  leurs  pères,  dont  le  plus  jeune  était  un  joli  bébé  de  deux 
ans.  On  avait  le  cœur  tout  attendri  en  voyant  ces  petits  êtres 
faire  ainsi  dans  un  âge  si  tendre  l'apprentissage  de  la  misère. 
L'un  d'eux,  âgé  de  trois  ans  et  demi,  accompagnait  son  pèro  qui 
chantait  dans  les  rues  et  qui  était  incapable  de  faire  un  travail 
quelconque.  Ce  malheureux  était  estropié,  épileptique  et  marié! 
Sa  femme  se  mourait  de  la  poitrine  dans  un  hospice,  et  [ten- 
dant qu'elle  râlait  peut-être...  il  chantait,  et  lorsque,  par 
suite  de  sa  terrible  maladie,  il  tombait  dans  la  rue  et  devenait 
inerte,  son  iils  donnait  l'adresse  de  l'HospitaUté  de  Nuit,  afin 
qu'il  fût  reporté  à  son  domicile  provisoire.  11  nous  quitta  après 
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avoir  amassé  sou  à  sou  le  denier  à  Dieu  (Ju'il  devait  donner  au 
concierge  d*un  garni  où  il  s'était  procuré  un  logement. 

»  L'Œuvre  a  su  placer  cette  aimée  3,501  de  ses  pension- 
naires. Si  on  ajoute  les  428  hommes  que  les  compagnies  de 
chemins  de  IVr,  toujours  si  bienveillantes  pour  nous,  ont 
acceptés,  nous  trouvons  un  total  de  3,929  hommes  placés. 

»  Nous  ne  cesserons  pas  de  rappeler  à  tous   les  industriels, 
commerçants  et  patrons,  que  nous  sommes  une  agence  de  pla- 
cements «  sans  frais  »,  et  nous  disons  franchement  :  Nous  ne 
connaissons  nos  hôtes- que  d'hier,  prenez  vos   renseignements! 
»  Si  nous   étions  aidés  davantîige  dans  cette  œuvre  de  pla- 
cement, nous  n'aurions  pas  eu  la  douleur  de  voir  un  ingéniein* 
civil  accepter  l'emploi  d'homme  de  peine  chez  un  fabricant  de 
produits  chimiques  et  un  professeur  devenir  lampiste  au  chemin 
de  fer  de  l'Est;  un    artiste   décorateur  entrer  comme  relayeur 
au  dépôt  des  Omnibus  et  un  artiste  lyrique  comme  homme  de 
peine  à  la  gare  des  Batignolles  ! 
»  L'Œuvre  a  i-endu  aussi  quelques  services  accidentels  : 
»  Deux  vieillards,  M.  et  M'"'  R...,  âgés  de  83  et  85  ans,  tombés 
dans   la    plus   grande   misère    à    la   suite   d'un  incendie  dans 
lequel    ils  avaient  perdu  tout  ce  qu'ils  possédaient  et  venus  à 
Paris  demander  un  secours  à  leur  lils  dont  ils  ne  connaissaient 
pas  l'adresse  exacte,  ont  pu,  gî'âce  à  l'Œuvre,   retrouver  leur 
enfant,  qui  les  a  généri^usement  secourus. 

»  Parfois  il  nous  arrive  des  familles  entières,  se  dépaysant 
pour  fuir  la  misère.  Alors  nous  envoyons  les  femmes  et  les 
jeunes  enfants  aux  asiles  de  femmes,  dont  l'un  a  été  ouvert 
dans  la  me  Saint-Jacques  par  la  Société  philanthropique  et  dont 
le  scKîond  a  été  installé  tout  récemment  à  Auteuil  et  confié  aux 
soins  de  religieuses  dévouées. 

»  Nous  ne  pouvons  que  nous  réjouir  d'avoir  été  les  inspi- 
rateurs de  ces  asiles  dus  à  des  initiatives  étrangères  à  la  nôtre, 
mais  assez  semblables  dans  leur  forme  et  leur  but,  puisque  le 
public  les  a  parfois  confondues  avec  nos  maisons,  qui  les 
premières  ont  reçu  pour  titre  le  nom  sympathique  d'Hospilalilé 
de  nuit  que  nous  revendiquons  pour  elles.  » 

Le  premier  budget  celui  de  1878  s'était  soldé  par  un  déficit  de 
9fr.  05  c.,  le  second,  celui  de  iOT9,  malgré  les  frais  coosidérablesde 
premier  établissement,  avait  présenté  up  excéd(mtdel6, 774  Er.âOc. 


I 


-  372  — 

Eu  1880,  la  recette  totale  a  été  de  55,047  l'r.  78  c.  et  l'excédeal 
de  18,214  fr.  63  c.. 

L'œuvre  a  ouvert  de  nouveaux  asiles  et  aujourd'hui  elle  possède 
trois  maisons;  la  première,  rue  de  Tocqueville»  59,  siège  de 
Tœuvre;  la  seconde  boulevard  de  Vaugirard,  14;  la  troisième, 
rue  de  Laghouat,  13. 

En  1881,  les  pensionnaires  ont  été  encore  plus  nombreux 
qu'en  1880,  et  nous  prenons,  dans  le  rapport  présenté  le  12  mars 
dernier  par  H.  le  baron  de  Livois,  président,  à  l'assemblée  gé- 
nérale, les  détails  smvants. 

9  Pendant  l'année  1881 ,  l'Œuvre  a  recueilli  dans  ses  maisons 
27,950  pensionnaires,  qui  ont  couché  pendant  78,006  nuits. 

))  En  ajoutant  le  nombre  des  hôtes  de  cette  année  à  celui  des 
années  précédentes,  on  voit  que  76,791  pauvres  ont  passé 
231,316  nuits  dans  l'Œuvre  depuis  sa  fondation. 

Les  27,950  pensionnaires  de  cette  année,  originaires  de  toutes 
les  parties  du  monde,  se  subdivisent  en  : 

24,198  Français soit  87  0/0 

3,683  Européens 

37  Africains 

3  Asiatiques ^  soit  13  0/0 

27  Américains 

2  AustraUens 

27,950 

»  Nos  pensionnaires  appartiennent  à  toutes  les  professions  et 
même  à  toutes  les  classes  de  Ja  société. 

»  Croirait-on  que  les  plus  nombreux  sont  les  cultivateurs  : 
jardiniers,  vignerons,  charretiers  et  journaliers  ?  Nous  en  avons 
reçu  10,114!  Ce  n'est  pas  sans  un  regret  profond  que  nous 
constatons  la  présence  à  Paris  d'un  si  grand  nombre  d'ouvriers 
ruraux,  alors  que  la  culture  est  en  souffrance  dans  bien  des  pays, 
faute  de  bras.  Ajoutons  cependant  que,  parmi  ces  derniers,  il  y 
en  a  qui  ne  font  que  traverser  Paris  pour  se  rendre  d'une 
localité  dans  une  autre  en  temps  de  moisson,  et  qui  sont  heu- 
reux de  trouver  chez  nous  une  hospitalité  que  nous  ne  leur 
refusons  jamais. 

»  Un  soir^  toute  une  famille  de  cultivateurs  se  présente  dans 
une  de  nos  maisons  :  le  père,  la  mère  et  quatre  enfants.  Ils 
arrivent  d'Alsace,  à  la  recherche  d'un  /ils  qui  doit  leur  venir  eu 
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aide,  et  ilsapprennentavec  une  bien  vive  angoisse  que  ce  dernier 
a  quitté  Paris  depuis  deux  mois  pour  se  rendre  à  Amsterdam. 
Il  ne  leur  reste  pas  une  obole;  on  les  loge,  on  les  nourrit.  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TEst  leur  accorde  une  demi-place 
•et  un  bienfaiteur  complète  lasommenécessaire  pour  leur  permettre 
de  regagner  leurs  foyers.  Ils  purent  repartira  demi  consolés, 
bénissant  la  main  secourable  qui  les  avait  tirés  de  la  détresse. 

»  Viennent  ensuite  : 

5,006  charpentiers,  menuisiers,  ébénistes  et  autres  ouvriers 
en  bois, 

900  ouvriers  eu  bâtiments, 

1  ,S37  ouvriers  en  cuir, 

1,!21 5  ouvriers  en  vêtements  et  mobiliers,  tailleurs,  passemen- 
tiers, etc. 

2,153  ouvriers  en  ter. 

i>  L'un  de  ces  derniers,  armurier  de  son  état,  était  parti  de  Liège 
pour  venir  se  placer  à  Paris  avec  sa  femme  et  sa  petite  fiUe  ûgée 
de  quinze  mois.  En  route,  à  Beauvais,  la  jeune  mère  tombe 
malade.  Elle  reconnaît  avec  effroi  qu'elle  est  atteinte  de  la  petite 
vérole  et  entre  à  l'hospice,  où  elle  sucombe  après  plusieurs  jours 
de  maladie.  L'armurier,  qui  avait  dépensé  à  Beauvais  toutes  ses 
économies,  prit  son  enfant  dans  ses  bras  et  se  mit  courageuse- 
ment en  route,  marchant  le  jour,  couchant  le  soir  dans  une 
grange  ou  une  étable.  Quelques  jours  après,  il  arrivait  à  THos- 
pitalité,  extéuué  de  fatigue  et  de  faim.  Il  était  temps  l  Pour  toute 
nourriture,  il  n'avait  partagé  depuis  le  matin,  avec  sa  lille, 
qu'un  morceau  de  pain  trempé  dans  une  tasse  de  lait  qui  lui 
avait  été  donnée  dans  une  ferme  par  charité. 

»  La  femme  du  Gérant  itjcueiliit  chez  elle  la  petite  fille, 
pendant  que  le  père  cherchait  du  travail .  Trois  jours  après,  il 
était  placé  et  une  dame  charitable,  qui  s'était  intéressée  ù  la 
jeune  orpheline,  voulut  prendre  sa  part  de  maternité  en  payant 
le  premier  mois  de  nourrice  de  l'enfant. 

»  Nous  avons  reçu  également  : 

638  compositeurs,  imprimeurs,  relieurs, 

1,414  cuisiniers,  bouchers,    pâtissiers,  confiseurs,  etc., 

1,677  domestiques,  infirmiers,  cochers  et  palefreniers. 

»  En  consult'mt  la  statistique,  nous  pourrions  croire  que  le 
commerce  des  cheveux  diminue,  —  ce  c[ui,  par  parenthèse, 
paraîtra  bien  invraisemblable  aux  hommes  mariés,  —  car  nous 
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avons  relevé  parmi  nos  clients  le  chiffre  énorme  de  322  coif- 
feurs et  perruquiers  ! 

»  Parmi  les  ouvriers  d'art,  nous  comptons  : 

8i0  sculpteurs  et  568  horlogers  et  bijoutiers. 

»  Hélas  !  loin  d'avoir  sur  eux  dos  montres  ou  des  bijoux,  il» 
n'avaient  même  plus  leurs  outils  ! 

h  Nous  avons  recueilli  encore  : 

1,158  employés  de  bureau  et  279  comptables. 

»  A  c^  propos  je  retrouve,  dans  le  numéro  du  Clairon  du  S 
mai  dernier,  un  article  fort  intéressant  sur  l'Hospitalité  do  nuit, 
dans  lequel  M.  Henry  d'ideville  raconte  les  impressions  qu'il  a 
ressenties  à  la  suite  d'une  visite  faite  à  la  rue  de  Tocqueville 
quelques  jours  auparavant  : 

»  Devant  le  guichet  où  chaque  nouvel  arrivé  est  astreint  à 
2)  décliner  son  nom,  se  passa  ce  soir  un  incident  assez  curieux. 
»  J'avais  remarqué,  derrière  ses  camarades  de  misère,  un  homme 
»  de  quarante  ans,  assez  bien  vêtu,  qui  pleurait  à  chaudes  larmes 
n  et  s'essuyait  constamment  le  visage,  comme  pour  le  dissimuler. 
»  A  la  question  ordinaire  de  l'employé  ;  «  Avez- vous  déjà  couché 
»  ici  ou  rue  de  Vaugirard?  »  l'homme  releva  fièrement  la  tète  et 
»  répondit  haut,  avec  indignation  :  «  Jamais  !  »  Je  le  suivis  du 
»  regard  ;  il  alla  s'asseoir  sur  le  banc  réglementaire,  en  attendant 
»)  le  coucher,  et  continua  de  pleurer.  11  semblait  fort  agité.  Nous 
»  nous  approchâmes  de  lui  ;  un  des  visiteurs  et  moi,  nous  lui  adres- 
»  sâmes  la  parole.  L'histoire  de  ce  malheureux  était  singulière. 

»  Employé  dans  une  maison  importante  de  Marseille,  où  il 
»  occupait  une  situation  fort  bonne,  il  l'avait  abandonnée  récem- 
»  ment.  «  J'arrive  de  Monaco,  nous  dit-il,  où  j'ai  perdu  au  jeu 
0  tout  ce  que  je  possédais,  un  petit  héritage  de  douze  raille  francs  ; 
»  il  ne  me  reste  plus  rien,  absolument  rien  ;  je  suis  arrivé 
»  à  Paris  avant-hier.  Je  n'ai  que  les  habits  que  je  porte. 
»  Toute  la  journée,  j'ai  couru  la  ville  sans  rien  trouver.  Plus 
j)  d'une  fois,  j'ai  pense  au  suicide  et  je  vous  avoue  que,  si  je 
»  n'avais  connu  l'existence  de  votre  maison  pour  en  avoir 
»)  visité  une  pareille  h  Marseille,  je  serais  à  cette  heure  couché 
»  dans  la  Seine.  Je  ne  l'ignore  pas,  ma  misère  n'est  pas  intéres- 
»  santé.  Je  suis  un  véritable  joueur.  » 

»  Il  était  sincère  dans  son  aveu.  Espérons  que  cette  dure  leçon 
lui  aura  profité!  » 
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»  Dans  les  professions  libérales,  continue  le  Rapport  citons  : 

»  75  professeurs,  instituteurs  et  interprètes,  28  artistes  dra- 
matiques et  musiciens,  3  journalistes,  3  avocats,  2  architectes, 
1  ingénieur  civil,  4  docteurs  en  médecine,  4  officiers. 

>)  M.  X...  —  admettons  qu'il  soit  avocat  —  s'était  fait  une 
fort  belle  clientèle  à  Paris,  quand  il  épousa  la  fille  d'un  com- 
merçant anglais. 

»  Son  beau-père  lui  persuada  qu'une  fortune  plus  rapide 
l'attendait  aux  États-Unis.  Il  partit  donc,  faisant  des  rêves  d'or, 
comme  Perrette  avec  son  pot  au  lait.  Mais  la  fable  n'est  que 
trop  vraie  souvent,  et  le  nouveau  monde  ne  lui  apporta  que 
déceptions. 
,  »  Quelques  années  après,  il  perdait  son  beau-père,  qui  n'avait 
pas  été  plus  heureux  que  lui  dans  son  commerce.  Confiant  sa 
femme  à  ses  parents  d'Angleterre,  M.  X...  revint  en  France 
complètement  ruiné,  à  ce  point  qu'il  est  venu  frapper  à  notre  porte. 

»  Son  talent,  son  nom  si  honorablement  connu,  nous  sont 
un  sûr  garant  qu'il  rétablira  sa  clientèle  et  sa  fortune,  et  nous 
avons  la  conviction  qu'il  deviendra  un  de  nos  bienfaiteurs, 
comme  il  nous  l'a  spontanément  promis  en  nous  quittimt. 

'  Pendant  l'année  1881,  nous  avons  distribué:  • 

»  17,312  bons  de  pain, 

»    8,000  bons  de  fourneaux  et 

»     6,676  articles  de  vêtements  ou  chaussures. 

>  64  malades  sont  entrés  par  nos  soins  dans  Itîs  hôpitaux  et 
nous  avons  pu  procurer  des  places  à  d,2S1  honnnes.  Remercions 
ici  tout  particulièrement  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  qui 
ont  procuré  du  travail  à  723  d'entre  eux. 

»  Pour  trouver  un  emploi,  nos  hommes  changent  quelquefois 
de  métier.  C'est  ainsi  qu'un  conducteur  d'omnibus  s'est  dévoué 
aux  soins  des  malades  en  devenant  infirmier. 

»  Un  boulanger  est  devenu  charcutier;  un  imprimeur  et  un 
coifieur  se  sont  placés  comme  palefreniers;  un  peintre  a  quitté 
ses  pinceaux  pour  l'aiguille  du  tailleur,  t^t  un  fumiste  est  des- 
cendu des  toits  pour  prendre  le  burin  du  graveur.  Chose  plus 
étonnante  !  un  cuisinier  a  abandonné  ses  casseroles  pour  prendre 
la  plume  de  l'écrivain  ! 

»  Enfin,  un  fermier  des  environs  de  Paris  a  transformé  en 
cultivateurs  quatorze  pensionnaires  qui  étaient  armurier,  bonne^ 
tier,  horloger,  garçons  marchands  de  vins,  etc. 
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))  C'est  un  bon  exemple  à  suivre,  et  nous  serons  heureux 
d'envoyer  des  travailleurs  à  tous  les  fermiers  qui  voudront  bien 
s'adresser  à  nous. 

»  Nous  vous  disions  tout  à  l'heure  que,  sur  les  27,950  pen- 
sionnaires reçus  cette  année,  nous  avions  eu  la  bonne  fortune 
de  procurer  du  travail  à  5,251  d'entre  eux,  soit  48  0/0.  Ce  qui 
est  facile  pour  des  journaliers  et  des  ou>Tiers  d'états  devient 
d'une  difficulté  extrême  quand  il  s'agit  de  personnes  qui  exer- 
cent une  profession  libérale  ou  même  qui  n'ont  aucune  profes- 
sion. 

»  Nous  nous  sommes  trouvés  un  jour  en  face  du  descendant 
d'une  famille  qui  a  joui  d'une  certaine  notoriété  au  commence- 
ment du  siècle.  Après  avoir  mangé  sa  fortune  de  300,000  francs 
environ,  pendant  les  trente  années  qu'il  passa  en  Amérique, 
une  vie  des  plus  accidentées,  il  revint  à  Paris,  où  il  végéta 
quelque  temps,  repoussé  par  tous  ses  parents,  expulsé  de  son 
garni,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  senti  les  angoisses  de  la  faim 
pendant  deux  jours  qu'il  se  décida  à  demander  riiospitalité. 

)•  Nous  l'avons  conservé  pendant  près  de  deux  mois,  et  il  se 
résigna  à  accepter  un  modeste  emploi  dans  une  agence  de  publi- 
cité en  attendant  son  départ  pour  l'isthme  de  Panama. 

))  C'est  une  bien  douce  consolation  pour  nous  d'être  appelés 
à  sécher  parfois  les  pleurs  de  parents  désolés. 

»  Un  soir,  un  jeune  garçon  de  (juatorze  ans,  vêtu  avec  une 
certaine  recherche,  vint  nous  demander  asile.  H  avait  quitté  le 
.  toit  paternel,  à  la  suite  do  réprimandes  qui  lui  avaient  déplu. 
Depuis  trois  jours,  il  erraitdaus  Paris,  marchant  la  nuit,  dormant 
le  jour  sur  les  bancs  publics.  Le  Gérant,  l'ayant  pris  à  part,  lui 
lit  avouer  toute  la  vérité,  le  lit  reposer  et  lit  prévenir  secrètement 
les  parents  de  son  arrivée. 

n  Ils  accourent.  Se  figurer  leur  joie  est  impossible!  Elle  était 
d'autant  plus  vive  que  leurs  angoisses  avaient  été  plus  terribles. 
Ni  les  voisins  ni  la  police  n'avaient  pu  leur  donner  des  nouvelles 
de  leur  fils.  Depuis  ti*ois  jours  ils  couraient  à  sa  recherche  et, 
dans  leur  désespoir,  ils  étaient  allés  jusqu'à  la  Morgue,  craignant 
de  n'y  rencontrer  qu'un  cadavre! 

»  Arrivés  î\  minuit  à  l'établissement,  ils  voulaient  à  toutes 
ibrces  revoir  et  ramener  l'enfant  prodigue.  Le  Gérant  s'y 
opposii  :  il  est  contraire  au  règlement  de  laisser  sortir  un  pen- 
sionnaire pendant  la  nuit  et  puis  une  nuit  de  repos  dans  noire 
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asile  ne  pouvait  être  que  salutaire  pour  la:  tête  exaltée  du  jeune 
héritier,  qui  l'ut  ramené  le  ieudemain  par  un  surveillant  au 
domicile  paternel. 

»  C'est  ainsi,  que  l'Œuvre  augmente  chaque  jour  le  nombre 
de  ses  amis  et  suscite  des  témoignages  de  reconnaissance  des 
hôtes  qu'elle  a  abrités,  ce  qui  est  pour  nous  la  plus  douce 
des  récompenses. 

»  Citons,  à  ce  propos,  un  pensionnaire  de  ving-dcux  ans,' 
tête  légère  et  bon  coeur.  Réconcilié  avec  sa  famille  par  Tinter- 
ventiondu  Gérant,  il  fut  placé  en  qualité  de  commis  dans  un 
magasin  de  nouveautés. 

»  Depuis  cette  époque,  il  emploie  une  partie  de  ses  économies 
à  acheter  des  bas,  des  chaussettes,  des  chemises  et  les  apporte  à 
rOEuvre,  dont  il  est  devenu  Tun  des  visiteurs  Jes  phis  assidus. 

»  Citons  un  fait  plus  rare  encore  :  un  pensionnaire  rembour- 
sant une  petite  somme  qui  lui  avait  été  prêtée  : 

»  Un  pauvre  cordonnier  était  arrivé  à  pied  de  Bordeaux  avec 
sa  fe*mme  et  ses  deux  enfants,  il  y  a  trois  ans.  C'était  un  brave 
homme  d'ailleurs!  Une  légère  avance  lui  fut  faite  pour  louer  une 
chambre  garnie.  Depuis  ce  temps,  son  petit  commerce  a  prospéré 
et  il  est  venu  fidèlement  rapporter,  cette  année,  au  Gérant,  l'ar- 
gent qui  lui  avait  été  prêté  et  que  ce  dernier  ne  comptait  plus 
revoir.  » 

En  1881,  les  recettes  ont  été  de  101,424  fr.  07  c. 

Comme  nos  lecteurs  le  voient,  cette  Œuvre  rend  de  très 
grands  services,  et  pour  s'en  convaincre,  il  n'y  a  qu'à,  visiter 
un  des  asiles  au  moment  où  les  portes  s'ouvrent  pour  recevoir 
ft  ceux  qui  n'ont  pas  une  pierre  pour  reposer  leur  tête  )n 


III 

Œuvre  Israélite   de  travail  et  de  placement. 

m 

Nous  recevons  le  compte  rendu  des  travaux  de  cette  œuvre 
pendant  l'année  1881,  et  nous  rendons  hommage  à  la  charité  de 
ses  fondateurs.  A  peine  cette  œuvre  est-elle  née  qu'elle  a  obtenu, 
environ  18,000  francs  de  souscriptions. 

Elle  est  dirigée  par  M.  Raphaël  Lévy,  l'aumônier  des  prisons  et 
hôpitaux,  qui  accomplit  sa  mission  avec  tant  de  zèle  et  de  dé- 
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vouement.  Nous  remarquons,  dans  le  Comité  qui  assiste  M.  Lévy 
plusieurs  personnalités  importantes  de  la  société  Israélite. 

Cette  œuvre  a  été  créée  pour  venir  en  aide  à  ceux  qui  ont  la 
bonne  volonté  de  travailler,  mais  qui  ne  le  feraient  pas  s'ils 
n'étaient  encouragés  et  soutenus,  —  comme  à  ceux  qui,  sortant 
d'une  prison,  ont  l'intention  de  reprendre  le  droit  chemin. 

Des  hommes  commettent  un  délit,  qui  avaient  d'abord  la  vo- 
lonté de  travailler;  ils  ont  frappé  à  plus  d'une  porte,  et  ont  été 
rebutés  ;  alors  la  force  physique  manque  aux  uns»  la  force  mo- 
rale aux  autres.  C'est  à  ce  moment  qu'il  faut  relever  le  défaillant 
et  ne  pas  le  laisser  se  décourager  pour  toujours. 

Voyons  donc  ce  qu'a  fait  M.  Raphaël  Lévy,  secondé  par  des 
aides  dévoués. 

Le  siège  de  l'œuvre  est  10,  rue  Saint-Gilles.  Le  local  se  cona- 
pose  de  trois  pièces:  l®un  bureau,  2®  une  salle  d'attente  et  de 
lecture,  3°  une  pièce  où  sont  tenus  en  réserve  les  effets  d'iia- 
billemeut  à  l'usage  des  protégés  de  l'CEuvre. 

L'Œuvre  a  reçu,  en  1881,  33o  individus  ;  elle  a  pu  eu  placer 
près  do  la  moitié.  142  ont  rapporté  la  preuve  qu'ils  avaient 
une  place,  gri\ce  à  la  Société;  89  ne  sont  pas  revenus,  et  on  peut 
croire  qu'ils  sont  tous  placés. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  plus  longuement  le  côté  liuma- 
uilaire  de  cette  œuvre.  Donner  à  ceux  qui  sont  sans  place  les 
moyens  d'attendre  et  leur  procurer  du  travail,  c'est-là  une  œuvre 
qui  mérite  d'être  encoui'agée,  surtout  quand  elle  s'adresse  d'une 
façon  toute  spéciale  aux  libérés. 

Son  fondateur-directeur  a  voulu  qu'elle  répandît  ses  bienfaits 
sur  SCS  coreligionnaires:  c'est  une  bonne  et  charitable  pensée 
dont  il  faiil  le  remercier. 

Déjà  un  poêle  éiuinent,  M.  Eugène  Manuel,  Ta  fait,  mieux  que 
nous  ne  le  pourrions,  en  sertissant,  dans  d'admirables  vers  qu'il 
lui  a  di'diés,  la  pensée  qui  l'inspire  et  l'espérance  qui  le  forlitie. 

RACHAT 

«  D'où  vicns-tu  ?  —  Du  pays  de  misère  el  de  hunte. 

—  Qu'as-tu  lail  ?  ~  Jai  péché:  je  me  sens  avili. 

—  Où  \as-lu  ?  —  Je  gravis  le  sentier  qui  remonte. 

—  Que  veux- tu?  —  Du  travail,  et,  s'il  se  peut,  l'oubli.  » 

a  Crois-tu  qu'il  est  un  Dieu,  pauvre  âme  encore  obscure  ? 

—  Que  ta  bouté  le  prouve,  cl  j'y  croirai  demain 
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—  Crois-tu  que  le  travail  peut  laver  la  souillure  ? 

—  Je  l'espère  déjà,  si  tu  me  tends  la  main.  » 

«  Et  sauras -tu  marcher?  —  Oui,  pourvu  qu'on  m'éclaire. 

—  Sauras-tu  vouloir?  —  Oui,  sur  contre  l'abandon. 

—  Sauras-tu  lutter  ?  —  Oui,  si  j'obtiens  mon  salaire. 

—  Sauras-tu  soulFrir?  —  Oui,  si  c'est  pour  le  pardon  !  » 

9  janvier  4884, 

Bemoist  Lévy, 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


IV 

Société  de  patronage  pour  les  libérées  protestantes. 

«  Les  prisonnières  libérées  se  trouvent  à  Texpiration  de  leur 
peine  exposées  à  des  tentations  redoublées  et  plus  incapables 
que  jamais  d'y  résister  seules,  sous  le  poids  du  stigmate  imprimé 
par  la  prison.  La  difficulté  de  se  procurer  du  travail  est  en 
effet  presque  insurmontable  pour  elles  ;  le  service  domestique, 
ressource  primitive  de  la  plupart  d'entre  elles,  leur  est  devenu 
momentanément  impossible  par  suite  de  la  méfiance  qu'elles 
inspirent  ;  bien  peu  ont  appris  un  métier  lucratif  et  elles  verraient 
d'ailleurs  les  ateliers  se  former  devant  elles.  » 

Ainsi  s'expriment  les  dames  du  Comité  de  Saint-Lazare  en 
annonçant  l'ouverture  d'un  Atelier  de  travail  pour  les  libérées, 
qu'elles  vont  pouvoir  établir,  grâce  à  la  bienveillante  initiative 
d'une  grande  librairie  de  Paris. 

Ce  sera  un  atelier  de  plieuses  et  de  brocheuses.  Le  travail 
n'y  est  encore  assuré  que  pour  une  douzaine  de  femmes  sortant 
de  Saint^Lazare  ou  de  Doullens.  Ce  n'est  donc  qu'un  essai; 
mais  s'il  réussit,  nul  doute  que  l'œuvre  ne  prenne  de  prompts 
et  utiles  développements. 

L'apprentissage  du  métier  de  plieuse  étant  des  plus  simples, 
c'est  vers  cette  branche  de  l'entreprise  que  seront  dirigés  les 
premiers  efforts.  Une  ouvrière  ainsi  employée  à  la  tûche  peut 
gagner  2  à  3  francs  par  jour.  Le  salaire  des  couseuses  est 
souvent  plus  élevé.  Les  prisonnières  libérées  formées  dans  cet 
atelier,  relevées  à  leurs  propres  yeux  et  aux  yeux  de  la  société 
par  le  travail,  pourront,  en  le  quittant,  suffire  honnêtement  à 
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leur  existence;  elles  seront  remplacées  par  d'autres  libérées, 
également  dépourvues  de  ressources  et  d'appui.  Les  leçons  qu'elles 
auront  reçues  dans  la  prison,  les  efforts  tentés  pour  le  bien  de 
leurs  âmes,  pourront  ainsi,  en  se  prolongeant,  porter  de  bons 
fruits. 

En  attendant  que  rœuvre  se  développe,  les  prétentions  actuelles 
du  Comité  sont  modestes.  Il  lui  faut  un  atelier  avec  ses  dépen- 
dances, une  directrice  pieuse  et  dévouée,  une  habile  contre  maî- 
tresse qui  puisse  former  les  ouvrières  destinées  à  dresser  les 
autres.  Pendant  les  apprentissages,  il  sera  obligé  de  subvenir  dans 
une  certaine  mesure  aux  besoins  de  ses  pauvres  protégées  et 
cette  nécessité  se  renouvellera  souvent,  car  plus  d'une  le  quit- 
tera par  lassitude  de  la  discipline  ou  par  entraînement  vers  le 
mal  et  les  bonnes  ouvrières  iront  ailleurs  chercher  une  vie  et 
des  ressources  indépendantes.  Le^  frais  de  premier  établisse- 
ment, quelque  restreints  qu'ils  puissent  être,  porteront  donc  pro- 
bablement les  dépenses  de  première  année  à  six  mille  francs 
au  moins. 

La  bonne  volonté  est  assurée,  le  travail  est  tout  prêt,  comme 
le  dévouement  de  ceux  qui  doivent  diriger  l'œuvre  ;  le  Comité 
espère  que  les  ressources  matérielles  ne  lui  feront  pas  défaut  et 
compte  sur  l'active  charité  de  ceux  qui  voient  dans  le  patro- 
nage une  œuvre  de  relèvement  des  âmes  et  de  préservation 
sociale. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 
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SEANCE 

DE  LÀ 

SOCIETE  GENERALE  DES  PRISONS 

DD  MARDI  13  JUIN  1883 
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Présidence  de  M.  Bérenger,  sénateur,  président. 


Sommaire.  —  Rapport  de  M.  Petit  sur  la  détention  à  long  terme  en 
réponse  an  questionnaire  adressé  à  la  Société  générale  des  prisons  par  la 
Société  Howard.  —  Discussion  de  ce  rapport:  HM.  Desportes,  Lunier,  De 
Gaslé  Lacointa,  Berenger. 


La  séance  est  ouverte  à  8  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  depuis  votre  dernière  séance, 
le  Conseil  de  Direction  a  nommé  : 

Membres  titulaires  : 

Van  Heukelom,  vice-président  du  tribunal  d'arrondissement 
et  membre  de  la  commission  des  prisons  de  Rotterdam. 

Ph.-A.  Bouvin,  membre  du  tribunal  d'arrondissement  et 
secrétaire  de  la  commission  des  prisons  de  Rotterdam. 

H.  Margy,  avocat  à  Nice,  ancien  magistrat. 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  Messieurs,  voici  la  liste  des 
ouvrages  offerts  à  la  Société  générale  des  prisons  depuis  notre 
dernière  réunion  : 

42^  Rapport  annuel  de  la  société  de  patronage  de  tEst^-Sus-- 
sex. 

48^  Rapport  annuel  de  la  société  de  patronage  de  Maryland. 

26^  Rapport  annuel  de  r  Union  des  écoles  du  dimanche  du 
Maryland,  offert  par  M.  W.-A.  Baker. 

Observations  sur  les  qualités  requises  et   réducatûm  profes- 
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sionnelle  des  employés  des  prisons  et  des  écoles  de  réforme  par 
M.  R.  HiGHTON  (de  Alaweda). 

Le  vagabondage  et  la  mendicité^  rapport  sur  Tcnquête  ouverte 
par  la  société  Howard,  offert  par  M.  W.  Tallac. 

//®  Rapport  annuel  du  Bureau  central  desosuvres  de  charité  et 
de  réforme  de  VÉtal  de  Visconsin, 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  la  Société  Howard  a  api>elé 
votre  attention  sur  la  question  de  la  détention  à  long  terme  et 
vous  a  soumis  le  questionnaire  suivant  : 

A.  Dans  ses  conditions  actuelles,  Temprisonnement  pour  la 
vie  ou  pour  de  longues  périodes  répond-il  à  la  fois  à  ce  que 
demandent  Thumanité  et  la  sécurité  publique;  et  peut-il  ainsi, 
mieux  que  toute  autre  pénalité,  être  substitué  à  la  peine  de  mort  ? 

B.  Dans  quelle  mesure  est-il  désirable  de  combiner  ou 
de  séparer,  dans  le  traitement  des  criminels,  IVlément  inflictif 
et  l'élément  réformateur  ? 

Votre  deuxième  Section,  à  qui  revenait  le  soin  de  préparer 
la  réponse  que  notre  Société  devait  faire  à  ce  questionnaire, 
a  chargé  notre  honorable  collègue,  M.  le  conseiller  Petit,  de 
vous  présenter  un  rapport  que  le  Conseil  de  direction  trans- 
mettra à  la  société  Howard,  avec  les  observations  auxquelles  il 
pourra  donner  lieu  dans  cette  séance.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Ch.  Petit. 

M.  Charles  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation^  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  —  Messieurs, 
TAssociation  Howard  de  Londres,  cette  grande  institution  fon- 
dée sous  le  patronage  de  lord  Brougham  dans  le  but  de  propa- 
ger les  meilleures  méthodes  pour  réprimer  le  crime  et  surtout 
pour  en  prévenir  le  retour,  se  préoccupe  beaucoup,  en  ce  mo- 
ment, de  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  servitude  pénale^  c'est- 
à-dire  à  Vemprisonnement  d'une  durée  de  7  ans  au  moins  qui, 
en  Angleterre,  correspond  à  la  fois  à  nos  peines  de  la  réclu- 
sion, de  la  détention,  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  et  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Admise  à  prendre  part  aux  travaux  de  la  Commission 
royale  d'enquête  chargée,  en  1878,  d'étudier  le  régime  appliqué 
aux  convicts  et  d'indiquer  les  réformes  à  y  introduire,  elle  a  été 
frappée  de  graves  inconvénients  et  des  fâcheux  résultats  du  sys- 
tème Irlandais  tant  vanté  à  l'étranger  et  tant  préconisé   panni 
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nous  par  nos  éminents  collègues,  MH.  Charles  Lucas  et  Bonne- 
ville  de  Marsangy.  Â  la  suite  des  constatations  qu'elle  a  été 
ainsi  amenée  à  faire,  la  détention  individuelle  qui  avait  déjà  ses 
préférences,  lui  a  paru  réunir  seule  le  caractère  inflictif  et  le 
caractère  réformateur  qu'on  doit  exiger  d'une  peine  et  elle  a 
ouvert  une  vaste  enquête  à  l'effet  de  rechercher  si  cette  déten- 
tion peut  se  prolonger  indéfiniment  et  remplacer  môme  la  peine 
de  mort  dont  une  partie  de  la  presse  et  de  l'opinion  publique 
réclame,  chez  nos  voisins,  l'abolition.  Elle  a^  en  conséquence, 
soumis .  à  l'examen  de  votre  Société,  qui  s'honore  de  la  compter 
parmi  ses  membres  correspondants,  deux  questions  aussi  impor* 
tantes  que  délicates  dont  la  solution  a  semblé  à  votre  ^  Section 
devoir  être  demandée  bien  plus  aux  enseignements  de  la  théo* 
rie  et  à  ce  qui  s'observe  dans  d'autres  pays  qu'à  ce  qui  se  prati- 
que et  se  voit  en  France. 

La  première  de  ces  questions  est  ainsi  posée  :  Dam  ses  condi- 
tions actuelles f  V emprisonnement  pour  la  vie  ou  pour  de  longues 
périodes  répond-il  à  la  fois  à  ce  que  réclament  Vhumanité  et 
la  sécurité  publique  et  peut-il,  mieux  que  toute  autre  pénalité^ 
être  substitué  à  la  peine  de  mo7*t  ? 

L'échelle  de  nos  peines  contre  les  crimes  comprend,  en  des- 
cendant de  la  plus  grave  à  la  plus  faible,  la  mort,  les  travaux 
forcés  à  perpétuité,  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifia, 
la  déportation  simple,  les  travaux  forcé»  à  temps,  la  détention 
et  la  réclusion.  Les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à  temps  et 
les  deux  espèces  de  déportations  se  subissent  à  la  Guyane  et  à 
la  Nouvelle-Calédonie  dans  des  conditions  qui  ne  ressemblent 
en  rien  à  celles  de  la  servitude  pénale;  la  détention  n'atteint 
que  les  crimes  politiques  et  n'est  prononcée  que  très  rarement. 
La  réclusion  est,  par  suite,  la  seule  peine,  qui,  à  raison  de  sa  du- 
rée relativement  longue,  puisqu'elle  va  de  5  à  10  ans,  puisse 
être  comparée  à  l'emprisonnement  à  long  terme  de  l'Angleterre. 
--*  EUe  est  assurément  inflictive  et  inflictive  à  un  haut  degré, 
mais  d'une  manière  inégale  :  horrible  pour  le  criminel  d'accident 
frappé  par  une  première  condamnation,  elle  n'est  que  dure  pour 
le  criminel  d*habitude  qui  a  déjà  passé  dans  nos  prisons.  En 
effet,  la  vie  en  commun,  dans  des  espaces  insuffisants  pour  leur 
population,  avec  des  dortoirs  encombrés  où  les  lits  se  touchent 
presque,  soulève  au  début,  chez  le  premier,  un  violent  sentiment 
de  répnisioii  et  de  honte,  tandis  que,  pour  le^cond,  elle  n'offre 
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que  le  désagrément  de  sa  rigoureuse  discipline.  Et  il  arrive  mal- 
heureusement bien  vile  que,  sous  Faction  contagieuse  et  démo- 
ralisatrice des  mauvais  exemples  et  des  mauvais  conseils,  un 
déplorable  changement  s'opère  chez  la  plupart  de  ceux  dont 
Tamendement  aurait  été  facilement  obtenu  dans  un  milieu  moins 
malfaisant  où  la  perversité  n'aurait  pas  été  appelée  à  germer  et 
à  se  développer  avec  une  effrayante  rapidité  comme. dans  une 
terre  spécialement  préparée  à  cet  effet.  Nos  maisons  centrales, 
il  nous  est  douloureux  de  le  confesser,  loin  d'être  des  écoles 
de  réforme  et  de  régénération,  sont  encore,  hélas  !  des  écoles  de 
vice  et  de  crime.  L'administration  y  a  introduit  d'excellentes 
améliorations,  notanunent  par  la  création  des  quartiers  d'amen* 
dément  et  de  préservation.  Hais  les  progrès  du  mal  n'y  ont  été 
ainsi  que  très  faiblement  limités.  La  statistique  criminelle  de 
1879,  la  dernière  que  le  Ministère  de  la  Justice  ait  publiée,  con- 
tient, sous  ce  rapport,  les  révélations  les  plus  affligeantes  :  elle 
constate  :  l**  que,  dans  l'année  seule  de  leur  libération,  19  0/0  des 
individus  sortis  des  maisons  centrales  ont  été  repris  et  condam- 
nés de  nouveau,  un  certain  nombre  plusieurs  fois;  2^  que  si  Ton 
embrasse  dans  le  même  calcul  les  deux  années  après  la  libération 
la  proportion  est  de  40  0/0  ;  3**  enfin  que  si  l'on  tient  compte,  non 
des  individus,  mais  des  nouveaux  jugements  de  condamnation, 
la  proportion  s'élève  à  63  0/0,  chiffre  qui  n'a  jamais  été  atteint 
jusqu'ici.  —  Comme  on  le  voit,  notre  système  pénitentiaire,  en 
ce  qui  concerne  cette  catégorie  d'établissements,  est  absolument 
défectueux  puisqtfe,  au  lieu  d'amender  les  condamnés,  elle  les 
pervertit  et  que,  au  lieu  de  préser^^r  la  société,  elle  l'expose  aux 
attaques  des  malfaiteurs  devenus  plus  habiles  et  plus  dangereux. 

La  question  que  nous  examinons  soulève  une  première  diffi- 
culté consistant  à  savoir  si  la  détention  perpétuelle  peut  rempla- 
cer la  peine  de  mort. 

Votre  2®  Section  a  jugé  inutile  d'aborder,  à  cette  occasion,  la 
discussion  d'un  grave  problème  qui  est  resté  jusqu'à  présent 
en  dehors  de  nos  études.  La  peine  de  mort  est  écrite  dans  nos 
codes  :  elle  est  généralement  acceptée  comme  une  de  ces  né- 
cessités suprêmes  auxquelles  la  Société  est  obligée  de  recourir 
pour  sa  défense.  On  la  prononce,  d'ailleurs,  avec  tant  de  cir- 
conspection, on  la  met  si  rarement  à  exécution  que,  si  l'opi- 
nion publique  s'émeut  parfois,  c'est  non  de  l'abus  qui  en  est 
fait,  mais  de  ce  qu'elle  ne  frappe  pas  certains  crimes  qui^  à 
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son  de  leur  nature  particulièrement,  horrible  ou  des  détestables 
antécédents  de  leurs  auteurs,  lui  semblent  exiger  \k  demiëro 
des  expiations.  Le  danger  des  erreurs  irréparables  ne  saurait 
être  considéré  comme  sérieux  lorsque  Ton  sait,  d*une  part,  que, 
dans  les  accusations  capitales,  le  jury  ne  rend  un  verdict  affir- 
matif  pur  et  simple  qu'en  présence  de  preuves  irrécusables  et 
contre  des  malfaiteurs  indignes  de  tout  intérêt  ;  d'autre  part, 
que  le  chef  de  l'État  ne  laisse  la  justice  suivre  son  cours 
qu'après  avoir  recherché,  à  son  tour,  avec  la  plus  grande  sol- 
licitude, s'il  n'existe  pas  non-seulement  de  motif  de  doute,  mais 
même  de  prétexte  d'indulgence.  La  statistique  de  1879  contient 
à  cet  égard  des  renseignements  bien  rassurants.  On  y  voit  que 
le  jiiry  a  accordé  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  aux 
accusés  de  crimes  capitaux  dans  la  proportion  de  92  0/0,  et  que 
sur  23  condamnés  à  mort,  parmi  lesquels  2  poar  parricide,  16 
pour  assassinat,  1  pour  empoisonnement,  2  pour  meurtre  suivi 
ou  précédé  de  viol,  18  ont  obtenu  une  commutation  de  peine. 

L'emprisonnement  perpétuel  n'offre  évidemment  ni  le  carac- 
tère d'expiation,  ni  le  caractère  d'intimidation  de  la  peine  de 
mort  :  mais  ne  peut-il  la  remplacer,  en  ce  sens,  qu'il  maintien- 
dra le  condamné  à  jamais  séparé  de  la  société  ?  Nous  ne  sau- 
rions l'admettre.  La  perpétuité  de  Temprisonnement,  dont  l'esprit 
accepte  tout  d'abord  l'idée,  est,  dès  qu'on  y  réfléchit,  repoussée 
par  de  hautes  considérations  de  raison  et  d'humanité  ;  elle  n'est 
même,  en  fait,  qu'une  illusion  et  un  leurre.  Sans  doute  (pour 
prendre  les  exemples  chez  nous),  le  jury,  en  accordant  les 
circonstances  atténuantes  à  l'accusé  d'un  crime  capital,  croit 
que  cet  accusé  sera  toujours  privé  de  la  liberté;  sans  doute 
encore,  le  chef  de  l'État,  en  substituant  à  la  peine  de  mort  pro- 
noncée par  la  Cour  d'assises  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
se  persuade  que  cette  dernière  peine  sera  subie  :  mais  l'expé- 
rience de  tous  les  jours  apprend  que  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  résultant  même  d'une  première  commutation,  reçoit 
plus  rarement  son  application  que  celle  de  mort  et  qu'au  bout 
d'un  nombre  d'années  plus  ou  moins  grand,  elle  est  convertie  en 
travaux  forcés  à  temps.  Et  il  ne  saurait  en  être  autrement.  A  un 
point  de  vue  général,  un  des  effets  qu'on  attend  de  tout  châti- 
ment est  l'amendement  du  coupable;  et  quand  le  coupable  s'est 
sincèrement  repenti,  qu'il  s'est  produit  chez  lui  une  de  ces 
transformations  qui  en  ont  fait  un  homme  nouveau,  qu'au  péril 
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peut-être  de  sa  vie,  il  a  rendu  un  de  ces  grands  services  qu'on 
ne  peut  oublier,  il  est  impossible  qu'on  ne  lui  laisse  pas  entre- 
voir, pour  encourager  ses  efforts  ou  pour  récompenser  sa  cou- 
rageuse conduite,  la  perspective  consolante  d'une  atténuation  de 
peine.  D'un  autre  côté  et  à  Finverse,  la  privation  sans  fin  de  la 
liberté  ne  semble  plus  justifiée  quand  le  condamné  a  donné  des 
gages  certains  de  retour  définitif  au  bien,  ou  que,  par  un  de  ces 
beaux  actes  qui  rachètent  en  partie  le  plus  exécrable  passé,  il  a 
montré  que  les  généreux  instincts  un  instant  étouffés  chez  lui 
ont  pris  le  dessus  et  qu'il  a  cessé  d'être  un  péril  pour  la  société* 
Nous  croyons  donc  qu'il  faut  reconnaître  que,  quelle  que  soit 
la  gravité  du  fojrfait  qui  a  entraîné  le  châtiment,  la  porte  de  la 
clém^ce  reste  et  doit  toujours  rester  ouverte,  que  le  droit  de 
grâce  est  et  doit  être  à  tout  instant  prêt  à  s'exercer  au  profit 
de  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  et  qu'il  est  aussi  juste  qu'hu- 
main que  l'époque  de  la  libération,  même  alors  qu'on  a  primi- 
tivement refusé  d'admettre  la  supposition  d'une  libération  ulté- 
rieure quelconque,  puisse  être  fixée  ou  rapprochée  par  le  chef  de 
l'État.  Il  serait  étrange  qu'un  arrêt  de  condamnation  pronon- 
çant une  peine  perpétuelle  dût,  exceptionnellement  et  dans  tous 
les  caS;  recevoir  son  exécution  et  qu'il  y  eût  une  catégorie  à 
part  de  condamnés  à  laquelle  toute  mesure  de  clémence  fût  inexo- 
rablement refusée. 

Quelle  doit  donc  être  la  durée  la  plus  longue  de  Temprison- 
nement?  Cette  durée  doit  être  mesurée  tout  à  la  fois  aux 
exigences  de  la  répression  qui  n'est  e£Bcace  qu*à  la  double  con- 
dition d'assurer  une  expiation  suffisante  et  d'exercer  un  effet 
salutaire  d'intimidation,  et  au  degré  d'amélioration  constaté  chez 
le  condamné.  Pour  celui  dont  la  mauvaise  nature  ne  s'est  pas 
assouplie  et  modifiée,  la  peine  dans  son  intégralité  ;  pour  celui, 
au  contraire,  dont  les  sentiments  ont  subi  une  heureuse  trans- 
formation, une  réduction  de  peine  plus  ou  moins  grande  ou 
la  libération  provisoire.  —  Avec  le  système  irlandais  et  progres- 
sif, la  durée  de  Temprisonnement  ne  devrait  pas  être  porté  au- 
delà  de  10  ans  par  le  motif  que,  dans  l'espace  de  10  ans,  la 
réforme  espérée  peut  largement  s'opérer  et  qu'il  est  inutile  de 
l'attendre  plus  longtemps.  Avec  le  système  de  l'emprisonnement 
individuel,  cette  durée  pourrait  être  beaucoup  moindre;  4  ou  5 
ans  suffiraient  amplement  pour  permettre  au  condamné  de  ren- 
trer en  lui-même,  de  regretter  son  crime,  et  de  revenir  à  de  meil- 
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leures aspirations  sous  l'iûfluencebieiifaiBanted'uii travail  régulier, 
d'un  enseignement  moral  et  de  conseils  affectueux  qui  contribuo- 
raient  à  le  remettre  dans  la  bonne  voie,  en  l'aidant  à  se  relever 
de  Tétat  de  déchéance  où  il  est  tombé. 

Si  nous  indiquons  cette  limite  de  4  ou  5  ans  pour  l'applica- 
tion do  l'emprisonnement  individuel,  ce  n'est  pas  parce  que  nous 
pensons  qu'il  y  aurait  du  danger  à  la  prolonger  davantage; 
ce  qui  se  passe  en  d'autres  pays,  notamment  en  Belgique  et  en 
Hollande,  prouve  qu'une  pareiUe  crainte  ne  doit  pas  exister. 
L'emprisonnement  individuel  tel  que  nous  le  concevons,  avec  sa 
cellule  donnant  une  échappée  du  ciel,  et  permettant  de  suivre, 
soit  à  travers  les  barreaux  de  la  porte,  soit  par  la  porte  entre- 
baillée, les  leçons  de  l'instituteur  et  les  mouvements  intérieurs 
de  la  prison,"  avec  sa  promenade  journalière  au  grand  air,  avec 
son  travail,  ses  lectures,  avec  les  visites  du  Directeur,  des  employés 
de  la  [Mrison,  du  médecin,  de  l'aumônier,  des  parents  et  des 
personnes  dévouées  qui  se  consacrent  à  l'œuvre  de  la  régéné- 
ration des  condamne»,  n'est  pas  fait  pour  exercer  sur  la  santé 
du  détenu  les  désastreux  effets  d'une  séquestration  barbare  qui 
le  tiendrait  séparé  de  toute  communication,  de  toute  personne. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  si  l'un  des  membres  de  la  Com- 
mission pénitentiaire,  M.  Voisin,  a  constaté  que  des  individus 
subissant  l'emprisonnement  individuel  depuis  6,  7  et  10  ans 
dans  la  maison  pénitentiaire  cellulaire  de  Louvain  ou  dans  le 
quartier  cellulaire  de  Gand,  n'avaient  pas  souffert  de  cette  longue 
détention.  M.  Stevens  n'a  pas  hésité  du  reste  à  affirmer  avec 
l'autorité  que  lui  donne  son  expérience,  que  des  individus  sou- 
mis à  l'emprisonnement  cellulaire  dans  la  force  de  la  jeunesse, 
et  à  l'âge  où  l'on  aurait  le  plus  besoin  de  mouvement,  n'ont  res- 
senti aucune  fâcheuse  atteinte  d'une  détention  de  10  ans. 

Si  après  10  ans  du  régime  irlandais  ou  5  ans  du  régime  de  la 
cellule,  le  condamné  n'est  pas  amendé,  il  est  permis  de  le  con- 
sidérer comme  incorrigible  :  seulement  à  l'expiration  de  sa  peine, 
il  sera  infiniment  moins  dangereux  que  s'il  sort  d'une  prison 
commune,  parce  qu'en  cellule,  tout  au  moins,  il  aura  été  préservé 
de  la  dépravation  contagieuse  résultant  de  la  promiscuité  et 
n'aura  pas  eu  Toccasion  de  se  perfectionner  dans  le  crime. 

Les  incorrigibles  et  surtout  les  récidivistes  incorrigibles  dont 
on  ne  peut  rien  espérer  de  bon,  devraient  être  séparés  soigneu- 
sement des  autres  détenus  et  placés  dans  des  établissements 
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spédaax,  soamis  à  une  discipline  très  sévère.  C'est  à  eux,  que 
la  peine  une  fois  subie,  il  conyiendrait  d'appliquer  la  transpor- 
talion  qui  tout  en  préservant  la  métropole,  de  leurs  attentats, 
leur  fournirait,  dans  un  pays  nouveau,  un  dernier  moyen  de 
changer  de  conduite  et  de  vie.  En  Angleterre,  où  la  transpor- 
taiion  n'est  plus  pratiquée,  l'emprisonnement  à  long  terme 
devrait  commencer  en  cellule,  avec  le  système  des  marques,  puis, 
après  4  ou  5  ans,  se  continuer  et  s'achever  dans  des  établisse- 
ments soumis  au  régime  d'Aubum. 

La  seconde  question  qui  nous  est  posée  est  celle-ci  : 

Dans  quelle  mesure  est-il  désirable  de  combiner  ou  de  sépa- 
rer ^  dans  le  traitement  des  criminels^  Vêlement  inflictifde  Vêle- 
ment réformateur  ? 

Toute  bonne  pénalité  devant  offrir  la  réunion  de  ces  trois  élé- 
ments, châtiment,  intimidation  et  amendement,  il  est  évident  qu'il 
faut  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  restent  toujours  combinés  ensemble. 
Malheureusement  les  circonstances  ne  se  prêtent  pas  partout  à 
ce  qu'on  mette  en  pratique  les  enseignements  de  la  théorie  sur 
ce  point.  On  est  obligé  alors,  comme  dans  ces  incendies  où,  dans 
Timpossibilité  de  sauver  toutes  les  maisons  d'un  quartier,  on  se 
résigneàlui  enabandonner  quelques-unes  pourprôservcr  les  autres, 
à  faire  aussi  la  part  du  feu  en  délaissant  une  partie  des  détenus 
afin  d'en  garantir  le  plus  grand  nombre  d'un  mal  qu'on  ne  peut 
totalement  conjurer. 

Ce  sera  l'honneur,  en  France,  des  promoteurs  de  la  loi  du 
S  juin  187o,  d'avoir  comprisqu'il  n'était  pas  permis  d'entreprendre 
à  la  fois  toute  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire  et  d'avoir 
concentré  leurs  premiers  efforts  sur  ce  qui  en  constitue  le  côté 
le  plus  important  et  le  plus  facilement  réalisable.  En  faisant  voter* 
la  disposition  qui  assujettit  à  l'emprisonnement  individuel  les 
condamnés  à  1  an  et  un  jour  et  au-dessous,  ils  ont  ouvert  la 
voie  de  l'amendement  aux  9/10  de  la  population  des  prisons  ; 
en  faisant  voter  celle  qui  autorise  les  condamnés  à  l'emprison- 
nement à  plus  d'un  an  et  un  jour  à  demander  à  subir  leur  peine 
sous  le  régime  individuel,  ils  ont  indiqué  que  le  bienfait  de  la 
cellule  ne  forme  pas  le  privilège  exclusif  d'une  catégorie  de 
condamnés  et  qu'il  peut  être  réclamé  aussi  par  les  autres. 
Quant  aux  condamnés  correctionnels  qui  doivent  rester  en  prison 
plus  d'un  an  et  un  jour  et  aux  condamnés  criminels  frappés 
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de  la  peine  de  la  réclusion,  ils  se  sont  bornés  à  exprimer  le  vosa  que 
les  premiers  subissent  désormais  leur  peine  dans  des  maisons 
de  correction  et  que,  dans  ces- maisons  de  correction^  comme 
aussi  dans  les  maisons,  centrales,  on  continuât  à  multiplier  c  les 
quartiers  d'amendement  destinés  à  encourager  le  repentir  et  à 
protéger  la  faiblesse,  d  Le  nombre  des  condamnés  à  plus  d'un 
an  et  un  jour  d'emprisonnement  qui  ont  demandé  à  faire  leur 
peine  en  cellule  n'a  pas  été  bien  considérable  en  {877,  1878  et 
i879,  peut-être  parce  que  les  locaux  des  établissements  ne  per- 
mettent pas  d'accueillir  de  nombreuses  réclamations  de  ce  genre; 
mais  il  importe  de  remarquer  que^  d'après  la  statistique  crimi- 
nelle de  1879,  sur  les  62  individus  qui  ont  été  libérés  pendant 
ces  3  années  après  un  emprisonnement  individuel,  aucun  n'avait 
été  repris  au  31  décembre  1879. 

L'Angleterre  ne  doit  pas  hésiter,  en  attendant  que  vien^ 
pour  elle,  comme  pour  nous,  le  moment  où  tous  les  perfection- 
nements du  régime  pénitentiaire  pourront  être  réalisés,  à  établir 
dans  les  maisons  où  les  condamnés  subissent  leur  peine  en  com- 
mun soit  sous  le  régime  d'Âuburn,  soit  sous  le  régime  irlan- 
dais, une  séparation  complète  entre  les  criminels  d'accident  et  les 
criminels  d'habitude  ;  même  à  faire  ensuite  un  deuxième  triage 
parmi  ces  derniers  à  l'effet  d'en  détacher  les  plus  pervertis  et 
les  plus  dangereux  pour  les  placer  dans  des  quartiers  ou  des 
établissements  spéciaux.  Aussi  croyons-nous  qu'il  y  a  lieu  d'ap> 
prouver  la  première  conclusion  de  la  Commission  d'enquête  sur 
le  régime  de  la  servitude  pénale  qui  tend  à  ce  que  a  afin  de  pré- 
venir la  corruption  des  condamnés  les  moins  endurcis  par  les 
criminels  d'habitude,  il  soit  créé  une  catégorie  renfermant,  sauf 
certaines  exceptions,  tous  les  condanmés  contre  lesquels  il  n'aura 
été  relevé  aucune  condamnation  antérieure».  Nous  sommes 
d'avisencore  qu'en  Angleterre,  où  toutes  leslongues  peines sesubisr 
sent  de  la  même  manière,  il  conviendrait  d'établir,  entre  les 
condamnés,  des  catégories  d'après  la  nature  des  crimes  qu'ils 
ont  commis,  et  que  ceux  qui  ont  été  déclarés  coupables  des  plus 
graves  de  ces  crimes,  devraient  être  isolés  des  autres  et  réunis 
ensemble;  il  nous  semble  par  suite  que  ladite  Commission  d'enquête 
demande  avec  raison  «  que  les  condamnés  pour  les  crimes  les 
plus  graves  soient  séparés  des  autres  condamnés  ». 

Cette  seconde  conclusion  nous  parait  pleinement  justifiée  par 
le  spectacle   profondément  affligeant  qu'offrent»  en  France,  les 
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maisons  centrales  affectées  au&  femmes  où,  au  lieu  de  créer 
une  séparation  de  ce  genre,  Tadministration  pénitentiaire  laine 
mêlées  et  confondues,  au  plus  grand  détriment  de  la  m(H^e  et  de 
rhumanité,  des  condamnées  pour  yoI  domestique  avec  des  ooDr 
damnéespourempoisonnement  ou  pour assassinat,par exemple!... 

Telles  sont  les  réponses  qu'au  nom  de  votre  2®  Section,  nous 
avons  rhonnem*  de  vous  proposer  de  faire  aux  deux  questions 
qui  nous  ont  été  posées  par  TAssociation  Howard.  (Applaudisse- 
ments. 

M.  LE  Président.  — Avez- vous,  Blessieurs,  quelques  obser- 
vations à  présenter  sur  ce  très  remarquable  rapport,  dont  je 
remercie  M.  Ch.  Petit,  en  votre  nom? 

M.  DE  Gasté.  — Messieurs,  j'approuve  M.  le  Rapporteur  de 
la  réserve  qu'il  a  gardée  au  sujet  de  la  peine  de  mort.  Je  ne  sau- 
rais, pour  ma  part,  admettre  qu'on  pût  songer  à  l'abolir  en 
France.  C'est  chez  moi  une  ancienne  conviction.  Cette  convic- 
tion date  d'une  époque,  où,  ayant  vu  à  Brest  un  jeune  homme 
de  26  ans  qui  avait  commis  trois  assassinats  successifs,  tué 
trois  femmes  les  unes  après  les  autres,  je  me  suis  dit  que  si  la 
société  avait  eu  le  courage  de  retrancher  ce  misérable  de  son 
sein  à  la  suite  de  son  premier  forfait,  elle  eut  sauvé  la  vie  à 
deux  innocentes.  Pour  épargner  un  coupable,  elle  a  condamné 
deux  innocentes  à  mort.  J'estime  la  vie  des  honnêtes  gens  plus 
précieuse  que  celle  des  criminels,  et  il  est  des  cas  où  la  mort  seule 
est  capable  de  soustraire  la  société  aux  atteintes  de  certains  mal- 
faiteurs. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  d'appel^  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  —  Messieurs,  notre 
honorable  rapporteur  vient  de  signaler,  une  fois  de  plus,  les  tristes 
résultats  du  régime  suivi  dans  nos  maisons  centrales.  Ce  régime 
est  celui  de  la  promiscuité  de  jour  et  de  nuit  appliqué  sans 
aucune  mesure,  sans  aucune  restriction  et  produisant,  au  sein 
de  la  population  de  récidivistes  qui  lui  est  soumise,  la  plus  hor- 
rible et  la  plus  dangereuse  démoralisation.  Le  régime  suivi 
dans  les  maisons  centrales  anglaises  est  tout  autre;  cest  un  sys- 
tèirie  mûrement  étudié,  savamment  combiné,  directement  issu 
du  système  irlandais  imaginé  par  sir  W.  Crofton  et  qui  mérite 
le  nom  de  régime  péuitentiaire.  Il  cherche»  en  effet,  à  la  suite 


—  881  — 

delà  répression,  ramendement  du  coupable;  il  le  demande  à 
une  série  d'épreuves  que  celui-ci  traverse  progressivement.  Le 
condanmé  est  d'abord  soumis,  pendant  neuf  mois,  à  l'isolem^t 
dejour  et  de  nuitdans  une  cellule  de  la  prison  de  Pentonville.  Cet 
isolement  a  pour  but  de  dompter  ses  instincts  vicieux  et  désor- 
donnés et  de  le  préparer  à  la  discipline  de  la  prison  de  convicts 
où  il  doit  être  ensuite  conduit.  Dans  cette  prison,  il  trouve  le 
régime  d'Âubum,  c'est-à-dire  le  travail  en  commun,  mais  aussi 
la  séparation  pendant  la  nuit  et  pendant  les  heures  consacrées 
au  repas  et  à  la  lecture  ;  il  peut  alors,  ce  régime  comportant  plu- 
sieurs degrés,  améliorer  graduellement  sa  situation  par  son  tra- 
vail et  par  sji  bonne  ccmduite  et  mériter  une  diminution  de 
peine  qui  peut  s'élever  au  quart  de  la  durée  totale.  Hais  cette 
remise  n'est  que  conditionnelle  et  le  condamné  qui  la  mérite 
n'est  pas  définitivement  libéré;  on  lui  fait  encore  subir  un 
court  séjour  dans  une  cellule  pour  l'affermir  dans  ses  bonnes 
dispositions;  pendant  ce  temps,  une  société  de  patronage  s'oc- 
cupe de  lui  trouver  un  emploi  ;  cela  fait,  il  obtient  un  ticket  of 
leave  et  peut  travailler  au  dehors,  à  la  condition  que,  s'il  abuse 
de  sa  liberté  pour  commettre  quelque  nouvelle  infraction,  il 
sera  de  plein  droit  et  par  simple  mesure  administrative,  ramené 
en  prison  pour  y  achever  sa  peine.  Eh  bien  !  Messieurs,  ce  ré- 
gime progressif,  si  favorablement  accueilli  au  Congrès  de  Stoc* 
kholm  et  considéré  par  bien  des  gens  comme  le  dernier  mot  de 
la  science  pénitentiaire  pour  les  peines  à  long  terme,  ce  régime 
progressif  rencontre,  en  Angleterre  même,  des  incrédules,  que 
dis-je?  des  adversaires,  au  nombre  desquels  se  range  la  Société 
Howard.  Un  incident  récent,  fort  étrange  d'ailleurs,  vient  d'être 
le  prétexte  d'une  véritable  levée  de  boucliers  contre  ce  système; 
voici  à  quelle  occasion  : 

Un  malfaiteur  du  nom  de  Fury,  repris  de  justice  émérite  et 
condamné  récemment  à  quinze  années  de  servitude  pénale  pour 
vol  qualifié,  après  avoir  déjà  passé  treize  années  en  prison  pour 
d'autres  méfaits,  était  en  train  de  subir  sa  peine  dans  une  pri- 
son de  convicts,  lorsqu'il  se  dénonça  tout  à  coup  comme  étant 
l'auteur,  jusqu'alors  inconnu,  d'un  meurtre  conunis,  le  30  juin 
1869,  sur  la  personne  d'une  fille  de  mauvaise  vie  qui,  elle-même, 
avait  comparu  vingt-trois  fois  devant  les  tribunaux. 

Les  magistrats  refusèrent  d'abord  do  le  croire,  pensant  qu'il 
s'accusait  ainsi  pour  se  procurer  la  distraction  d'un  procès  qui 
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n'aurait  pas  de  suite  et  qui  lui  offrirait»  peut-être,  quelque 
chance  d'évasion. 

Mais  il  fit  de  telles  révélations,  il  donna  des  indications  si  pré- 
cises que  le  doute  ne  fut  plus  possible  ;  il  fut  traduit  aux  assises 
de  Newcastle  et  condamné  à  mort  par  le  jury. 

Déjà  son  défenseur  avait  dit,  dans  sa  plaidoirie,  que  cette 
accusation  portée  contre  lui-même  n'était  en  réalité  qu*une 
tentative  de  suicide  légal;  que  la  mort  lui  avait  semblé  préfé- 
rable à  rhorreur  d*une  longue  détention  dans  une  prison  de 
convicts  ;  lorsque  Fury  lui-même,  après  le  prononcé  du  verdict, 
demanda  la  parole,  il  se  mit  à  lire  un  long  factum  dans  lequel 
il  déclarait  que  tel  en  effet  avait  été  le  mobile  qui  j'avait  déter- 
miné à  solliciter,  pour  ainsi  dire,  la  peine  capitale. 

11  ne  put  lire  à  Taudience  qu'une  partie  de  ce  document  ;  ,jnais 
il  le  remit  au  rédacteur  du  journal  de  Newcastle  qui  le  publia 
au  lendemain  de  l'exécution  de  la  sentence  prononcée. 

Dans  ce  libelle,  Fury  apparaît  comme  un  irrégulier  doué 
d'une  certaine  intelligence  et  d'une  grande  audace,  se  rendant 
parfaitement  compte  des  causes  de  sa  dégradation  physique  et 
morale,  suile  de  la  débauche  et  de  l'alcoolisme,  plein  de  for- 
fanterie, de  pédantisme,  le  cerveau  obstrué  de  lectures  mal 
digérées,  cherchant  un  piédestal  et  commettant,  en  allant  au 
devant  du  dernier  supplice,  bien  plutôt  l'acte  d'un  maniaque  que 
celui  d'un  désespéré. 

Il  se  plaint,  d'une  manière  emphatique,  dos  mauvais  traite- 
ments auxquels  les  convicts  sont  exposés  de  la  part  des  gardiens 
et  spécialement  dés  médecins  et  employés  du  service  médical. 
«  Le  public,  dit-il,  estime,  sans  doute,  et  pense  que  la  plupart 
des  êtres  enfermés  dans  les  prisons  de  convicts  sont  encore  des 
hommes  ;  et  que,  si  dépravés  qu'ils  soint  au  point  de  vue  sociaL 
ils  ne  doivent  pas  être  contraints  à  se  dégrader  encore  eux- 
mêmes,  physiquement  et  moralement,  plus  qu'avant  leur  entrée 
en  prison...  Non,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  brutaliser,  de  les 
démoraliser,  de  les  mettre  hors  de  l'humanité,  d'en  faire  de 
véritables  démons!  » 

Mais  derrière  ces  plaintes  et  ces  lieux  communs,  lieux  communs 
entremêlés  de  citations  de  Darwin  et  de  Platon,  aucune  articu- 
lation précise,  aucun  grief  sérieux!  A  un  certain  moment  où, 
relevant  de  maladie,  son  appétit  se  trouvait  excité  par  la  conva- 
lescence, on  ne  lui  a  donné  qu'une  nourriture  insuffisante.  Une 
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autre  fois,  le  médecin  Ta  renvoyé  en  disant  —  ee  qai  d'ailleurs 
était  assez  vraisemblable  —  qu'il  simulait  le  mal  dont  il  se 
plaignait  pour  se  faire  transporter  dans  une  autre  prison.  Une 
autre  fois  encore,  un  gardien  s'était  permis  de  le  tourner  en 
ridicule.  Enfin,  un  certain  jour  on  n'avait  pas  craint  d'employer, 
pour  le  tondre,  un  rasoir  au  lieu  de  ciseaux  !  Et  voilà  tout  ! 

Je  ne  crois  pas  qu'en  France  on  eût  prêté  grande  attention 
à  ces  doléances;  ni  qu'un  journal  les  eût  publiées;  ni,  surtout, 
qu'un  président  de  Cour  d'assise  les  eût  laissées  se  produire  à 
l'audience  après  le  verdict  ! 

Hais  en  Angleterre,  il  devait  en  être  autrement.  Je  le  dis  à  la 
louange  de  ce  pays.  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  la 
vertu  maîtresse  des  peuples  civilisés  et  je  ne  saurais  blâmer  le 
peuple  anglais  de  la  pousser  à  ses  dernières  limites,  la  liberté 
publique  n'étant  que  la  somme  des  libertés  privées. 

Tous  les  journaux  parlèrent  du  factum  de  Fury.  Plusieurs 
eh  prirent  texte  pour  une  véritable  campagne  contre  l'admi- 
nistration des  Prisons  et  contre  le  régime  suivi  dans  les  maisons 
centrales.  Le  journal  VÉcho  publia  des  articles  signés  :  un  an- 
cien  gardierij  se  résumant  dans  cet  axiome  qu'une  prison  de 
convicts  n'est  autre  chose  qu'un  enfer  sur  la  terre.  UEvening 
news  se  fit  l'écho  des  récriminations  d'un  ancien  condamné  con- 
tre les  mauvais  traitements  dont  il  prétendait  avoir  été  l'objet, 
notamment  de  la  part  des  médecins  et  des  infirmiers.  Une  feuillQ 
administrative,  the  Civil  service  Gazette,  publia  de  nombreuses 
révélations  anonymes  sur  les  rigueurs  exercées,  non  seulement 
contre  les  condamnés,  mais  encore  contre  les  employés  inférieurs 
eux-mêmes.  La  société  Howard  s'émut;  son  infatigable  et  vi- 
gilant secrétaire  général,  notre  cher  et  honorable  collègue 
M.  Tallack,  adressa  au  ministre  de  l'Intérieur  un  mémoire  sur 
les  abus  tolérés  dans  les  maisons  centrales,  et  le  Times  prêta  à 
ce  mémoire  l'autorité  de  son  patronage  et  son  immense  publicité. 
Enfin,  à  la  Chambre  des  communes,  un  député,  sir  Joseph  Pear, 
interpella  le  gouvernement. 

La  réponse  faite  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sir  Will.  Har- 
court,  tant  à  M.  Joseph  Pear  qu'à  M.  W.  Tallack,  fut  celle-Kîi  ; 

a  J'ai  fait  faire,  avec  le  plus  grand  soin,  une  enquête  sur  le 
cas  de  Fury,  et  j'ai  le  plaisir  de  déclarer  que  ses  all^lions  sont 
absolument  controuvées.  Des  visiteurs,  aussi  compétents  que 
dignes  de  confiance,  ont  été  chaînés  par  moi  du  rôle  de  commis- 
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saires  de  surveillance  près  des  prisons  de  convicts.  Us  sont 
indépendants  et  tout  à  fait  distincts  des  inspecteurs  offidds. 
Ils  remplissent  admirablement  leurs  devoirs  et  tiennent  le  gou- 
vernement au  courant  des  quelques  imperfections  qu'ils  peuvent 
reconnaître  dans  Tadministration  des  prisons.  Vous  ne  devez 
pas  être  surpris  si  j'accorde  plus  de  confiance  à  la  parole  de  telles 
personnes  qu'aux  déclarations  de  voleurs  et  de  meurtriers  indi- 
gnes de  foi.  Sans  doute,  il  est  impossible  qu'il  ne  se  commette  pas 
ouelques  fautes  dans  la  direction  des  prisons;  mais  je  m'efforce 
dblcsdécouvrir  et  je  n'hésite  pas  aies  blftmer. Ensomme,je  suis 
heureux  de  le  constater,  les  prisons  sont  peut-être  les  insti- 
tutions les  mieux  dirigées  de  tout  le  pays!  » 

Le  Times  ne  se  contenta  pas  de  cette  réponse;  il  la  trouva 
un  peu  trop  inspirée  par  l'esprit  d'optimisme,  habituel  au 
monde  officiel. 

Pour  moi,  Messieurs,  vous  l'avouerai-je  ?  je  suis  bien  tenté 
de  me  ranger  à  l'opinion  de  sir  W.  Harcourt;  d'une  part,  je  le 
répète,  ni  Fury  ni  ses  commentateurs  ne  sont  sortis  des  allégations 
générales  et  vagues;  ils  n'ont  indiqué,  ils  n'ont  précisé,  ils  n*ont 
établi  aucun  grief  certain  et  sérieux.  D  autre  part,  je  conserve 
l'excellente  impression  quem'a  laissée  la  visite  de  quelques  prisons 
anglaises,  notamment  de  la  maison  centrale  de  Wormwood 
Scrubbs  ;  et  je  connais  trop  l'émincnt  fonctionnaire  qui  est  à  la  tète 
(le  ce  service  pour  ne  pas  savoir  ce  que  son  pays  peut  attendre  de 
son  expérience,  de  son  dévouement,  de  sa  rare  sollicitude  pour  les 
droits  de  l'humanité  et  pour  les  progrès  de  la  science  péni- 
tentiaire. 

Laissons  donc  de  cdté  les  plaintes  d'un  malheureux  qui,  s'il 
n'est  pas  digne  de  confiance,  est,  en  somme,  digne  de  pitié, 
puisqu'il  vient  d'expier  son  forfait  du  dernier  supplice.  Laissons 
de  côté  CCS  points  secondaires,  dont  la  réforme  d'ailleurs  paraît 
facile  :  un  bon  directeur  y  suffirait.  Je  n'aurais  pas  songé, 
Hesdeurs,  à  vous  en  entretenir,  si  M.  W.  Tallack,  dans  sa  ré- 
plique au  Ministre  de  l'Intérieur,  et  si  le  Times,  dans^le  remar- 
quable commentaire  dont  il  a  accompagné  la  publication  de  cette 
réplique,  ne  s'étaient  placés  à  une  hauteur  telle  qu'ils  ont  pu  tou- 
cher à  quelques-unes  des  questions  les  plus  importantes  du  régime 
pénitentiaire.  Nous  avons,  dans  cette  controverse,  plus  d'un  ren- 
seignement et  plus  d'un  témoignage  à  recueilUr. 

Les  plaintes  de  Fury  et  de  ceux  qui  s'y  sont  intéressés,  sont,  sui- 
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vant  M.  Tâllack,  Tindico  d*uD  régime  abaolument  incompa- 
tible aveci'amcndement  des  condamnés,  but  principal  de  la  peine. 

Il  est  un  fait  incontestable,  dit-il,  c'est  que,  parmi  ceux  qui 
composent  le  personnel  de  Fadminislration  pénitentiaire,  sans 
en  excepter  les  aumôniers  eux-mêmes,  perscMine  ne  croit  sérieu- 
sement à  Tamendement  possible  des  convicts;  la  plupart  ne  font 
qu'en  rire.  Aussi  ne  leur  parlent-ils  trt^  souyent  qu'avec  mépris, 
qu'avec  des  menaces,  des  injures,  des  jurons  !  Or  un  gardien, 
sans  s'écarter  en  apparence  des  règlements,  ne  peut-il  faire  de  la 
vie  du  condamné  qu'il  prend  en  haine,  un  supplice  perpétuel  ? 

11  suffit  qu'un  tel  abus  soit  possible  pour  qu'il  faille  le  pré- 
venir, sinon  le  réprimer.  Mais  par  quels  moyens?  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ses  inspecteurs,  les  gouverneurs  eux- 
mêmes  sont  généralement  les  derniers  à  connaître  les  abus 
d'autorité  et  les  plus  mal  placés  pour  les  découvrir.  Fury, 
dans  son  factum,  en  donne  la  raison:  «  Les  prisonniers, 
dit-il,  se  gardent  bien  de  leur  révéler  la  vérité,  soit  avant,  soit 
même  après  leur  libération;  avant,  ils  redoutent  la  .vengeance 
de  ceux  qu'ils  auraient  dénoncés;  après,  ils  ne  songent  qu'à  se 
faire  oublier.  » 

Une  enquête  purement  officielle,  poursuit  M.  Tallack,  est  une 
enquête  purement  superficielle. 

Quant  aux  visiteurs  semi-officiels,  appointés  par  le  ministre, 
le  Times  qui  q)puie  l'opinion  de  M.  Tallack,  rend  certainement 
hommage  à  leur  gi*ande  honorabilité,  mais  n'ajoute  pas  une  con- 
fiance extrême  à  leur  contrôle,  a  Ils  se  considèrent,  dit  l'auteur  de 
l'article,  comme  faisant  plus  ou  moins  partie  de  l'administration 
et  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  se  distinguer  et  se  placer  en 
dehors  de  la  routine  établie,  y  trouveraient  quelques  difficultés. 
Leur  visite  annoncée,  tout  l'état-major  de  la  prison  est  sur 
pied  et  prêt  à  les  recevoir.  Si  quelqu'un  s'avise  d'être  plus 
curieux  et  montre  quelque  disposition  à  penser  et  à  agir  par 
lai-même,  il  en  est  bien  vite  détourné  par  ses  collègues,  qui, 
plus  expérimentés  sans  doute,  ont  une  confiance  parfaite  tant 
dans  le  régime  de  la  prison  que  dans  les  officiers  qui  l'appliquent. 
Rien  de  si  désobligeant  pour  des  personnages  officiels  que  ces  gens 
qui  ne  veulent  rien  tenir  pour  convenu  et  prétendent  tout  revoir 
de  leurs  propres  yeux.  Quiconque  a,  dans  sa  vie,  consenti  à 
remplir  quelque  office  analogue  à  celui  de  visiteur  des  prisons, 
doit  se  rappeler  son  début  et  le  peu  qu'il  a  pesé  entre  les  mains 
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d'adroits  fonctionnaires  et  de  collègues  routiniers!  Avec  une 
ardeur  de  novice,  il  insiste  pour  examiner  des  choses  que  les 
anciens  considèrent  comme  dûment  établies:  les  fonctionnaires, 
la  plupart  du  temps,  n*ont  rien  à  cacher  ;  mais  Tinstinct  de  leur 
propre  défense  les  pousse  à  résister  et,  si  c'est  nécessaire,  à  rendre 
impossible  toute  recherche  inusitée  et  gênante.  Le  novice  n'est 
guère  encouragé  par  ses  collègues  plus  expérimentés;  ceux-ci 
sont  toujours  disposés  à  croire,  à  moins  qu'un  abus  ne  leur  saute 
aux  yeux,  que  chaque  chose  est  comme  elle  doit  être  du  mo- 
ment qu'elle  a  toujours  été.  U  en  résulte  trop  souvent  que,  pour 
déraciner  un  abus,  il  ne  fout  rien  moins  qu'un  tremblement  de 
terre  moral.  » 

Il  semble  donc  nécessaire  d'établir,  à  côté  du  contrôle  officiel 
et  semi-officiel,  un  contrôle  plus  indépendant,  plus  fréquent, 
plus  intime,  tel  que  celui  qui  existait  naguère  près  des  prisons 
de  Comié,  alors  qu'elles  étaient  placées  sous  la  surveillance  des 
magistrats  locaux  et  facilement  ouvertes  aux  bonnes  influences 
du  dehors. 

Plus  que  tout  autre,  en  effet,  celui  qui  est  firappé  par  la  loi, 
a  besoin  d'être  protégé  par  elle.  U  doit  trouver,  en  elle,  des  ga- 
ranties contre  l'arbitraire  des  agents  auxquels  il  est  confié  par 
elle.  Se  iigure-t-on  la  situation  d'un  prisonnier?  Que  peut-il 
par  lui-même  contre  ceux  qui  seraient  tenté  d'abuser  du  pou- 
voir qu'ils  ont  sur  lui?  Toute  résistance  ne  lui  est-elle  pas  inter- 
dite ?  Toute  plainte  n'est-elle  pas  étouffée  dans  les  murs  mêmes 
où  il  l'exhale  ?  Qui  peut  le  secourir,  qui  peut  l'entendre  ?  U 
faut  donc  que  la  société  dont  il  reste  membre  quoique  membre 
indigne,  ne  lui  refuse  pas  la  protection  qu'elle  doit  à  tous  ses 
membres  en  raison  de  la  solidarité  qui  les  unit.  U  faut  qu'elle 
pénètre  dans  l'intérieur  des  prisons  et  qu'elle  y  contrôle  les 
actes  des  agents  auxquels  elle  en  a  confié  la  garde,  certaine 
que  ceux-ci  seraient  bientôt  tentés  d'abuser  du  pouvoir  qui  leur  est 
ilélégué  s'ils  n'avaient  pas  à  rendre  un  compte  exact  de  l'usage 
qu'ils  en  font. 

Nous  reviendrons,  Messieurs,  sur  ce  grave  sujet  lorsque  nous 
examinerons  l'institution  des  Commissions  de  surveillance 
qui  attendent,  dans  notre  pays  même,  une  sérieuse  réorganisa- 
tion. La  question  est  à  l'étude  dans  une  de  nos  Sections.  Rap- 
pelons seulement  que  si  le  gouvernement  de  la  Restauration  les 
a  instituées  en  leur  donnant  des  attributions  très  étendues, 
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trop  éteoidues  peut-être,  cela  fut  pour  établir  dans  l'intérieur 
des  prisons  le  contrôle  qui  semble  si  désirable  à  M.  Tallack  ; 
non  le  contrôle  du  gouvernement  et  de  ses  délégués,  mai^  le 
contrôle  du  pays  lui-même  ! 

Qui  pourrait  en  contester  la  nécessité  ?  Des  abus  ne  se  prp- 
duiscnt-ils  p;is  là  même  où  il  existe  des  Commissions  d» 
surveillance?  Que  peulril arriver  là  où  il  n'en  existe  pas?  Voici 
ce  qui  vient  de  se  passer  dans  une  de  nos  plus  grandes  cités, 
que  je  ne  nommerai  pas»  me  bornant  à  dire  que  le  renseigne- 
ment me  vient  de  la  meilleure  source  :  la  Commission  de  sur- 
veillance a  su  que  le  Directeur  de  la  prison  employait  contre 
les  prisonniers  dont  il  avait  ù  se  plaindre,  ce  moyen  barbare, 
atroce,  dont  il  devrait  être  à  peine  permis  d'user  pour  réduire 
les  fous  furieux  :  la  douche  !  Il  en  était  résulté  des  accidents  très 
graves.  La  Commission  a  demandé  au  préfet  d'ordonner  une 
enquête:  cette  enquête  a  pleinement  justifié  ses  soupçons.  La 
Commission  a  demandé  la  destitution  du  fonctionnaire  coupable; 
elle  n'a  pu  décider  le  préfet  à  la  solliciter  du  Ministre.  Alors 
elle  a  donné  sa  démission. 

Je  trouve  qu'elle  n'a  pas  fait  assez:  elle  devait  révéler  ceL 
abus  criminel  à  l'opinion  publique  et  je  n'bésiterais  pas,  pour 
mon  compte,  à  le  faire  ici-même,  si  celui  de  qui  je  tiens  ce  fait 
m'y  avait  autorisé. 

Je  le  sais  à  merveille  ;  des  faits  de  ce  genre  soni  heureusement 
très  rares  et  notre  administration  pénitentiaire  a,  de  tout  temps, 
mérité  les  mêmes  éloges  que  l'administration  anglaise.  Je  crois 
même  que  ses  agents  inférieurs  sont  recrutés  dans  un  milieu 
pins  sain,  plus  élevé,  plus  instruit  que  celui  d'où  sortent  les 
gardiens  des  prisons  anglaises,  dont  la  tenue  m'a  paru  pour- 
tant très  bonne.  «  Les  gardiens,  dit  le  TimeSy  dans  l'article 
que  je  citais  tout  à  l'heure,  sont  des  hommes  du  commun, 
ayant  à  des  degrés  très  différents,  l'intelligence  et  la  patience 
nécessaires  et  que  leiu^  fonolious  ne  sont  pas  précisément  de 
nature  à  rendre  plus  humains.  »  Les  nôtres,  du  moins,  sortent 
du  (X)rps  des  sous-officiers. 

Les  faits  de  la  nature  de  celui  que  je  citais  sont  donc  très 
rares  ;  mais  c'est  assez,  je  le  répète,  qu'ils  puissent  se  produire  pour 
que  la  loi  s'efforce  de  les  rendre  impossibles. 

Suffirait-il  pour  cela;  dit  M.  Tallack,  de  la  vigilance  ministé- 
rielle et   du  contrôle  des    Commissions  fde  surveillance,  d*un 
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recrutement  plus  attentif  et  d'une  éducation  professionnelle  plus 
complète  pour  les  employés? 

H.  Tallack  voit  ailleurs  Torigine  du  mal  dont  il  se  plaint,  et 
le  remède  nécessaire. 

Si  les  employés  comprennent  mal  la  mission  qui  leur  est  con- 
fiée, s'ils  ne  croient  pas  à  la  régénération  possible  des  con- 
damnés, et  si,  dès  lors,  ils  ne  songent  qu'à  se  faire  obéir  et 
craindre  par  les  détenus,  cela  tient  au  régime  même  établi  dans 
les  prisons  de  convictset  qu'ils  sont  chargés  d'appliquer.  Cons- 
tamment en  présence  d'un  grand  nombre  de  condamnés  réunis 
dans  les  mêmes  ateliers,  ils  comprennent,  dit  le  Timesj  que  leur 
autorité  doit  avoir  pour  première  sanction  l'emploi  de  la  force 
brutale;  ils  sont  tenus  à  une  vigilance  perpétuelle  qui  nécessai- 
rement les  rend  soupçonneux  et  déliants,  alors  même  qu'elle  ne 
les  rend  pas  impitoyables.  A  leurs  yeux,  tous  ces  hommes  se 
ressemblent  et  se  valent.  La  servitude  pénale  étant  la  seule 
peine  applicable  aux  crimes,  les  grands  criminels  se  trouvent 
confondus  avec  ceux  qui  n'ont  commis  que  des  fautes  relativement 
moins  graves,  soumis  aux  mêmes  traitements  et  à  la  môme 
discipline,  sans  autre  différence  entre  eux  que  la  durée  de  leur 
peine.  Comment  les  gardiens  distingueraient-ils  là  où  la  loi  no  dis- 
tingue pas  ?  Comment  reconnaîtraient-ils  ceux  qui,  n'étant  pas 
absolument  corrompus,  sont  susceptibles  d'amendement?  Com- 
ment, alors  même  qu'ils  les  distingueraient,  pourraient-ils  les  traiter 
autrement  que  leurs  compagnons?  Comment  pourraient-ils 
cultiver  en  eux  les  germes  de  leur  repentir  ?  Le  niveau  doit  être  le 
môme  pour  tous. 

Il  est  donc  impossible,  avec  le  régime  de  la  détention  en 
commun,  de  demander  aux  gardiens  autre  chose  qu'une  exacte 
vigilance,  et  de  les  associer  à  l'œuvre  de  l'amendement  des  cou- 
pables. 

Mais  cet  amendement  lui-même,  poursuit  M.  Tailack,  est-il 
compatible  avec  le  régime  appliqué  dans  les  maisons  centrales  ?  Il 
ne  le  pense  pas,  et  il  en  donne  cette  raison  que  la  peine  devant 
avoir  forcément,  sous  ce  régime,  une  durée  très  prolongée,  l'é- 
chéanco  du  repentir  est  trop  éloignée  pour  arriver  jamais.  Le 
véritable  repentir  suit  de  près  la  faute  et  sa  punition;  le  stagd 
que  le  convict  subit  d'abord  en  cellule,  est  destiné  à  le  pro- 
duire. S'il  le  produit,  imagine-t-on  que  ce  repentir,  qui  n'est 
pas  immédiatement  mis  à  l'épreuve,  puisse  se  conserver  à  l'état 
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platonique  pendant  les  longues  années  de  la  servitude  pénale, 
et  dans  un  tel  milieu?  S*il  ne  le  produit  pas,  qui  le  produira 
jamais?  Le  scepticisme  des  gardiens  est  bien  justifié. 

La  conclusioa  de  M.  Tallack  est  donc  que,  pour  rendre  im- 
,  possible  le  retour  des  abus  qui  ont  été  signalés,  pour  empêcher 
les  condamnés  d  elre  tués  moralement,  tués  religieusement,  et 
poussés  à  des  actes  do  mutinerie  et  même  de  meurtre,  que  pour 
donner  satisfaction  aux  gardiens  qui  ne  se  plaignent  pas  moins 
de  la  dureté  de  leur  condilion  que  les  condamnés  eux-mômes,  il 
est  du  devoir  du  gouvernement  anglais  de  procéder  à  la  réforme 
complète  des  maisons  centrales.  Il  réclame,  et  le  Times  déclare 
hautement  qu'il  est  dans  le  vrai,  un  système  de  pénalité  à  la  fois 
plus  court  et  plus  rigoureux,  empêchant  absolument  les  con- 
damnés de  se  corrompre  mutuellement.  I^es  peines,  appliquées 
dans  ces  conditions  pendant  une  durée  de  trois  à  quatre  ans  et 
même  moins,  seraient  plus  intimidantes,  plus  économiques,  et 
incompnrativement  plus  réformatrices  qu'une  détention  de  sept, 
de  quatorze  et  même  de  vingt  et  un  ans,  dans  les  conditions  dé- 
moralisatrices du  système  appliqué  aujourd'hui. 

En  un  mot,  ce  que  demande  M.  Tallack  pour  les  maisons  cen- 
trales, c'est  la  substitution  de  l'emprisonnement  individuel  de 
jour  et  de  nuit  au  régime  de  la  détention  progressive  dont  il 
signale  les  inconvénients  et  qu'il  n'hésite  pas  à  condamner. 

Ces  conclusions  sont  d'ailleurs  conformes  au  vœu  émis,  il  y  a 
deux  ans  déjà,  par  la  Société  Uoward.  a  Tant  que  les  condamnés, 
disait-elle  alors,  seront  réunis  et  travailleront  en  commun  pen- 
dant le  jour,  tous  les  efforts  tentés  soit  en  Irlande,  soit  en  Angle- 
terre pour  les  amender,  demeureront  stériles  et  les  prisons  de  con- 
vicls  ne  seront  jamais  que  des  écoles  de  crime.  » 

De  son  côté,  le  Times  disait  déjà  à  cette  époque:  «  Ces 
établissements  sont  d'excellentes  cages,  mais  d'inutiles  écoles. 
On  sait  partout  (excepté,  peut-être,  au  ministère  de  l'Intérieur) 
que  les  prisons  dressent  encore  plus  de  criminels  de  profession 
que  les  receleurs  eux-mêmes  !  (i)  » 

Dans  l'enquête  poursuivie,  en  1878 et  1879,  parla  Commission 
royale,  dont  M.  Ch.  Petit  nous  rappelait  tout  à  l'heure  les  im- 
portants travaux,  un  grand  nombre  de  témoins  sont  venus  dé- 
poser, en  Irlande  même,  contre  le  système  Irlandais,  en  faveur 


(1)  Voir  Bulletin,  t.  V.,  1880,  p.  559. 
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de  la  séparation  individuelle.  A  la  suite  de  cefc  dépositions,  la 
Commission  a  demandé  la  fermeture  de  la  prison  progressÎTe  de 
Spike  Island  (1). 

Enfin,  vous  vous  souvenez.  Messieurs,  d'un  livre  qui  parut  en 
Angleterre,  en  1878,  et  y  fit  quelque  bruit  sous  ce  titre  :  Cinq 
ans  de  servitude  pénale  par  qiielquun  qui  les  a  endurés.  Notre 
honorable  collègue,  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  en  a  rendu 
compte  dans  notre  Bulletin  (2).  Voici  quelle  en  était  la  conclusion  : 
A  L^opinion  que  je  me  suis  formée,  disait  fauteur,  d'après  une  expé- 
rience de  quatre  années,  c'est  que  le  système  de  Temprisonne- 
mcnt  en  commun  est  radicalement  mauvais  et  doit  à  tout  prix 
être  abandonné...  Non  seulement,  pendant  les  quatre  années  que 
j'ai  passées  en  prison,  j'ai  acquis  une  plus  grande  connaissance 
du  mal  et  de  la  corruption  humaine,  ainsi  que  des  ruses  et  des 
tours  des  voleurs  de  profession,  que  je  n'aurais  pu  le  faire  par- 
tout ailleurs  ;  mais,  si  j'avais  été  d'une  nature  originairement  mau- 
vaise et  portée  au  mal,  j'aurais  succombé  à  la  tentation  :  je  me 
serais  laissé  aller  à  la  contagion  et  j'aurais  noué  des  relations  qui 
m'auraient  conduit  à  une  vie  de  mal  et  de  crime.  » 

Ces  témoignages  doivent  nous  faire  espérer.  Messieurs,  que  les 
conclusions  de  notre  Rapport  seront  approuvées  de  l'autre  côté 
du  détroit. 

Quant  à  noire  pays  —  car  c'est  toujours  vers  lui  que  notre 
pensée  doit  revenir  —  la  réforme  des  maisons  centrales  y  est  plus 
nécessaire  encore  qu'en  Angleterre  et  j'ai  la  conviction  que  cette 
réforme  n'y  sera  sérieusement  accomplie  que  le  jour  où  la 
détention  individuelle,  appliquée  dans  une  sage  et  juste  mesure 
et  tempérée  par  la  libération  conditionnelle,  en  aura  chassé 
l'abominable  système  do  la  promiscuité.  Mais  une  pareille  réforme 
est  encore  bien  éloignée.  Elle  suppose  exécutée  la  loi  du 
5  juinl87o,  dont  elle  deviendrait  le  corollaire.  En  attendant,  ne 
pourrait-on  rier*  faire  cl  faut-il  laisser  béant  ce  gouffre  qui 
engloutit  tous  ceux  que  la  justice  a  frappés,  sans  distinction 
entre  le  criminel  d'habitude  et  le  criminel  d'accident?  Le  crimi- 
nel d'accident,  celui  dont  le  crime  ne  suppose  pas  une  nature 
pervertie,  mais  une  nature  violente  ou  faible  et  qui  n'a  pas  su 
maîtriser  un  mouvement  irréfléchi,  celui  par  conséquent,  dont 

11)  Voir  Bulletin,  t.  III,  1879,  p.  830. 

12)  Voir  Bulletin,  t.  II,  1878.  p.  375. 
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l'ameDdemeai  est  possible»  le  criminel  d'accident,  dis-je,  est 
rare  :  il  n'y  a,  parmi  les  hôtes  de  nos  maisons  centrales,  qu'mi 
faible  contingent,  un  peu  moins  de  10  0/0  qui  n'ait  anté- 
rieurement subi  aucune  condamnation.  Ne  serait-il  pas  possible 
de  soustraire  ces  malheureux  à  la  contagion  des  malfaiteurs  de 
profession  ?  Ne  serait-il  pas  possible  de  les  placer  à  part,  dans 
une  ou  plusieurs  maisons  qui  leur  seraient  spécialement  affec- 
tées? Et,  dans  ces  maisons  spéciales,  ne  pourrait-on  établir 
conformément  au  vœu  delà  loi  de  1875,  des  quartiers  cellulaires 
légalement  acceptés  dans  lesquels  les  condamnés  qui  en  feraient  la 
demande,  pourraient  toujours  être  recueillis?  Notre  rapport  signa- 
lait, il  y  a  un  instant,  à  la  fois  les  bons  résultats  de  ces  détentions 
cellulaires  et  leur  petit  nombre. 

Ce  petit  nombre  ne  provient-il  pas  du  manque  de  cellules 
organisées  pour  un  séjour  prolongé  ?  Des  établissements  spéciaux 
exclusivement  affectés  aux  non-récidivistes  et  aux  cellulaires 
rendraient,  dès  à  présent,  de  grands  services  et  pourraient  être 
facilement  établis;  on  y  pourrait  tenter  l'application  de  la  libé- 
ration conditionnelle  qui  est,  à  mon  avis,  un  des  remèdes  les 
plus  elBcaces  contre  la  récidive.  A  une  certaine  époque  l'admi- 
nistralion  a  songé  à  mettre  à  part  les  criminels  les  plus  endurcis 
pour  sauver  les  autres  de  leur  contact:  il  serait  plus  logique 
d'isoler  complètement  Jes  non-récidivistes,  dont  l'amendement 
—  si  on  parvient  à  les  soustraire  aux  tristes  effets  de  la  pro- 
miscuité —  doit  être  non  seulement  espéré,  mais  présumé. 

M.  LE  Docteur  Lunier,  inspecteur  général  des  établissements 
de  bienfaisance,  membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons.  — 
Je  dois  faire  remarquer  qu'il  existe  déjà,  dans  la  plupart  de  nos 
maisons  centrales,  des  quartiers  d'amendement  avec  séparation 
individuelle  au  moins  pendant  la  nuit.  Ces  quai'tiers  d'amende- 
ment ne  répondent  sans  doute  pas  entièrement  aux  désirs  des 
auteurs  de  la  loi  de  1875  et  ne  remplissent  pas  toules  les  con- 
ditions qu'ils  ont  posées.  Il  n'y  en  a  pas  moins  là  un  réel  pro- 
grès et  une  première  garantie  de  préservation  morale. 

Pour  que  les  efforts  que  l'on  fait  pour  amender  les  détenus 
donnent  des  résultats  sérieux,  il  faut  commencer  par  les  étudier 
individuellement  et  ne  pas  persister  à  appliquer  à  tous  les 
condamnés  le  même  système  d'éducation  morale. 

L'oeuvre  de  l'amendement  est  avant  tout  une  <]8uvre  indivi- 
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duelle  et  c'est  pourquoi  remprisonnement  individuel  est  indis* 
pensable. 

M.  Lagointa  avonot  à  la  Cour  d'appel,  ancien  avocat  général  à 
la  Cour  de  cassation.  —  Des  quarliers  d'amendement  ont  été 
créé»  dans  plusieurs  maisons  centrales;  c'est  une  mesure  digne 
d'approbation,  puisqu'elle  préserve  du  contact  des  plus  mauvais 
ceux  dont  on  peut  espérer  le  relèvement.  Mais  quelque  incontes- 
table que  soit  cet  avantage,  rie  préjudicie-t-on  pas  aux  con- 
damnés de  catégories  moyonnes,  en  les  exposant  encore  plus, 
par  réloignement  des  moins  mauvais,  au  détestable  ascendant 
des  récidivistes  incorrigibles?  Il  est  à  souhaiter  qu'un  quartier 
spécial  soit  également  atfecié  à  ceux-ci;  en  admettant  qu'on 
ne  disposât  que  d'un  quartier  dislinct,  il  serait  même  préfé- 
rable de  le  réserver  aux  récidivistes  plutôt  qu'aux  détenus  dis- 
posés à  s'amender.  L'éloignement  des  premiers  procurerait  un 
plus  grand  bien,  en  étant  utile  à  tous  les  les  autres  condamnés. 
Il   y  a  là  un  intéressant  sujet  d*étude  et  d'observations. 

La  confusion  de  toutes  les  catégories  de  détenus  apparaît,  avec 
tous  ses  inconvénients,  dans  les  maisons  centrales  de  femmes. 
On  y  voit  rapprochées  des  personnes  qui  subissent,  celle-ci,  pour 
empoisonnement  îes  travaux  forcés  à  perpétuité,  substitués 
quelquefois  à  la  peine  de  mort,  —  celle-là,  six  ans  de  réclusion 
pour  vol  qualifié,  —  une  troisième,  treize  mois  de  prison,  en 
expiation  dune  escroquerie.  Ce  rapprochement  produit  une 
douloureuse  impression  ;  ce  fait  est,  à  lui  seul,  une  injustice,  à 
laquelle  il  importerait  de  mettre  un  ferme. 

L'application  de  l'excellente  loi  du  5  juin  1878  a  suscité 
quelques  difficultés.  Durant  la  première  année  qui  suivit  la  mise 
en  vigueur  de  cette  loi,  on  trouvait  difficilement,  dans  les  pri- 
sons, appropriées  au  régime  cellulaire,  des  condamnés  qui 
fussent  disposés  à  s'acquitter  de  services  généraux,  parce  qu'ils 
perdaient  ainsi  tout  droit  à  la  réduction  légale  de  leur  peine.  Il 
fallut,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  accorder  des  réductions 
par  décisions  gracieuses,  à  ceux  qui  remplissaient  des  missions 
d'ordre  intérieur.  Il  est  désirable  que  l'on  se  soil  préoccupé  de 
cet  inconvénient  qui  ne  semble  pouvoir,  du  reste,  définitivement 
disparaître  que   par  une   disposition    législative  additionnelle. 

J'ajouterai  à  ces  courtes  observations  une  remarque  conforme 
à  celle  de  notre  honorable  collègue,  M.  Petit,  sur  les  peines  par- 
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pétuelles.  Il  arrive  souvent  qu'elles  sont,  après-  un  certain 
nombre  d'années,  transformées  en  peines  temporaires,  lesquelles 
sont  elles-mêmHS  réduites  ultérieurement  par  d'autres  décisions 
gracieuses.  Un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, peut  sérieusement  espérer,  s'il  n'est  pas  avancé  en  âge,  ob- 
tenir un  jour,  par  une  bonne  conduite  et  à  l'aide  de  notes  favo- 
rablcs,sa  libération.  Ce  résultat  n'encourt,  en  principe,  aucune  ob- 
jection; la  critique  n'est  motivée  qu'eu  égard  à  tel  ou  tel  cas.  Il 
n'est  pas  moins  uti  le  de  noter  quo  la  perpétuité,  attachée  au  châtiment 
prononcé,  n'implique  nullement  la  perpétuité  de  l'expiation  ; 
caronnesauraitd'iine manière  générale, exclure  aucun  châtiment 
de  l'œuvre  des  grâces,  pas  même  la  peine  perpétuelle  qui  serait, 
par  une  réforme  de  la  législation,  substituée  à  la  peine  de  mort. 

M.  LE  D""  LuNiER.  —  La  première  observation  de  M,  Lacointa 
est  juste  :  si  on  sépare  les  meilleurs  de  l'ensemble  de  la 
population  d'une  maison  centrale,  il  faut  de  même  en  séparer 
les  plus  dépravés. 

Quant  aux  maisons  centrales  de  femmes,  on  s'est,  en  effet, 
moins  préoccupé  de  séparer  et  de  catégoriser  les  détenues.  Cela 
tient  probablement  à  ce  que  le  danger  social  qui  résulte  de  la 
promiscuité  des  femmes  est  beaucoup  moindre.  Mais,  au  point 
de  vue  de  l'amendement,  cette  promiscuité  offre  plus  d'inconvé - 
nients  encore  que  pour  les  hommes. 

Quant  aux  condamnés  employés  aux  services  intérieurs,  le 
nouveau  règlement  assure  leur  isolement  effectif  par  l'emploi 
d'un  capuchon  d'étamine,  et  cela  suflSt. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Je  voudrais  bien  préciser  le  vœu 
que  j'ai  émis  à  la  fin  de  mes  observations.  Il  ne  s'agit  pas  d'éta- 
blir de  nouveaux  quartiers  de  préservation.  Ceux  qui  existent, 
n'ont  pas  donné,  je  crois,  de  bien  bons  résultats.  J'ai  visité 
celui  de  la  maison  centrale  de  Melun;  les  détenus  s'y  trouvaient 
réunis  en  commun  de  jour  et  de  nuit,  et  les  inconvénierïts  de 
la  promiscuité  s'y  faisaient  sentir.  A  Fontevrault,  il  existe  un 
quartier  cellulaire,  ou  plutôt  des  cellules  qui  servent  soit  de 
cellules  de  punition,  soit  d'abri  pour  certains  condamnés  que 
l'administration  désire  soustraire  au  contact  des  autres,  dans 
l'intérêt  de  leur  sécurité.  Mais  ces  cellules  ne  sont  nullement 
disposées  pour  une  détention  de  longue  durée  et  ne  remplis- 
sent pas  les  conditions  légales. 
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Ce  que  je  demande,  c'est  d'organiser  des  établissements  en- 
tiers et  spéciaux,  dans  lesquels  une  discipline  particulière 
pourrait  être  établie,  et  de  les  affecter  aux  seuls  condamnés 
noû  récidivistes  ainsi  qu'à  ceux  qui  demanderaient  à  subir  leur 
peine  en  cellule.  J'invoque,  au  besoin,  à  l'appui  de  cette  pro- 
position l'exemple  de  la  Suède  et  du  Danemark. 

Cette  expérience  pourrait  être  tentée  en  France,  sans  engager 
les  finances  de  l'Ëtat.  Il  suffirait,  en  effet,  de  quelques  dépenses 
d'aménagement  et  de  quelques  frais  de  transport. 

M.  LK  Président.  —  Le  Rapport  indique  que  la  Société  Howard 
s'est  prononcée  contre  le  système  progressif  et  que,  à  la  suite 
d'une  enquête  ordonnée  par  le  gouvernement,  de  graves  objec- 
tions ont  été  faites  eu  Irlande  môme  contre  l'application  du 
système  irlandais?  Est-ce  que,  soit  en  Irlande,  soit  en  Angle* 
terre,  l'application  du  système  de  la  libération  conditionnelle,  du 
système  dc^  tickets  of  leavc,  ne  donnerait  pas  les  bons  résul- 
tats qu'on  devait  eu  attendre  ? 

M.  Ch.  Petit.  —  La  deuxième  Section  ne  s'est  pas  placée  à  ce 
point  de  vue  et  les  documents  qui  lui  ont  été  soumis  ne  se  réfé- 
raient pas  à  la  libération  conditionnelle. 

M.  Fernand  Desportes.  —  Quelque  fondées  que  soient  les 
critiques  adressées  par  la  Société  Howard  au  régime  progressif 
appliqué  dans  les  prisons  de  convicts,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  récidive  est  bien  moins  forte  en  Angleterre  parmi  les 
libérés  de  ces  prisons  qu'elle  ne  Test  en  France  parmi  les  libérés 
des  maisons  centrales. 

Cette  différence,  à  l'avantage  de  l'Angleterre,  est  due  précisé- 
ment à  la  pratique  de  la  libération  conditionnelle  combinée  avec 
le  patronage.  Le  patronage  des  convicts  libérés,  soit  définitive- 
ment, soit  conditionnellement,  est  exercé  par  une  grande 
Société,  la  Société  Royale  de  Londres,  fondée  sous  les  auspices 
de  la  Reine,  en  1857,  et  présidée  parle  duc  de  Westminster.  De 
grands  personnages,  de  hauts  fonctionnaires  font  partie  de  son 
Conseil  d'administration.  Elle  dispose  d'un  budget  qui  varie 
de  115  à  160,000  francs,  et  qui  se  compose,  en  grande  partie, 
du  pécule  des  libérés  dont  la  disposition  lui  est  conGée.  Elle  est 
en  relation  avec  dix-huit  autres  sociétés  de  patronage  locales 
auxquelles  elle  remet  un  certain  nombre  de  patronnés  ;  ceux 
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qu'elle  conserve  à  Londres,  demeurent  sous  la  surveillance  pater^ 
nelle  de  la  police.  Elle  patronne  ainsi,  soit  par  elle-même,  soit 
par  Ventremise  des  sociétés  correspondantes,  près  des  deux  tiers 
du  nombre  total  des  convicts  libérés  (893  sur  1,498,  en  1880  ;  992 
sur  1,539,  en  1881.)  Les  résultats  de  ce  patronage  sont  excellents: 
Sur  les  1,498  convicts  libérés,  en  4880,  138  seulement  avaient 
antérieurement  reçu  le  patronage;  18o  sur  1,539,  en  1881.  Sur 
les  392  libérés  patronnés  dircclement,  en  1881,  par  la  Société 
royale,  22  seulement  avaient  été,  dans  Tannée  de  leur  libération, 
l'objet  de  nouvelles  poursuites.  C'est  une  proportion  d'environ 
4  Vo;  côtte  proportion  est,  en  Franco,  de  19  %  sur  le  nombre 
des  individus  sortis  des  maisons  centrales. 

Au  reste,  le  dernier  rapport  des  Directeurs  des  prisons  de  con- 
victs constate  une  diminution  constante  dans  le  nombre  des 
condamnations  à  la  servitude  pénale,  diminution  très  remar- 
quable et  qui  est  l'indice  d'une  diminution  dans  le  nombre  des 
crimes  les  plus  graves. 

Cette  diminution  s'explique  par  des  causes  diverses  ;  mais 
c'est  à  bon  droit  que  la  Société  royale  en  fait,  en  grande  partie, 
honneur  au  patronage. 

Nul  doute  d'ailleurs  que  le  patronage  ne  trouve  dans  la 
libération  conditionnelle  une  puissante  auxiliaire. 

M.  LE  Président.  —  Ainsi  je  constate  que  le  système  de  la 
libération  conditionnelle  est  resté  en  dehors  des  critiques  dirigées 
contre  le  régime  suivi  dans  l'intérieur  des  prisons  de  convicts. 

Messieurs,  il  y  a  pour  ceux  qui  ont  pris  part  au  vote  de  la  loi  de 
1873,  une  certaine  satisfaction  à  voir  l'Angleterre  reconnaître  les 
vices  du  système  mixte  dont  on  a  si  longtemps  affirmé  les  bons 
résultats.  Ils  ont,  en  effet,  toujours  signalé  ce  qu'il  y  avait  d'illogi- 
que dans  un  régime  qui  n'isolait  les  coudamnés  pendant  un  temps 
que  pour  les  livrer  ensuite  à  tous  les  dangers  de  la  vie  en  com- 
mun. Ainsi  employée,  la  séparation  individuelle  devait  être  bien 
moins  considérée  comme  mi  système  pénitentiaire,  que  comme 
un  moyen  disciplinaire  destiné  à  assouplir  les  natures  rebelles. 

Je  me  trouve  donc  complètement  d'accord  avec  les  conclusions 
du  rapport  et  je  me  réjouis  que  l'importante  association  qui  s'est 
si  justement  placée  à  la  tète  du  mouvement  pénitentiaire,  recon- 
nat^e  qu'il  y  a  de  meilleurs  effets  à  attendre  d'une  pratique  plus 
rationnelle  de  l'isolement. 
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11  est  un  point  cependant  sur  lequel  je  demande  à  faire  une 
réserve.  Le  rapport  déclare  d'une  manière  très  affirmative  qu'au- 
cune peine,  môme  pcrpéluellc,  ne  saurait  remplacer  la  peine 
de  mort  et  semble  ainsi  se  prononcer  contre  l'abolition  de  cette 
dernière  peine.  Je  n'aurais  rien  î  dire  si  cette  opinion  était 
donnée  comme  l'expression  du  sentiment  personnel  du  rappor- 
teur ou  môme  de  celui  de  la  Seclion  qui  a  dû  entendre  la  lec- 
ture de  son  remarquable  travail;  mais  je  crains  qu'on  ne  puisse 
induire  des  termes  du  rapport  que  telle  est  également  l'opinion 
de  la  Société  et  je  dois  à  cet  égard  réserver  la  liberté  qui  lui 
appartient  de  ne  se  prononcer  sur  une  aussi  grave  question  que 
par  une  délibération  spéciale,  précédée  d'une  discussion  appro- 
fondie. 

L'abolition  de  la  peine  de  mort  est,  en  effet,  une  des  questions 
les  plus  considérables  qu'ait  soulevées,  depuis  un  demi-siècle,  la 
philosophie  moderne.  Des  hommes  d'un  admirable  génie  eu  onl 
soutenu  la  possibilité.  A  côté  d  eux,  un  grand  nombre  d'esprits 
éminents,  parmi  lesquels  des  moralistes  et  des  jurisconsultes 
de  grande  valeur,  s'en  sont  montrés  partisans-  Il  est  enfin  plu- 
sieurs États  qui  l'ont  introduite  dans  leur  législation  et  qui  pensent 
avoir  ainsi  contribué  à  adoucir  les  mœurs  et  à  diminuer  le  nombre 
des  crimes.  Tout  cela  a  trop  d'importance  pour  que  nous  puis- 
sions paraître  nous  prononcer  incidemment  sur  la  question.  Un 
jour  viendra,  sans  doute,  où  nous  voudrons,  à  notre  tour,  abor- 
der un  débat  aussi  élevé  pour  y  apporter  Tautorité  d'une  déci- 
sion étudiée,  rendue  après  mûre  délibération  par  la  réunion  des 
hommes  les  plus  compétents  qui  se  trouve  dans  notre  pays.  Ma 
réserve  a  pour  but  de  nous  permettre  d'entrer  dans  ce  débat, 
libres  de  tout  engagement. 

M.  Ch.  Petit.  —  M.  le  Président  donne  au  passage  du  rap- 
port auquel  il  fait  allusion,  une  portée  qu'il  ne  doit  pas  avoir.  Loin 
de  se  prononcer  pour  ou  contre  l'abolition  de  la  peine  de  mort, 
la  deuxième  Section  a  expressément  entendu  réserver  celte  ques- 
tion. Elle  a  pensé,  comme  notre  honorable  Président,  qu'elle 
ne  pouvait  être  incidemment  tranchée  et  qu'elle  méritait  un 
examen  approfondi.  Nous  pouvions  d'autant  moins  en  agir  au- 
trement, que  nous  savions  avec  quel  soin,  quelle  persévérance, 
quelle  ardente  et  savante  conviction,  la  Société  How^ard  poursuit 
depuis  longtemps  l'abolition  de  la  peine  de  mort!  Nous  avons 
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seulement  voulu  dire  que  remprisonnement  perpétuel  ne  pou- 
vait, à  notre  avis,  être  substitué  à  la  peine  de  mort,  parce  qu'il 
est  de  l'essence  de  remprisonnement  de  ne  pouvoir  être  perpé- 
tuel ;  et  nous  avons  ajouté  que  cette  question  n'avait  plus  parmi 
nous  une  importance  pratique  bien  considérable  puisque  la  peine 
de  mort,  de  plus  en  plus  rarement  prononcée,  n'était  exécutée 
que  plus  rarement  encore.  11  est  donc  bien  entendu  que  la 
question  reste  entière. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  je  ne  saurais  lever  cette  séance 
qui  est  la  dernière  de  notre  session,  sans  rappeler  révénement 
douloureux  qui  vient  d'enlever  son  chef  honoré  à  l'administra- 
tion pénitentiaire  et  sans  rendre  hommage  au  zèle  avec  lequel  a 
été  poursuivie,  sous  sa  direction,  l'œuvre  si  importante  de  l'ap- 
pliciition  de  la  loi  de  1873.  M.  Michon  avait  fait  sa  carrière  tout 
entière  dans  l'administration  pénitentiaire.  Il  était  arrivé,  par  la 
confiance  qu'inspiraient  sa  compétence  exceptionnelle  et  son 
caractère,  à  en  franchir  tous  les  djgrés  et  à  en  occuper  le  pre- 
mier rang.  Sa  mort  laisse  d'unanimes  regrets  au  nombreux 
personnel  pénitentiaire  que  sa  bienveillance  et  la  sûreté  de  sa 
direction  lui  avaient  profondément  attaché. 

Malgré  quelques  légers  dissentiments,  la  Société  générale  des 
prisons  n'a  jamais  eu  qu'à  se  louer  de  son  utile  concours  dans 
l'œuvre  qu'elle  poursuit.  Elle  se  fait  un  devoir  de  témoigner,  par 
la  bouche  de  son  président,  le  regret  que  lui  cause  sa  perte  pré- 
maturée, et  les  sentiments  de  haute  estime  qu'elle  conserve 
pour  sa  mémoire.  (Approbation.) 

La  séance  est  levée  à  II  heures. 


Errata  à  b  séance  du  mardi  9  mai  1882.  Bulletin^  6"*  année,  p.  46% 
29**  ligne,  lire  sous  linsviRation  religieuse  au  lieu  de  sous  Vin$nction  reli" 
gieuse.  —  p.  475.  les  quatre  dernières  lignes  expriment  une  observation  présen- 
tée par  M.  Potier. 


LA 


RÉFORME  PÉNITENTIAIRE 


DEVANT  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


La  Société  d'Économie  sociale,  qui  doit  sa  juste  renommée, 
autant  à  ses  propres  travaux  qu'à  l'illustration  de  son  fon- 
dateur, M.  le  Play,  a  consacré  sa  séance  du  18  décembre  der- 
nier à  l'étude  de  la  Réforme  pénitentiaire.  Elle  a  successivement 
entendu  un  rapport  de  notre  collègue  M.  Lacointa,  — rapport  «  élo- 
quent, émouvant,  rempli  de  chaleureuses  et  profondes  pensées,  » 
a  dit,  à  juste  titre,  l'honorable  M.  Désiré  Nisard,  — et  un  discours 
de  notre  Président,  M.  l^érenger,  qui  a  su  donner,  en  quelques 
pages,  le  commentaire  le  plus  autorisé,  le  plus  complet  et,  en 
même  temps,  le  plus  concis  de  la  loi  du  15  juin  1875  dont  il 
été  le  Rapporteur. 

Nous  devons  à  la  bienveillance  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  d'Économie  sociale  l'autorisation  de  reproduire  le 
compte  rendu  de  cette  séance,  qui  vient  de  paraître  dans  la 
Réforme  sociale  (1). 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Séance  du  18  décembre  4884. 

M.  Désiré  Nisard,  de  l'Académie  française,  président,  donne 
la  parole  à  M.  Lacointa,  ancien  directeur  des  affaires  crimi- 
nelles et  des  grâces,  ancien  membre  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons,  pour  l'exposé  de  son  Rapport  sur  la  réforme  pénitentiaire. 
M.  Lacointa  s'exprime  en  ces  termes  : 


(1)  Numéro  «lu  l"juin  1882. 
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Mesdames,  Messieurs, 

L'École  de  la  Paix  sociale  défead  des  principes  ehers  à  nous 
tous  ;  elle  se  consacre  à  l'étude  des  vices  dont  souf&e  la  société 
et  des  moyens  les  plus  eflBcaces,  soit  pour  y  remédier,  soit 
surtout  pour  en  prévenir  Tatteinle. 

J'ai  le  dessein  de  vous  entretenir  de  graves  souffrances.  Pour 
les  bien  connaître^  l'observation  est,  au  plus  haut  degré,  néces- 
saire ;  tout  relève,  dans  l'examen  du  sujet  que  je  vais  aborder, 
de  l'expérience  et  des  méditations  qu'elle  suggère  ;  aussi  rentre- 
t-il  essentiellement  dans  le  cadre  de  vos  travaux,  dans  la  sphère 
des  études  de  réforme  sociale  ;  en  considérant  le  sort  des  con- 
damnés, en  conviant  les  hommes  de  bien  h  remplir  vis-à-vis 
d'eux  des  devoirs  trop  méconnus,  en  retraçant  les  lignes  prin- 
cipales de  la  Réforme  pénitentiaire,  je  signalerai  l'un  des  plus 
grands  périls  qui  menace  l'organisation  sociale. 

C'est  par  la  méthode  d'observation,  par  la  recherche  atten- 
tive des  faits,  que  vous  demeurez  fidèles  à  l'exemple  autant 
qu'aux  leçons  du  puissant  et  vénéré  penseur,  dont  nous  nous  ho- 
norons d'être  les  disciples  ;  la  même  règle,  les  mômes  préoccu- 
pations nous  guideront  aujourd'hui. 

Il  faut,  quand  on  parle  de  condamnés,  éviter  un  double  écueil  : 
—  d'une  part,  le  sentimentalisme  déplacé,  qui  les  fait  regarder 
comme  des  malades,  insuffisamment  conscients,  et  qui  a  sus- 
cité d'inadmissibles  doctrines,  —  d'autre  part,  la  tendance 
contraire,  engendrée  par  une  dureté  implacable, —  exagérations 
opposées  et  également  funestes. 

Mon  unique  but  serait  de  gagner,  dans  vos  rangs,  quelques 
nouveaux  adeptes  à  une  cause  excellente  ;  votre  gracieuse  ini- 
tiative a  attiré  à  cette  séance  quelques  hommes  distingués,  dont 
la  parole  autorisée  vous  éclairerait  sur  la  question  pénitentiaire, 
bien  mieux  que  la  mienne;  je  vais  tenter  cependant  de  vous  en 
présenter  un  exposé  sommaire. 

I 

La  société  ancienne  ne  possédait  pas  les  notions  des  devoirs 
&  remplir  envers  les  condamnés;  elle  ne  voyait  que  le  mal,  et 
i€  coupable  n'était  à  ses  yeux  qu'un  être  à  éloigner  ou  à  sup- 
primer. De  rares  intelligences,  intelligences  supérieures,  ont  eu, 
dès  l'antiquité,  à   la  lumière  du  génie  de  Platon,  la  claire  vue 
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de  là  mission  qui  incombe  aux  autorités  sociales  à  l'égard  des 
condamnés  ;  mais  leurs  pensées  n'avaient  point  pénétré  l'an- 
cienne législation  pénale,  où  apparaît  Tarbitraire,  trop  souvent 
la  barbarie.  La  justice  criminelle  était,  dans  beaucoup  de  cas, 
un  office  de  bourreau  plutôt  que  de  juge. 

Les  philosophes  du  xvui^  siècle  ont  efficacement  contribué  à 
l'amélioration  des  lois  criminelles;  le  nier  serait  nier  Té videncc; 
tout  appréciateur  impartial  doit  reconnaître  le  bien  dont  on  leur 
est,  à  ce  point  de  vue,  redevable.  Leurs  efforts  ont  tendu  à  pro- 
téger l'homme  innocent  poursuivi  par  la  justice,  à  assurer  la 
défense  des  inculpés,  à  amoindrir  la  possibilité  d'erreurs  judi- 
ciaires; ils  ont  suscité  le  mouvement  qui  a  doté  l'honneur  et  la 
liberté  des  citoyens  de  garanties  qui  leur  faisaient  défaut;  mais 
aucun  d'eux  n'a  compris  le  devoir  d'assistance  envers  le  cou- 
pable justement  condamné;  aucun  n'a  songé  è  la  régénération 
morale  après  la  chute.  Pour  tendre  au  relèvement  dé  riiommc 
tombé,  il  faut  un  sentiment  plus  élevé  que  celui  des  réforma- 
teurs du  siècle  passe;  il  faut  l'élan  de  la  charité:  là  où  les  phi- 
losophes ont  été  impuissants,  où  ils  n'ont  môme  tenté  nul  effort, 
le  christianisme  a  révélé,  avant  eux  et  au  cours  de  notre  siècle, 
l'efficacité  de  sou  action. 

Quand  on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  pénitentiaire,  c'est  du 
côté  de  l'Église  que  l'on  aperçoit  l'origine  des  plus  utiles  amé- 
liorations. 

Le  dernier  supplice  ne  paraissait  point  une  expiation  suffi- 
sante des  méfaits  qu'il  servait  à  réprimer:  on  refusait  aux  cou- 
pables la  confession  sacramentelle,  afin  qu'ils  fussent  damnés, 
faute  d'absolution,  et  que  les  châtiments  qu'ils  subissaient  dans 
ce  monde,  fussent  continués,  aggravés  dans  une  autre  vie  !  Cotte 
interdiction  nous  paraît  montrer,  plus  qu'aucun  autre  fait,  dans 
quelles  affreuses  ténèbres  étaient  plongés  le  droit  pénal  et  l'or- 
ganisation des  mesures  répressives.  A  l'Église  revient  Thonneur 
d'avoir  longtemps  et  énergiqucment  lutté  contre  cet  excès, 
qu'Ole  appelait  a6u5  damnable;  plusieurs  papes,  se  constituant 
les  défenseurs  de  la  liberté  des  condamnés  mourants,  insistèrent 
avec  force  auprès  des  magistrats  et  des  princes  pour  que  la 
confession  sacramentelle  fût  accordée  aux  patients,  lorsqu'ils  la 
demandaient.  La  lutte  fut  longue;  l'Église  ne  se  lassa  pas  dans 
ses  efforts,  qui  ne  furent,  en  France,  couronnés  de  succès*  qu'à 
la  fin  du  xiv^  siècle. 
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Dès  130«S  y  on  lisait,  au-dessus  de  Tune  des  portes  des  prisons 
de  Florence,  cette  parole  inspirée  par  TÉvangille  :  Oportet 
misereri. 

Il  serait  intéressant  de  mettre  en  relief  tout  ce  qui,  dans  les 
inslilulions  pénitentiaires  des  siècles  passés,  découle  de  la  même 
inspiration.  César  Cantù  fournit,  à  cet  égard,  des  informations 
dans  le  livre  substantiel  qu'il  a  publié  sous  ce  titre:  Beccaria 
et  le  droit  criminel  ;  nous  espérons  que  cet  ouvrage,  qui  n'a 
pas  encore  été  traduit  en  notre  langue,  le  sera  bientôt. 

Bien  des  faits  seraient  à  noter,  en  France.  En  lo5o,  fut  fon- 
dée, à  Marseille,  l'œuvre  des  Percs  de  la  Miséricorde*,  à  Orléans, 
celle  des  Prieurs,  récemment  entravée,  dans  l'exercice  tradition- 
nel de  sa  mission  de  charité  ;  d'autres  villes  virent  naître  des 
associations  ayant  pour  but  de  venir  en  aide  aux  prisonniers; 
à  Toulouse,  par  exemple,  fut  établie,  dans  l'église  Saint-Scrnin, 
le  25  février  1370,  une  confrérie,  dite  de  la  Miséricorde,  pour 
le  soulagement  des  pauvres  prisonniers;  ses  statuts  furent  ap- 
prouves par  le  pape  Grégoire  XIII,  le  3  des  calendes  de  no- 
vembre 1580.  L'œuvre  n  a  été  interrompue  que  pendant  les  jours 
de  la  Terreur.  Reconstituée  bientôt  après,  elle  a  été  l'objet  d'un 
honneur,  dont  il  n'est  pas  d'autre  exemple  :  l'ordonnance  du  9 
avril  1819,  qui  a  créé  les  commissions  de  surveillance,  dispose, 
dans  son  article  13,  que  ces  commissions  seront  composées  de 
trois  à  A'ep/ membres  ;  une  dérogation  eut  lieu  pour  Toulouse; 
une  ordonnance  du  7  avril  1830  a  conféré  au  Bureau  de  la  misé- 
ricorde les  attributions  de  commission  de  surveillance,  sans  que, 
par  une  faveur  exceptionnelle,  elle  ait  perdu  aucun  de  ses  mem- 
bres, au  nombre  de  douze. 

A  Paris,  deux  sociétés  avaient  été  organisées,  au  xvi®  siècle; 
l'une,  appelée  société  de  la  Délivrance,  se  préoccupait  des  dé- 
tenus pour  dettes;  l'autre,  société  de  l'Assistance,  des  condamnés  : 
établies  sous  le  patronage  des  Lamoignon,  elles  furent  dirigées 
jusqu'à  la  Révolution  par  des  membres  de  cette  grande  famille 
judiciaire,  qui  rehaussaient  ainsi  le  prestige  de  la  justice  de  Tau- 
réole  de  la  charité. 

Les  efforts  constants  de  l'Église  en  faveur  des  faibles,  des  dé- 
laissés, expliquent  l'origine  des  privilèges  exorbitants,  qui  attri- 
buaient à  de  hauts  dignitaires  ecclésiastiques,  tels  que  l'arche- 
vêque de  Paris,  l'évêque  d'Orléans,  les  membres  du  chapitre  de 
Rouen,  la  faculté  d'exercer  le  pouvoir   gracieux,  dans  des  cir- 
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constances  déterminées.  La  clémence  se  rattache  si  étroiteraent 
à  ridée  religieuse- que,  malgré  les  abus  lamentables  auxquels 
ces  privilèges  donnaient  lieu,  ils  se  perpétuèrent  pendant  une 
longue  suite  de  siècles. 

Il 

Mais  les  élaas  généreux  qui  luttaient  contre  la  barbarie  de  ia 
législation,  n'étaient  point  parvenus  à  la  réformer.  C'est  sous 
l'action  rénovatrice ,  dont  le  livre  Des  délits  et  des  peines 
donna  le  signai,  que  les  lois  pénales  s'adoucirent  et  se  régula- 
risèrent. 

Le  régime  pénitentiaire  s'en  ressentit  heureusement;  sans  sa 
bonne  organisation,  l'application  des  meilleures  lois  criminelles 
est  sans  utilité  pour  le  bien  public. 

La  peine  doit  être  inflictiv€n  exemplaire  et  réformatrice.  Un 
pape,  Clément  XI,  frappé  de  l'inanité  de  la  répression,  à  ce  der- 
nier point  de  vue,  .et,  en  môme  temps,  de  l'efficacité  des  souf- 
frances volontaires  de  la  vie  claustrale  pour  le  perfectionnement 
des  âmes,  résolut  d'imposer  aux  condamnés  ce  genre  d'exis- 
tence ;  il  tentai  cet  essai,  à  Rome,  en  1703,  dans  les  prisons 
de  Saint-Michel  :  pai*iim  est  coercere  improbos  pœna,  nisi 
probos  effidas  disciplina  ;  »  on  ne  saurait  mieux  résumer  le  pro* 
gramme  de  la  réforme  pénitentiaire.  Sous  l'inspiration  de 
Marie-Thérèse,  le  comte  Vilain  XIIII  inaugurait,  en  1772,  dans 
la  maison  célèbre  de  Gand,  le  régime  de  rcmprisonnement  indi- 
viduel. La  pensée  du  pontife  romain,  traversant  les  mers,  était 
accueillie  avec  enthousiasme  en  Amérique;  elle  provoquait, 
en  1786,  la  fondation  de  la  prison  de  Philadelphie  et  devenait 
le  point  de  départ  du  mouvement  de  rénovation. 

On  comprit  qu'il  ne  suffisait  plus  de  sévir  contre  le  condamné, 
qu'il  n'importait  pas  moins  de  tendre  à  son  Relèvement , 
qu'il  fallait  dès  lors  choisir  le  mode  de  répression  le  plus  propre 
à  faire  atteindre  ce  double  but.  La  philosophie  s  associa  à  cet 
élan  :  en  Angleterre,  Blackslone,  Beniham,  et  un  bienfaiteur 
illustre  de  l'humanité,  Howard,  le  secondèrent  puissamment. 

Plusieurs  systèmes  pénitentiaires  sont  en  présence;  le  meil- 
leur est  celui  qui,  sans  énerver  ou  exagérer  la  répression, 
permet  d'agir  le  plus  utilement  sur  des  êtres  déchus  pour  les  ai- 
der à  se  relever . 
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La  vie  en  commun,  de  nuit  et  de  jour,  est  le  mode  encore 
suivi  dans  un  grand  nombre  de  prisons  de  France. 

Le  travail  en  commun,  le  jour,  sous  la  règle  du  silence,  et  la 
séparation  de  nuit,  est  le  système  appliqué  dans  beaucoup 
d'établissements  pénitentiaires,  notamment  aux  États-Unis  et 
chez  nous. 

La  séparation  de  nuit  et  de  jour  est  inaugurée  dans  quelques- 
unes  de  nos  prisons,  pour  les  peines  de  moins  d*un  an,  en  vertu 
de  la  loi  du  S  juin  187S. 

Enfin  un  quatrième  régime,  qui  n'est  pas  la  négation  du  pré- 
cédent, mais  qui  le  modifie  dans  plusieurs  de  ses  dispositions, 
est  le  système  dit  irlandais,  système  mixte,  comprenant  une 
certaine  durée  d'emprisonnement  cellulaire,  suivi  d'une  phase 
de  vie  en  commun,  d'une  période  de  transition  vers  l'élargissc- 
sement  et  enfin,  lorsqu'il  y  a  lieu,  de  libération  préparatoire. 
D'Irlande,  ce  système,  dû  à  l'intelligente  initiative  de  sir  Walter 
Crofton,  qui  lui  a  fait  produire  d'excellentsrésultats,  a  été  trans- 
porté en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  d'autres  pays,  même  dans 
quelques  contrées  des  États-Unis.  Ce  régime,  fondé  sur  le  bien 
que  procure  tout  d'abord  au  condamné  l'emprisonnement  indi- 
viduel, est  digne  d'attention  ;  il  place,  au  couronnement  de 
l'œuvre  pénitentiaire,  la  libération  préparatoire,  dont  Tart.  9 
de  la  loi  iSoO,  sur  les  jeunes  détenus,  renferme  le  principe 
et  qu'énonçait,  dès  1833,  un  de  nos  ministres  des  travaux  pu- 
blics, alors  chargé  de  la  haute  administration  des  établissements 
pénitentiaires,  M.  le  comte  d'Argout. 

m 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  les  esprits  se  sont  plu- 
sieurs fois,  en  France,  portés  avec  ardeur  vers  l'étude  du  régime 
des  prisons  ;  ces  élans  ont  été  fréquemment  interrompus,  soit 
par  les  événements,  soit  par  la  lassitude,  qui  triomphe  souvent 
lorsque  les  obstacles  à  vaincre  résistent  aux  premiers  efforts. 

Dès  les  premières  années  de  la  Restauration,  on  vit  se  fonner 
la  Société  Royale  des  Prisons  qui  favorisa  le  mouvement  des 
esprits  vers  ce  grave  sujet. 

Puis  l'attention  parut  s'en  détourner,  pour  y  revenir  avec 
plus  de  force,  vers  1833,  jusqu'à  la  révolution  de  1848,  qui 
éclata,  au  moment  où  la  Chambre  des  pairs  allait  adopter  la  loi 
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votée,  en  1844,  après  de  mémorables  débats,  par  la  Chambre 
des  députés. 

A  la  fin  du  second  empire,  vers  1869,  la  réforme  péniten- 
tiaire redevint  un  sujet  de  préoccupation  ;  une  commission  fut 
nommée  pour  reprendre  les  études  qui  avaient  signalé  les  der- 
nières années  de  la  monarchie  de  Juillet.  Les  événements  de 
1870  interrompirent  cruellement  les  travaux  de  la  commission. 

L'assemblée  nationale,  sur  la  proposition  de  Tun  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués,  les  plus  compétents,  M.  le  vicomte 
d'Haussonville,  prescrivit,  en  1872,  une  enquête  qui  a  donné  à 
la  science  pénitentiaire  le  plus  beau  monument  dont  elle  s'honore. 

Cinq  ans  après,  M.  le  sénateur  Bérenger,  justement  fier  d'un 
nom  cher  aux  amis  de  cette  science,  et  qui  témoigne  de  son 
traditionnel  dévouement  à  une  noble  cause,  a  provoqué  la  re- 
constitution de  la  Société  générale  des  p7^isons.  L'action  de  la 
société  à  déjà  produit  d'excellents  résultats.  «  Pleins  de  confiance 
dans  son  avenir,  y>  en-  dépit  d'obstacles  sans  cesse  renaissants, 
«  espérons  »,  avec  le  vénérable  homme  d'État,  qui  présida  le  pre- 
mier ses  travaux,  M.  Dufaure,  «  qu'elle  ne  se  laissera  envahir 
ni  par  le  découragement  qui  ruine  en  peu  de  temps  les  entre- 
prises les  mieux  conçues,  ni  par  les  folles  intolérances  de  la 
politique». 

IV 

Le  système  d'emprisonnement  individuel,  qui  serait  appliqué 
depuis  plus  de  trente  ans,  en  France,  si  les  événements  n'avaient 
emp^»ché  le  vote  de  dispositions  législatives  préparées  avec 
grand  soin,  a  été  adopté,  dans  une  mesure  limitée,  par  la  loi 
que  je  viens  de  rappeler.  Ce  système  a  triomphé  de  toutes  les 
attaques  dont  il  est  l'objet,  soit  de  parti  pris,  soit  par  suite 
d'inexactes  notions  chez  ceux  qui  le  repoussent.  MM.  de  Beau- 
mont  et  de  TocquevilJe,  devenus  ses  défenseurs,  après  l'examen 
le  plus  attentif,  ont  beaucoup  fait  pour  le  succès  d'une  cause  à 
laquelle  adhèrent  aujourd'hui  l'immense  majorité  des  esprits. 
Les  plus  rebelles,  parmi  des  appréciateurs  éminents,  sont  arrivés 
à  une  opinion  favorable  à  ce  mode  de  répression  ;  les  aliénistes 
s'accordent  à  rccomiaitre  l'innocuité  de  ce  régime  sur  l'étal 
mental  des  détenus  ;  les  fonctionnaires  de  l'administration  si- 
gnalent eux-mêmes  les  avantages  de  la  détention  individuelle  ; 
à  Paris,  le  préfet  de  police  et  le  ministre  de  l'intérieur  ont,  i 
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plusieurs  reprises,  déclaré  que  Texpérience  faite  depuis  sept  ans, 
confirme  pleioement  les  espérances  fondées  sur  Tapplication  de 
la  loi  de  1873.  Un  enfant,  qui  avait  subi  lemprisonnement  cel- 
lulaire, a  dit  une  parole  justement  remarquée  par  un  bienfaiteur, 
vénéré  entre  tous,  de  Thumanité  souffrante,  M.  l'abbé  Croze  :  «  Le 
père  M...  prêche  très  bien  ;  mais  la  CyClluIe  prêche  mieux  que 
lui.  » 

L'opinion  publique  n'est  peut-être  pas  entièrement  ramenée 
encore  ;  c'est  qu'elle  s'égare  sur  les  véritables  conditions  de  ce 
système.    L'emprisonnement  individuel  n'est  ni  là  séquestration, 
ni  le  secret.    S'il    en  était  autrement,  qui  le  défendrait?  C'est 
Téloignementde  toutes  relations  funestes  et  le  plus  large  accès 
ouvert  aux  bonnes  influences  ;  c'est  l'exclusion  absolue  de  la 
mauvaise  compagnie    et  l'introduction  de  la  bonne  auprès  du 
condamné.  A  la  place  de  la  promiscuité   de  tous    les  jours,  des 
souillures,  des  contacts  infamants,  de  l'opprobre    redouté  dans 
l'avenir,    au  lieu   des    conciliabules   qui    préparent  le  crime, 
ne  vaut-il  pas  mieux  le  recueillement,  la  réflexion  qui  suscitent 
le  remords  et  excitent  au  relèvement,   la  vie  cachée  qui  permet 
d'expier  le  méfait,  sans  être  contraint  de  subir  la  fréquentation, 
odieuse  dans  le  présent,  néfaste  après  l'élargissement,  des  hom- 
mes perdus,  corrupteurs,  dont  le  chiffre  ascendant  des  récidives 
dit,  mieux  que  tous  les  discours,  la  puissance  pour  la  propaga- 
tion du  mal  ?  Ah!  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  il  arrivait  que,  sous 
l'action  de  je  ne  sais  quel   fanatisme,  sous  Toppression  délirante 
d'infortunés  sectaires,  les  prisons  fussent  fermées  aux  hommes 
dévoués,  compatissants,    qu'attire  le  malheur,   à  ceux  surtout 
qui  ont  allumé  à  l'inextinguible  flamme  de  la  charité  chrétienne 
J'ardente  pitié  que  provoque,  dans  leurs  cœurs,  la  vue  de  la  mi- 
sère morale,  ce  jour-là    l'emprisonnement  individuel  perdrait 
tous  ses  bienfaits  et  serait  un  régime  barbare,  que  je  condam- 
nerais avec  une  énergie  égale  à  celle  de   l'approbation  méritée 
par  son  régulier  fonctionnement.  Que  les  condamnés,   dans  leur 
existence  cellulaire,   reçoivent  de  fréquentes  visites  ;    que   les 
tommes  honnêtes  les  recherchent  ;  que   l'administration  péni- 
tentiaire, tout   en  sauvegardant  avec    une  légitime    vigilance 
les  sévérités   de  la  discipline,  ne  repousse  jamais  le  visiteur 
estimable,  préoccupé  du  sort  des  détenus,  si  oubliés,  hélas  ! 
au  fond  des  prisons,  par  notre  société  insouciante  !   La  justice 
limite  ses  cMtiments  ;  les  honmies  ne  limitent  pas  leurs  ran- 
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cuiies  ;  ils  affirment  l'hypocrisie  pour  être  insensibles  au  re- 
mords. Comment,  dans  un  milieu  social  si  indulgent  pour  les 
plus  viles  excitations,  si  disposé  à  la  clémence  envers  de  grands 
coupables,  lorsqu'ils  se  prévalent  de  je  ne  sais   quelle  étiquette, 
comment  tout  être  déchu  serait-il  irrémédiablement  flétri  !  Une 
bctc  tombe,  beaucoup  de  bras  s'avancent  pour  la  relever;  un  homme 
tombe,  et    l'on    passe  indifférent,  en   déclarant,  comme    pour 
s'excuser,  qu'il  est  indigne  de    sympathie.  (ApplaudissemenU.) 
Indigne,  il  l'est  peut-être  ;  je  dirai  plus,  il  est  possible  que  sa 
dégradation  soit  incurable  et  qu'il  rendît  vains  tous  les  efforts 
tentés  pour  sa  régénération.  Mais  il  est  possible  aussi  qu'il  soit 
tombé  par  accident,  par  le  fait  de  circonstances  fortuites  qui  ont 
exercé  sur  sa  volonté  une    influence  imprévue;  il   est  possible 
que  le  repentir,  un   repentir  immense,  remplisse    son  âme,  et, 
parce  que  nous  ne  lisons  pas  dans  les  cœurs,  il  faudra    croire  à 
l'hypocrisie  de  tous,  confondre  toutes  ces  âmes  dans  une  même 
réprobation  et  refuser  à  l'homme  que  le  plus   léger  témoignage 
de  bienveillance  aurait  soutenu  et  fortifié,  l'appui  qui  pourrait 
le  sauver  !  Si  un  cri  de  détresse  est  poussé^  sur  un  point  quel- 
conque du  monde  par  une  population  accablée  sous  un  désastre, 
les  secours  volent  à  son  aide  ;  et  qui  n'applaudit  point  à  cette 
admirable  solidarité  de  la  société  humaine,  essayant  de  réparer 
les  coups  du  malheur,   partout  où  il  frappe  !  Mais,  si  beau  que 
soit  ce   spectacle,    pourquoi    ne  réserverait-on  pas  une  part  de 
cette  bienveillance  générale,  quelque  chose  de  cet  élan  presque 
unanime  de  générosité  nationale  en  faveur  de    souffrances,  qiû 
nous  touchent,  de  compatriotes  courbés  sous  le  poids  de  leurs 
peines  et  qui    sont    exposés    h  périr,   si  nous  les  délaissons  *î 
Américains,  Autrichiens,  Hongrois,  Turcs,  habitants  du  Céleste 
Empire  sont  bien  dignes  de  notre  assistance,  lorsque  descriî5'^ 
éclatent  dans  les  conditions  de  l'alimentation   publique,  de      ^* 
répartition    du  travail,  lorsque  l'ébranlement  du  sol,  rinou^3^ 
lion  ouïe  feu  détruisent,  soit  leurs  monuments,  soit  leurs  dcmcî^*^'" 
res  ;  mais   ce  voisin  qui  laisse  une  femme   et  des  enfants  a_  "•^^ 
prises  avec  le  besoin,  pendant  qu'il  subit  une  peine  d'empriso^  ^^ 
nement,  ce  condamne,  dont  nous  connaissons  Torigine,  les  re  -ï^' 
lions  et  les    souffrances,  que   nos  conseils  pourraient  relev^t^A 
pourquoi  ne  lui  réserverions-nous  pas  une  portion  de  Tinte  T"^^ 
compatissant  que  nous  témoignerons  demain  peut-être  à   «J^ 
peuple  de  l'extrême    Orient  ?  Nos  compatriotes  sont-ils  moiTis 
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dignes  d'assistance  parce  qu'ils  nous  touchent  de  près,  parce 
que  nous  les  avons  vus  hier  et  que  nous  les  coudoierons  demain? 
Songer  à  venir  en  aide  à  tous,  ce  serait  impossible;  serait-ce 
réalisable,  qu'un  effort  d'ensemble,  sans  discernement,  serait 
inconsidéré,  chimérique  ;  mais  les  délaisser  tous,  indistinctement 
sans  chercher  à  scruter  les  causes  de  chute  et  les  dispositions 
morales,  c'est  de  la  barbarie  !  {Applaudissements  ) 


Dès  le  premier  jour  de  l'expiation,  l'autorité  ilçit  disposer 
toutes  choses  en  vue  de  l'amendement,  but  non  moins  essentiel 
de  la  peine.  Notre  système  répressif  est  bien  imparfait,  puisque 
le  nombre  des  individus  condamnés  deux,  trois,  dix,  vingt 
fois  même,  est  considérable  ;  ils  subissent,  sans  avantage 
aucun,  soit  pour  la  société,  soit  pour  eux,  des  peines  constam- 
ment répétées;  le  vice  môme  du  systèrne  pénitentiaire  accroît 
leur  immoralité;  nous  avons  pu  citer  ailleurs  un  repris  de 
justice  âgé  de  62  ans,  qui  avait  encouru  84  condamnations  ! 
La  seule  possibilité  d'un  tel  résultat  condamne  le  régime  ré- 
pressif. 

On  peut,  de  bien  des  manières,  exercer  une  action  favorable 
au  relèvement  des  détenus.  Le  bienfait  de  l'instruction  devrait 
être  accordé  à  tous.  La  plupart  des  prisons  d'arrondissement 
sont  dépourvues  d'écoles;  il  en  existe  généralement  dans  les 
maisons  centrales  et  les  prisons  de  chcfs-ljeux  de  département; 
mais  beaucoup  sont  mal  organisées.  Il  est  tel  de  ces  établisse- 
ments qui  ne  compte  qu'une  vingtaine  de  détenus. fréquentant 
l'école,  sur  une  population  de  plus  de  200  personnes;  le 
nombre  des  condamnés  qui  reçoivent  des  leçons  n'est  quel- 
quefois que  de  10,  de  5,  et  cette  branche  importante  du  régime 
pénitentiaire  souffre  souvent  de  l'absence  de  maîtres;  il  arrive, 
dans  quelques  prisons  départementales,  que  l'enseignement  est 
confié  à  un  condamné.  Le  temps  consacré  à  l'école  est  d'ailleurs 
très  court,  insuffisant;  si  ce  temps  était  dépassé,  l'État  serait 
responsable  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  du  dommage  résultant 
du  défaut  de  travail  du  condamné,  pendant  une  heure  de  plus. 
Tous,  du  reste,  ne  sont  pas  appelés  à  fréquenter  l'école;  il  y  a 
des  privilégiés  et  des  exclus,  alors  que,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  les  esprits  se  passionnent  pour  la  thèse  de  l'instruction  obli- 
gatoire. Ce  qui  est    plus  triste  encore,  c'est  l'absence  de  tout 
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enseignement  dans  les  prisons  d'arrondissement^  où  le  travail 
est  rarement  organisé.  Tandis  que  Ton  songe,  au  milieu  de  bien 
des  difficultés,  à  atteindre  et  à  réunir  quand  mcme  des  enfants 
dispersés  dans  les  champs,  à  de  grandes  distances  des  villes  et 
des  bourgs,   on  néglige,  d'une  manière  absolue,  des  illettrés 
rassemblés  dans  une  enceinte  qu'ils  ne  peuvent  quitter»  des  éco- 
liers dont  Tassiduité  ne  peut   ôtre,  hélas  1  mieux,  assurée.  Là 
où  les  obstacles  abondent,    on  veut  à    tout  prix  rinstruction 
obligatoire  ;  là  où  l'on  pourrait  la  donner,  sans  obstacle  d'au- 
cun genre,  on  ne  s'en  occupe  môme  pas.  (Mouvement,)   Voilà 
dix-huit   ans  que  je    signale,  sous  toutes  les   formes,    cette 
incroyable  anomalie,    cette  affligeante  lacune;  mes  doléances 
ont  toujours  été  vaines;  un  jour  arrivera,  j'en  ai  la  conGance, 
où  l'on  se  demandera  comment  une  telle  énormité  a  pu  être 
inutilement,    quoique  à  maintes  reprises,  dénoncée    à  l'opinion 
publique  et  au  pouvoir.  Qu'il  serait  heureux  qu'à  coté  des  dou- 
loureux souvenirs  de  l'expiation,  put  trouver  place  le  sentiment 
de  gratitude  qu'éprouverait  un  condamné  qui,  entré  dans  une 
prison,  sans  nulle  culture  intellectuelle,  la  quittemit,  sachant 
hre,  sachant  écrire,  ou  ayant,  de  toute  autre  manière,    accru 
ses  connaissances  l  Lier  étroitement  l'œuvre  de  Iccole  à  celle  de 
la  répression,  ce  serait  réaliser  un  tel  bien  qu'on  a   peine  à 
croire  à  un  oubli  si  prolongé.  On  est  navré,  à  la  vue,  dans  les 
prisons  d'arrondissement,  de  détenus  dont  les  journées  s'écoulent, 
sans  occupation  aucune,  en  conversations  malsaines,  en  pleine 
oisiveté  ! 

Le  choix  du  personnel  de  surveillance  intéresse  aussi,  au  plus 
haut  degré,  le  succès  du  régime  pénitentiaire.  Tajit  valent  les 
hommes,  tant  valent  les  systèmes,  A  l'exemple  de  ÏEcole  profes- 
sionnelle de  Metlray,  le  gouvernement  italien^  fondé  une  école 
d'instruction  pour  le  recrutement  du  personntîl;  on  ne  saurait 
trop  applaudir  à  cette  initiative  ;  un  détenu  peut  être  sauvé 
par  la  pnrole  amie  d'un  gardien  on  à  jamais  pei'du  par  son 
ton  brutal,  ne  serait-ce  même  que  par  >oii  indifférence,  par 
des  propos  irréfléchis,  inconsidérés.  «  //  /aift,  a  dit  excellein- 
ment  au  Congrès  de  Stockholm,  M.  Richard  IVîlersen,  direc- 
teur de  la  maison  cellulaire  de  Christiania,  bien  convaincre 
chaque  employé  de  prison  de  la  valeur  d'mw  âme  humaine.  » 
Cetlt*  parole  profondément  juste  m'a  touché.  Là  est,  eu  eflet,  le 
premier  enseignement  à  d<.>nner;il  est  indigne  de  participer  à 
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l'œuvre  pénitentiaire  celui  qui  n'en  est  pas  pénétré.  Lorsqu'il  y 
a  déjà  plus  de  quarante  ans,  M.  Demetz,  qu'un  illustre  chan- 
celier d'Angleterre  a  appelé  une  des  gloires  de  la  France,  dépo- 
sait sa  robe  de  magistrat,  pour  vivre  avec  des  êtres  flétris,  il 
révélait.  Messieurs,  toute  la  beauté  de  son  âme.  En  plaçant  la 
tâche  du  directeur  de  prison  à  la  hauteur  de  la  mission  du 
magistrat,  en  montrant  que  la  première  peut  même  être  pré- 
férée à  la  secoade  par  un  homme  ardemment  épris  de  l'amour 
du  bien,  M.  Demetz  a  donné  l'exemple  le  plus  élevé:  le  succès 
de  la  réforme  pénitentiaire  ne  sera,  je  l'affirme,  assuré  que  le 
jour  où  de  nobles  cœurs,  partageant  la  même  conviction,  imi- 
teront un  tel  devancier.  (Applaudissements.) 

On  ne  saurait  trouver  de  plus  puissant  appui  qup  dans  l'ac- 
tion du  sentiment  religieux,  qui  peut  seul  pénétrer  profondé- 
ment les  âmes  de  la  pensée  du  repentir,  apaiser  les  passions 
mauvaises,  consoler  les  plus  meiu'tris,  les  plus  abattus,  par  la 
mansuétude  et  le  pardon,  en  leur  faisant  entrevoir  de  divines 
espérances.  Le  congrès  de  Bruxelles  s'était  prononcé  dans  ce 
sens,  en  1847  ;  trente  ans  après,  le  Congrès  de  Stockholm  a  rati- 
fié cette  haute  appréciation.  «  C'est,  en  vérité,  un  fait  remar- 
quable, disent  les  délégués  si  autorisés  de  l'ancien  Conseil 
supérieur  des  prisons  à  ce  congrès,  et  qui  ne  saurait  laisser 
indifférent  aucun  esprit  de  bonne  foi,  que  cet  accord  complet  sur 
un  point  fondamental,  de  tant  d'hommes  venus  de  toutes  les 
contrées  du  globe,  ayant  vécu  dans  des  milieux  si  différents,  de 
croyances  et  d'opinions  dissemblables,  mais  ayant,  pour  la  plupart, 
acquis  par  de  longues  observations  sur  l'état  du  criminel  et  sur 
le  moyen  d'y  porter  remède,  une  expérience  qui  l'emporte  sur 
toutes  les  théories  préconçues.  » 

VI 

Dès  le  temps  de  l'incarcération,  il  faut  se  préoccuper  du 
choix  à  faire  parmi  les  condamnés  ;  les  hommes  dévoués  qui 
les  visitent,  éclairés  par  les  communications  des  magistrats  et 
de  l'administration,  doivent  s'attacher  à  discerner  ceux  que  l'on 
peut  ramener  au  bien;  l'œuvre  du  patronage,  ce  complément 
indispensable  de  toute  répression  pénale,  du  patronage  que  l'on 
a  justement  dénonuné  Yâme  du  système  pénitentiaire^  doit  com- 
mencer dans  rintérieiu"  des  prisons. 

C'est  pour  seconder  les  efforts  vers  ce  double  but,  bonne  orgo" 
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nisation  du  système  répressifs  développement  du  patronage^  que 
la  société  ^'énérale  a  été  reconstituée,  en  1877  ;  grâce  à  de  pré- 
cieux concours,  notamment  au  zèle  persévérant,  à  Tintelligence 
et  à  la  bienfaisante  ténacité  de  son  sympathique  secrétaire  géné- 
ral, il.  Desportes,  elle  poursuit  vaillamment  l'accomplissement 
de  sa  tâche,  secondée  par  des  hommes  qui  ont  foi  dans  le  succès 
final,  en  encourageant  partout  les  associations  utiles  dont  le 
pays  s'honore. 

Nous  n'essayerons  pas,  dans  ce  rapide  exposé,  d'énumérer 
toutes  les  œuvres  que  le  dévouement  à  la  cause  pénitentiaire 
a  suscitées  chez  nous  et  au  dehors,  —  en  Amérique,  où  elles  se 
sont  multipliées  depuis  la  création  de  la  société  de  patronage  de 
Philadelphie^  en  1776; — dans  les  Pays-Bas,  qui  s'enorgueillissent  de 
Textension  de  la  société  néerlandaise,  composée  déplus  de  3,000 
membres;  —  en  Suède,  où  l'élan,  on  le  sait,  est  venu  de  l'un 
des  princes  de  la  maison  royale;  —  dans  la  Prusse  rhénane, 
excitée  au  bien  par  le  fécond  exemple  donné,  en  1820,  par  le 
pasteur  Théodore  Fliedner  ;  —  en  Angleterre,  où  l'association 
centrale  placée  sous  la  présidence  de  S.  A.   H.  le  prince  de 
Galles,  a  choisi  cette  admirable  devise  :  Rechercher  et  ■  sauver 
ce  qui  est  perdu;  —  en  Belgique,  en  Italie,  en   Espagne,   en 
Russie. 

Chez  nous,  l'œuvre  du  patronage  a  commencé,  en  1814,  sur 
une  terre  à  jamais  française,  à  Strasbourg.  Puis  Paris  lui  a 
donné  une  vive  impulsion  par  la  création  de  la  Maison  du  bon 
Pasteur,  due,  en  1818,  à  l'initiative  de  l'abbé  Legris-Duval,  — 
de  l'institution  charitable  de  W"^  de  Lamartine,  —  de  la  Société 
des  jeunes  libérés  iondée,  en  1833,  par  M.  Bérengeret  qui  agrandi 
depuis,  sous  l'influence  d'hommes  distingués  dont  nous  prisons 
si  haut  les  généreux  efforts,  —  de  h  Société  protestante,  digne 
de  notre  meilleur  suffrage,  —  de  la  Société  de  patronage  des 
libérés  adultes,  que  nous  a  laissée,  comme  le  legs  d'une  vie  de 
dévouement,  l'excellent  et  modeste  M.  de  Lomarque,  —  d'autres 
institutions  encore. 

Pendant  ce  temps,  l'abbé  Coural  inaugurait,  à  Montpellier,  la 
célèbre  maison  de  refuge,  connue  sous  le  nom  de  Solitude  de 
Nazareth  ;  —  l'abbé  Villion  organisait,  près  de  Lyon,  cet  asile 
de  Saint-Léonard,  où  ses  patients  labeurs  ont  réalisé  des  pro- 
diges; —  l'abbé  Podevin  créait,  avec  un  plein  succès»  aux 
portes  de  Rouen,  son  bien-aimé  refuge  de  Dametal;  — l'abbé  Rey, 
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infatigable  apôtre  de  la  réforme  pénitentiaire,  installait,  dans 
une  des  résidences  les  plus  renommées  des  moines  défricheurs, 
sous  les  auspices  du  nom  de  Saint-Bernard,  la  colonie  agri- 
cole de  Citeaux,  où  Tenfance  coupable  se  régénère,  guidée  par 
la  congrégation  de  Saint-Joseph  (i);  — rassociation  de  Sainte- 
Catherine  de  Sienne  se  vouait  à  l'assistance  des  condamnés  ;  — 
les  sœurs  de  Marie-Joseph  révélaient  dans  nos  maisons  centrales, 
dans  beaucoup  d'autres  prisons  et  dans  plusieurs  asiles,  fondés 
sous  leur  inspiration,  ce  que  peut  la  vertu,  lorsqu'elle  consent 
à  se  rapprocher  du  vice  pour  le  guérir  ;  —  Mettray  nous  était 
donné,  comme  un  présent  de  la  Providence,  un  encouragement 
d'en  haut;  —  l'Angleterre,  à  Redhill,  —  la  Hollande,  à  Rysselt, 
l'Allemagne,  au  Rauhc  Ilaus,  suscitaient  à  M.  Dcmetz  des  imi- 
tateurs si  dignes  de  lui  que  nous  aimons,  en  retour  des  acclama- 
mations  qui  le  saluèrent,  en  1872,  au  congrès  de  Londres  et 
dans  le  Mettray  anglais,  en  fétc  pour  le  recevoir,  à  associer  à 
son  nom  celui  de  ses  dévoués  émules,  le  fondateur  de  Redhill, 
de  même  que  les  docteurs  Suringar  et  Wichern,  à  les  con- 
fondre dans  le  même  sentiment  de  respectueuse  gratitude. 

Sans  patronage,  sans  assistance,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
imparfaite  amélioration  du  régime  pénitentiaire.  Quant  au 
mode  à  employer,  il  faut  se  garder  de  toute  tendance  exclusive, 
rechercher  le  moyen  le  plus  approprié  au  milieu,  aux  circons- 
tances, aux  conditions  mêmes  du  concours  à  obtenir.  Secours 
en  argent,  asiles,  refuges,  placements,  réconciliation  des  con- 
damnés avec  leur  famille,  conseils,  témoignages  d'intérêt,  de 
sympathie,  que  de  manières  de  venir  en  aide  à  l'infortune! 
Quel  que  soit  le  mode,  tout  homme  decxeurne  doit-il  pas  éprou- 
ver une  sollicitude  sincère  pour  le  malheureux  délaisse  qui, 
sortant  de  prison  avec  le  désir  de  revenir  au  bien,  se  heurte  à 
une  impitoyable  répulsion  ? 

VU 

M'adressant  à  des  hommes  tels  que  vous,  Messieurs,  j'ai  in- 
diqué tout  d'abord  le  côté  le  plus  élevé  de  la  réforme  péniten- 
tiaire, le  bien  à  faire  aux  âmes,  l'un  des  plus  nobles  exercices 
de  la  charité. 

(1)  Voir  dans  les  Bulletins  de  la  Société  d'économie  sociale,  année  1876,  — 
séance  du  16  janvier.  T.  V.  p.  83,  —  Rapport  de  M.  Georges  Michel  sur  la. 
colonie  de  Citeaux. 
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Un  autre  côté  de  la  question  se  présente  nécessairement  à 
l'esprit.  Vous  êtes  les  propagateurs  des  vrais  principes  sociaux* 
Faites  sentir  l'importance  suprême  de  ce  sujet  dans  Fintérèt  de 
la  vie  des  peuples.  En  même  temps,  en  efiTet,  que  l'on  remplit, 
en  s'occupant  des  con(^mnés,  un  généreux  devoir,  on  tend  à 
conjurer  un  péril  qu'aucun  autre  ne  surpasse  en  gravité.  Plus 
de  160,000  individus  sortent,  chaque  année,  de  nos  établissements 
pénitentiaires;  depuis  un  demi-siècle,  le. nombre  des  crimes  est 
devenu  trois  fois  plus  considérable  et  le  chiflfre  des  récidives  a 
quintuplé  :  ce  chiffre  atteint  plus  de  40  p.  100  au  correctionnel, 
plus  de  50  p.  100  au  criminel.  Lé  danger  va  croissant;  le  jour 
des  commotions  publiques,  les  repris  de  justice  constituant  l'ar- 
mée du  mal,  sont  toujours  prêts  à  attaquer  la  société,  au  nom 
de  laquelle  ils  ont  été  châtiés.  Les  questions  politiques  s'effacent 
devant  l'imminence  de  ce  péril  ;  lancer  un  criminel  dans  la  circu' 
lation;  sans  qu'il  soit  amendé^  c'est,'  dit  justement  Liviugstone, 
frapper  sur  la  société  une  contribution  dont   le  montant  n'est 
pas  déterminé.  Si  un  remède  efficace  n'est  pas  apporté   à  une 
telle  situation,  non  pour  obtenir  une  amélioration  absolue,  — 
c'est  impossible,  —  mais  pour  amoindrir  le  mal  ;  si  l'armée  du 
crime  grandit,  pendant  que  le  sens  moral  de  la  nation  s'oblitère, 
que  l'alcoolisme  poursuit  ses  ravages,  que  le  nombre  des  en- 
fonts  naturels   augmente,   qu'adviendra-t-il  du  salut  social? 
(Mouvement.)  On  se  sera  égaré,  aigri  dans  des  discussions  in- 
testines, laissant  le  mal  nous  déborder  de  toutes  parts,  jusqu'au 
jour  où  la  société,   désarmée  contre   de   violents   agresseurs, 
reconnaîtra,  mais  trop  tard,  qu'elle  a  par  trop  négligé  sa  propre 
défense.  On  votera  un  milliard  de  travaux  publics,  on  prodi- 
guera les  subventions  les  plus  élevées  à  d'autres  intérêts  excel- 
lents, et  l'on  hésitera  à  donner  à  l'œuvre  pénitentiaire  les  éléments 
d'action  qui  lui  sont  indispensables;  il  faudra  s'applaudir,  comme 
d'un  vrai  succès,  de  l'élévatioii  à  40,000   francs  de  rallocation 
accordée  aux  institutions  de  patronage  !  Les  finances  publiques 
gagneraient   forcément  à  Texécution   de    la   loi  de   1875;  la 
médiocrité  des  fonds  affectés,  soit  par  les  départements,  soit  par 
l'État,  à  cet  objet,  empêchera  qu'elle  ne  soit  achevée  peut-être 
dans  cinquante  ans,  et  cependant  l'emprisonnement  cellulaire, 
de  même  que  le  patronage,  entraîne  la  diminution  des  récidives. 
Quels  faits  nous  aurions  à  exposer  dans  cet  ordre  d'idées,  si 
nous  ne  nous  maintenions  dans  le  cadre  d'un  exposé  général,  qui 
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a  lo  tort  inévitable  de  toucher  à  tout,  sans  rien  approfondir 
suffisamment! 

Laissez- VOUS  attirer,  Messieurs,  vers  cette  œuvre,  soit  en  visi- 
tant les  prisons,  soit  en  assistant,  de  la  manière  que  vous  juge- 
rez la  meilleure,  ceux  qui  les  quittent.  N'accordez  pas  votre 
sympathie,  sans  un  contrôle  sérieux  ;  n'épuisez  pas  en  vain  vos 
efiforts  auprès  de  geus  dont  la  corruption  paraît  sans  remède  et 
qui  n'ont  rien  à  attendre,  si  un  retour  imprévu  s'opère  en  eux, 
que  de  l'infinie  miséricorde  ;  discernez  ceux  qui  peuvent  être 
régénérés.  Les  directeurs  de  prisons  vous  guideront  de  leurs  avis; 
les  magistrats  ne  vous  refuseront  pas,  dans  un  but  si  louable, 
les  iadications  qui,  depuis  une  circulaire  excellente  du  vénéré 
M.  Dufaure,  en  date  du  14  mai  1873,  doivent  être  communiquées 
à  Tadministration  pénitentiaire  pour  l'éclairer  sur  le  passé  des 
condamnés;  la  connaissance  d'un  fait  peut  servira  sauver  un 
homme.  Vous  ne  manquerez  pas  de  rencontrer  quelques  infor- 
tunés qui  vous  inspireront  une  sympathie  sincère. 

Au  milieu  de  la  répulsion  générale,  n'est-il  pas  à  noter  que  le 
magistrat  est  au  nombre  de  ceux  que  le  sort  des  détenus  inté- 
resse vivement?  Cependant  qui  a  vu  de  plus  près  le  côté  odieux 
de  leur  vie,  leurs  méfaits,  la  noirceur  de  tant  d'àmes?  Lorsque 
sa  pitié  éclate,  elle  n'est  donc  pas  suspecte.  En  ce  qui  me  con- 
cerne, j'ai  passé,  en  contact  avec  le  crime,  investi  du  mandat  de 
le  découvrir  et  d'en  provoquer  la  répression,  la  plus  large  part 
de  ma  vie;  on  ne  m'a  jamais  reproché  de  la  faiblesse;  je  puis 
donc  exprimer  mon  témoignage,  sans  craindre  qu'on  ne  l'attri- 
bue à  un  sentiment  d'aveugle  indulgence.  Que  de  fois  j'ai  été 
ému,  en  considérant  les  situations  qui  m'étaient  soumises  !  Que 
de  fois,  sans  manqutT  au  devoir  de  justice  qui  m'incombait,  je 
me  suis  senti  attiré  dans  l'espoir  d'im  relèvement,  vers  des  con- 
damnés que  venait  d'atteindre  l'exercice  d'un  rigoureux  minis- 
tère !  Le  magistrat  éprouve  comme  im  soulagement,  lorsqu'il 
peut,  sa  mission  scrupuleusement  remplie,  inspirer  par  une 
bienveillante  parole,  un  élan  de  courage  vers  la  régénération  à 
un  condamné  repentant,  l'aider  à  obtenir  dans  la  société  le  re- 
classement  qui  est  le  but  suprême  du  système  pénitentiaire, 
de  la  loi  elle-même.  Legis  plenitudo  charitas,  (Applaudisse' 
metits.) 

11  iaut  parler  souvent  aux  détenus  des  perspectives  que  leur 
oflre  la  possibilité  d'une  réhabilitation,  les  initier,  dès  leur  in- 
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carcération,  aux  conditions  de  cette  consolante  mesure,  les 
engager  à  s'y  préparer  aussitôt,  appeler  sur  ce  point  Tattention 
de  leurs  familles,  de  leurs  amis,  tout  fyive  converger  vers  ce 
résultat,  qui  devrait  être  proposé  à  l'émulation  de  tous.  Je  vou- 
drais que  la  loi  sur  la  réhabilitation  fût  affichée  dans  les  préaux, 
les  parloirs,  qu'elle  fût  souvent  le  thème  des  exhortations  des 
ministres  du  culte  et  des  directeurs  de  prisons. 

Il  importe,  en  un  mot,  que  le  condamné,  au  lieu  de  se  con- 
sidérer comme  un  paria,  sente,  sous  la  main  qui  Ta  frappé,  la 
sympathie  du  corps  social  et  soit  obligé  de  déclarer  que,  s'il 
retombe,  ce  n*est  point  parce  qu'on  l'a  repoussé,  mais  parce 
qu'il  ne  s'est  pas  montré  digne  de  Tappui  qui  lui  était  offert. 
Que  nous  sommes  loin,  hélas!  d'une  semblable  situation!  Ceux 
qui  violent  les  lois  doivent  subir  le  châtiment,  et  l'on  a  trop 
abusé,  dans  tous  les  temps,  on  n'abuse  que  trop  en  faveur  de 
beaucoup,  de  grâces  imméritées;  j'ai  essayé  d'exposer  ailleurs 
mon  sentiment  à  cet  égard.  Mais  la  société  remplit-elle  son 
devoir?  Si  les  actes  d'aveugle  clémence  sont  à  regretter,  le  par- 
don vraiment  juste,  —  à  défaut  même  de  grâce,  —  le  conseil, 
pendant  la  détention,  le  patronage,  après  l'élargissement,  sont 
dus  aux  libérés  qui  se  repentent.  Une  larme  échappée,  sous 
l'action  du  remords,  des  yeux  d'un  malfaiteur  expirant,  ne  lui 
a-t-elle  pas  valu,  avec  le  pardon  tombé  de  la  bouche  du  divin 
crucifié,  la  promesse  d'une  félicité  éternelle?  (Applaudisse- 
ments.) 

VIII 

Il  est  profondément  regrettable  que  l'opinion,  si  indulgente  en 
tant  d'occurrences,  s'étonne  parfois  d'efforts  tentés  en  faveur  de 
libérés.  Les  excitations  les  plus  malsaines  troublent  des  milliers 
d'êtres  faibles  on  n'en  est  point  surpris,  on  le  tolère  ;  ces 
êtres  tombent,  on  hésite  à  approuver  les  dévouements  qui  s'at- 
tachent à  les  relever.  Est-ce  croyable? 

Il  y  a  quelques  années,  une  petite  ville  du  Midi  voyait  avec  peu 
de  sympathie  un  magistrat  tout  enflammé  de  l'amour  du  bien, 
le  président  du  tribunal,  passer  de  longues  heures  en  la  compa- 
gnie des  hommes  qu'il  avait  condamnés,  se  promener  avec  eux, 
les  exciter  de  son  mieux  dans  la  bonne  voie,  en  leur  parlant 
de  vertu  et  de  vérité.  Le  magistrat  cherchait  à  leur  être  utile,  à 


—  625  — 

les  l'aire  rompre  avec  un  passé  coupable.  Quel  scandale  !  Son 
œuvre  n'a  pu  prospérer. 

Aussi  est-on  heureux  quand  on  obtient  quelques  succès  dans 
cette  difficile  tâche.... 

Ils  ne  sont  pas  tous  indignes  d'intérêt,  ces  gens  que  la  société 
repousse  indistinctement.  Que  de  faits  j'aurais  à  citer!  Il  me  suffit 
d'en  appeler  aux  45  libérés  qui  étaient  réunis,  on  1870,  dans 
l'asile  de  Saint-Léonard,  au  départ  de  tous  pour  nos  champs  de 
bataille,  à  la  mort  de  plusieurs  au  service  du  pays,  aux  distinc- 
tions obtenues  par  quelques-uns,  à  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur que  sa  bravoure  valut  à  l'un  d'eux,  au  combat  de  Cham- 
pigny...  Ces  hommes  n'ont-ils  pas  prouvé  qu'ils  étaient  dignes 
de  réhabilitation? 

On  comprend  que  des  cœurs  pénétrés  du  bien  i\  réaliser,  aient 
voué  leur  existence  à  cette  grande  tâche.  Un  prêtre  obscur,  sur 
lequel  rien  n'appelait  l'attention,  l'abbé  Coural,  fut  longtemps 
tourmenté  par  le  désir  de  venir  en  aide  aux  condamnés;  leurs 
souffrances,  leur  isolement,  leur  détresse  le  navraient.  Les  cir- 
constances lui  ayant  facilité  l'accès  de  la  maison  centrale  de  Mont- 
pellier, il  y  vit  une  jeune  fille  qui,  sur  le  point  d'être  libérée, 
lui  exprima  le  souhait  de  mourir  avant  son  élargissement,  afin 
de  ne  pas  retomber  dans  la  voie  du  mal,  tant  elle  était  certaine 
que  nulle  main  secourable  ne  chercherait  à  la  préserver  d'une 
rechute.  Peu  de  jours  après,  le  vœu  de  cette  malheureuse  détenue 
était  exaucé;  elle  mourait  avec  la  joie  surnaturelle  d'une  âme 
qui,  arrivant  au  port,  se  félicite  d'avoir  échappé  au  péril.  Quel 
spectacle  pour  l'apôtre  qui  se  lamentait  sur  Tabandon  où  sont 
laissés  les  libérés  et  qui  aspirait  à  leur  consacrer  sa  carrière  ! 
(Mouvement.) 

C'est  h  l'heure  de  la  mort,  en  effet,  que  se  dévoile  la  sin- 
cérité des  consciences.  En  voyant  s'éteindre,  dans  ces  sentiments, 
la  jeune  11  lie  qu'effrayait  la  barbarie  de  nos  temps,  en  voyant 
mourir  dans  la  paix,  la  sérénité  d'âmes  revenues  au  bien,  les 
ox)ndamnés  qui  ont  reçu  le  bienfait  de  la  régénération  morale, 
on  devine  tout  ce  que  Ton  peut  faire  d'utile  en  faveur  de  leurs 
compagnons  d'infortune,  tout  le  dévouement  dont  plusieurs  sont 
dignes.  Il  est,  dans  Ja  société,  des  gens  entourés  d'une  appa- 
rente considération,  que  l'on  recherche  même  et  qui  pourraient 
envier  la  valeur  morale  de  l'humble  condamné,  vraiment  repen- 
tant, que  le  monde  voit  avec  répulsion  ou  dédain,  sortir  d'une 


—  626  — 

prison.  La  loi  supérieure  du  devoir  répare  heureusement,  par 
l'inévitable  et  indélébile  flétrissure  qu'elle  imprime  au  front  de 
l'iniquité  triomphante,  les  imperfections  ou  les  défaillances  de 
la  justice  humaine.  <f  Cest  au  jour  du  jugement,  a  dit  un  ora- 
teur immortel,  qu'on  verra  la  volto-face  du  dedans  au  dehors  et 
c[ue,  le  colloque  mystérieux  de  chaque  homme  ét^mt  connu,  l'his- 
toire commencera.  » 

Le  sentiment  do  la  cliarité  a  réalisé  ce  que  la  philanthropie  ia 
plus  respectable  n'aurait  osé  tenier.  Ce  n'était  pas  assez  que  la 
pureté  virginale  se  fût  essayée  à  effacer,  par  son  contact,  d'infâmes 
souillures  ;  un  ordre  s'est  fondé  qui,  élevant  le  repentir  à  la 
hauteur  de  la  sainteté,  a'confondu,  dans  les  mômes  rangs,  la  vertu 
demeurée  sans  tache  et  le  mal  vaincu  pas  la  pénitence  ;  non  loin 
de  Besançon,  la  maison  de  Béthanie  offre  le  spectacle  de  reli- 
gieuses, d'une  vie  constamment  irréprochable,  acceptant  pour 
compagnes  des  sœurs  transfigurées  par  le  repentir,  triomphe 
achevé  de  ce  que  peut  la  généreuse  ardeur  des  cœurs  chrétiens 
voués  au  relèvement  des  âmes.  Je  ne  connais  point  de  fait  expri- 
mant plus  éloquemment  le  succès  qui  peut  couronner  l'œuvre 
pénitentiaire.  (Applaudissements.) 

Vous  penserez  certainement^  Messieurs,  que,  dans  la  mesure 
permise  à  chacun,  il  est  du  devoir  de  tous  de  concourir  à 
l'accomplissement  de  cette  mission  féconde.  C'est  l'un  des  plus 
efficaces  moyens  de  travailler  à  la  moralisation  publique,  de 
sauvegarder  l'honneur,  l'avenir  du  pays,  de  concourir  au  salut 
social.  (Applaudissements,) 

M.  Désirï:  NisARD,  président.  —  Je  remercie,  au  nom  de  la 
Société  d'Économie  sociale,  l'honorable  M.  Lacointa  du  rapport 
si  éloquent,  si  émouvant,  si  rempli  de  clial<'ureus(»s  et  pro- 
fondes pensées  qu'il  vient  de  nous  faire.  J'aperçois  dans  la  salle 
M.  Bérenger,  qui  s'est  occupé  des  questions  péuilentiaires  avec 
un  zèle  et  une  compétence  dont  on  n'a  plus  à  faire  l'éloge.  La 
Société  d'Économie  sociale  lui  serait  très  reconnaissante,  si,  à 
son  tour,  il  venait  exprimer  sou  avis  sur  les  graves  questions 
soulevées  dans  le  rapport,  et  apporter  ii  la  discussion  Je  tribut 
de  sa  grande  expérience. 

M.  Bérenger,  sénateur.  —  Messieurs,  il  est  impossible  de  ne 
pas  déférer  à  une  invitation  présentée  d'une  façon  aussi  courtoise, 
aussi   bienveillante.   Seulement  je  réclame    l'indulgence  de  la 
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Société  (levant  laquelle  j'ai  Thonneur  de  parler;  car  non  seule- 
ment je  suis  pris  au  dc'pounu,  mais  après  l'émouvante  conférence 
que  vous  venez  d'entendre,  je  me  demande  ce  que  je  puis  ajouter. 

Le  tableau  que  M.  Lacointa  vous  a  présenté  avec  tant  d'auto- 
rité n'était  pas  trop  chargé  ;  il  est  certain  que  la  société  est  menacée 
d'un  grand  péril.  Si  l'on  n'ajoute  pas,  aux  efforts  déjà  tentés, 
des  eflbrts  plus  sérieux,  si  les  pouvoirs  publics  ne  viennent  pas 
à  notre  aide  d'une  manière  plus  efficace,  nous  serons  exposés  à 
de  cruels  mécomptes. 

Parmi  les  160,000  à  180,000  condanmés  auxquels  les  pri- 
sons ouvrent  chaque  année  leurs  portes,  il  y  en  a  plus  des  trois 
quarts  qui  retombent  infailliblement  dans  le  mal,  la  plupart  dès 
l'année  même  de  leur  libération;  c'est  de  ces  recrues  que 
se  compose  c^  qu'on  a  appelé  justement  «  l'armée  du  crime  »  • 

Pour  parer  à  ce  danger,  dont  il  est  impossible  de  nier  la 
réaliti'  menaçante,  il  existe  plusieurs  moyens.  Je  ne  m'occupe- 
rai pas  des  moyens  préventifs  qui  prennent  l'enfant  dans  son 
jeune  âge,  s'occupent  des  malheureux  abandonnés  et  cherchent  à 
leur  donner  une  bonne  direction.  Aujourd'hui  la  situation  de  l'en- 
fance éveille  beaucoup  de  pieuses  sollicitudes,  et  plusieurs 
œuvres  se  sont  fondées  dans  ce  but. 

Mais  je  désire  me  tenir  sm'  le  terrain  des  réformes  péniten- 
tiaires. La  première,  celle  qui  se  manifeste  comme  la  plus  natu- 
relle, consiste  à  transformer  la  peine  et  à  en  faire  un  élément  de 
réforme.  Vous  savez  trop.  Messieurs,  qu'en  ce  moment  il  n'en 
est  pas  ainsi.  La  peine  déprave,  au  heu  de  corriger.  Prenez  un 
individu  qui  vient  de  commettre  sa  première  faute,  qui  a  été 
égaré  dans  un  moment  de  faiblesse  plutôt  qu'il  n'a  cédé  à 
un  instinct  de  perversité.  Je  citerai  pour  exemple  un  ouvrier 
qui,  séduit  par  les  avantages  apparents  de  la  capitale,  a  aban- 
donné sa  province,  persuadé  qu'il  trouverait  un  travail  plus 
rémunéré,  une  existence  plus  facile,  des  distractions  en  plus 
grand  nombre.  Ce  n'est  pas  un  débauché;  beaucoup  d'ouvriers 
honnêtes  s'imaginent  malheureusement  que,  dans  les  grandes 
villes,  ils  n'auront  qu'à  se  baisser  pour  ramasser  de  gros  salaires. 

Cet  homme  arrive  donc  à  Paris  avec  sa  famille  ;  là  les  désil- 
lusions ne  tardent  pas  à  apparaître.  Il  ne  peut  parvenir  à  trou- 
ver du  travail.  Le  maître  du  garni  refuse  de  continuer  à  log3r 
un  locataire  aussi  peu  fortuné. 

D'excellentes  institutions,  dont  nous  ne  saurions  trop  chaleu- 
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reusemeai  recommander  l'utile  et  noble  pensée»  donnent  bien, 
il  est  vrai,  l'hospitalité  de  nuit  aux  malheureux;  mais  elles 
s'adressent  plutôt  à  l'homme  seul  qu'au  père  de  famille;  en 
outre,  l'hospitalité  ne  dure  pas  plus  de  trois  jours,  cinq  jours 
au  maximum. 

Notre  ouvrier  est  donc  jeté  sur  le  pavé,  au  milieu  des  plus 
cruels  embarras.  A  qui  va-t-il  s'adresser  ? 

En  Angleterre,  la  police  se  préoccupe  des  malheureux  de  celle 
espèce;  elle  leur  cherche  du  travail.  Mais,  en  France,  il  n'en 
est  pas  de  même  ;  le  seul  service  que  la  force  publique  leur 
rende,  c'est  de  les  arrêter.  Je  dis  que  c'est  un  service  :  car, 
au  moins,  à  la  Conciergerie  on  ne  meurt  pas  de  faim. 

Alors  on  l'interroge.  Quels  sont  vos  moyens  d'existence  ?  — 
Je  n'en  ai  pas,  répond  l'ouvrier  arrêté.  —  Votre  domicile  ?  — 
Je  n'en  ai  pas.  —  Travaillez-vous  ?  —  Non,  j'ai  cherché  en  vain 
du  travail,  je  n'en  ai  pas  trouvé.  —  Vous  êtes  donc  en  état  de 
vaîçabondage  !  Et,  sur  cette  constatation,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  lui  inflige  une  condamnation.  Certainement  la 
peine  est  justement  appliquée,  car  l'absence  de  domicile  et  de 
moyens  d'existence  constitue  le  délit  de  vagabondage.  On  peut 
dire  cependant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  perversité  dans  l'acte  com- 
mis. Il  en  est  ainsi  dans  un  très  grand  nombre  de  cas.  Je  pour- 
rais en  dire  autant  du  délit  dd  mendicité.  Or  on  sait  que  la  men- 
dicité, le  vagabondage  représentent  une  grosse  part  des  con- 
damnations correctionnelles  à  Paris. 

Il  y  a  donc  beaucoup  de  condamnés  qui  entrent  dans  nos  pri- 
sons sans  être  encore  pervers. 

Mais,  à  côté  de  ces  individus  relativement  honnêtes,  il  n'est 
douteux  pour  personne  qu'il  ne  s'y  rencontre  des  misérables 
de  la  pire  espèce,  dos  malheureux  qui  vivent  continuellement 
du  vol,  des  récidivistes  endurcis,  ceux  qu'on  appelle  des  «  che- 
vaux de  retour  ». 

C'est  dans  ce  milieu  profondément  corrompu  que  se  trouve 
jeté  rhomme  dont  nous  venons  de  parler.  Ce  qu'il  y  peut  deve- 
nir, il  est  facile  de  le  pressentir.  Si  son  attitude,  son  langage 
trahissent  quelque  honte,  il  ne  tarde  pas  à  s'apercevoir  que  son 
honnêteté  n'est  pas  de  mise  dans  ce  lieu.  Il  y  devient  l'objet  de 
quolibets  et  de  dédains.  Le  récidiviste  rè^ne  là  en  maître  et  ne 
souffre  pas  d'autre  morale  que  la  sienne.  Combien  de  bons 
sentiments  périssent  à  ce  contact  ? 
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A  la  sortie  de  prison,  autre  épreuve  :  les  relations  de  la  prison 
enfantent  la  dénonciation,  le  chantage  et  peuvent  retirer  le  tra- 
vail des  mains  de  celui  qui  lui  a  demandé  son  salut. 

Que  de  sources  d'entraînements  et  de  contrainte  !  Tout  cela  est 
le  fruit  inévitable  de  la  promiscuité  que  le  mode  de  répression 
généralement  encore  pratiqué  laisse  substituer  dans  nos  prisons. 
Les  faits  le  démontrent  donc  :  la  réforme  de  notre  régime  pé- 
nitentiaire est  Tune  des  œuvres  sociales  les  plus  imporlantes  et 
les  plus  urgentes  que  nous  ayons  à  accomplir. 

La  première  forme  sous  laquelle  elle  doive  se  présenter,  c'est 
la  séparation  des  éléments  corrupteurs  de  ceux  dont  on  peut 
légitimement  espérer  l'amendement.  Or,  pour  obtenir  avec  certi- 
tude cette  séparation,  il  n*est  pas  de  moyen  sérieusement  effi- 
cace en  dehors  du  système  de  séparation  individuelle.  On  a  long- 
temps médit  de  la  cellule.  On  lui  a  reproché  d'engendrer  la  folie 
et  le  suicide.  Des  observations  faites  avec  soin  dans  nos  prisons 
ont  réduit  cette  grave  objection  à  sa  juste  valeur. 

Dans  toutes  les  prisons,  il  y  a  des  cas  de  folie  et  de  suicide 
plus  nombreux  que  dans  la  vie  libre.  Cela  tient  à  Tétat  de 
surexcitation  passionnée  que  provoquent  naturellement,  d'abord 
l'accomplissement  lui-même  des  faits  coupables,  puis  les  émo- 
tions de  rinstruction,  la  honte  du  débat  public,  la  condamna- 
tion. Cela  vient  encore  de  ce  que  la  plupart  des  accès  de  folie 
commencent  par  des  actes  délictueux  qui  entraînent  l'arrestation. 
Mais  il  n'y  a  pas  plus  de  cas  de  démence  ou  de  suicide  dans  les 
maisons  soumises  à  Tisolement  que  dans  les  prisons  en  commun. 
Tout  autre  système  ne  donnerait  qu'une  sécurité  relative.  On  a 
parlé  longtemps  de  classifications  par  catégories  de  détenus; 
mais  sur  quel  fondement  faire  ces  divisions?  L'arbitraire  et 
l'erreur  y  auraient  trop  de  place. 

L'isolement  d'ailleurs  ne  donne  pas  seulement  une  garan- 
tie absolue  contre  la  contagion;  il  a  en  lui-même  une  vertu 
propre.  Il  rappelle  la  conscience  aux  réflexions  salutaires^  Ce 
qui  reste  au  cœur  de  bons  sentiments  revient  par  un  mouve- 
ment naturel,  à  la  surface  :  qu'à  ce  moment  une  parole  bienveil- 
lante se  fasse  entendre,  que  l'appui  d'une  société  charitable 
intervienne  pour  promettre  aide  et  travail  au  moment  de  la 
libération,  que  de  bien  peut  être  fait  1  La  cellule  a,  de  plus,  le 
précieux  avantage  de  couper  court  aux  associations  criminelles 
dont  le  germe  se  forme  si  fréquemment  dans  la  prison. 
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Tout  au  plus  peut-on  dire  qu'il  y  a  plus  de  rigueur  dans  le 
système  de  Fisoiement,  et  encore  faut-il  distinguer.  Plus  de 
rigueur  pour  Thommc  pervers  :  oui,  car  il  ne  redoute  pas  le 
contact  de  ses  semblables.  Bien  au  contraire,  il  est  privé  par  la 
cellule  d'une  société  qui  lui  plaît.  Mais  non  pour  le  détenu  repen- 
tant, dont  la  principale  honte  dans  le  séjour  de  la  prison  est 
la  société  des  misérables  qui  s'y  trouvent.  Et  ceci  donne  son 
caractère  vraiment  particulier  au  système  individuel,  celui  qui 
le  met  de  beaucoup  au-dessus  des  autres.  Plus  dur  pour  le 
mauvais,  plus  doux  pour  le  bon,  il  semble  proportionner  l'in- 
tensité du  traitement  au  degré  de  moralité  de  chacun. 

Aussi  tous  les  peuples  Tont-ils  adopté  autour  de  nous,  les 
uns  comme  la  première  étape  indispensable  de  toi\te  répression, 
les  autres  comme  le  principe  même  de  leur  régime  pénal  tout 
entier. 

En  France,  nous  nous  sommes  enfin  décidés  à  reprendre  la 
grande  tradition  de  1844,  née  chez  nous,  puis  dédaignée  au 
moment  même  où  Télranger  allait  s'engager  dans  la  voie 
qu'elle  avait  ouverte.  La  loi- duo  juin  1873,  rendue  sur  l'hono- 
rable initiative  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  a  adopté  un 
régime  mitigé.  Elle  n'a  appliqué  l'isolement  qu'aux  peines  de 
moins  d'un  an  ou,  pour  parler  plus  précisément,  aux  peines 
d'une  année  et  au-dessous,  et  elle  a  réduit  du  quart  la  durée 
de  l'expiation  subie  en  cellule.  Le  principe  de  la  réforme  est 
donc  niscrit  dans  la  loi;  mais  la  réforme  elle-même  est  loin 
d'être  laite  encore,  car  il  ne  suffit  pas  de  décréter  en  ces 
matières,  il  faut  transformer  les  lieux  de  répression  pour  pou- 
voir appliquer;  et  les  sommes  consacrées  depuis  187o  à  cet 
objet  n'ont  pu  modifier  (ju'nn  bien  petit  noml>ro  de  nos  pri- 
sons. 11  ne  faut  donc  point  se  lasser  de  prêcher  la  réforme. 
Malgré  la  loi,  elle  est  encore  à  faire,  et  je  vous  remercie.  Mes- 
sieurs, vous  que  le  souci  d'une  réforme  de  nos  institutions 
sociales  préoccupe  à  si  juste  titre,  d'avoir  donné  à  ses  partisans 
l'occasion  de  vous  entretenir  de  sa  nécessité. 

Je  n'ai  parlé  que  du  régime  de  nos  prisons.  Si  importante 
que  soit  sa  réorganisation,  il  ne  faut  pas  croire  que  le  prin- 
cipe nouveau  puisse  suffire  à  lutter  efficacement  contre  le  mal, 
si  la  société  ne  prend  à  cœur  de  faciliter  aux  libérés  de  bonne 
volonté  les  moyens  de  reprendi'e,  après  la  peine  subie,  une  vie 
laborieuse  et  régulière. 
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C'est  là  que  se  placent,  avec  tant  d'utilité,  ces  œuvres  d'hu- 
manité si  louables  et  si  touchantes,  dont  M.  Lacoinla  vient  de 
vous  parler  avec  une  chaleur  si  communicative.  J'ai  bien  sou- 
vent entendu  railler  leur  inefficacité.  Combien  on  se  trompe,  et 
combien  on  est  injuste  dans  l'erreur  que  l'on  commet  l  Permet- 
tez-moi de  joindre  aux  exemples  qui  vous  ont  été  cités,  celui  de 
la  Société  générale  de  patronage  fondée,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, à  Paris,  par  un  homme  de  bien,  aussi  modeste  que  clair- 
voyant, l'honorable  M.  de  Lamarque,  alors  chef  de  bureau  à 
la  direction  des  prisons.  J'en  puis  parler,  bien  que  lui  ayant  suc* 
cédé  dans  la  présidence,  car  tout  le  bien  qui  a  été  fait  doit 
remontera  lui. 

Toute  notre  organisation  consiste  à  avoir  un  asile  dont  les 
portes  sont  toujours  ouvertes.  Tout  ce  qui  sort  de  prison  peut  y 
venir  et  est  sûr  d*y  rencontrer  un  bon  accueil  ù  l'unique  con- 
dition de  montrer  un  réel  bon  vouloir  à  se  relover.  A  ceux  qui 
croient  pouvoir  se  placer  eux-mêmes,  on  se  borne  à  donner  le 
gite  et  la  nourriture.  Une  assistance  de  quelques  jours  suffit,  en 
général,  pour  qu'ils  reforment  les  relations  perdues,  se  fassent 
pardonner  la  faute  expiée  et  parviennent  à  se  suffire.  Aux  autres 
on  indique  les  ateliers  où  des  patrons  éclairés  les  recevront  à 
l'épreuve.  Tout  cela  est  peu  de  chose  et  cependant  c'est  tout.  Car, 
avec  cela,  c'est  la  trame  renouée,  le  labeur  repris,  la  récidive 
vaincue.  Sans  cela,  c'est  la  répulsion,  l'abandon,  toutes  les  sug- 
gestions de  la  misère,  la  rechute  certaine  et  le  retour  à  la  prison. 

Bien  des  difficultés  se  sont  présentées  d'abord.  On  ne  trouvait 
ni  ressources  pour  soutenir  l'œuvre,  ni  ateliers  pour  recevoir  les 
libérés.  Aujourd'hui  l'État  nous  donne.  La  charité  privée  a  éga- 
lement compris  qu'elle  devait  nous  venir  en  aide.  Quant  aux 
patrons,  vous  serez  étonnés  d'apprendre  qu'un  certain  nombre, 
après  nous  avoir  timidement  prêté  leur  concoure,  en  arrivent  à 
penser  qu'il  n'y  a  pas  plus  à  risquer  avec  l'homme  qui  se  repent 
et  donne  un  témoignage  énergique  de  sa  volonté  de  bien  faire, 
qu'avec  l'ouvrier  de  passage  qu'on  accueille  journellement  sans 
références. 

Aussi  arrivons-nous  u  en  placer  beaucoup  et  à  en  avoir  peu 
de  mécomptes.  Une  nouvelle  organisation  nous  permet  depuis 
quelques  mois  de  recevoir  jusqu'à  80  libérés  par  mois.  C'est  le 
<louble  de  ce  que  nous  assistions  il  y  a  un  an,  et  le  triple  de  ce 
qu'on  faisait  alors.  La  récidive  est  pour  le  libéré  non  assisté  d 
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plus  de  80  Vo-  Elle  n*est  certainement  pas  du  cinquième  de  ce 
chiffre  pour  nos  protégés.  Je  pourrais  citer  tel  grand  entrepre- 
neur de  menuiserie  qui,  depuis  trois  ans,  a  reçu  dans  ses  ate- 
liers plus  de  150  patronnés,  qui  en  demande  toujours  et  qui 
jamais  n'a  fait  entendre  une  plainte  contre  eux. 

Et  les  femmes  !  Que  n'y  a-tril  pas  à  faire  à  leur  égard?  Com- 
bien, parmi  elles,  de  délaissées,  d'entratnées  par  de  funestes 
influences  !  Que  de  filles  séduites,  que  de  femmes  abandonnées 
par  leur  mari  !  Tout  cela  descend  jusqu'au  fond  de  l'opprobre, 
si  on  n'intervient  pas  à  temps.  Tout  cela  peut  cependant  être 
sauvé  par  une  assistance  opportune.  Nous  venons  d'ouvrir  un 
asile  pour  les  femmes,  et  déjà  nous  entrevoyons  d'heureux  ré- 
sultats. 

Vous  voyez.  Messieurs,  tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  encore  de 
ce  coté. 

Je  me  résume  :  empêcher  dans  la  prison  la  contagion  corrup- 
trice, réveiller  pendant  l'expiation  le  sentiment  du  bien  et  don- 
ner ensuite  à  la  bonne  volonté  le  moyen  de  se  soutenir,  voilà 
les  véritables  assises  d'une  juste  et  saine  réforme.  —  Voilà  les 
seuls  moyens  efficaces  de  combattre  le  fléau  social  dont  on  com- 
mence si  tardivement  à  s'effirayer,  et,  peut-être,  si  ces  moyens 
eussent  été  mis  plus  tôt  en  pratique,  ne  verrait-K)n  pas  J'empi* 
risme  chercher  un  remède  au  mal  dans  des  combinaisons  aban* 
données  après  une  triste  et  décisive  expérience  par  les  pays 
voisins.  (Applaudissements.) 

M.  Désiré  Nisard,  président.  —  La  Société'd'Économie  sociale 
doit  se  féliciter  grandement  de  la  bonne  fortune  qui  lui  a  per- 
mis, après  le  beau  discours  de  M.  Lacointa,  de  recevoir,  de  la 
bouche  si  éloquente  et  si  autorisée  de  M.  Bérenger,  de  nou- 
velles et  précieuses  informations  sur  l'importance  et  la  nécessité 
sociales  de  la  réforme  pénitentiaire.  Cette  émouvante  séance 
nous  laissera  à  tous  une  durable  impression,  et  nous  inspirera^ 
avec  l'admiration  pour  les  hommes  de  cœur  et  de  dévouement 
qui  se  consacrent  à  cette  réforme,  la  résolution  de  seconder  leurs 
méritoires  efforts.  (Applaudissements,) 
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statistique  du  ministère  de  Tlntérieur 

pour  1878. 

La  statistique  du  service  pénitentiaire,  pour  l'année  1878,  cons- 
tate une  légère  amélioration  sur  1877. 

L'effectif  des  divers  établissements  au  31  décembre  1877  était 
de  47,939  détenus  du  sexe  masculin  et  9,992  du  sexe  féminin, 
soit 57.931 

Le  total  des  entrées  s'est  élevé  en  1878  à  .   .   .   .     389.297 

Ensemble.   .   .     447.228 
Le  total  des  sorties  a  été  de 39i.0:iî4 


L'effectif  au  31  décembre  1878  était  donc  de  .   .   .      56.204 


dont  46,930  détenus  du  sexe  masculin,  et  9,274  du  sexe  féminin. 

Le  total  des  journées  de  détention  est  de  20,767 ,595  corres- 
pondant à  une  moyenne  de  56,896  détenus  dont  47,068  du  sexe 
naasculin  et  9,828  du  sexe  féminin.  En  1877  la  moyenne  avait 
été  de  58,332  détenus  dont  47,926  du  sexe  masculin  et  10,406 
du  sexe  féminin. 

Les  individus  condamnés  à  raison  de  faits  se  rattachant  à 
rinsurrection  de  1871  comptaient  dans  la  population  au  31  dé- 
cembre 1877  pour  528  et  pour  266,  au  31  décembre  1878. 

Le  nombre  des  détenus  de  droit  commun  au  31  décembre  1878 
se  répartissait  ainsi  : 
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AdoKfs             Jeunes  déteoui  Totaux        Total  ^tkû 

Sexe   masculin          38,331            8,142  46,673)    ^   ^^ 

Sexe  féminin             7,360            1.905  9,263  (        ' 

On  constate  sur  la  population  du  31  décembre  la  diminution 
suivante  : 

Adiilet                Jeues  déteois  Totaox      Total 


Sexe  masculin  398  132  730  j 

Sexe  féminin  •  637  78  713)        ' 

Comme  Tannée  précédentes  les  tableaux  statistiques  sont 
groupés  en  sept  séries:  Transfèremenls. —  Maisons  centrales  de 
force  et  de  correction  et  pénitenciers  agricoles.  —  Maisons  de 
détention. —  Établissements  d'éducation  correctionnelle.  —  Mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  chambres  et  dépôts  de 
sûreté.  —  Dépôts  des  condamnés  aux  travaux  forcés. — Dépenses 
personnel  et  renseignements  divers. 

Nous  avons  suivi  le  môme  ordre  tout  en  croyant  ne  pas 
devoir  nous  occuper  des  transfèrements  et  des  maisons  de 
détention  allectées  aux  condamnés  à  raison  de  faits  se  rattachant 
à  Finsurrection  de  1871.  Si  la  première  question  est  toute 
spéciale,  la  seconde  a  perdu  tout  intérêt  depuis  l'anmistie. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction 
et  pénitenciers  agricoles. 

Par  suite  de  la  diminution  de  reffcctif  des  individus  con- 
damnés à  la  détention  à  raison  de  faits  insurrectionnels,  l'éta- 
blissement de  Belle-lsie  a  pu  les  réunir  tous,  et  celui  de  Thouars 
a  été  évacué  et  afleclé,  à  partir  de  juillet  1878,  aux  hommes  con- 
damnés à  la  réclusion. 

Le  nombre  des  maisons  de  force  destinées  aux  hommes  s'est 
ainsi  trouvé  porté  à  cinq  (Amiens,  Beaulieu,  Melun,  Riom  et 
Thouars) 5 

Le  nombre  des  maisons  centrales  de  correction  est  resté 
de  10  (Albertville,  Clairvaux,  Embrun,  Eysser,  Fontevrault, 
Gaillon,  Landerneau,  Loos,  Nîmes  et  Poissy) 10 

Enfin    trois  pénitenciers  agricoles   (Gasabianda,   Castel- 

A  reporter.    ...     13 
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Report ....     \S 
luccio  et  Chiavari)  reçoivent  des  condamnés  à  la  réclusion 
et  des  condamnés  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement.   .   .   . 

Ensemble 18 

Le  nombre  des  élablissements  affectés  aux  femmes  con- 
damnées aux  travaux  forcés,  à  la  réclusion  ou  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  n'a  pas  été  modifié  et  reste  fixé 
à  6  (Auberive,  Cadillac,  Clermont,  Doullens,  Montpellier  et 
Rennes) 6 

Total 24 

Mouvement  (Tentrée  et  de  sortie,  — Population  au 

SI  décembre  4878. 

La  population  des  maisons  de  force,  des  maisons  centrales 
et  des  pénitenciers  agricoles  affectés  aux  hommes  était  au 
31  décembre  1877  de lS.21o 

Le  nombre  des  entrées  a  été  de 7.S10 

Ensemble i2.725 

Celui  des  sorties  a  été  de 7.709 

Au  31  décembre  1878,  la  population  était  donc  de   .     18.01G 

soit  199  environ  de  moins  que  l'année  précédente. 

Les  journées  de  détention  forment  un  total  de  3,496,700,  ce 
qui  fait  ressortir  la  moyenne  de  la  population  à  15,039  contre 
15,522  en  1877,  soit  une  diminution  de  463.  Encore  cette  dimi- 
nution serait-elle  plus  importante,  si  le  pénitencier  agricole  de 
Casabianda  n'avait  reçu  au  mois  d'août  un  convoi  de  215  Arabes 
extraits  delà  maison  centrale  de  l'Harrach,  et,  postérieurement 
tous  les  indigènes  frappés  de  la  même  peine  en  Algérie.  » 

Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  ceux  qui  se  rapportent 
au  quartier  d'aliénés  annexé  à  la  maison  centrale  de  Gaillon  qui, 
au  31  décembre  1877,  renfermait 59  hommes. 

Ce  quartier  a  reçu  en  1878 41        — 

Ensemble 100  hommes 

n  en  est  sorti  2  réintégrés  dans  les  maisons 
centrales,  19  libérés,  6  déçédés 26       — 

U  restait  donc  au  31  décembre  1878 74  hommes. 
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Le  nombre  des  journées  étant  de  37,177,  l'effectif  moyen  a 
été  de  74  contre  49  en  1877. 

La  population  des  établissements  affectés  aux  femmes  était  au 
31  décembre  1877  de 3.S03 

Le  nombre  des  entrées  a  été  de 1.139 

Ensemble 4.644 

Celui  des  sorties  de 1.441 

La  population  au  31  décembre  1878  était  donc  de  .   .    3.203 

ou  302  de  moins  que  Tannée  précédente. 

Le  total  des  journées  de  détention  étant  de  1,231,294,  la  popu- 
lation moyenne  ressort  à  3,373  en  1878;  contre  3,574  en  1877. 
soit  une  diminution  de  201. 

Composition  de  la  population  au  31  décembre  1878. 

Sous  le  rapport  des  peines,  la  population  des  établissements 
affectés  aux  hommes  était  ainsi  répartie  au  31  décembre  187B  ; 
Déportation ...  1  )      ./, 

Travaux  forcés.  .  lo  ) 

Réclusion.   .   .   .      4.372)...^.    .  (29.15 0/0coBlre27.44cii  1877 
Emprisonnement.    10.628  )  (70.85  0/0  —  72.56    — 

L'augmentation  des  condamnés  à  la  réclusion  est  principale- 
ment imputable  à  rioternement  des  Arabes  au  pénitencier  de 
Casabianda.  A  part  les  modifioations  causées  par  l'introduction 
de  ce  nouvel  élément  dans  la  population  pénitentiaire,  il  y  a 
peu  dd  différences  entre  les  données  statistiques  relatives  aux 
années  1877  et  1878. 

Voici,  du  reste,  les  principales  différences  : 

Juridiction.  —  Cour  d'assises  50.27  0/0  contre  44.09  en  1877. 

Moyenne  des  peines  temporaires: 

(Réclusion)  6  ans  11  mois  contre  6  ans  8  mois. 

(Emprisonnement)  2  ans  10  mois,  contre  2  ans  9  mois. 

Il  n'y  a  pas  de  différences  sensibles  aux  divers  points  de  vue 
de  la  nature  des  crimes  et  délits,  de  l'âge,  de  l'état  civil,  de  la 
religion,  des  professions  antériem*es  et  de  la  quotité  du  produit 
du  travail  attribué  au  pécule. 

Sous  le  rapport  .des  antécédents  judiciaires,  il  y  a  une  légère 
amélioration  sur  la  masse  (74.907  0/0  contre  75.873  en  1877), 
mais  4.795  0/0  contre  4.515  avaient  subi  deux  condamnations 
entraînant  les  peines  de  la  récidive  ;  2,864  contre  2,649  en  avaient 
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subi  quatre  et  4,908  contre  4,588  en  avaient  subi  plus  de  quatre. 
Sur  les  15,016  condamnés,  3,137  seulement  étaient  exempts 
d'antécédents  judiciaires. 

La  proportion  des  étrangers  est  de  7.87  0/0  contre8.67  en  1877. 

Si  l'on  trouve  en  1878  un  plus  grand  nombre  de  condamnés 
sachant  lire  (12.41  0/0  contre  10.70  en  1877),  par  contre  ceux 
qui  savent  lire  et  écrire  en  1878  ne  représentaient  que  27.10  0/0 
contre  31,63  en  1877. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  femmes,  on  ne  constate 
pas  de  modifications  bien  sensibles.  Les  principales  sont: 

37.49  0/0  condanmées  aux  travaux  forcés  en  1878,  au  lieu  de 
35.98  en  1877. 

60.57  0/0  condamnées  par  les  cours  d'assises  en  1878,  au  lieu 
de  58.60  en  1877. 

Moyenne  des  travaux  forcés  à  temps,  9  ans  7  mois  i/i  en  1878, 
au  lieu  do  10  ans  7  mois  en  1877. 

Les  moyennes  de  la  réclusion  et  de  Temprisonnement  :  7  ans  et 
1  mois  et  2  ans  9  mois  sont  les  mêmes  en  1877  et  en  1878. 

On  constate  sous  le  rapport  de  l'âge  une  augmentation  de  con- 
damnées de  16  à  20  ans  (9.24  0/0  contre  6.88  en  1877).  La 
proportion  reste  sensiblement  la  même  jusqu'à  50  ans  et  elle 
va  en  décroissant  à  partir  de  cet  âge. 

Au  point  de  vue  de  Tétat  civil,  il  y  a  une  diminution  des  céli- 
bataires, veuves  ou  femmes  mariées  ayant  des  enfants  25.29  0/0 
contre  27.73  et  21.98  0/0  contre  24.54. 

Pour  les  professions  antérieures,  la  proportion  est  plus  forte 
pour  les  professions  agricoles,  journalières  et  domestiques 
(60.631  0/0  contre  57.603  en  1877),  les  professions  alimentaires 
(1.873  0/0  contre  1.170), les  professions  libérales (1.811  0/0  con- 
tre 1.173);  moins  élevée  pour  les  ouvrières  d'ateliers  ou  de  fabri- 
ques (i  9. 138  0/0  contre  21.598),  les  vagabondes,  mendiantes  et 
filles  publiques  (2.654  0/0  contre  3.939). 

Le  nombre  des  récidivistes  a  augmenté,  mais  surtout  pour  les 
femmes  n'ayant  subi  que  des  condamnations  à  un  an  et  au- 
dessous.  Ainsi,  tandis  que  l'augmentation  est  peu  sensible  pour 
les  femmes  ayant  subi  une  condamnation  entrajnant  les  peines 
de  la  récidive  (10.844  0/0  contre  10.614),  deux  condamnations 
(^411^4 0/0 contre  3.994)  ou  trois  (2.747  0/0  contre  2.311)  l'ac- 
croissement  est  plus  important  pour  les  femmes  ayant  subi  des 
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{>eiQes  n'entraînant  pas  les  peines  de  la  récidive  :  une  condamna- 
tion 11.708  0/0  contre  10.899  en  1877  —  deux  condamnations 
7.118  0/0  contre  6.476  —  trois  et  plus  11 .770  0/0  contre  10.1071. 

La  proportion  des  récidivistes  est  également  plus  élevée  que 
Tannée  précédente: 31,889 0/0  contre  48,o02  0/0,  soit  une  aug- 
mentation de  plus  de  4  0/0. 

La  moyenne  de  la  quotité  du  produit  du  travail  attribué  au 
pécule  est  de  3.78  contre  3.88  en  1877. 

Quant  à  Tétat  de  Tinstruction  au  moment  de  l'entrée,  il  n'y  a 
pas  de  différences  bien  sensibles:  46.68  0/0  contre  46.26  en 
1877  étaient  illettrées;  0.31  0/0  au  lieu  de  0.60  avaient  une 
instruction  supérieure  à  linslruction primaire. 

Résultats  de  V enseignement  pendant  Vannée, 

7,006  hommes  ont  participé  à  renseignement  scolaire  pen- 
dant Tannée.  Ils  se  répartissaient  de  la  façon  suivante  d'après 
Tétat  de  leur  instruction  au  1*^*^  janvier  1878  pour  ceux  qui  étaient 
présents  à  cette  date,  au  moment  de  leur  entrée  pour  les  autres 

Illettrés 14.91  ou  21,28  0/0 

Sachant  lire 12.79        18,25 

—  lire  et  écrire 17.40        24,84 

—  lire,  écrire  et  calculer .   .  .   .     24.96        33,63 

En  1877,  les  proportions  étaient  respectivement  de  21,  19.87, 
27.69  et  31.14  0/0. 

Voici  les  résultats  obtenus  comparés  î\  ceux  de  1877  : 

[  Ayant  appris  à  lire  .    ,    .     .'i//  soit  3H,70  0/0  ronfro  i.1,80  en  1877 
\         —     àlireclnrire    301  —  20,39      —      23,02     — 
llleUrés  :      ^  —     à  lire,  écrire  et 

calculer.    .     173— H,tiO      —        6,93     — 

Encore  illellrés 137—29,31      —      26,25     — 

Ayaul  appris  à  écrire.  .    .  '  »il3 —  40, H  \ 

—     à  écrire  el   à  I   ^^  ..a     

Sachant  lire: {  calculer.    .     3ii— 26,89l  '  . 

Ayant  fait  des  progrès.   .    .     106  —  8,29  j 
\  S'ajanl  pas  fait  de  pro(|rès .     316 —  24,71       —      23,30     — 
A}anl  appris  à  calculer  .    .     783  —  45      \ 

-,       ,.    ,  Avant  wu  le  complément  de  f  cj  co 

Sachant  lire     '  ,,.   .*  ..       .    .  ,p..         4,  ,«>    —      «^W     — 

.  .        /      l  iiisiruclion  primaire  .    .     lu.) —    9,451 

Ayant  fait  des  progrès.   .    .     115 —    6,61) 

N'ayant  pas  fait  de  progrès .     677  —  38,91      —      38,37     — 
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/  Ayant  re^u  le  complément  de  ] 

Sachant  lireA      jv^^^^^ji^^  p^maire  .    .     269  —  10,78      —        0.91    — 

j  Ayant  fait  des  progrès.    .    .    1406  —  56,33  ) 
^^^^^''         { Ji'ayaiit  pas  fait  de  progrès .     821  —  32,89      —      29,09    — 

Au  31  décembre  1878,  il  y  avait  4,053  détenus  fréquentant 
l'école,  soit  26.99  0/0  contre  25.02  en  1877. 

Des  leçons  de  dessin  ont  été  données  à  150  détenus  à  Clair- 
vaux,  Melun,  Nîmes  et  Riom;  469  ont  suivi  des  cours  de  musi- 
que à  Aniane,  Embrun,  Gaillon,  Landerneau,  Melun,  Riom, 
Thouars,  Casabianda  et  Castelluccio. 

Il  a  été  pourvu  par  les  bibliothèques  pénitentiaires  à  265,086 
mises  en  lecture,  soit  33.85  par  distribution  hebdomadaire  et 
par  100  détenus,  contre  30.12  0/0  Tannée  précédente. 

Le  nombre  des  femmes  ayant  fréquenté  Técole  en  1878  a  été 
de  1,503,  savoir: 

Illettrées 284  soit  18,90  0/0 

Sachant  lire. 415         27,61 

.—       lire  et  écrire 432         28,71 

—       lire,  écrire  et  calculer  et  rece- 
vant le  complément  de    Tinstruction  pri- 
maire   372  24,7fi 

La  statistique  de  1878  ne  contient  pas  les  proportions  corres- 
pondantes de  1877. 

Les  résultats  de  l'instruction  en  1878  comparés  à  ceux  de  1877 
sont  les  suivants: 

[  A>aul  appris  à  lire.     i.')2  soit  i)3,.j2  0/0  en  1H78 

—  ù  lire  H 
,,, ..  .         /               écrire  .      o7  —  20,07        —        )  contre  77,01  en  1877 

—  a  lire, 
l'crire  et  calculer  .       \1  — 
tiiiore  illHlréfs.   .      .'iS  —  20,12        —  22,99 

A>anl  appris  à  écrire.     217  — .12,29 

—  ù  f'crire 
el  calculer  .    .      39  —  9,10 

Sachant  lire  :(  A) aiU  fait  des  pro-  (  '^^ 

grès    ....        3  —  0,72 
N'a>ant  pas  lait  de 

progrès   .   .    .     156  —  37,30  55.90 


•  »«»•! 


Sacbot  lire 
et  écrire  : 


Sachant  lire, 
écrire  et 
calculer: 


Ayaot  appris  i  cal- 
culer .... 

Ayant  re^u  le  com- 
plément de  rins- 
truction  primaire. 

Ayant  fait  des  pro- 
grès .... 

iVajant  pas  fait  de 
progrès  .    .    . 

Ayant  re^u  le  com- 
plément de  rins- 
truciion  •    .    . 

Ayant  fait  des  pro- 
grès .... 

N'ayant  pas  fait  de 
progrès    .    .    . 


—  640  — 

245  — 56J10/0eni878. 

43—  9,9;;      — 

24—  5,56       — 
120  —  27,78       — . 


contre  47,12  eii877 


52,88 


m  —  40,05 

199.-53,50 

24  —  6,45 


84,59 


15,41 


Comme  on  le  voit,  les  résultats  ont  été  meilleurs  pour  les 
femmes  en  1878  qu'en  1877. 

Le  nombre  des  élèves  inscrites  à  Técole  était,  au  31  décem- 
bre 1878,  de  1,001,  soit  31.28  au  lieu  de  30.67  en  1877. 

Il  y  a  eu  16,727  mises  en  lecture  des  livres  composant  les 
bibliothèques.  La  proportion  ressort  à  9.34  par  distribution 
hebdomadaire  et  par  100  détenues,  contre  9.37  en  1877. 

Il  a  été  infligé  75,981  punitions;  les  plus  nombreuses  sont 
les  privations  alimentaires,  les  réprimandes,  la  cellule,  les 
amendes,  etc.  La  proportion  des  détenus  punis  est  de  60.36  0/0 
dans  les  maisons  centrales  et  de59.S8  0/0  dans  les  pénitenciers 
agricoles,  contre  53.35  et  60.37  0/0  en  1877. 

Le  nombre  des  journées  de  cellules  s'est  élevé  à  79,090  dans 
les  maisons  centrales  et  à  15,028  dans  les  pénitenciers  agricoles, 
soit  i.63  et  2.33  par  100  jours  de  détention  contre  1.44  et  2.04 
Tannée  précédente. 

Dans  les  maisons  centrales,  7  condamnés,  dont  6  occupés  à 
des  travaux  extérieurs,  se  sont  échappés  ;  6  ont  été  repris  dans 
Tannée.  Il  y  a  eu  de  plus  7  tentatives  d'évasions.  Dans  les 
pénitenciers  agricoles  on  compte  43  évasions  dont  41  suivies  de 
réintégration  et  4  tentatives. 

En  1877  on  signalait  11  évasions  et  5  tentatives  dans  les 
maisons  centrales,  58  évasions  et  19  tentatives  dans  les  péniten- 


/ 
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ciers  agricoles.  Il  y  a  donc  sur  ce  point  une  amélioration  à  cons- 
tater. 

Dans  les  maisons  affectées  aux  femmes,  le  nombre  des  in- 
fractions a  été  de  4,366;  les  plus  nombreuses  sont  les  infrac- 
tions au  silence,  la  négligence  dans  le  travail,  la  rébellion,  le 
refus  de  travail,  etc.  La  proportion  par  jour  est  de  0.35  0/0  en 
1878  contre  0.41  en  1877. 

Il  a  été  infligé  un  nombre  égal  de  punitions  dont  les  princi- 
pales sont  les  privations  alimentaires,  les  réprimandes,  la 
cellule,  etc. 

Grâces,  commutations  de  peines,  récompenses. 

7,217  hommes  ont  été  Tobjet  de  mesures  de  clémence,  soit 
6.23  0/0  de  roffeclit  général.  La  proportion  était  la  même 
en  1877.  11  y  a  eu  moins  de  remises  du  restant  de  la  peine, 
mais  plus  de  réductions.  7o.lO  0/0  de  ces  décisions  ont  été  pro- 
voquées par  Tadministralion,  24.90  par  des  recours  des  con- 
damnés ou  de  leurs  familles.  £n  1877,  les  proportions  étaient  4e 
65.1S  0/0  et  de  31.83. 

816  individus  ont  en  outre  obtenu,  à  titre  de  récompense,  une 
augmentation  d'un  dixième  en  sus  de  la  quotité  du  produit  de 
leur  travail,  à  laquelle  leur  donnait  droit  leur  catégorie  pénale. 

Des  mesures  de  clémence  ont  été  prises  en  faveur  de  340  fem- 
mes on  7.33  0/0  contre  3.26  en  1877. 

73.24  avaient  été  provoquées  par  Tadministration  contre  73 
en  1877. 

67  femmes  ont  obtenu  des  dixièmes  supplémentaires. 

État  disciplinaire. 

Il  a  été  prononcé  par  les  tribunaux  ordinaires,  pour  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  établissements  affectés  aux  hommes^ 
20  condamnations,  dont  6  aux  travaux  forcés,  1  à  la  réclu- 
sion et  13  à  Temprisonnement. 

En  1877,  il  y  avait  eu  22  condamnations,  dont  2  à  la  peine 
capitale  et  3  aux  travaux  forcés. 

Aucune  femm^  n'a  été  déférée  à  la  justice  en  1877  et  en  1878. 

II  a  eu  76,681  infractions  de  la  compétence  des  prétoires  de 
justice  disciplinaire.  Les  infractions  les  plus  nombreuses  sont  : 
les  infractions  au  silence,  la  paresse  et  la  négligence  dans  le 
travail,  le  jeu,  la  possession  d'objets  prohibés,  la  rébellion,  etc. 
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Pour  les  deun  années  1877  et  1878,  l'état  disciplinaire  est 
beaucoup  plus  mauvais  dans  les  pénitenciers  agricoles  que^  dans 
les  maisons  centrales  où  pourtant  la  surveillance  est  plus  active. 

11  y  a  eu  1774  femmes  punies. 

Aucune  évasion  n'a  été  consomnée  ni  tentée,  de  même  que  les 
années  précédentes. 

Etat  sanitaire. 

L'état  sanitaire  a  été  plus  satisfaisant  en  1878  qu^en  1877  dans 
les  établissements  affectés  aux  hommes. 

Les  infirmeries  renfermaient  au  31  'décem- 
bre 1877 511  malades. 

Il  est  entré  en  1878 9.170       — 

Ensemble.   .   .     9.681  malades. 

Il  est  sorti  : 

Guéris 8.218 

Transférés  dans  les  établissements 
hospitaliers  ou  aux  quartiers  d'alié-  o  r^*» 

nés  à  Gaillon 12^      ^'^^       "" 

Libérés 360 

Décédés 54o 

11  restait  au  31  décembre  1878 546  malades. 

La  proportion  des  entrées  à  Tinfirmerie  a  été  de  0.17  par 
jour  contre  0.15  en  1877;  celle  des  journées  d'infirmerie  3.37 
contre  3.97;  le  séjour  à  rinfîrmerie  est  descendu  de  21  jours  86 
à  20  jours  28.  . 

La  proportion  du  nombre  d'admissions  à  l'infirmerie  par 
rapport  à  la  population  est  plus  élevée  pour  les  pénitenciers  que 
pour  les  maisons  centrales. 

Les  principales  maladies  sont  les  indigestions,  les  embarras 
gastriques,  les  maladies  des  bronches  et  du  larynx,  les  gastrites 
et  entérites,  l'anémie,  les  abcès  et  ulcères,  les  fièvres  diverses,  etc. 

Dans  les  pénitenciers  agricoles  les  fièvres  intermittentes 
comptent  pour  53.08  0/0. 

Les  maladies  qui  ont  causé  le  plus  grand  nombre  de  décès  sont 
la  phtisie  pulmonaire,  la  pleurésie,  les  maladies  du  cerveau, 
l'anémie,  la  gastrite,  etc.  Sur  100  décès,  50.46  ont  été  causés 
par  des  maladies  chroniques,  en  1878,  contre  43.04,  en  1877.  Le 
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nombre  des  maladies,  comme  celui  des  décès,  croit  à  peu  près 
proportioDQcIIement  au  temps  passé  en  prison. 

Dans    les  établissements  affectés    aux  femmes,  il  y  avait 

31  décembre  1877 130  malades. 

Il  est  entré  en  1878 1.908       — 

Ensemble  .   .     2.058  malades. 
Il  est  sorti  : 

Guéries 1.762 

Tranférées  dans  les  établissements 

hospitaliers.    ...   ! 19  >     1.937        — 

Libérées 17 

Décédées 139      

Il  restait  au  31  décembre  1878 121  malades. 

Le  total  des  journées  d'infirmerie  a  été  de  S0,841. 

La  proportion  des  entrées  quotidennes  à  Tinfimierie  est  de 
0.15  eu  1878  contre  0.16  en  1877.  La  mortalité  est  descendue 
de  10.12  0/0  en  1877  à  6.91  par  rapport  aux  femmes  traitées 
et  de  4.22  à  4.12  par  rapport  à  Tefiectif  total. 

Les  maladies  les  plus  nombreuses  sont  les  maladies  des  bron- 
ches et  du  larynx,  les  gastrites,  les  embarras  gastriques,  Fané- 
mie,  les  érysipèles,  etc. 

Il  y  avait  29.60  0/0  de  maladies  chroniques  contre  26.85  en 
1877.  Comme  pour  les  hommes,  les  premières  années  de  déten- 
tion sont  celles  qui  sont  le  mieux  supportées. 

Les  affections  qui  ont  causé  le  plus  grand  nombre  de  décès 
sont  la  phtisie,  la  pneumonie,  les  maladies  du  cœur,  du  cer- 
veau, des  bronches,  etc. 

Aliénation  mentale,  suicidca. 

Les  détenus  signalés  comme    aliénés  au  _         - 

31  décembre  1877  étaient  au  nombre  de  ...   .      17  2 

Pendant  Tannée  sont  devenus  aliénés 22        18 

Ensemble 39        20 

Il  est  sorti  ; 
Par  libération  ou  décès      17  hommes    3  femmes 
Par  transfèrement  dans  les  }    26        19 

établissements  spéciaux    9      —      16        — 


Il  restait  au  31  décembre  1878 13         1 
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Le  nombre  des  épileptiques  non  aliénés  était  à  Hhnms  FeuMs 

la  fin  de  1877  de 82         6 

L'existence  de  Tépilepsie  a  été  constatée  chez.   .   .      20         4 

Ensemble 102       10 

Sont  sortis: 

Libérés  ou  décédés  47  hommes    4  femmes  ) 

Transférés  dans  deséta-  (      35       4 

blissements  spéciaux.      8      —         »      —       ) 

Restaient  au  31  décembre  1878 47        6 

En  1877  il  avait  été  constaté  31  cas  d'aliénation  mentale  avec 
ou  sans  épilepsie  chez  les  hommes,  17  chez  les  femmes,  47  d*é- 
pilepsie  sans  aliénation  chez  les  hommes,  4  chez  les  femmes. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  il  y  a  eu  1  sui- 
cide par  suspension  et  3  tentatives,  2  par  suspension,  3  au 
moyen  d'instruments  tranchants.  En  1877  il  y  avait  eu  2  sui- 
cides et  4  tentatives.  Une  femme  est  morte  en  se  précipitant 
par  une  fenêtre.  Un  suicide  semblable  s'était  produit  en  1877. 

Les  chiffres  précédents  ne  comprennent  pas  les  individus  in- 
ternés à  Gaillon. 

L'effectif  du  quartier   spécial    rtait  au    31   décembre 

1877  de 59 

Le  nombre  des  entrées  a  été  de  ... 41 

Ensemble 100 

Celui  des  sorties  s'est  élevé  à  26,  savoir: 
Réintégrés  dans  un  établissement  péni- 
tentiaire   2i 

Libérés  placés  dans  un  asiîe 14  ^               46 

—       remis  à  leurs  familles 5 

Décédés  S 

Il  restait  donc  au  31  décembre  1878.   .   .  74 

La  population  moyenne  ressort  à  74  contre  49  en  1877. 

Travail. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  dans  les  établissements 
affectés  aux  hommes  s'est  élevé  à  4,096,821  dont  3,605,328  pour 
les  maisons  centrales  et  491,493  pour  les  pénitenciers  agricoles. 


• 
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La  moyenne  des  détenus  occupés  ressort  à  13,358  dont  11,668 
ou  87,77  0/0  par  rapport  à  refifectif  général  dans  les  premiers 
de  ces  élablissements  et  1,590  ou  90.08  0/0  dans  les  seconds. 
Les  proportions,  en  1877,  étaient  de  87.70  0/0  et  87.08. 

Le  chiffre  total  des  travailleurs  était,  au  31  décembre  1878,  de 
13,182  dont  11,419  ou  88,59  0/0  par  rapport  à  la  population 
présente  à  la  même  date  dans  les  maisons  centrales,  1,733  ou 
82,30  0/0  dans  les  pénitenciers  agricoles  contre  88,92  et 
87,74  0/0,  au  31  décembre  1877. 

Les  produits  de  la  main-d'œuvre  des  condamnés  s'élèvent  à 
la  somme  do  3,798,445  fr.  95  c.  dont  3,495,888  fr.  90  c.  dans 
les  maisons  centrales  et  302,557  fr.  05  dans  les  pénitenciers 
agricoles. 

L'effectif  des  11,668  hommes  occupés  dans  les  maisons  cen- 
trales se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Services  intérieurs 
agricoles 4  soit   0,03  0/0  contre    0,10  en  1877 

Services  intérieurs 


économiques   .   .   .   1,749 
Travaux  aux.  bâti- 

14,99 

14,63 

ments   19  3 

Travaux  extérieurs 

1,66 

1,79 

(fabricationdechaux 
culture,  etc).  ...      99 

0,8S 

1,08 

2,043 
Travaux  industriels  9,623 

17,53 

82,47 

17,62 
82,38 

Total.   .   .     11,668 

Le  produit  par  journée  pour  chacun  de  ces  genres  d'occupa- 
«on  ressort  en  moyenne  à  : 

Services  intérieurs 
agricoles à  0,7451  en  1878  contre  0,5027  en  1877 

Services  intérieurs 
économiques  ....       0,7523  —  0,7183     — 

Travaux  aux  bâti- 
ments          0,9236  —  0,9130     — 

Travaux  extérieurs 
(fabrication  de  chaux, 
culture,  etc)  ....        1,4941  —  1,4667     — 

Travaux  industriels       1,0047  —  1,0019     - 

43 
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Pendant  Tannée  1878  les  industries  ayant  employé  le  plus 
grand  nombre  de  détenus  sont  les  suivantes  :  cbaussonnerie, 
vannerie,  fabrication  de  boutons  de  nacre»  cordonnerie  douée, 
tissage  de  fil,  laine  ou  coton,  cordonnerie  cousue,  confectioii 
d'espadrilles,  sandales,  galoches,  fabrication  de  chaises,  etc. 

Les  salaires  varient  de  1  fr.  5802  pour  la  fabrication  de  lits 
et  meubles  en  fer  à  0,2310  pour  Técharpillage  d'étoupcs. 

Les  moyennes  difièrent  peu  de  celles  qui  avaient  été  obtenues 
en  1877, 

Dans  les  établissements  affectés  aux  femmes^  les  journées  de 
travail  forment  un  total  de  959,502,  soit  en  moyenne  3,105  dé- 
tenues travaillant,  ou  92.05  0/0  par  rapport  à  Teifectif  en  1878, 
contre  91.77  en  1877. 

Le  montant  du  produit  du  travail  a  été  de  888,873  fr.  77  c, 
soit  en  moyenne  : 

Par  journée  de. travail  92.64  en  1878  contre  89.28  en  1877 
.  Par  journée  de  détention  72. 19  —  66.23      — 

Les  3,105  condamnées  appliquées  au  travail  se  répartissaient 
ainsi  : 

Services  écono- 
miques  884oul238  0/0enl878contreH.46en  1877 

Travaux  indus- 
triels  2,721      8762  —  88.54    . 

Les  feinmos  occupées  à  des  travaux  industriels  travaillaient 
à  la  confection  de  chemises,  faux-cols,  manchettes  à  la  main  et 
à  la  mécanique,  à  la  cordonnerie  (piquage),  à  la  confection  de 
corsets,  au  blanchissage  et  repassage,  à  la  préparation  de  cheveux 
et  à  la  fabrication  de  boutons  de  Hnge. 

Le  produit  moyen  de  la  main-d'œuvre  a  été  par  journée  de 
travail  pour  les  services  économiques  de  67.80  en  1878,  contre 
66.07  en  1877,  et  pour  les  travaux  industriels  de  96. 13  contre 
92.28. 

11  ressort  des  tableaux  relatifs  au  travail  que  le  montant  total 
des  pioduits  de  la  main-d'œuvre  des  détenus  des  deux  sexes 
dans  les  maisons  centrales  et  des  hommes  dans  les  pénitenciers 
agricoles  s'est  élevé  en  1878  à  4,687,319  fr.  72  c.  Cette  sonmie 
a  été  ainsi  répartie  : 


/ 
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PortiûorMtaot  à  la  disposition 
(le  rÉbt  et  eoocédée  inx  ta- 
Pécule  des  détenus  treprenears  oo   ic- 

y  M  .  Dispooible.  Réserré.  qaise  aa  Trésor.         Totioi. 

cenlrales  .    .    .    .       93o.H0  il     679.m48    i.881.332  31    3.495.888  90 
Péiilcncicrs  agricoles  .         7i.8i9  53      61,080  56       169.656  96      302.557  05 

1.006.929  64    740.527  04    2.050.989  27    3.798.445  95 
Fennes.    —    laîsons 

fwUrtles  ....        187.487  27     167.658  63       533.727  87      888.87377 
Total.    .    .    .      1.194.416  91     908.185  67     2.584.717  11.    4.687.319  72 


Soit  par  journée  de  détention  : 

Hommes.  —  Maisons  centrales .    .       i9c.27      14c.»      38c.77      72c.0-i 
Pénitenciers   agricoles    ...       11.15        9.48      2(>.34      46.97 

Ensemble  ....  18.32  13.47  37.31  09.10 
Femmes.  —  Maisons  centrales .  .  1  o .  23  13.61  43 .  5S  72 .  19 
Moyennes  générales 17. 7o       13. oO      38.42      69.67 

En  1877,  les  moyennes  étaient  pour  le  pécule  disponible  de 
18  c.  84  dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  de  10  c.  88  dans 
les  pénitenciers  agricoles,  de  14  c.  oi  dans  les  maisons  cen- 
trales de  femmes  ;  pour  le  pécule  réservé  de  14  c.  01  dans  les 
maisons  centrales  d'hommes,  de  9  c.  39  dans  les  pénitenciers 
agricoles.  13  c.  22  dans  les  maisons  centrales  de  femmes,  et 
pour  la  portion  prolilaut  directement  ou  indirectement  au  Trésor 
de  39  c.  dans  les  maisons  centrales  d'hommes,  de  2o  c.  30  dans  les 
pénitenciers  agricoles  et  41  c.  1)1  dans  les  maisons  centrales  de 

femmes. 

Dépenses  des  condamnés  sur  leur  pécule. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  hommes  les  dépenses 
effectuées  par  le^  condamnés  sur  leur  pécule  disponible  se  sont 
élevées  en  1878  à  913,315  fr.  40  c. 

Sur  une  dépense  de  100  francs,  9  fr.  90  c.  sont  employés  en 
achat  de  pain  et  70  fr.  78  c.  en  achat  d'autres  aliments,  c'est 
80.68  0/0,  soit  en  moyenne  par  jour  : 

Achat  de  pain  et  autres  aliments  13  c.  41  en  1878  cm\Tt  13  c.  29  en  1877. 

—    d'objets  d'habillements  et 

■eous  ustensiles 132          —  126  — 

•   Inlres  dépenses 1     89          —  2    09  •— 

16    62  16    64 
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Les  dépenses  effectuées  par  les  femmes  sur  leur  pécule 
formeat  un  total  de  160,110  fr.  91  c. 

Sur  une  dépense  de  100  fr.  72  fr.  24  ont  été  employés  à  des 
achats  d*alinients. 

Des  vivres  supplémentaires  ont  été  délivrés  gratuitement  aux 
hommes  pour  une  valeur  de  33,254  fr.  92  c.  soit  0  fr.  42  c. 
par  journée  de  détention,  aux  femmes  pour  609  francs  ou 
0  fr.  Oo  par  journée.  En  1877,  les  moyennes  avaient  été  de 
0  fr.  16et  Ofr.  03. 

Situation  des  libérés  au  moment  de  leur  sortie. 

lia  été  mis  en  liberté  pendant  l'année  6,096  hommes,  dont 
SySU  des  maisons  centrales,  372  des  pénitenciers  agricoles  et 
1,210  femmes;  314  hommes  ou  8.18  0/0,  72  femmes  oa 
8.98  0/0  avaient  obtenu  remise  du  restant  de  leur  peine.  En 
1877,  la  proportion  des  libérations  anticipées  était  pour  les 
hommes  de  8.72,  pour  les  femmes  de  8.80  0/0. 

La  proportion  des  détentions  de  courte  durée  a  sensiblement 
augmenté  pour  les  hommes,  tandis  que  pour  les  femmes,  si  Toa 
constate  un  léger  accroissement  parmi  les  libérées  ayant  passé  ob 
an  au  plus  dans  les  maisons  centrales,  on  remarque  une  réduc- 
tion notable,  en  ce  qui  concerne  celles  qui  avaient  été  détenues 
de  1  à  2  ans  seulement.  Quant  aux  âges,  on  ne  relève  que  des 
différences  peu  importantes. 

Relativement  aux  moyens  d'existence  des  libérés,  la  statis- 
tique nous  apprend  que  14.08  0/0  des  hommes,  9.83  0/0  des 
femmes  paraissaient  avoir  des  ressources  personnelles,  34.60  des 
premiers,  41.16  des  secondes  avaient  du  travail  assuré;  48.47 
et  37.36  n'avaient  pas  de  travail,  2.81  et  6.69  étaient  hors  d'éHt 
de  travailler  ;  1.68  des  femmes  ont  été  remises  à  des  sociétés  de 
patronage  ;  enfin  10.340/0  des  hommes,  3.31  0/0  des  femmesonl 
été  expulsés,  incorporés  dans  Tarmée  ou  placés  dans  des  établis- 
sements hospitaliers. 

11  existe  à  ces  points  de  vue  une  grande  analogie  entre  les 
deux  années  1877  et  1878  ;  pourtant  la  situation  est  dans  son 
ensemble  moins  bonne  pour  les  hommes,  en  1878,  tandis  qu'elle 
présente  une  légère  amélioration  pour  les  femmes. 

En  comparant  les  libérés  sortant  des  maisons  centrales  et  ceui 
qui  sortent  des  pénitenciers  agricoles,  on  constate  qu'il  ne  s'est 
pas  produit  d'une  année  à  l'autre  des  changements   notables 
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el  que  les  détenus  sortant  des  pénitenciers  agricoles  se  trouvent 
dans  des  conditions  moins  favombles  que  les  autres,  en  ce  sens 
que,  parmi  eux,  la  proportion  des  individus  n'ayant  pas  de  tra- 
vail assuré  et  ne  possédant  qu'un  faible  pécule  est  plus  élevée; 
cet  inconvénient  est  atténué  toutefois  par  le  retour  d'un  plus 
grand  nombre  de  libérés  de  cette  catégorie  appartenant  aux  po- 
pulations rurales,  à  leur  domicile. 

Sous  le  rapport  de  l'état  de  leur  instruction  au  moment  de 
leur  sortie,  on  constate  que  69.21 0/0  des  hommes  et  53.22  0/0 
des  femmes  avaient  profité  de  l'enseignement  scolaire  qui  leur 
a  été  donné  pendant  leur  détention.  Ce  résultat  ne  s'appliquait 
qu'à  43.31  0/0  libérés  du  sexe  masculin  et  49.88  0/0  du  sexe 
féminin  en  1877. 

Après  leur  libération  1,783  hommes,  soit  29. 2S  0/0,  et  2S7 
femmes,  soit  21.24  0/0,  devaient  être  soumis  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  ;  les  proportions  étaient  de  34.12  0/0  et  21.76 
en  1877. 

n  n'y  a  pas  de  différences  sensibles  entre  1877  et  1878  par 
rapport  à  la  répartition  des  journées  de  détention  suivant  l'état 
d'occupation,  de  chômage,  de  repos,  de  maladie  et  de  punition. 


Algérie. 

Au  moment  où  le  service  des  prisons  de  nos  départements 
africains  est  passé  sous  l'autorité  directe  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur (janvier  1875),  il  existait  pour  les  hommes  condanmés  à 
plus  d'un  an  d'emprisonnement  on  à  la  réclusion,  deux  maisons 
centrales,  l'une  à  Lambèze,  à  11  kilomètres  au  sud-ouest  de  Batna, 
Tautre  à  l'Harrach,  à  12  kilomètres  d'Alger  près  d'une  station  du 
chemin  de  fer  d'Oran. 

A  raison  de  sa  situation  topographique,  la  première,  en  l'état 
actuel  des  voies  de  communication,  ne  peut  servir  qu'aux  be- 
soins du  département  de  Constantine;  la  seconde  devait  être 
affectée  à  ceux  des  départements  d'Alger  et  d'Oran,  mais  les 
b&timents  de  l'Harrach,  ancienne  caserne  turque,  mal  appro- 
priés à  leur  destination  nouvelle,  n'étaient  plus  susceptibles 
d'aucune  amélioration  et  il  n'aurait  été  possible  d'en  porter 
la  contenance  à  300  places  qu'en  attribuant  seulement  10  mètres 
cubes  d'air  à  peine  à  chaque  détenu  dans  les  dortoirs  ;   aussi 
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avait-on  dû  établir  phis  de  720  hommes  dans  des  baraquemenls 
appartenant  à  rentrepreneur  des  services  économiques  et  des 
travaux,  et  maintenir  à  la  maison  de  correction  d'Oran  tous  les 
condamnés  à  l'emprisonnement,  non  récidivistes,  dont  la  peine 
n'excède  pas  3  ans. 

L'extension  du  territoire  civil,  la  création  de  nom-elles  bri- 
gades de  gendarmerie,  le  développement  des  institutions  judi- 
ciaires, en  augmentant  le  nombre  des  condamnés,  à  la  détention 
desquels  doit  pourvoir  l'administration  pénitentiaire,  ont  aggravé 
les  difficultés  de  la  situation. 

Dans  le  courant  de  Tannée  1878,  l'effectif  de  l'Harrach  et  de 
ses  annexes  approchait  de  1,200,  et  la  suppression  d'un  des  chan- 
tiers extérieurs  obligeait  Tautoritc  locale  à  réunir  plus  de  400 
hommes  à  rétablissement  princi[)al.  Il  devenait  urgent  d'aviser. 
On  ne  pouvait  songer  à  créer  une  troisième  maison  centrale  : 
le  temps  comme  les  n^ssources  budgétaires  faisait  défaut  pour 
une  telle  entreprise.  En  conséquence  21S  Arabes,  condamnés  à 
la  réclusion  <»t  ayant  encore  plus  d'une  année  de  leur  peine  à 
subir,  furent  transférés  au   pénitencier  agricole  de  Casabianda. 

Celte  mesure  ue  pouvait  apporter  qu'une  amélioration  momen- 
tanée à  un  état  de  choses  si  défectueux  à  tous  égards.  Elle  devait 
être  maintenue  et  ('tendue,  et  l'administration  devait  examiner 
s'il  ne  cx)n venait  pas  de  persévérer,  pour  des  motifs  d'ordre 
public,  dans  la  voie  où  elle  était  entrée  pour  des  nécessités  de 
service. 

L'rtat  économique  de  l'Algérie  rend  très  difficile  Torgaiiisation 
dans  les  prisons  des  travaux  industriels,  auxquels  les  indigènes 
sont,  d'ailleurs,  pour  la  plupart,  absolument  impropres.  On  ne 
saurait  donc  occuper  celte  catégorie  de  condamnés  qu'à  des 
travaux  de  culture  et  de  terrassements.  Or,  sur  les  chantiers 
extérieurs,  malgré  tous  les  efforts  de  l'administration,  la  disci- 
pline est  loro'ment  relâchée  et  les  évasions  deviennent  d'autant 
plus  faciles  pour  les  indigènes  que  ceux-ci  sont  toujours  sûrs 
de  trouver  auprès  de  leurs  compatriotes  une  assistance  empressée. 
On  est  par  suite  amené  i\  maintenir  les  condamnés  ayant  à  subir 
des  peines  de  longue  durée  à  l'intérieur  des  maisons  centrales, 
où  ils  restent  dans  un  état  d'oisiveté  qui  convient  malheureu- 
sement trop  bien  à  leurs  goûts  de  paresse.  Dans  ces  conditions, 
pour  des  hommes,  d'ailleurs  mieux  nourris,  mieux  vêtus,  la  plu- 
part du  temps,  que  dans  leurs  douars,  la  peine  perd  tout  carac- 
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tère  affliclif.  Quant  au  caractère  infamant,  il  est  presque 
entièrement  annulé  par  l'organisation  civile  et  politique  des 
tribus  et  par  Tesprit  de  sourde  hostilité  dont  elles  sont  animées 
contre  leurs  dominateurs.  Il  a  semblé,  dès  lors,  que  l'expatriation 
était  la  seule  peine  qui  pût  être  appliquée,  avec  quelque  effica- 
cité, à  cette  partie  de  la  population  algérienne,  et  on  a  pensé 
qu'à  raison  de  leur  situation  topogràphique  et  de  la  nature  des 
travaux  qui  y  sont  exercés,  les  pénitenciers  agricoles  de  la  Corse 
pouvaient  offrir,  pour  les  besoins  de  la  répression,  une  ressource 
précieuse. 

Ces  considérations  sur  lesquelles  le  ministère  de  l'Intérieur  et 
le  gouvernement  général  de  l'Algérie  se  sont  trouvés  pleinement 
d'accord,  ont  déterminé  l'administration  à  décider  que  désormais 
tous  les  indigènes  condamnés  à  la  réclusion  subiraient  leur 
peine  au  pénitencier  agricole  de  Casabianda.  A  titre  transitoire 
et  dans  un  but  d'économie,  on  s'est  abstenu  de  procéder  au 
transfèrement  de  ceux  que  renfermait  la  maison  centrale  de 
Lambèze  à  l'époque  où  a  été  prise  cette  décision,  de  môme 
qu'on  avait  maintenu  à  l'Harrach  les  individus  libérables  dans 
le  délai  d'une  année.  • 

L  application  de  ces  dispositions  aura  pour  conséquence  de 
modifier  notablement  l'importance  de  l'effectif  et  sa  composition 
dans  les  maisons  centrales  de  l'Algérie,  d'une  part,  dans  les 
maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agricoles4eFrance,deJ'autre. 

Mouvement  d'entrée  et  de  sortie.  Population  au  31  décembre  1878. 

La  population  des  établissements  de  Lambèze  et  de  THarrach 

était  au  31  décembre  1877  de 1.889 

Le  nombre  des  entrées  en  1878  s'est  élevé  à.    .    .   .     1.295 

Ensemble 3.184 

Celui  des  sorties,  y  compris  les  215   réclusionnaires 
évacués  sur  Casabianda,  a  été  de 1 .087 

D  restait  au  31  décembre  1878 2.097 

» 

Le  total  des  journées  de  détention  est  de  752,(96,  soit  une 
population  moyenne  de  2,061,  contre  1,907  en  1877. 

Ainsi,  malgré  la  mesure  dont  il  est  question  plus  haut,  il 
subsiste  une  augmentation  de  208  sur  la  population  au  31  dé- 
cembre et  de  154  sur  la  moyenne. 

Le  nombre  des  femmes  détenues  à  la  maison  centrale 
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de  Lazaret  était  au  3i  décembre  1877  de 64 

n  est  entré  dans  cet  établissement  en  1878  ...       .  S5 

Ensemble "89 

Il  est  sorti _20 

Il  restait  au  31  décembre  1878 69 

Les  journées  de  détention  forment  un  total  de  2S,130,  soit 
une  population  moyenne  de  69  en  1878,  au  lieu  de  68  en  1877. 

Composition  de  la  population  au  84  décembre  4878. 

L'effectif  des  maisons  centrales  de  THarrach  et   de    Lambèze 
était  ainsi  réparti  au  point  de  vue  de  la  nature  des  peines  : 
Condamnés  à  la  détention 3 

—  h  réclusion 748 

—  Temprisonnement 1.349 

Parmi  les  femmes,  on  comptait: 

Travaux  forcés > 41 

Réclusion -    .   .  S 

Emprisonnement 23 

Sous  le  rapport  de  la  juridiction,  il  est  à  constater  que  la  pro- 
portion des  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  mili- 
taires ou  maritimes  et  les  cours  d^assises  a  diminué  pour  les 
hommes  et  pour  les  femmes. 

La  moyenne  de  la  durée  des  peines  temporaires  est  moins 
élevée  qu'en  1877  pour  les  femmes  condamnées  aux  travaux 
forcés  (8  ans  2  mois  1/2  au  lieu  de  9  ans  7  mois). 

Pour  la  réclusion  la  durée  est  la  même  pour  les  hommes 
(6  ans  et  S  mois)  et  un  peu  plus  élevée  pour  les  femmes  (6  ans 
et  6  mois  au  lieu  de  6  ans  et  3  mois).  Quant  à  remprisonne- 
ment,  il  y  a  une  légère  amélioration  (2  ans  8  mois  au  lieu 
de  2  ans  6  mois  pour  les  hommes,  2  ans  8  mois  au  lieu  de 
3  ans  3  mois  pour  les  femmes). 

La  proportion  des  étrangers  condamnés  continue  a  être  beau- 
coup plus  élevée  pour  les  femmes  (26.09  contre  20.31  en  1877) 
que  pour  les  hommes  (9.11  contre  12.92). 

Au  point  de  vue  de  Tétat  civil,  la  proportion  des  hommes 
et  des  femmes  maries  avec  ou  sans  enfants  a  un  peu  aug- 
menté. 

Sous  lo  rapport  dos  antécédents,  on  constate  la  diminution 
des  hommes  ayant  subi  trois  condamnations  et  au  delà  entrai- 
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nant  les  peines  de  larécidive,  et  une  diminution  des  femmes 
ayant  subi  des  peines  de  même  nature.  41,822  0/0  contre  48.039, 
en  1877,  des  hommes,  91.30  contre  98.44  des  femmes  étaient 
exemjits  d'antécédents  judiciaires. 

La  propoilion  des  illettrés  est  considérable  et  à  peu  près  la 
même,  en  1878  et  en  1877  :  75.82  0/0  pour  les  hommes  et  92.75 
pour  les  femmes. 

Résultats  de  renseignement  pendant  Vannée. 

L'enseignement  scolaire  n'a  pu  être  organisé  qu'à  la  maison 
centrale  de  Lambèze.  279  condamnés  ont  suivi  les  leçons  de 
l'instituteur  ;  67  seulement  n'avaient  rien  appris  pendant  l'année. 
Le  nombre  des  individus  présents  à  l'école,  en  1877,  était 
de  105. 

Les  mises  en  lecture  de  la  bibliothèque  du  même  établisse- 
ment forment  un  total  de  1 ,800,  ce  qui  représente  une  propor- 
tion de  3.40  par  distribution  hebdomadaire  pour  100  détenus 
en  1878,  au  lieu  de  3.31  l'année  précédente. 

Il  n'existait  pas  d'école  pour  les  femmes. 

Grâces^  commutations  de  peines^  récompenses. 

Les  décisions  gracieuses  dont  les  hommes  ont  été  l'objet  sont 
au  nombre  de  120,  soit  :  34  remises  du  restant  de  la  peine, 
81  réductions,  5  remises  de  la  surveillance.  La  proportion  est  de 
3.86  0/0  détenus  en  1878  au  lieu  de  4,40  en  1877. 

4  femmes  ont  obtenu  des  réductions  de  peines. 

État  disciplinaire. 

Les  tribunaux  ordinaires  ont  eu  à  sévir  contre  6  liommes  qui 
ont  éj;é  condamnés,  4  aux  travaux  forcés  pour  tentatives  de 
meurtre  sur  d'autres  détenus,  2  à  l'emprisonnement  pour 
voies  de  fait  envers  des  gardiens  et  destruction  de  ceps  de 
vigne. 

Il  a  été  déféré  aux  prétoires  de  justice  disciplinaire  8,848 
infractions,  soit  1.17  0/0  par  jour  contre  1.08  en  1877. 

Les  infractions  les  plus  fréquentes  sont  :  l'usage  du  tabac,  les 
voies  de  fait  contre  d'autres  détenus,  la  paresse  et  la  négligence 
dans  le  travail,  les  jeux,  trafics  et  possessions  d'objets  prohibés, 
etc. 

La  proportion  des  individus  punis  a  été  de  65.02  0/0  contre 
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6S.Men  1877.  Il  n'y  a  pas  eu  une  grande  amélioration.  Le 
noJhbre  des  évasions  s'est  élevé  à  23,  dont  S  suivies  de  réinté- 
gration; 7  tentatives  ont  été  commises.  En  1877,  il  y  avait  eu  21 
évasions,  6  réintégrations  et  6  tentatives  d'évasion. 

Il  n'y  a  eu  que  17  infractions,  dans  la  maison  centrale  du 
Lazaret  affectée  aux  femmes.  Toutes  ont  été  punies  de  la  cellule. 

Etat  sanitaire.  —  Aliénation  mentale.  —  Suicides. 

Le  nombre  des  malades  en  traitement  au  31  décembre  1877 
dans  les  maisons  centrales  de  Lambèzc  et  de  l'Harrach  était 
de: S9 

Il  est  entré  en  1878 1.366 

Ensemble.   .      1.4!25 
Il  est  sorti  : 

Guéris 1.2S5  ) 

Libérés 2  >        1,336 

Décédés 99  ) 

Il  restait  au  31  décembre  1878.   .  69 

Le  nombre  des  journées  d'infirmerie  a  été  de  24,579. 

A  la  maison  centrale  du  Lazaret,  l'infirmerie  renfermait  au 

31  décembre  1877 12  malades 

Il  a  été  admis 37      — 

»  -  -       I  m 

Ensemble  .  49      — 

Il  eu  est  sorti  : 

Guéries 40  ) 

Décédées 5  :  — 

L'efifectit  éUit  au  31  décembre  1878  .   .  .4 

Les  journées  d'infirmerie  forment  un  total  de  3,193. 

C'est  à  la  4®  année  pour  les  hommes  à  la  3^  pour  les  femmes 
qu'on  compte  le  plus  de  malades. 

Les  maladies  les  plus  fréquentes  sont  les  fièvres  intermit- 
tentes, les  maladies  des  bronches  et  du  larynx,  les  abcès,  fu- 
roncles, ulcères,  l'anémie,  la  débilité,  etc. 

La  mortalité  calculée  sur  la  population  moyenne  s'est  élevée 
à  S.S6  0/0  à  l'Harrach,  4.02  à  Lambèze  (hommes)  7.25  0/0  au 
Lazaret  (femmes)  en  1878,  contre  4.62,  2.93  et  7.35  en   1877. 

L'existence  de  l'aliénation  mentale  a   été  constatée  chee  un 
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homme  et  celle  de  répilepsie  cliez  u  a  autre .  Au  31  décembre  1878, 
il  restait  S  individus  atteiats  de  la  première  de  ces  affec- 
lions,  3  de  la  seconde,  au  lieu  de  3  de  Tune  et  4  de  l'autre  au 
31  décembre  1877. 

Un  homme  s*est  suicidé  par  strangulation. 

Il  n'est  signalé  pour  les  femmes  ni  aliénation  mentale,  ni  épi- 
lepsie,  ni  suicide. 

Travail. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  a  été  de  S07,7oT  pour  les 
hommes,  17,648  pour  les  femmes,  ce  qui  correspond  à  un 
effectif  moyen  de  1,643  travailleurs  du  sexe  masculin,  37  du  sexe 
féminin,  soit  par  rapportàla  population  détenue  79.73et82.31  0/0 
contre  72.63  et  83.80  en  1877.  Au  31  décembre  1878,  il  y  avait 
1,776  hommes  ou  84.  69  0/0,  63  femmes  ou  91.30  0/0  occupés, 
au  lieu  de  84.52  et  71.12  0/0  à  pareille  époque  de  Tannée  pré- 
cédente. 20.21  0/0  des  hommes  en  1878  contre  14.23  en  1877 
étaient  occupes  au.^  services  intérieurs;  38.71  0/0 coutre 42.38 
aux  travaux  industriels  :  ouvrages  en  alfa,  préparation  du  crin 
végétal,  etc;  41.08  0  0  contre  43.29  aux  travaux  extérieurs; 
exploitations  agricoles,  routes,  bâtiments,  etc. 

Pour  les  femmes,  20  ont  été  employées  aux  services  écono- 
miques, 37  à  des  travaux  de  couture  ;  ces  chifires  étaient  l'année 
précédente  16  et  41. 

Le  produit  du  travail  s'est  élevé  à  230,283  fr.  ol  c.  pour  les 
hommes,  soit  en  moyenne  par  jour  46  c.  31  contre  44  c.  28  en 
1877,  et  3,973  fr.  90  c.  pour  les  femmes,  soit  en  moyenne  par 
jour  33  c.  86  contre  33  c.  91. 

.Dépenses  des  condamnés  sur  leur  pécule. 

Les  dépenses  effectuées  par  les  condamnés  sur  leur  pécule  se 
sont  élevées  à  68,032  fr.  67  c.  pour  les  hommes  et  à  2,126  ft*.  66  c. 
pour  les  femmes  dont  37,704  fr.  73  et  2,032  fr.  31  en  achat  de 
pain  et  d'autres  aliments.     ' 

Situation  des  libérés  au  marnent  de  leur  sortie. 

Le  nombre  des  hommes  mis  en  liberté  a  été  de  69,  celui  des 
femmes  de  11.  Parmi  les  premiers,  4.88  0/0  contre  2.68  en 
1877  sortaient  en  vertu  de  décisions  gracieuses.  86.18  0/0  des 
hommes  et  toutes  les  femmes  avaient  du  travail  assuré  au  rao- 
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ment  de  leur  libération.  En  1877,  66.91  0/0  des  hommes  et 
33,08  seulement  des  femmes  étaient  dans  les  mêmes  conditions. 
Ck)mme  il  a  été  dit  plus  haut,  il  n*y  a  d'école  qu'à  Lambèze. 
63.80  0/0  des  libérés  de  1878  avaient  profité  de  renseignement 
scolaire;  en  1877,  la  proportion  n'était  que  de  2.47. 

Répartition  des  journées  de  détention  et  de  la  population  au 
84  décembre^  suivant  Vétat  docciipation^  de  chômage^  de 
repoSj  de  maladie  et  de  punition. 

On  constate  d'assez  grandes  différences  avec  la  métropole. 
Tandis  que  dans  les  maisons  centrales  et  les  pénitenciers  agricoles 
de  France,  la  proportion  générale  des  journées  de  travail,  soit 
en  commun,  soit  à  l'isolement,  s'élève  pour  les  hommes  à 
71 .83  0/0,  pour  les  femmes  à  77.93  0/0,  en  Algérie,  elle  est 
seulement  de  67.S0  pour  les  uns,  70.23  pour  les  autres;  la  pro- 
portion des  journées  de  chômage  faute  do  travail  qui  n'est  en 
France,  dans  les  établissements  affectés  aux  hommes,  que  de 
0.70  0/0  atteint  en  Algérie  8.81  0/0  ;  dans  les  divers  établis- 
sements affectés  aux  femmes,  toute  la  population  en  état  de  tra- 
vailler était  occupée. 

Établissements  d'éducation  correctionnelle. 

Le  nombre  des  établissements  affectés  aux  garçons  est  resté 
le  même  qu'en  1877  ;  une  colonie  pénitentiaire  privée,  celle  de 
l'Ile  du  Levant  (Var),  a  été  supprimée  à  la  suite  de  la  mort  de 
son  fondateur  ;  mais  une  autre  a  été  créée  à  Tours-Sainte-  Foi 
(Ariège).  Deux  nouveaux  établissements  ont  été  installés  pour 
les  filles  :  l'un  sous  le  nom  de  Maison  de  Béthanie  à  Hontfer- 
rand  (Doubs),  l'autre  sous  le  nom  d'asile  Sainte-Madeleine,  à 
Limoges;  ce  dernier  reçoit  les  jeunes  filles  atteintes  de  maladies 
syphilitiques  ou  en  état  de  grossesse. 

Il  existait  ainsi,  à  la  fin  do  l'année  1878,  pour  les  garçnn», 
S  quartiers  correctionnels  et  3S  colonies  pénitentiaires,  dont 
8  publiques  et  30  privées,  soit  un  total  de  40  ;  pour  ies  filles^ 
1  quartier  correctionnel  et  24  maisons  pénitentiaires  privées,  soit 
un  total  de  25.  Parmi  les  colonies  de  garçons,  2  portant  la  dé- 
nomination d'écoles  de  réforme»  sont  spécialement  consacrées  à 
l'éducation  correctionnelle  des  enfants  jugés  avant  Tàge  de  12  ans. 
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Mouvement  d^entrée  et  de  sortie.  Effectif  au  SI  décembre  1878. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  garçons  Teffectif  au  31  dé- 
cembre 4877  était  de 7.700 

D  est  entré  pendant  Tannée 2.210 

Ensemble 9.910 

Ilest  sorti 2,328 

II  restait  au 31  décembre  1878 7.885 


Le  nombre  des  journées  de  détention  a  été  de  2,789,962,  soit 
une  population  moyenne  de  7,861  contre  7,679  en  1877. 

La  population  au  31  décembre  et  la  population  moyenne  de 
Tannée  étaient  réparties  delà  manière  suivante,  au  point  de  vue 
de  la  nature  des  établissements  dans  lesquels  étaient  renfermés 
les  jeunes  détenus  < 

PDpvIatioD  ao  3i  déeoibre         PopiUtioo  Boyenoe 
4878    -    4877  4878    -    4877 

Quartiers  correctionnels   .   .   .  404  408  4,26  4,48 
Colonies   pénitentiaires   publi- 
ques   ^  2,728  2,486  28,96  24,48 

Colonies  pénitentiaires  privées.  6,826  6,827  66,87  69,91 

Écoles  de  réforme  privées .   .   .  348  282  2,91  1,16 

Dans  les  établissements  affectés  aux  filleSj  Teffectif  au  31  dé- 

cembrel878  était  de 1.910 

Il  est  entré  pendant  Tannée 694 

Ensemble 2.604 

Celui  des  sorties  s'est  élevé  à 764 

L'effectif  au  31  décembi-e  était  donc  de 3.368 


Les  journées  de  détention  forment  un  total  de  678,466  donnant 
une  population  moyenne  de  1,889. 

La  population  du  quartier  correctionnel  entrait  dans  le  chif- 
fre total  au  31  décembre  1878  pour  43  ou  2.34  0/0  et  dans  la 
moyenne  de  Tannée  pour  38  ou  2.04  0/0;  les  proportions  étaient 
en  1877,  de  2.18  et  1.87  0/0. 

Composition  de  la  population  au  80  décembre. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  garçons^  la  population, 
sous  le  rapport  du  caractère  légal  de  la  détention,  se  répartiasait 

ainsi: 

Acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et  placés  sous  la 
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tutelle  de  radministratioD,  par  application  de  l'article  66   du 

Code  pénal 97,42  0/0  contre  97,32  en  1877 

Condamnés  par  application  de 
Tarticle  67  du  Code  pénal 
pour  2  ans  et  moins    .    .   .      0,38       —  0,40    — 

Pour  plus  de  2  ans 1,83        —  1,68    — 

Détenus  par  correction    pater- 
nelle       0,37        —  0,40    — 

Sous  le  rapport  de  la  durée  de  la  peine  36.58  0/0  des  acquittés 
devaient  passer  de  4  à  6  ans  dans  les  établissements  correction- 
nels, 27.96  de  6  à  8  aus.  Parmi  les  condamnés  33.93  devaient  y 
passer  de  4  à  6  ans,  32.74  de  2à  4  ans. 

La  moyenne  ressort  pour  les  enfants  envoyés  en  correction  par 
application  de  l'article  66,  à  5  ans  11  mois  1/^2  et  pour  les  con- 
damnés à  4  ans  10  mois;  la  statistique  de  1877  accusait  pour  les 
uns  5  ans  8  mois,  pour  les  autres  4  ans  4  mois. 

Les  décisions  judiciaires  étaient  surtout  motivées  par  des  vols, 
des  escroqueries,  la  mendicité  et  le  vagabondage,  et,  dans  une 
proportion  infiniment  moindre,  par  des  vols  qualifiés,  faux,  fausse 
monnaie,  des  attentats  aux  mœurs,  etc. 

Les  départements  qui  fournissent  les  contingents  les  plus 
élevés  sont  la  Seine,  la  Seine-Inférieure,  le  Nord,  lesBouches-du- 
Rhône,  rille-et-Vilaine,  etc.  Ceux  qui  donnent  les  plus  faibles 
sont  la  Lozère,  le  Cantal,  TAriège,  etc. 

Sous  le  rapport  de  Tâge,  les  enfants  de  12  à  14  ans  étaient 
les  plus  nombreux  (33.65  0/0  contre  33.16  en  1877),  puis  de 
10  à  12  ans  (24.81  0  0  contre  24.34). 

La  proportion  des  enfants  naturels  a  diminué  en  1878.  Leur 
nombre,  au  31  décembre  1878,  était  de  1,023  soit,  12.49  0/0 
contre  14.06  Tannée  précédente. 

La  proportion  des  étal)lissejnents  d'éducation  correctionnelle 
se  trouve  toujours  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  au 
point  de  vue  de  la  famille  des  détenus,  14. 13  0/0  étaient  issus 
de  repris  de  justice,  30.1 1  orphelins  d'un  de  leurs  parents;  9.49 
orphelins  de  père  et  de  mère;    1.70  élèves  des  hospices.  Les 
proportions  des  catholiques,  protestants  ou  Israélites  sont  les 
mêmes  qu'en  1877.  Sur  107  jeunes  détenus  protestants,  105  étaient 
placés  à  Sainte-Foy,  colonie  fondée  par  une  Société  protestante, 
2  internés  au  quartier  correctionnel  de  Viileneuve-sur-Lot  rece- 
vaient rassistance  d'un  ministre  de  leur  culte.  8  israélites  étaient 
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détenus  à  la  colonie  publique  de  Saiut-Bernàrd,  1  au  quartier 
correctionnel  de  Nantes.  Des  rabbins  leur  donnaient  rinstructioà 
religieuse, 

10.86  0/0,  contre  10.1  en  1877,  avaient  déjà  été  condamnésou 
envoyés  en  correction.  64.83  contre  64.69  n'avaient  commencé 
l'apprentissage  d'aucune  profession. 

Voici  quel  était  Tétat  de  l'instruction  scolaire  : 

Illettrés o6,8S  0/0  contre  36,90  en  1877 

Sachant  lire 13,ol  —  14,69  — 

Sachant  lire  et  écrire.   .    .  21,38  —  21,11  — 
Sachant  lire  écrire  et  cal- 
culer   6,49  —  6,60  — 

Possédant  l'instruction  pri- 
maire     0,94  —  0,62  — 

Possédant  une  instruction 

plus  élevée 0,13  —  0,08  — 

Sous  le  rapport  du  caractère  légal  de  la  détention,  la  popula- 
tion des  établissements  affectés  aux  filles  était  composée  ainsi  : 

Placées  sous  la  tutelle  de  Tad- 
ministration 89,67  0/0  contre  89,63  en  1877 

Condamnées 1,47         —  1,73      — 

Détenues    par    correction 
paternelle 8,86         —  8,64      — 

La  majorité  des  acquittées  devait  passer  de  4  à  8  ans  dans  les 
établissements;  pour  les  condamnées,  le  plus  grand  nombre  de- 
vait y  passer  de  2  à  6  ans. 

La  moyenne  de  la  durée  de  l'envoi  eu  correction  ressort  à 
S  ans  7  mois  1/2  en  1878,  au  lieu  de  3  ans  7  mois  en  1877,  et  celle 
de  la  peine  d'emprisonnement  à  4  ans  3  mois,  au  lieu  de  3  ans 
11  mois. 

Les  principaux  crimes  ou  délits  pour  lesquels  les  jeunes  filles 
avaient  été  envoyées  dans  les  établissements  d'éducation  correc- 
tiondle  étaient  le  vol  simple,  la  mendicité,  Tattentat  aux  mœurs, 
ja  désobéissance  à  l'autorité  paternelle.  Les  proportions  étaient 
les  mêmes  en  1877. 

Sous  le  rapport  de  l'âge  au  moment  du  délit,  la  population  se 
composait  surtout  d'enfants  de  12  à  14  ans  (30.76  0/0),  de 
14  à  13  ans  (23.33),  de  10  à  12  an8(21 .36).  Les  proportions  étaient  à 
peu  près  les  mêmes  en  1877.  Le  nombre  des  enfants  nées  hors 
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Hiariage  étaient  de  344  ou  18,79  0/0,  soit  1,05  de  plus  que 
l'année  précédente. 

Les  jeunes  filles  dont  les  parents  avaient  subi  des  condamna- 
tions étaient  au  nombre  de  363  ou  19.73  0/0,  contre  17.96  ne 
1877. 

On  comptait,  dans  l'eifectif  des  établissements  d'éducation  cor- 
rectionnelle, 48  jeunes  détenues  soit  2.61  0/0,  professant  le  culte 
protestant,  dont  46  confiées  à  l'institut  des  diaconesses,  2  déte- 
nues par  correction  paternelle  au  couvent  de  la  Madeleine,  et 
S  israélites  renfermées  dans  une  maison  pénitentiaire  tenue  par 
leurs  coreligionnaires. 

2.61  contre  4.71  0/0  avaient  déjà  été  une  ou  plusieuri  fois  en- 
voyées en  correction  ou  condamnées. 

67.72  n'avaient  pas  commencé  l'apprentissage  d'une  profession. 

Ces  proportions  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  1877  et  en 
1878.  Au  point  de  vue  de  l'instruction  :  64.08  0/0  illettrées,  17.61 
sachant  lire:  15.16  sachant  lire  et  écrire;  2.82  sachant  lire, 
écrire  et  calculer  ;  0.33  possédant  l'instruction  primaire. 

Mouvement  des  écoles.  —  Résultat  de  l'enseignement  pendant 

Vannée.  —  Bibliothèques. 

Au  31  décembre  1877,  le  nombre  des  jeunes  détenus  du  sexe 
masculin  présents  dans  les  écoles  des  établissements  d'éducation 
correctionnelle  était  de 7.700 

Il  y  a  été  admis  pendant  l'année S.  122 

Ensemble.  .   .   .     9.822 
Il  en  est  sorti 2.237 

Le  nombre  dés  élèves  était  au  31  décembre  1878  de    7.585 


^ 


Les  9,822  jeunes  {^^arçons  ayant  participé  à  l'enseignement 
scolaire  en  1878  se  répartissent  ainsi  : 

Illettrés 1.691 

Sachant  lire   .     i 1.110 

Sachant  lire  et  écrire 1.826 

Sachant  lire,  écrire  et  calculer 5.195 

A  la  fin  de  Tannée  40.75  0/0  des  premiers  étaient  restés  illet- 
trés; 18.38  des  seconds,  16.15  des  troisièmes,  8.93  des  quatrièmes 
n'avaient  pas  fait  de  progrès. 

Sur  le  nombre  total  des  jeunes  garçons^  la  proportion  de  ceux 
qui  ont  tiré  quelque  profit  des  leçons  de  l'instituteur,  pendant 
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l'année  1878  est  de  83.18  0/0;  elle  s'élevait  seulement  à  68.06 
en  1877. 

Si  Ton  considère  séparément  les  quartiers  correctionnels,  les 
colonies  pénitentiaires  privées  et  les  colonies  publiques,  on 
constate,  à  ce  point  de  vue,  les  résultats  ci-après  : 

Quartiers  correctionnels   .   .   .  94,83  0/Ocontre  85.80  en  1877 
Colonies  pénitentiaires  publiques  80,01        —      70,42      — 
—  —  privées    .  8^2,52        —      63,82      — 

Des  cours  spéciaux  de  dessin  ont  été  suivis  par  264  jeunes 
détenus  des  colonies  privées  ;  des  cours  de  musique  par  18  des 
quartiers  correctionnels,  180  des  colonies  publiques,  838  des 
colonies  privées. 

Le  fonds  des  bibliothèques  se  composait  de  1,192  volumes 
dans  les  quartiers  correctionnels,  1,683  dans  les  colonies  publi- 
ques, 8,817  dans  les  colonies  privées.  11  a  été  pourvu  à  37,139 
mises  en  lecture,  soit  en  moyenne  par  distribution  hebdoma- 
daire et  pour  100  détenus  9,45  contre  7,36  en  1877. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  filles  le  nombre  de  celles 
qui  recevaient  l'enseignement  primaire  était  au  31  décembre 
1877  de 1.910 

11  en  a  été  admis  pendant  Tannée 683 

Ensemble.   .   .   .    2.593 
Sont  sorties 753 

Il  restait  au  31  décembre  1878 1.840 

Les  2,o93  jeunes  détenues  ayant  fréquenté  Técole  en  1878 
étaient  ainsi  classées  : 

Illettrées 569 

Sachant  lire 347 

Sachant  lire  et  écrire 646 

Sachant  lire,  écrire  et  calculer •.    .   .    .  1.031 

39.80  0/0  des  premières  sont  restées  illettrées  ;  17  0/0  des 
secondes,  19.04  0/0  des  troisièmes,  7.76  des  quatrièmes  n'ont 
pas  fait  de  progrès. 

Les  bibliothèques  des  mêmes  établissements,  possédant  5,644 
volumes,  ont  pourvu  à  8,022  mises  en  lecture  soit  8.30  0/0 
par  distribution  hebdomadaire  et  pour  100  détenus  contre  7.76 
en  1877. 
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État  moral  et  disciplinaire. 

12  jeunes  détenus  (S  des  quartiers  correctionnels^  7  des  colo- 
nies privées)  ont  obtenu  remise  du  restant  de  leur  peine;  S62 
(46  des  quartiers  correctionnels,  251  des  colonies  publiques,  263 
des  colonies  privées)  ont  obtenu  leur  libération  provisoire.  En 
1877  il  y  avait  eu  20  grâces  et  597  mises  en  liberté  provisoire. 

Le  nombre  des  autres  récompenses  s*élève  à  59,761. 

Les  tribunaux  ordinaires  ont  condamné  6  jeunes  détenus,  (1 
d'une  colonie  publique,  5  des  colonies  privées),  pour  crime  ou 
délits  commis  pendant  la  détention,  li  (tous  des  colonies 
privées),  pour  crimes  ou  délits  en  état  d'évasion.  En  1877,  il  y 
avait  eu  4  condamnations  dans  les  quartiers  correctionnels,  21 
dans  les  colonies  privées,  aucune  dans  les  colonies  publiques. 

Le  nombre  des  infractions  retenues  par  la  justice  disciplinaire 
a  été  de  38,285,  dont  2,428  dans  les  quartiers  correctionnels, 
14,738  dans  les  colonies  publiques,  21,119  dans  les  colonies 
privées.  La  proportion  est  par  jour  et  pour  100  détenus: 

Dans  les  quartiers  correctionnels  de    2 ,  07  contre  2 ,  35  en  1877 
Dans  les  colonies  publiques  de .   .     2,06     —      1,99      — 
Dans  les  colonies  privées  de.    .   .     1,10     —     1,09     — 

Les  infractions  les  plus  nombreuses  sont:  des  actes  de  paresse, 
des  vols,  des  actes  d'insubordination,  des  voies  de  fait,  etc. 

U  y  a  eu  271  évasions  dont  2  dans  les  quartiers  correctionnels, 
58  des  colonies  publiques,  211  des  colonies  privées.  Il  y  a  eu 
194  réintégrations  dans  l'année.  De  plus  on  a  constaté  234  ten- 
tatives d'évasion. 

Le  total  des  punitions  a  été  de  35,835  (quartiers  correctionnels, 
2,334,  colonies  pénitentiaires  publiques.  13,703,  colonies  privées, 
19,798),  soit  par  jour  et  pour  100  détenus,  1.30  (quartiers  cor- 
rectionnels 1.99,  colonies  publiques  1.91,  colonies  privées  1.03) 
en  1878,  contre  1.29-  (quartiers  correctionnels  2.33,  colonies 
publiques  1.92,  colonies  privées  1)  en  1877. 

L'emploi  de  la  cellule  do  punition  a  eu  lieu  5,097  fois  (quar- 
tiers correctionnels  542,  colonies  publiques  928,  colonies  privées 
4,437)  soit  par  jour  et  pour  100  jeunes  détenus  0.21  (^quar- 
tiers correctionnels  0.46,  colonies  publiques  0.13,  colonies  pri- 
vées, 0.23)  au  lieu  de  0.16  (quartiers  correctionnels  0.59,  colonies 
publiques  0.14,  colonies  privées  0.14)  l'année  précédente. 

A  raison  de  leur  insubordination  constatée  suivant  les  formes 
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prescrites  par  rarticle  10  de  la  loi  du  5  août  18S0,  Tadmims- 
tration  a  ordonné  l'envoi  dans  les  quartiers  correctionnels  de 
S  jeunes  détenus  des  colonies  publiques,  61des  colonies  {«rivées, 
soit  par  rapport  à  la  moyenne  de  ces  établissements,  0.28  0/0 
et  1.16;  les  proportions  étaient  en  1877  de  1.33  et  0.99  0/0. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  filles^  il  y  a  eu  S  grâces 
entières  et  14  mises  en  liberté  provisoire.  Le  nombre  des  récom- 
penses accordées  par  les  administrations  locales  a  été  de  7,341 
(71  livrets  de  caisse  d'épargne,  1 ,153  livres  et  instruments  d'hon- 
neur, 2,463  récompenses  pécuniaires,  910  récompenses  honori- 
fiques, 2,744  récompenses  diverses). 

Les  infractions  forment  un  total  de  3,523,  soit  0.52  par  jour 
et  pour  100  jeunes  détenus,  contre  0.44  en  1877. 

Les  plus  fréquentes  sont  des  faits  de  paresse,  d'insubordination, 
des  actes  d'immoralité,  etc. 

11  s'est  évadé  5  jeunes  filles  dont  3  avaient  été  reprises  avant 
la  fin  de  l'année  ;  10  tentatives  avaient  été  commises.  En  1877, 
k  nombre  des  évasions  était  de  5,  dont  2  suivies  de  réinté- 
gration, et  celui  des  tentatives  de  8. 

Le  nombre  des  punitions  s'est  élevé  à  3,006,  soit  0.44  0/0 
par  jour  contre  0.88  en  1877.  La  mise  en  cellule  de  punition  a 
été  employée  319  fois,  soit  0.05  par  jour  au  lieu  de  0.04. 

On  a  eu  recours  à  l'internement  dans  le  quartier  correc- 
tionnel contre  14  jeunes  filles  ;  8  seulement  avaient  été  Tdbjet 
d'une  semblable  mesure  en  1877. 

Etat  sanitaire. 

11  y  a  eu  dans  les  étabfissements  affectés  aux  garçons  1^916 
admissions  à  l'infirmerie,  dont  149  dans  les  quartiers  correc- 
tionnels, 972  dans  les  colonies  pénitentiaires  publiques,  1,005 
dans  les  colonies  pénitentiaires  privées.  Les  maladies  les  plus 
fréquentes  sont  la  phtisie  pulmonaire,  les  ^scrofules,  la  fièvre 
typhoïde,  le  scorbut,  les  maladies  des  voies  digeslives,  etc. 

Le  nombre  des  journées  d'infirmerie  a  été  de  38,901  ;  celui 
des  décès  dans  les  infirmeries  s'est  élevé  à  72  (quartier 
o(XTectionnel  6,  colonies  pul)liques  26,  colonies  privées  40).  Les 
décès  ont  été  causés  par  h  phtisie  pulmonaire,  les  maladies  des 
voies  digestives,  la  fièvre  typhoïde,  la  scrofule,  etc.  De  plus^ 
il  y  a  eu  26  admissions  dans  les  hôpitaux  et  3  décès. 
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Quartiers  Colonies 

currectionaels.     Publiques.      Privées.  'Totaux 

Services  économiques  .  8         2S8         326         590 

Travaux  agricoles .   .    .  »      4.043      3.411  4.486 

—        industriels  .    .         279  449      1.344  2.072 


287      1.750      5.081      7.118 


Parmi  c>es  7,118  jeunes  détenus  occupés,  234  (colonies 
publiques  70,  colonies  privées  164)  avaient  été  confiés  provisoi- 
rement à  des  particuliers. 

Dans  les  établissements  affectés  aux  filles,  la  population  était 
classée  de  la  manière  suivante  au  31  décembre  187^  : 

Occupées  ...     1.758  ou  95,54  0/0  contre  98,64  en  1877 
Inoccupées  .    .  82  4,46         —  1,30      — 

1.840 


Le'  nombre  des  journées  de  travail  s'est  élevé  à  500,058  soit 
une  moyenne  de  1,618  jeunes  détenues  occupées  savoir  ; 

Senices  économiques.   .         398  soit  24,60  0/0  contre  28,83  en  1877. 
Trayauv  agricoles .   .    .         316        14,53        —       18,54      — 
Travaux  industriels  .    .         904        55,87        —       53,13      — 

1.618 


La  proportion  du  chiffre  moyen  des  détenues  occupées  à  la 
population  moyenne  ressort  à  87.04  0/0  en  1878,  contre  90.90 
en  1877. 

Situation  des  jeunes  déte^ius  au  moment  de  leur  libération. 

Pendant  Tannée  1878  le  nombre  des  jeunes  détenus  du  sexe 
masculin  rendus  à  la  liberté  s'est  élevé  à  1,681  :  par  expiration 
de  la  peine  ou  du  temps  de  la  correction  1,108,  ou  65.91  0/0  ; 
par  grâce  ou  mise  en  liberté  provisoire  573  ou  34.09  0/0. 

Eu  1877  la  proportion  des  libérations  anticipées  était  de 
33.96  0/0.  Sur  100  libérés  on  comptait  44.73  en  1878,  47.83 
en  1877  de  16  à  18  ans,  38.73  et  35.55  de  18  à  20  ans. 

97.085  0/0  contre  96.864  en  1877  avaient  profité  de  ren- 
seignement qui  leur  avait  été  donné. 

64.61  0  0  contre  67.20  eu  1877  avaient  appris  un  métier 
agricole,  33.37  contre  27.08  un  métier  industrie..  Enfin  0.65 
contre  0 .  82  seulement  Ji  avaient  appris  aucun  métier. 
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65.80  contre  67.14  en  1877  étaient  rentrés  dans  leurs  familles, 
1.01  contre  1.32  avaient  été  confiés  à  des  sociétés  de  patro- 
nage; 12.31  contre  7.65  s'étaient  engagés;  22.49  contre  23.38 
avaient  été  placés,  par  les  soins  des  directeurs,  comme  ouvriers, 
domestiques,  etc. 

Sur  100  jeunes  filles  sorties  des  établissements  d'éducation 
correctionnelle,  1,476  ont  été  mises  en  liberté  provisoire  avant 
le  temps  fixé  par  Tarrét  ou  le  jugement;  la  proportion  était  de 
11.08  en  1877. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  libérations  ont  été  effectuées  dans 
des  conditions  plus  favorables  que  l'année  précédente  :  49.10  0/0 
au  lieu  de  42.22  avaient  de  18  à  20  ans  et  2.71  au  lieu  de  1.85 
plus  de  20  ans;  31.33  seulement  au  lieu  de  39.84  se  trouvaient 
dans  la  période  de  16  à  18  ans,  13.55  au  Hou  de  13.72  dans 
celle  de  12  à  16  ans. 

Au  point  de  vue  de  l'instruction  scolaire 96. 687  contre  97^144 
eu  1877  avaient  profité  de  l'enseignement  qui  leur  était  donné. 
23.49  contre  23.59  en  1877  avaient  appris  un  métier  agricole, 
51.51  contre  64.65  un  hiétîer  industriel:  9.64  contre  0.79  n'a- 
vaient appris  aucun  métier. 

Au  point  de  vue  de  la  destination  donnée  aux  jeuneà  filles  au 
moment  de  leur  sortie,  on  constate  une  situation  plus  défavo- 
rable qu'en  1877.  Sur  100  libérées,  6.12  au  lieu  de 2.37  avaient 
été  recueillies  par  des  sociétés  de  patronage,  mais  10.54  seule- 
ment au  lieu  de  23.22  avaient  été  placées  comme  domestiques 
ou  ouvrières  par  les  soins  des  directrices,  de  sorte  que  73.80  au 
lieu  de  68.34  étaient  rentrées  dans  leurs  familles,  trop  souvent 
peu  dignes  de  confiance,  et.  que  10. 5i  au  lieu  de  6.07  avaient 
dû  rester  dans  les  établissements  où  elles  étaient  détenues. 
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Algérie. 

La  colonie  pénitentiaire  et  correctionnelle  de  H.  Zéra, 
établissement  privé,  renfermait  au  31  décembre  1877  un  effectif 
lie 124  garçons 

Les  entrées  forment  un  chitfre  de 50      — 

Ensemble.  ...  174      — 

Le  total  des  sorties  s'élève  à 38      — 

L'effectif  au  31  décembre  1878  était  donc  de.   .  136  garçons. 


/ 
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Le  nombre  de  journées  de  détention  ayant  été  de  48,427,  la 
population  moyenne  ressort  à  133,  en  augmentation  de  4  sur 
Tannée  précédente. 

La  proportion  des  enfants  naturels  est  très  faible.  46.32 
contre  51.61  en  1877  n'avaient  pas  commencé  d'apprentissage. 
89.71  contre  93.53  étaient  illettrés.  Par  contre  le  nombre  des 
enfants  antérieurement  condamnés  ou  envoyés  en  correction  est 
très  minime  quoique  beaucoup  plus  élevé  qu'en  1877  (8.09 
contre  4.03.) 

La  proportion  générale  des  jeunes  détenus  ayant  profité  de 
l'enseignement  ressort  à  54.03;. elle  n'était  que  de  48.11  en 
1877. 

Bien  que  la  majeure  partie  de  la  population  se  compose  d'in- 
digènes, musulmans  ou  israélitos,  la  bibliothèque  que  possède 
l'établissement  n'est  pas  délaissée;  il  a  été  effectué  315  mises  en 
lecture,  soit  455  par  distribution  hebdomadaire  a*  pour  100 
jeunes  détenuj  contre  6.66  en  i877. 

Des  récompenses  pécuniaires  ont  été  accordées  îi  84  jeunes 
détenus  ;  1  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  provisoire. 

Le  nombre  des  infractions  constatées  a  été  de  60  soit  0.12  0/0 
par  jour  et  pour  100  détenus  au  lieu  de  0.21  en  1877. 

(les  infractions  ont  consisté  surtout  en  vols,  actes  d'immora- 
lité, voies  de  fait,  paresse,  etc. 

La  mise  en  cellule  a  été  infligée  17  fois  et  cette  mesure  disci- 
plinaire entre  pour  28.33  dans  le  total  des  punitions,  elle  avait 
été  appliquée  dans  les  proportions  de  32.69  0/0  en  1877. 

11  a  été  accompli  5  évasions,  dont  3  suivies  de  la  réintégra- 
tion des  fugitifs  ;  les  chiffres  de  l'année  précédente  étaient  12 
et  7. 

Les  admissions  à  l'infirmerie  forment  un  total  de  33  ou  0 .  01  0/0 
par  jour  contre  0.06  en  1877.  Il  y  a  eu  4  décès  tous'causés  par 
la  fièvre  typhoïde  ;  la  mortalité  est  ainsi  de  3  0/0  tandis  qu'elle 
ne  s'élevait  qu'à  1.58  en  1877. 

Au  31  décembre  1878,  la  totalité  de  Veifectif,  soit  136  jeunes 
détenus  était  occupée.  La  moyenne  des  travailleurs  était  de  98, 
15  0/0  contre  85,27  en  1877. 

32  jeunes  détenus  ont  été  mis  en  liberté,  1  seulement  à  titre 
provisoire,  59.37  0/0  des  libérés  contre  68.18  en  1877  avaient 
profité  de  l'enseignement  qui  leur  avait  été  donné.  Tous  les 
libérés  en  1878  comme  en  1877  sont  rentrés  dans  leurs  familles. 
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Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
chambres  et  dépôts  de  sûreté. 

Un  décret  du  27  mars  1878  a,  conformément  à  l'avis  du  Con- 
soil  supérieur,  reconnu  comme  établissement  affecté  à  Tempri- 
sonnement  individuel,  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Sainte-Menehould  (Manie).  Celte  mesure  portait  à  trois  le  nombre 
des  prisons  déclarées  cellulaires;  les  deux  autres  sont  celles 
dites  de  Hazas  et  de  la  Santé  à  Paris. 

Aux  termes  de  l'article  S  de  la  loi  du  S  juin  1873,  un  règle- 
ment d'administration  publique  doit  fixer  les  conditions  d'or- 
ganisation du  travail  et  déterminer  le  régime  intérieur  des  mai^ 
sons  consacrées  à  Tapplicalion  du  nouveau  mode  de  détention. 
Avant  de  donner  une  forme  définitive  aux  dispositions  destinées 
à  régler  le  fonctionnement  d'un  système  dont  l'adaptation  à 
notre  climat,  ù  nos  mœurs,  ù  notre  organisation  administrative 
et  judiciaire,  à  l'étatmatériel  de  nos  prisons,  présente  de  sérieuses 
difficultés,  une  étude  expérimentale  a  paru  nécessaire.  A  Mazas, 
à  la  Santé,  on  suit  des  ordres  de  service  émanés  de  la  Préfec- 
ture de  police  et  basés,  on  partie,  sur  un  arrêté  ministériel  du 
13  août  4843.  Mais  outre  qu'il  existe  en  fait,  sur  divers  points 
importants,  de.  notables  diiïi'îrences  entre  les  prisons  de  la  Seine 
et  celles  des  autres  départements,  le  règlement  de  1843  ne  ré- 
pond pas  sullisamment  aux  exigences  du  régime  de  la  sépara- 
tion individuelle,  tel  qu'il  est  entendu  aujourd'hui,  non  plus 
qu'à  l'organisation  actuelle  du  service  des  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction. 

Dans  cette  situation,  l'administration  a  pensé  qu'il  était  utile 
de  pourvoir,  par  de  nouvelles  prescriptions  précises  et  détaillées, 
à  la  mise  en  pratique  du  système  cellulaire.  11  lui  a  semblé 
qu'appliquées  ii  titre  provisoire  dans  li'S  éLiblissemeiils  affectés 
les  premiers  à  l'emprisonnement  individuel,  ces  proscriptions 
pourraient  facilement  recevoir  les  modifications  reconnues  né- 
cessaires, de  telle  sorte  que  les  dispositions  auxquelles  on  se 
serait  définitivement  arrêté  puissent  servir  de  point  de  départ  à 
la  rédaction  du  règlement  d'administration  publique,  qui  se 
trouvera  ainsi  mis  à  l'abri  des  remaniements,  d'un  effet  tou- 
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jours  fôcheux  en  pareille  matière,  et  d'autant  plus  difficiles  à 
opérer  qu'ils  sont  entourés  de  plus  longues  formalités. 

Tel  est  Tobjet  d'une  instruction  en  forme  de  règlement  qui  a 
été  revêtue  de  l'approbation  ministérielle  sous  la  date  du  3  juin 
1878. 

Le  nouveau  régime  a  pu  être  mis  eu  vigueur  à  la  prison  de 
Sainte-Menebouldà  partir  du  1®'  juillet.  Le  règlement  provisoire 
du  3  juin  y  a  été  appliqué  sans  aucune  difficulté. 

On  utilise,  d'ailleurs,  les  chambres  individuelles  qui  existent 
dans  plusieurs  prisons  départomenlalos  et  les  cellules  des  quar- 
tiers annexés  à  la  plupart  des  maisons  centrales,  pour  isoler 
les  prisonniers  qui  en  font  la  demjmde.  Une  circulaire  du 
24  juin  1878  concertée  avec  la  chancellerie,  assure  aux  détenus 
qui  obtiennent  l'autorisation  de  subir  leur  peine  dans  ces  con- 
ditions exceptioimellcs,  le  bénéfice  de  la  réduction  de  peine 
accordée,  de  plein  droit,  par  l'article  4  du  5  juin  187S  à  ceux 
qui  sont  soumis  à  l'application  intégrale  du  régime  de  l'empri- 
sonnement individuel. 

Pendant  Tannée  1878,  les  travaux  d'appropriation  de  la 
maison  d  arrêt  et  de  dépôt  près  le  palais  de  justice  de  Dijon,  de 
la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Tours  ont  été  terminés. 
Ceux  qui  avaient  été  entrepris  à  Angers  et  à  Versailles  ont  été 
poussés  avec  activité.  On  a  commencé  la  construction  d'une 
nouvelle  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  à  Besançon. 
Des  subventions  ont  été  allouées  pour  la  construction  de  pri- 
sons à  Bourges  et  à  Pontoise  et  pour  l'installation  d'une  école 
à  Sainte-Menehould. 

Chambres  et  dépôts  de  sûreté. 

Le  nombre  des  chambres  et  dépôts  de  sûreté  qui  s'élevait  au 
31  décembre  1877  à  3.03S  (2,074  chambres  de  sûreté,  61  dépôts) 
était,  à  la  fin  de  1878,  de  3,027  (2,989  chambres  de  sûreté,  38 
dépôts). 

H  existait  dans  ces  divers  locaux  au  31  décembre  1877  un 
effectif  de 59  détenus 

Le  chiffre  des  entrées  a  été  de 57.856        — 

57.915        — 

Celui  des  sorties 59.858       — 

U  restait  au  31  décembre  1878 87  détenus 


,        I 
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En  1877,  la  proportion  des  entrées  par  snite  d'arrestation  dant 
le  ressort  de  la  brigade  de  gendarmerie  était  de  73.43  0/0. 

Le  total  des  journées  de  détention  ayant  été  de  78439,  la  po- 
pulation moyenne  ressort  à  193  en  1878  contre  205  en  1877. 
La  durée  moyenne  du  séjour  des  détenus  dans  les  chambreB 
et  dépôts  est  descendu  de  1  j.  36  à  1  j.  31. 

II  s'est  évadé  pendant  Tannée  7  individus  dont  4  ont  été 
repris;  en  1877,  le  nombre  des  évasions  avait  été  de  9  dont  6 
suivies  de  réintégration. 

Maisons  d'arrêly  de  justice  et  de  correction 

Mouvement  (Centrée  et  de  sortie.  Population  au  34  décembre. 

Les  maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  renfermaient 
au  31  décembre  1877: 

Sex«insteBlio        SexefKatinia  ToUn 

Un  effectif  de i9.871        4.420       23.991 

Le  nombre  des  entrés  a  été 
de 205.317      58.852      264.169 

Ensemble.   .      224.888      iB3.272      288.160 
Celui  des  sorties 205.940      69.181      263.121 

L'effectif  était  au  31  décem- 
bre 1878  de,  18.948       4.091        23.039 

■  wm  <  •    - 
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Les  prisons  de  la  Seine  comptent  dans  l'effectif  total  pour 
22.84  0/0;  la  proportion  était  de  23.14  0/0  en  1877. 

Les  prisons  de  la  Seine  renfermaient  75.03  détenus  du  sexe 
masculin  sur  100,  celles  des  autres  départements  84.38,  nombres 
peu  différents  d(î  ceux  de  1877. 

Sur  100  détenus  on  comptait  : 

Adultes  (16  ans  et  au-dessus)  98.41  contre  97.78  en  1877. 

Jeunes  détenus  (moins  de  16  ans)  1.59  contre  2.22  en  1877. 

Les  catégories  de  détenus  qui  présentent  comparativement  à 
1877  les  différences  les  plus  importantes  sont,  dans  la  Seine,  celles 
des  hommes  prévenus,  accusés,  condamnés  en  appel  ou  eu 
pourvoi  (21.581  0/0  contre  26.295),  condamnés  à  3  mois  et 
au-dessous  (21.809  0/0  contre  26.239)  condamnés  à  plus  de 
5  mois  jusqu'à  1  an  (28.622  0/0  contre  22.800),  détenus  par 
mesure  adniinistrative  (18.339  0/0  contre  16.868);  celles  des 
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t'emmes  prévenues,  accusées,  condamnées  en  appel  on  en  pourvoi 
2.891  0/0  contre  4.386),  détenues  par  mesure  administrative 
(52.054  0/0  contre  54.164),  condamnées  à  plus  de  3  mois  jus- 
qu'à 1  an  (21.156  0/0  contre  17.737)  ;  dans  les  autres  départe- 
ments, les  variations  d'une  année  à  l'autre  sont  à  peine  sensibles. 
Le  nombre  des  journées  de  détention  ayant  été  dans  la  Seine, 
pour  le  sexe  masculin,  de  1,438,210,  pour  le  sexe  féminin  de 
548,913,  soit  1,987,153  pour  les  deux  sexes,  dans  les  autres 
départements,  pour  le  sexe  masculin  de  5,332,078,  pour  le  sexe 
féminin  de  1,169,883,  soit  pour  les  deux  sexes  6,401,961,  ou 
au  total,  pour  le  sexe  masculin  de  6,770,318,  pour  lo  sexe  fémi- 
nin de  1,618,796,  soit  pour  les  deux  sexes  8,389,114,  la  popu- 
lation moyenne  ressort  au  chiffre  de  22,984  individus  (sexe 
masculin  18,549,  sexe  féminin  4,435)  dont  5,444  dans  la  Seine 
et  17,540  dans  les  autres  départements.  La  population  moyenne 
eu  1877  s'élevait  à  24,036  dont  5,920  dans  la  Seine  et  18,116 
dans  les  autres  départements  ;  il  y  a  eu  ainsi  une  diminution  de 
i,062  détenus,  dont  476  dans  la  Seine  et  576  dans  les  autres 
départements. 

État  sanitaire. 

Le  nombre  des  cas  de  maladie  ayant  motivé  l'admission  des 
détenus  dans  les  infirmeries  des  prisons  ou  leur  envoi  dans  les 
hôpitaux  a  été  de  13,883  dont  8,969  pour  le  sexe  masculin  et 
4,914  pour  le  sexe  féminin,  soit  par  jour  et  pour  100  détenus 
0.14  pour  le  sexe  féminin,  0.30  pour  le  sexe  masculin,  0.17 
pour  les  deux  sexes.  En  1877  les  proportions  étaient  respecti- 
vement 0.14,  0.28  et  0.15. 

Les  journées  de  traitement  forment  un  total  de  339,885,  ce 
qui  pour  100  journées  de  détention  tant  dans  les  prisons  que 
dans  les  hôpitaux  représente  une  proportion  dans  la  Seine  de 
11.69  0/0  (sexe  masculin  4.88,  sexe  féminin  29.52)  dans  les 
autres  départements  de  1.68  0/0  (sexe  masculin  1.42,  sexe 
féminin  2.70). 

Il  est  décédé  pendant  l'année  853  individus,  savoir  : 

SixiatKolin  Sizifiiinii 

Seine 318         148 

Autres  départements 331  56 

649        204 
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Pour  s'expliquer  les  chiffres  élevés  des  admissions  à  Tinfir- 
merie,  des  journées  de  maladie  et  des  décès  dans  les  prisons  de 
la  Seine,  il  faut  se  souvenir  que  la  population  de  ces  établisse* 
ments  renferme  des  éléments  qui  doivent  fournir  une  propor- 
tion exceptionnelle  de  malades  et  de  morts  :  les  mendiants  des 
deux  sexes  internés  à  la  maison  de  répression  de  Saint-Denis 
et  les  filles  détenues  à  Saint-Lazare  pour  y  être  traitées  de  ma- 
ladies syphilitiques. 

La  mortalité  est  beaucoup  plus  considérable  dans  les  hôpitaux 
que  dans  les  infirmeries,  le  règlement  du  30  octobre  1841  pres- 
crivant de  n'y  transférer  que  les  individus  atteints  d  affections 
très  graves. 

Il  a  été  accompli  pendant  Tannée  12  suicides,  dont  3  dans  la 
Seine  par  des  hommes,  8  par  des  hommes,  1  par  une  femme 
dans  les  autres  départements.  On  en  avait  constaté  23  en  1877, 

Aliénation  mentale. 

L'existence  de  l'aliénation  mentale  a  été  constatée  chez  970 
individus  dont  771  du  sexe  masculin,  199  du  sexe  féminin. 

Parmi  ces  aliénés,  633  hommes,  173  femmes  étaient  inculpt»s, 
révenus  ou  accusés,  118  hommes,  26  femmes  étaient  condam- 
nés. Dans  les  444  individus  non  condamnés  qui  représentent  la 
part  du  déparlement  de  la  Seine,  406  avaient  été  placés  d'office 
au  di^pôt  de  la  préfecture  de  police,  le  plus  souvent  sans  qu'il 
y  eut  de  faits  délictueux  relevés  à  leur  charge,  afin  d'être  sou- 
mis à  un  examen  médical,  à  la  suite  duquel  Tadministration  les 
a  dirigés  sur  des  asiles  spéciaux. 

Voici  quelle  était  la  répartition  0/0  des  aliénés  par  rapport  à 
la  durée  de  la  détention. 

Sr\e  masfuliii     S^xe  fémiDin 

Dans  les  quinze  premiers  jours 33,00        'iC,4o 

Après  plus  des  quinze  premiers  jours  jus- 
qu'à un  mois 22.03        23.08 

Après  plus  d'un  à  trois  mois 32,20        30.7" 

-    plus  de  trois  à  six  mois 8,48 

—  plus  de  six  mois  à  un  an 2,54 

—  plus  d'un  h  deux  ans » 

—  plus  de  deux  ans 0,8o 

En  1877  on  comptait,  dans  l'ensemble  des  prisons,  pour  le 
sexe  mascuUn,  pendant  la   première  période  37  0/0,  pendant 
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la  seconde  12  0/0,  pendant  la  troisième  29  0/0,  pendant  la 
quatrième  16  0/0,  pendant  la  cinquième  5  0/0,  pendant  la 
sixième  néant,  pendant  la  septième  1  0/0  ;  pour  le  sexe  fémi- 
nin, pendant  la  première  34.48,  pendant  la  seconde  24.14,  pen-  • 
dant  la  troisième  21.44,  pendant  la  quatrième  10.34,  pendant 
la  cinquième  3.4â,  pendant  la  sixième  3.45. 

L'épilepsie  sans  aliénation  sest  révélée  chez  7S  individus  du 
sexe  masculin,  17  du  sexe  féminin  dans  la  Seine,  176  du  sexe 
masculin,  40  du  sexe  féminin  dans  les  autres  départements.  Ces 
chiffres  étaient  80  et  13  pour  la  Seine,  191  et  42  pour  les  autres 
départements  en  1877. 

État  '  disciplinaire. 

Il  a  été  condamné  par  les  juridictions  ordinaires  pour  crimes 
ou  délits  commis  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  cor- 
rection, 80  individus,  1  homme  aux  travaux  forcés,  1  à  la  réclu- 
sion, 75  à  l'emprisonnement,  3  femmes  à  l'emprisonnement.  En 
1877  le  nombre  des  condamnés  avait  été  de  78,  dont  1  homme 
à  la  peine  capitale. 

Ou  a  constaté  2o,928  infractions,  soit  par  jour  et  par  100  dé- 
tenus : 

Sexe  masculin    0,31  contre  0,30  en  1877. 

Sexe  féminin      0,06      —     0,16        — 

tes  principiiles  sont  des  actes  de  violence,  d'immoralité  et  de 
refus  de  travail. 

Les  pro{)ortions  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'en  1877,  pour 
les  infractions  comme  pour  les  punitions.  Celles-ci  consistent 
principalement  en  mises  en  cellules,  privations  alimentaires, 
amendes,  etc. 

Dans  les  prisons  de  la  Seine  il  n'y  a  pas  eu  d'évasion  ;  une 
tentative  a  été  commise  par  une  femme.  Dans  les  prisons  des 
autres  départements,  il  y  a  (;u  32  évasions  dont  27  suivies  de 
réintégration  et  73  tentatives  ;  une  femme  s'est  évadée  et  a  été 
reprise  ;  2  ont  échoué  dans  leurs  tentatives.  En  1877  il  n'y  a  pas 
eu  d'évasions  de  femmes  ;  45  hommes  s'étaient  évadés  dont  30 
avaient  été  réintégrés,  il  y  avait  eu  60  tentatives. 

Enseignement  scolaire. 

Le  nombre  des  écoles  existant  dans  les  maisons  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  a  été  de  96,  savoir  : 
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Pour  le  sexe  masculin  seulement 83 

Pour  le  sexe  iéminln 3 

Pour  les  deux  sexes iO 

II  y  avait  ainsi  93  écoles  pour  le  sexe  masculin,  13  pour  le 
sexe  féminin,  réparties  entre  71  départements  :  la  Seine  en  possé- 
dait 6  dont  i  à  la  prison  de  Saint-Lazare  pour  les  femmes,  1  à 
la  prison  de  la  Petite-Roquette  pour  les  jeunes  détenus.  Ceux 
dans  lesquels,  à  raison,  soit  de  rinsufiisance  des  locaux,  soit  de 
toute  autre  circonstance,  il  n'avait  pas  encore  été  possible  d'en 
organiser,  sont  :  TAin,  les  Hautes-Alpes,  les  Alpes-Maritimes, 
l'Ariège,  TAude,  le  Calvados,  la  Charente-Inférieure,  la  Corse, 
l'Hérault,  Tlndre-et-Loirc,  Maine-et-Loire,  la  Haute-Marne,  la 
Lozère,  les  Hautes-Pyrénées,  le  territoire  de  Belfort,  la  Seine-et- 
Marne. 

Le  mouvement  des  écoles  est  représenté  par  les  chiffres  sui- 
vants : 

sEiH  ACTXB  ftiPiRnnm 

Sexe  atsculio    Seu  fémmio       Se»  auadii    Sot  Mû 

Présents  au  31  décem- 
bre 1877 276         m  1.660         82 

Admis  pendant  l'année   1.807        269  6.325        374 

Ensemble.   .  2.083        431  7.985        453 

Sortis  pendant  l'année.    1.827        373  6.274        370 

Reste  au  31  décembre  1878     256         68  1.711  83 

Voici  quelles  étaient  les  proportions  des  détenus  ayant  fré- 
quenté l'école  au  point  de  vue  de  leur  instruction  au  moiaent 
de  leur  admission  : 

8EI.\E  AUTRES  DÈPiRTUEItS 

Sexe  masculin    S«xe  fémioin        Sexe  mascolio    Sexe  Cémimi 

Illettrés 32.74  42.46  40.80  40.40 

Sachant  lire 8.88  40.57  26.84  29.36 

Sachant  lire  et  écrire .  43.16  16.94  20.71  15.01 
Possédant  une  instruc- 
tion plus  élevée    ....  15.22  0.23  11.50  15.23 

Sur  100  détenus  ayant  fréquenté  recelé  49.69  dans  les  prisons 
delà  Seine,  80.91  dans  celles  des  départcjiients  ;  sur  100  détenus 
du  sexe  féminin,  49.65  dans  les  autres  départements  ont  acquis 
quelque  instruction  ;  les  proportions  étaient  respectivement  49. 14 
et  82,39  0/0,66,38  et  71 ,23  0/0  en  1877. 
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Travail. 
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Au  31  décembre  1878  la  population  était  ainsi  répartie  sur 
le  rapport  de  Toccupation  et  de  l'inoccupation  : 

SEIXE  AUTRES  DÉPARTEIEXTS 

Sexe  masedifl    Sexe  fémioia        Sexe  mascaliii    Sexe  fémiaio 

Sur  10()  condamnés  : 

Occupés 8o,83  51,75  82,16  83,89 

Inoccupés 14,17  48,25  17,84  16,11 

Sur  100  prévenus  : 

Occupes 44,73  ;^2,56  18,51  19,26 

Inoccupés 55,27  67,44  84,49  80,74 

Ou  sur  100  détenus  de  toutes  catégories  : 

Occupés 74,57  49,24  59,82  64,93 

Inoccupés 25,43  50,76  40,18  38,07 

En  1877,  la  proportion  générale  des  détenus  occupés  était  au 
31  décembre  dans  la  Seine  de  70.54  0/0  pour  le  sexe  masculin, 
52.02  pour  le  sexe  féminin;  dans  les  autres  départements  de 
69.30  0/0  et  60,69. 

Le  total  des  journées  a  été  de  4,064,602,  dont  1,013,376  dans 
les  prisons  delà  Seine,  3,051,226  dans  les  autres  départements, 
ce  qui  correspond  ii  un  effectif  moyen  de  13,154travailleurs,soit 
57.23  0/0  contre  54  en  1877. 

Le  produit  du  travail  s'est  élevé  à  2,054,560  fr.  29  c,  dont 
888,072  fr.  95  c.  dans  les  prisons  de  la  Seine  et  1,288,109  fr.  35  c. 
dans  les  autres,  soit  en  moyenne^  par  journée  de  travail  pour  le 
département  de  la  Seine,  55  c.  07  contre  55  c.  50  en  1877,  pour 
les  autres  départements  49c.  06  contre 51  c.  37.  ensemble  50:  c,  55 
contre  52c.  48;  et  par  journée  de  détention,  pour  la  Seine  28  c.  08, 
contre  27  c.  62  pour  les  autres  départements,  23  c.  38  contre 
22  c.  86,  ensemble  24  c.  50  contre  24  c.  03. 

La  somme  de  2,054,560  fr.  29  c,  a  été  ainsi  répartie  : 

Seine.         iotres  départeneott.       TuUtti. 

i  sr\e  masculin.   227,311  43  663,371  96  890,6X6  39 

"  F"*«  ^'  ^'^^^'  j  ^^.,^  j^„i„|, ,       j9  066  49  113,643  24  192,709  73 

lu  Trésor  ou  aux  eiilropreiieurs  .    .    .  2:i1,692  03  719,472  14  971,161  17 

5r)S,072  95  1,196,487  34  2,054,560  29 

Soit  par  journée  de  détention  : 

Au  pécule  des  détenus  ;  15  c,  42      12  c,  14      12  c,  91 

k  Trésor  CD  m  entreprenein  :         12  c.,  66      11  c,  24      lie, 
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Ces  moyennes  sont  toutes  im  peu  plus  élevées  qu'en  1877,  où 
le  pécule  des  détenus  était  de  12  c.  63,  la  part  du  Trésor  ou 
des  entrepreneurs  de  11  c.,  40. 


A  Igérie. 

Par  suite  de  diverses  mesures  relatives  à  l'organisation  des 
prisons  annexes,  34  de  ces  lieux  de  détention  renfermant  au 
31  décembre  1877  un  efiectif  de  124  hommes  et  6  femmes  et  qui 
étaient  compris  dans  les  chambres  et  dépots  de  sûreté,  figurent 
depuis  1878  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction. 

Chambres  et  dépôts  de  sûreté. 

Déduction  faite  des  121  hommes  et  6  femmes  cités  plus  haut, 
les  chambres  et  dépôts  renfermaient  : 

Au  31  décembre  1877 4    détenus. 

Les  entrées  forment  un  total  de 19.SS9        — 

Ensemble 19.563        — 

Les  sorties  de 19.S36        — 

Il  restait  au  31  décembre  1878 27    détenus. 

Les  journées  de  détention  sont  au  nombre  de  24,907,  soit 
une  moyenne  de  68  détenus. 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  et  prisons  annexes. 
Il  y  a  55  établissements  et  43  prisons  annexes. 

Mouvement  d'entrée  et  de  sortie.  —  Population  au  84  décembre. 

Au  31  décembre  1877,  l'effectif  se    com- 
posait de 2.530    détenus. 

Le  total  des  entrées  s'est  élevé  à   .   .   .   .     33.463        — 

Ensemble 35.993        — 

Celui  des  sorties  à 23.377        — 

L'effectif  au  31  décembre  était  de  .   .   .   .      2.616    détenus. 

Le  total  des  journées  de  détention  a  été  de  985,095,  soit  une 
population  moyenne  de  2,669  détenus.  En  y  ajoutant  la  popu- 
lation moyenne  des  chambres  et  dépôts  de  sûreté,  on  trouve 


—  en 

en  1878,  2,767  détenus  contre  2,369  en  1877,  soit  une  augmen- 
tation de  398. 

État  sanitaire.  —  Aliénation  mentale.  —  Suicides. 

Le  nombre  des  cas  de  maladie  constatés  a  été  en  1878  de 
1,279,  dont  1,260  pour  le  sexe  masculin,  19  pour  le  sexe 
féminio,  soit  par  jour  et  pour  100  détenus  0.13  et  0.07  contre 
0.13  et  0.16  en  1877. 

Le  total  des  journées  de  traitement  s'est  élevé  à  22,853,  soit 
par  rapport  au  total  des  journées  de  présence  des  détenus,  tant 
dans  les  établissements  dépendant  de  l'administration  péniten- 
tiaire que  dans  les  hôpitaux,  une  proportion  de  2.86  0/0  pour 
le  sexe  masculin,  2.88  pour  le  sexe  féminin  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  0.06  et  1.22  0/0  dans  les 
prisons  annexes. 

Il  est  décédé  7  hommes  et  28  femmes. 

Il  y  a  eu  un  suicide  (homme). 

On  a  constaté  huit  aliénations  mentales  chez  les  hommes  dont 
4  se  trouvaient  en  état  de  détention  préventive  et  4  condamnés 
depuis  18  jours  au  plus  ;  4  autres  ont  été  reconnus  atteints 
d'épilepsie. 

11  n'est  signalé  parmi  les  femmes  aucun  cas  d'aliénation  men- 
tale du  d'épilepsie. 

État  disciplinaire. 

A  raison  de  la  difficulté  que,  faute  d'un  personnel  expéri- 
menté, la  mise  en  pratique  des  règlements  pénitentiaires  ren- 
contre dans  les  prisons  annexes,  les  renseignements  relatifs  à 
l'état  disciplinaire  offrent  peu  d'intérêt.  Il  y  a  eu  70  infractions 
et  autant  de  punitions.  Aucune  évasion  n'a  été  consommée  ni 
tentée  ;  aucun  détenu  n'a  été  déféré  aux  tribunaux. 

Dans  les  maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  2  individus 
ont  comparu  devant  la  juridiction  ordinaire,  1,178  infractions 
pour  le  sexe  masculin,  80  pour  le  sexe  féminin  ont  amené  les 
détenus  devant  le  prétoire.  Il  a  été  infligé  un  même  nombre  de 
punitions. 

Pendant  l'année  20  hommes  ont  tenté  de  s'évader,  8  ont 
réussi,  18  ont  été  réintégrés  dans  l'année  ;  en  1877  il  y  avait  eu 
29  tentatives,  28  évasions  et  12  réintégrations. 

45 
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Travail. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  s'est  élevé  à  279,998  donl 
271,767  pour  le  sexe  masculin  8^,291  pour  le  sexe  féminin,  soit 
906  travailleurs  en  moyenne,  879  du  sexe  masculin,  27  du  sexe 
féminin. 

Au  31  décembre^  il  y  avait  sur  200  détenus  : 

Sexe  nasealio  Sexe  (éoioio  Total. 

Occupés 3S.12  50.77  33.51 

Inoccupés 64.88  29.24  64.19 

La  proportion  générale  des  détenus  occupés  était  en  4877 

de  36.42  0/0. 
Le    produit    du    travail    est  monté   à    89,253  francs  dont 

86,77.155  pour  les  hommes,  2,484.45  pour  les  femmes. 
La  moyenne  ressort  : 

Par  jonrnét  de  travail        hr  jonraée  de  déttafioB 

en  1878    en  1877    en  1878    en  1877 
Pour  le  sexe  masculin.        31.90        36.95       9.04        12.21 
Pour  le  sexe  féminin.        29.69        32.08        9.68  6.06 

Ensemble.   .        31.88        36.84        9.06        10.96 

Sur  cette  somme  de  89,253  francs,  il  a  été  attribué  aux  dé- 
tenus 45,759  fr.  11  c.  ;  aux  entrepreneurs  43,493  fr.  89  c.  soit 
par  journée  de  détention,  aux  uns  0,465,  aux  autres  0,441  en  1878 
contre  5.10  et  4.93  en  1877. 

Dépôt  de  condamnés  aux  travaux  forcés. 

La  population  du  dépôt  de  condamnés  aux  travaux  forcés  de 
Saint-Martin-de-Ré  était  au  31  décembre  1877  de     .         281 
Il  est  entré  pendant  Tannée 843 

Ensemble 1.124 

Il  est  sorti 1.044 

Il  restait  au  31  décembre  1878 80 

Parmi  les  1,025  condamnés  transférés  aux  colonies  pénales, 
4  ont  été  dirigés  sur  le  quartier  spécial  établi  à  Avignon  pour 
les  forçats,  la  plupart  d'origine  africaine  ou  asiatique,  qui   doi- 
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vent  subir  leur  peine  à  la  Guyane.  Lesautres,  soit  1,021,  ont 
été  embarqués  à  destination  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

Le  nombre  des  journées  de  détention  s'est  élevé  en  1878  à 
9iySS3,  soit  une  population  moyenne  de  254  contre  310  en  1877. 
La  durée  du  séjour  au  dépôt  correspond  à  82  jours  1/2  ;  elle 
était  de  86  jours  1/2  en  1877. 

40.10  0/0  des  condamnés  contre  67.S4  en  1877  avaient  subi 
des  condamnations  entraînant  les  peines  de  la  récidive;  17.32  0/0 
contre  20.99  avaient  subi  des  condamnations  à  un  an  et  au 
dessous,  4.39  0/0  contre  5.63  avaient  été  renfermés  comme  jeunes 
détenus  dans  des  établissementsd*éducation  correctionnelle  ;  enfin 
38.19  0/0  contre  5.84  étaient  exempts  d'antécédents  judiciaires. 

On  voit  que  pour  cette  catégorie  de  détenus,  la  récidive  est 
moins  considérable  et  qu'il  y  a  une  amélioration  à  noter. 

Des  commutations  de  peine  ont  été  accordées  à  15  condamnés. 

Au  point  de  vue  disciplinaire,  la  situation  a  été  moins  satis- 
faisante qu'en  1877.  On  a  relevé  788  infractions,  soit  0.85  par 
jour  contre  0.78  en  1877. 

Les  mesures  auxquelles  ces  infractions  ont  donné  lieu  sont  : 
la  réprimande,  la  mise  en  cellule,  les  privations  alimentaires, 
les  amendes,  etc. 

De  même  que  Tannée  précédente,  aucune  évasion  n'a  été  exé- 
cuté ni  tentée. 

L'état  sanitaire  a  été  moins  bon  qu'en  1877. 

Le  nombre  des  entrées  à  l'infirmerie  a  été  de  97,  soit  0.10  par 
jour  et  pour  100  détenus,  celui  des  journées  d'infirmerie  de 
1,053  ou  1.62  pour  100  journées  de  détention,  et  celui  des 
décès  de  6  ou  2.38  0/0  par  rapport  à  la  population  moyenne. 
Les  proportions  étaient  respectivement  de  0.09  0/0,  2.14  et 
1.98  en  1877. 

Les  maladies  dominantes  ont  été  :  les  fièvres  diverses,  les 
indigestions  ou  embarras  gastriques,  les  gastrites,  entérites,  les 
maladies  des  organes  génitaux,  les  pneumonies,  pleurésies,  etc. 

Les  décès  se  répartissent  ainsi  :  pneumonie,  pleurésie,  4, 
phtisie,  1,  entérite,  1. 

On  n'a  constaté  ni  aliénation  mentale,  ni  épilepsie,  ni  suicide. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  s'est  élevé  à  60,733,  soit 
en  moyenne  197  travailleurs  ou  77.56  sur  100  détenus  en  1878 
contre  82,20  en  1877. 

Le  montant  du  produit  du  travail  a  atteint  seulement  le 
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chiffrç  de  24,912  fr.  05  c.  ou  41  c.  02  par  journée  de  travail, 
26  c.  91  par  journée  de  détention  en  1878,  au  lieu  de  43  c.  20 
et  30  c.  11  en  1877. 

Il  est  à  remarquer  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés  em- 
ploient en  achat  d'effets  d'habillement  et  menus  ustensiles 
pi*esque  autant  qu'en  achat  de  vivres,  tandis  que  les  détenus  des 
maisons  centrales  n'affectent  au  premier  de  ces  articles  qu'une 
très  faible  portion  de  leur  pécule.  Cette  différence  correspond  aux 
dépenses  que  les  forçats  sont  autorisés  à  faire  pour  se  pourvoir  de 
divers  objets  à  leur  usage  au  moment  de  leur  débarquement. 

Dépenses.  —  État  du  personnel. 

Le  service  pénitentiaire  a  fart  l'objet  au  budget  du  ministère 
de  l'Intérieur,  pour  l'exercice  1878,  de  dix  chapitres  numérotés 
XIV  à  XVn,  XVII  bis,  XVII  ter,  XVIII  à  XXI.  Les  crédits  pri- 
mitifs ou  supplémentaires  ouverts  à  ces  chapitres  forment  un 
total  de  24,866,723  francs,  savoir  : 

Chapitre  XIV.  Personnel Fr.      S. 479. 000     » 

—  XV.  Entretien  des  détenus  ....     12.807.080     » 

—  XVI.  Transport  des  détenus  et  des 

libérés;  secours  de  route.  .   .   .  S33.000     » 

—  XVII.  Travaux  ordinaires  aux  bâti- 

ments (services  à  l'entreprise) .   .  229.000     « 

—  XVil  bis.  Mobilier  (services  à  l'en- 

treprise)    86.000     0 

—  XVII   ter.   Travaux  ordinaires  aux 

bâtiments  et    mobilier   (services 

en  régie) 290.000     » 

—  XVIII.  Exploitations  agricoles  (dé- 

penses diverses) 668.643     » 

—  XIX.  Acquisitions  et  constructions.  560.000     » 

—  XX.  Subvention  aux  départements 

pour  l'exécution  de  la  loi  du  5 

juin  1876 264.000     d 

—  XXI.  Remboursement  sur  les  pro- 

duits du  travail  des  détenus  .   .      4.2S0.000     » 

Total Fr.    24  .'866. 723     » 

Les  dépenses    effectuées   s'élèvent  pour   le  chapitre  XX   à 
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101,012  francs  et  pour  les  neuf  autres  chapitres  à  la  somme 
totale  de  24,081,406  fr.  SO  c, 

Ces  dépenses  sont  atténuées  par  la  perception  au  profit  du 
Trésor  d'une  somme  de  5,600,481  fr.  50  c,  encaisséesoit  à  charge 
de  remboursement,  soit  à  titre  définitif  et  provenant  tant  du 
produit  du  travail  des  détenus  que  de  divers  produits  accessoires. 

D'autre  part,  il  a  été  rétabli  au  crédit  du  chapitre  XV  une 
somme  de  14,433  fr.  89  c.  pour  frais  d'entretien  de 
détenus  militaires  et  marins  déposés  dans  les  prisons  civiles,  et 
au  crédit  du  chapitre  XVI  une  autre  sonmie  de  1,267  fr.  48  c. 
représentant  les  frais  de  Iransfèrement  de  prisonniers  des 
mêmes  catégories,  ftlais  conime  les  données  numériques  aifé- 
rentes  à  ces  individus  figurent  dans  les  tableaux  de  la  statis- 
tique, il  n'y  a  pas  lieu  de  retrancher  des  comptes  du  service 
pénitentiaire  les  sommes  dont  il  s'agit. 

Si  Ton  considère  séparément  les  divers  groupes  d'établisse- 
ments pénitentiaires,  abstraction  faite  des  dépenses  dites  d'ac- 
quisition et  de  construction,  on  constate  que  les  frais  de  déten- 
tion comprenant  les  émoluments  des  personnes,  l'entretien  des 
détenus,  les  travaux  ordinaires  aux  bâtiments,  les  fouruiturss 
de  mobilier,  etc.,  s'élevant,  après  imputation  des  produits  versés 
au  Trésor  à  la  somme  de  17,052,366  fr.  08  c.,  savoir: 

France. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  Fr.  3.206.962  78 

Pénitentiers  agricoles 1.028.893  56 

Maisons  de  détention 290.059  65 

Dépôt  de  forçats 164.732  68 

Maisons  d'arrêt  de  justice  et  de  correction  (Seine)  2  042 .  825  42 
Maisons  d'arrêt  de  justice  et   de  correction 

(autres  départements) 6.293.187  37 

Établissements  déjeunes  détenus  publics  .  751.271  16 

—  —        privés,  garç.  1.502.653  30 

—  —           —      filles  410.321  50 

Algérie. 

Maisons  centrales  de  force  et  de  correction  .  572.039  01 

Maisons  d'arrêl,  de  justice  et  de  correction  .  737.142  66 

Établissement  privé  de  jeunes  garçons.   .    .  52.187    i> 

Total.   .   .   .  Fr.    17.052.366  08 
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La  moyenne  ressort  par  journée  de  détention  et  pour  tous  les 
établissements  à  82  c.  11  contre  79 .  65  en  1877.  Dans  les  maisons 
centrales  de  France  on  trouve  que  la  dépense  s'est  élevée  sur 
l'ensemble  à  51  c.  84  en  1878  contre  54  84  en  1877. 

La  somme  de  471,481  fr.  82  c.  imputée  sur  les  crédits  du 
chapitre  XiX  du  budget  a  été  employée  aux  travaux  ci-après  : 

Maisons  centrales, 

Albertville.  Achèvement  des  deux  ailes  du 

bâtiment  central Fr.  1.029  02 

Amiens.  Construction  d'une  chapelle.   .   .    .  13.277  57 

Landerneau.  Construction  d'un  bâtiment  pour 

atelier,  école,  etc., 89.441  90 

Laos.  Réfection  des  toitures 5.356  29 

Riom.  Reconstruction  des  bâtiments   de  la 

manutention 10.824  10 

Rennes.  Continuation  des  constructions  .   .   .  200.437  51 

Clairvaux.  Construction  d'ateliers 28.050  64 

Gaillon.  Installation  de  l'éclairage  au  gaz  .   .  11.500    » 

« 

Pénitencier  agricole, 

Casabianda.  —  Construction  de  logements 
d'employés,  etc Fr.  19.871  63 

Chiavari.  —  Construction  de  routes,  d'a- 
queducs, etc.  Établissements  de  jeunes 
détenus 1.811  60 

Saint'Hilaire.  — Construction  d'ateliers , han- 
gars pour  le  service  agricole  1.313  56 

Saint-Maurice,  —  Construction  d'une  cha- 
pelle et  installations  diverses 88.568  19 

Total Fr.  471.481  81 

Les  dépenses  du  service  des  transports  par  voitures  cellu- 
laires s'élèvent  à  596,140  fr  52  c. 

La  transformation  des  prisons  départementales  en  vue  de 
l'application  de  la  loi  du  5  juin  1875  a  donné  lieu  en  1878  à 
une  dépense  de  101,012  francs,  sjivoir; 

Subvention  au  département  du  Doubs  pour  la  construction   à 

Besançon    d'une  maison   d'arrêt  de   justice  et  de    correc- 
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tion Fr.  27.946  42 

Subvention  au  département  de  Seine-et-Oise 

pour   la    reconstruction   de    la  prison  de 

Pontoise 16.122  76 

Subvention  au  département  de   la  Côte-d'Of' 

pour  l'appropriation  d'une  maison  d'arrêt 

et  de  dépôt  près  le   palais  de   justice  àe^ 

Dijon 17.982  69 

Subvention  au  département    d'Indre-ct-Loire 

pour  diverses  appropriations  à  la  prison  de 

Tours 11.200  60 

Subvention  au:  département  de  Maine-et- 
Loire  pour  diverses  appropriations  à  celle 

d'Angers 7.361  16 

Subvention  au  département  de  Seine-et-Oise 

pour  diverses  appropriations  à  la  maison 

d'arrêt  et  de  justice  de  Versailles  ....  3.110  63. 

—        à  la  prison  d'Étampes 1.687  74 

Ensemble.   .   .   .  Fr.  85.412    » 

Confection  de  pians  spécimens 1S.600    » 

Total Fr.  101.012    » 

Le  personnel  des  divers  services  pénitentiaires  qui,  en  1877, 
comptait  4,920  fonctionnaires,  représentait  à  la  fin  de  1878  un 
effectif  de  4,928. 

Il  V  avait  eu  en  France  une  diminution  de  26  fonctionnaires 
et  une  augmentation  de  34  en  Algérie.  ^ 

En  résumé,  l'admiiiislration  pénitentiaire  a  pourvu  en  1878. 
avec  le  concours  de  ces  4,928  fonctionnaires  à  la  détention  d'une 
population  de  S6,896  individus  en  fnoyenne,  au  transport  d  en- 
viron 27,000  prisonniers,  et  ses  dépenses  se  sont  élevés  à 
24,091,112  fr.  78  c.,ses  recettes  S,600,481  fr.  59c.  de  sorte  que 
ce  service  a  coûté  au  Trésor  18,490,631  fr.  19  c. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  améliorations  n'ont 
pas  été  considérables.  Nous  ne  trouvons  que  peu  de  choses  sur 
la  récidive  dans  la  statistique  de  1878;  aucun  renseignement,  à 
cet  égard,  sur  les  détenus  renfermés  dans  les  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction;  si  des  diminutions  peuvent  être 
constatées  pour  les  hommes  dans  les  maisons  centrales, 
pour   le»  jeunes  détenus  dans  les  établissements  d'éducation 
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correctionnelle,  surtout  pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés,  elles  sont  compensées  par  des  augmentations  générale- 
ment presque  aussi  fortes. 

La  situation  était  donc  sensiblement  la  même  à  la  fin  de 
1877  et  à  la  fin  de  1878. 

Il  n'est  pas  question  du  patronage  pour  les  libérés-  et  la 
statistique  s'arrête  à  la  sortie  de  la  prison,  sans  plus  s'inquié- 
ter de  ceux  qui  sont  rendus  à  la  société. 

E.  Pages. 


BEVUE  DU  PATRONAGE 

ET  DES  INSTITUTIONS  PRÉVENTIVES 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 

(Suite)  (1) 


ÉTRANGER 


I 

Projet  de   statuts  pour   la  Société  protectrice  des 
prisonniers  libérés  de  Va7*sovie/ 

I.  —  But  et  moyens  d*aotion. 

1,  —  La  Société  a  pour  but  : 

a.  De  prêter  des  secours  nécessaires  moraux  et  matériels  aux 
prisonniers  libérés,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  religion,  afin 
de  les  affermir  dans  la  voie  d'une  vie  honnête  et  laborieuse, 
ainsi  que  pour  les  préserver  d'une  rechute. 

b,  D'influerautant  que  possibje  sur  Tamendement  et  la  moralisa- 
tion  des  prisonniers  dans  les  prisons  de  la  circonscription  judi- 
ciaire de  Varsovie,  larrondissement  de  la  Cour  de  Justice  de 
Varsovie. 

2.  —  La  Société  n'étend  sa  protection  que  sur  ceux  des  pri- 
sonniers libérés,  qui  : 

a.  Seront  reconnus  par  la  Direction  de  la  Société  comme  capa- 
blés  de  se  corriger  moralement  ; 

b.  Accepteront  volontairement  cette  protection  ou  la  deman- 
deront ; 


(1)  Voir  \(S  commencement  de  cette  Revue, ""poge  560. 
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c.  Auront  réellement  besoin  de  cette  protection. 

3.  —  La  Société  donne  aux  prisonniers  libérés  des  secours  : 
a.  Moraux  et  b  Matériels. 

4.  —  Les  secours  moraux  seront  donnés  par  des  tuteurs  que 
l'Administration  de  la  Société  désignera  spécialement  dans  ce 
but  et  qui  seront  chargés  de  veiller  sur  la  conduite  des  prisonniers 
libérés  et  de  participer  à  leur  amendement  moral  et    religieux. 

5.  —  La  protection  sur  les  femmes  libérées  de  prison  ne 
sera  confiée  qu'à  des  personnes  de  leur  sexe. 

6.  —  Les  membres  de  TAdministration  de  la  Société  et  les  tu- 
teurs désignés  par  elle  peuvent,  après  s'être  entendus  avec  les 
autorités,  visiter  les  prisons,  pour  atteindre  les  buts  indiqués 
dans  le  §  l^'^  du  présent  statut. 

7.  —  Les  tuteurs  doivent  rendre  compte,  aux  termes 
indiqués  par  l'administration,  des  résultats  de  leur  activité, 
(§§  4  et  5). 

8.  —  Les  secours  matériels  que  les  prisonniers  libérés  peu- 
vent obtenir  de  la  Société,  consistent  : 

a.  En  fourniture  de  vêtements,  de  chaussures  et  d'instruments 
de  travail  ; 

b.  En  secours  d'argent  sous  forme  de  prêt  ou  à  titre  gratuit  ; 

c.  A  leur  trouver  une  place,  une  occupation  et  du  travail  ; 

d.  A  leur  procurer,  dans  les  premiers  moments,  un  asile  et 
les  moyens  de  subsistance;  dans  ce  but,  la  Société  organise  des 
asiles  pour  donner  aux  libérés  un  abri  temporaire  avec  travail 
obligatoire  pour  tous  ceux  qui  y  seront  admis  ; 

e.  A  fonder  pour  les  prisonniers  libérés  des  établissements 
spéciaux  d'agriculture,  de  jardinage,  de  métiers  et  d'industrie, 
etc.  • 

9.  —  Les  asiles  et  les  établissements  mentionnés  seront  diri- 
gés d'après  des  instructions  que  l'Administration  de  la  Société 
donnera  dans  ce  but. 

10.  —  La  protection  que  la  Société  accorde  aux  prisonniers 
libérés  ne  peut  cesser  que  par  suite  d'une  décision  motivée  de 
l'Administration  et  approuvée  par  le  Comité  de  la  Société. 

II.  —  Organisation  de  la  Société. 

H.  —  La  Société  se  compose  de  membres  des  deux  sexes  en 
nombre  illimité. 
12.  —  Les  membres  de  la  Société  se  divisent  en  :  membres 
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fondateurs,   membres  honoraires,  membres    réels    et     mem- 
bres coopérateurs. 

13.  —  Sont  considérés  comme  membres  fondateurs  les  per- 
sonnes qui  versent  au  moins  150  roubles  (1)  en  une  seule  foîs. 
Ceux  qui  payent  en  une  seule  fois  au  moins  50  roubles  (2),  et 
qui  versent,  pendant  5  ans,  25  roubles  (3)  par  an,  seront  aussi 
considérés  comme  m^embres  fondateurs,  après  leur  admission 
flîir  le  Comité. 

14.  —  Les  membres  honoraires  sont  élus  par  un  scrutin  secret 
du  Comité  parmi  ceux  qui  par  leurs  travaux,  ou  des  donations 
considérables,  auront  contribué  à  atteindre  les  buts  de  la  Société 
et  par  cela  même  auront  acquis  des  droits  à  sa  reconnaissance. 

15.  —  Sont  membres  réels  ceux  qui  versent  au  moins 
5  roubles  (4)  par  an  en  faveur  de  la  Société  ou  payent  en  une 
fois  75  roubles  (5). 

16.  —  Deux  qui  payent  au  moins  1  rouble  (6)  par  an  ou  qui 
offrent  des  objets  utiles  à  la  Société,  sont  considérés  comme 
membres  coopérateurs, 

17.  —  Le  titre  de  m^embre  œopérateur  est  aussi  acquis  par 
ceux  qui,  sans  verser  la  somme  désirée  dans  le  §  15,  apportent 
un  profit  à  la  Société  par  leur  activité,  en  acceptant  gratis  la 
charge  de  tuteur. 

18.  —  Les  personnes  qui  désirent  devenir  membres  de  la 
Société,  doivent  en  informer  TAdministralion  par  écrit,  en  expri- 
mant pour  quel  laps  de  temps  et  de  quelle  manière  elles  désirent 
aider  activement  la  Société  dans  ses  buts. 

19.  —  Les  cotisations  se  payent  d'avance  pour  une  année 
tout  entière;  les  personnes  qui,  au  bout  de  Tannée,  ne  les  au- 
ront pas  versées,  seront  regardées  comme  débiteurs  de  la  Société, 
et,  après  réchéancc  du  terme  désigné  dans  la  déclaration  (§  18) 
ou  bien  après  n'avoir  pas  payé  leurs  mises  pendant  trois  ans, 
seront  considérées  comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  So- 
ciété. 


(1)450  francs. 
(2)150  francs. 
(3)  76  franc -T. 
(4j  15  francs. 

(5)  225  francs. 

(6)  3  francs. 
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III.  —  Administration  de  la  Société. 

30.  —  Rassemblée  générale  se  compose  de  tous  les  membres 
de -la  Société.  Le  Comité  convoque  xmQ  assemblée  générale  une 
fois  par  an  à  Varsovie.  L'assemblée  est  considérée  comme 
légale  lorsque  un  dixième  de  ses  membres  habitant  en  ce  moment 
à  Varsovie,  y  prend  part. 

21.  — Les  annonces  publiant  la  convocation  de  Vassemblée 
générale  et  le  sujet  de  ses  occupations,  doivent  paraître  pour  le 
moins  dans  cinq  écrits  périodiques,  publiés  à  Varsovie,  dans 
l'espace  de  deux  semaines  avant  la  date  de  la  réunion,  de  ma- 
nière que  la  dernière  annonce  paraisse  au  moins  avant  le  terme 
désigné  pour  cette  convocation.  Si  YassembUe  générale  ne  réussit 
pas,  le  président  du  Comité  annonce  d'abord  aux  présents,  puis 
ensuite  dans  les  journaux,  qu'une  nouvelle  assemblée  sera  con- 
voquée dans  quinze  jours  et  que  dans  cette  assemblée  les  sujets, 
énoncés  dans  le  §  22  lettres  a,  b,  c,  d,  seront  résolus,  sans  avoir 
égard  au  nombre  de  membres  de  la  Société  présents. 

22.  — 11  appartient  à  la  sphère  d'activité  de  To^^emb/é^  générale: 

a.  De  nommer  pour  chaque  assemblée  générale  quatremembres, 
qui,  sous  la  direction  du  président  du  Comité,  dirigent  l'assemblée; 

b.  D'écouter  le  protocole  de  l'assemblée  précédente,  les  comptes 
rendus  annuels  du  Comité,  de  l'administration  et  de  la  Commis- 
sion de  révision  ; 

c.  De  nommer,  (lors  de  Torganisalion  de  la  Société),  trente 
membres  du  Comité,  et,  pour  chaque  année  suivante,  cinq  membres 
du  Comité,  en  remplacement  de  ceux  qui  en  sortent  ; 

cf.  De  nommer  trois  membres  de  la  Commission  de  révision 
pour  examiner  le  compte  rendu  annuel  et  revoir  les  actions  du 
Comité  et  de  l'Administration  ; 

e.  Enfin  de  résoudre  définitivement  les  questions  se  rapportant 
à  la  modification  ou  le  complément  du  statut  actuel  et  à  la  disso- 
lution de  la  Société. 

23.  —  Le  Comité  de  la  Société  se  compose  de  trente  membres, 
élus,  conformément  au  §  22,  après  l'organisation  de  la  Société. 
Dans  le  courant  des  cinq  premières  années,  il  sort  tous  les  ans 
du  Comité  cinq  de  ses  membres  dans  l'ordre  adopté  dans  les 
séances  du  Comité,  ayant  lieu  avant  l'assemblée  générale;  ensuite 
ils  sortent  par  ordre  de  leur  date  d'entrée.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  de  nouveau  élus  au  bout  d'un  an. 
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24.  —  Le  Président  convoque  le  Comité  deux  fois  par  an  • 
lequel  Comité,  au  nombre  de  dix  membres  au  moins,  sans 
compter  le  président  ou  son  remplaçant  : 

a.  Élit  le  président  et  le  vice-président  du    Comité; 

6.  Élit   les  membres  de  Tadministration  ; 

c.  Examine  et  approuve  les  comptes  rendus  semestriels  de 
l'admlnistratioa  et  le  budget  annuel,  présenté  par  1* Administration; 
de  même  que  tous  les  comptes  et  livres  de  F  Administration  en 
général  : 

d.  Apprécie  et  examine  tous  les  projets  et  proposition  de 
ï' Administration  ; 

e.  Confirme   les  membres  fondateurs  et  honoraires  ; 

f.  Approuve  les  instructions  élaborées  par  l'Administration, 
tant  pour  elle-même  que  pour  toutes  les  institutions  de  la 
Société  (§  9)  ;. 

g.  Examine,  dans  tous  leurs  détails,  les  propositions  de  FAdmi- 
nistration  ou  des  membres  de  la  Société,  concernant  la  modification 
ou  le  complément  du  statut  delà  Société  ainsi  que  sa  dissolution. 

28.  —  Les  affaires  de  la  Société  sont  dirigées  par  VAdministror 
tion  nommée  tous  les  trois  ans  par  le  Comité  et  se  composant 
d'un  président,  d'un  remplaçant  du  président,  de  huit  membres, 
d'un  caissier  et  d'un  secrétaire.  Il  faut  observer  que,  par  principe, 
le  tiers  des  membres  de  l'Administration  doit  être  du  sexe 
féminin.  Les  affaires  concernant  les  femmes  libérées  de  prison 
ne  seront  examinées  que  lors  de  la  présence  d'un  tiers  des 
membres  du  sexe  féminin. 

26.  —  V Administration  doit  prendre  toutes  les  mesures  légales 
pour  atteindre  les  buts  de  la  Société,  prévus  par  le  présent  statut. 
Les  sujets  seuls,  dont  s'occupent  l'assemblée  générale  et  le  Comité 
(§  22,24,  30),  n'entrent  pas  dans  sa  sphère  d'activité.  La  présence 
du  président  ou  de  son  remplaçant  et  de  quatre  membres  au  moins 
est  indispensable  pour  légaliser  les  décisions  A^Y Administration, 

27.  —  Les  membres  du  Comité  et  de  l'Administration  ne 
peuvent  être  choisis  que  parmi  les  membres  fondateurs  et  réels. 

28.  —  L'Administration  peut  inviter  tous  les  membres  de  la 
Société  à  remplir  les  fonctions  se  rapportant  à  la  tutelle  sur  les 
prisonniers  libérés. 

29.  —  La  majorité  des  voix  décide  dans  l'assemblée  générale, 
dans  le  Comité  et  dans  l'Administration.  Dans  le  cas  d'égalité 
du  nombre  des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. 
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IV.  —  Administration  des  sections  de  la  Société. 

30.  —  L'Administration  peut,  en  vertu  de  la  décision  du 
Comité,  organiser,  à  mesure  des  besoins,  les  sections  locales  de 
la  Société  dans  tous  les  gouvernements  formant  Tarrondissement 
de  la  Chambre  de  justice  de  Varsovie. 

31 .  —  Les  affaires  des  sections  de  la  Société  seront  dirigées 
par  r Administration  locale  se  composant  du  président,  d'un 
caissier,  de  trois  membres  et  d'un  secrétaire,  nommés  par  les 
membres  locaui  de  la  Société  pour  trois  ans  et  confirmés  par 
le  Comité  de  la  Société. 

La  présence  du  président  et  de  deux  membres  (§  35)  au 
moins  est  indispensable  pour  décider  d'une  question  dans  ces 
administrations.  y 

32.  —  Pour  conserver  la  conl'ormité  d'action  de  la  Société, 
es  Administrations  locales,  pour  remplir  leurs  fonctions,  doivent 
Is'en tendre  avec  l'administration  de  la  Société  et  lui  sont  soumises 
en  toute  circonstance. 

33.  —  L'instruction  donnée  par  l'Administration  de  la  Société 
indique  la  manière  de  tenir  les  livres  et  la  comptabilité. 

34.  —  A  la  fin  de  l'année,  les  administrations  locales  font 
un  compte  rendu  sur  les  résultats  de  leur  activité,  sur  les 
dépenses  et  l'emploi  des  revenus  et  présentent  ces  comptes 
rendus  à  l'Administration  de  la  Société. 

35.  —  Les  membres  de  l'Administration  générale  et  du  Comité 
ont  le  droit  de  visiter  et  de  contrôler  personnellement  à  tout 
moment  les  Administrations  locales,  mais  ils  ne  peuvent  leur 
imposer  aucune  disposition  ni  certifier  les  livres  ou  autres  coo- 
t rôles  et  actes. 

Il  n'y  a  que  les  membres  délégués  par  le  Comité  ou  l'Admi- 
nistration générale  qui  peuvent  agir  dans  les  limites  de  leurs 
autorisations. 

V.  —  Ressources  de  la  Société. 

36.  —  Les  fonds  de  la  Société  se  composent  : 

a.  Des  cotisations  annuelles  et  en  une  fois  de  ses  membres; 
6.  Des  donations   en  argent,   en  effets  et  en  toute  espèce 
d'objets  offerts  ou  légués  par  testament  ; 

c.  Des  revenus  des  troncs; 

d.  Des    revenus   des    expositions,    conférences    publiques. 


concerts,  représentations  et  autres  divertissements  publics  orga- 
nisés en  faveur  de  la  Société; 

e.  Des  subsides  du  gouvernement,  des  villes  et  des  institutions  ; 

f.  Du  revenu  de  la  vente  des  produits  agricoles  et  des  produits 
des  ateliers  de  la  Société; 

g.  Des  économies  des  prisonniers  libérés. 

37.  —  Les  dons  faits  avec  une  destination  désignée  seront 
admis  aux  conditions  indiquées  parledonateur  autant  qu'elles  ne 
seront  pas  en  contradiction  avec  les  dispositions  du  statut  actuel. 

38.  —  Pour  percevoir  les  cotisations  et  les  donations  ci-devant 
énoncées,  l'Administration  peut  nommer,  dans  les  villes  et  les 
districts  de  rarrôndissement  de  la  Chambre  de  justice  de  Varsovie, 

^es  membres  correspondants,  dont  la  sphère  d'activité  sera  dési- 
gnée par  une  instruction  confirmée  par  le  Comité  de  la  Société. 

VI.  —  Droits  et  privilèges'  de  la  Société. 

39.  —  La  Société  se  trouve  sous  la  dépendance  du  ministre 
des  affaires  intérieures  et  sous  la  protection  directe  du  gouver- 
neur général  du  pays. 

40.  —  La  Société  possède  deux  sceaux,  le  premier  avec 
l'inscription  :  «  Société  protectrice  des  prisonniers  libérés  »  et 
l'autre  :  «  Pour  les  paquets  ». 

Chaque  section  de  la  Société  aura  deux  sceaux  pareils  au  milieu 
desquels  sera  gravé  le  nom  de  la  section. 

41.  —  Les  lettres  et  les  paquets  munis  du  sceau  de  la  Société 
ne  supportent  pas  les  frais  de  transport. 

42.  —  Tous  les  bâtiments,  boutiques,  magasins  et  autres 
immeid)les  de  la  Société  sont  exempts  d'impôt  en  nature  ou  en 
espèces  de  même  que  de  tous  frais  du  trésor. 

43.  —  La  Société  est  exemptt^e  d  employer  du  papier  timbré 
dans  ses  affaires  et  ne  paye  pas  l'impôt  exigible  pour  les  contrats 
et  autres  actes  légaux. 

44.  —  La  Société  jouit  de  tous  les  droits  octroyés  par  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  5  décembre  1866,  confirmé  par  S.  M.  l'Em- 
pereur et  publié  par  oukase  du  Sénat  du  21  décembre  1866. 

45.  —  Les  autorités  du  gouvernement  et  les  employés  prêtent 
leur  concours  légal  à  la  Société  afin  qu'elle  puisse  atteindre  ses 
buts. 

46.  —  Par  suite  d'abus  très  graves  des  droits  et  proscrip- 
tions du  statut  actuel,  la  Société  peut  être  dissoute  sur  la  repré- 


—  892  — 

sentation  du  ministre  de  l'intérieur  et  la  décision  du  premier 
département  du  Sénat  (§  14  de  Toukase  du  Sénat  du  31  décem- 
bre 1866). 

A.    DE  MOLDENHAWKR 

juge  au  tribunal  de  Varsovie. 
Il 

Société  royale  de  Patronage  pour  les  prisonniers 

libérés  (convicts)  de  Londres. 

(25^  rapport  annuel  4884,) 

Le  Comité,  en  présentant  son  25<>  Rapport,  fait  remarquer  que 
l'existence  de  la  Société  royale  de  Patronage  compte  à  présent 
un  quart  de  siècle,  de  1857  à  1882. 

Pendant  cette  période  elle  a  assisté  12,538  libérés,  hommes  et 
femmes,  dont  452  femmes  reçues  dans  le  Refuge  de  Westminster. 

Pendant  Tannée  1881  (du  1*'  janvier  au  31  décembre  1881)  la 
Société  royale  a  secouru  592  libérés,  soit  70  de  plus  que  Tannée 
précédente.  Ils  se  répartissent  ainsi  : 

268  ont  été  placés  en  dehors  du  district  métropolitain  ; 
165  ont  été  placés  dans  le  district  métropolitain,  ils  se  con- 
duisent bien  ; 
34  n'ont  pas  averti  de  leur  changement  d'adresse  ; 
48  ont  obtenu  passage  à  bord  de  navires  ; 
22  ont  été  condamnés  de  nouveau  ; 
30  ont  été  rejoindre  leur  famille  au  dehors  : 
8  femmes  étaient  en  liberté  provisoire  ; 
12  libérations  ont  été  faites  en  décembre  et  ne  peuvent  avoir 

encore  eu  de  résultats  ; 
10  se  conduisent  mal; 
1  est  mort. 

590 


De  plus,  la  Société  a  secouru  2  libérés  qui  avaient  été  condam- 
nés à  une  courte  peine. 

Rapport  de  la  Directrice  du  Reloge  de  Westminster. 

Le  1*'  janvier  il  y  avait  34  femmes  dans  le  Refuge.  Dans  le 
courant  de  Tannée,  69  ont  été  reçues  et  48  libérées.  Ces  dernières 
se  répartissent  ainsi  : 
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9  ont  trouvé  des  places  ; 
38  ont  rejoint  leurs  familles; 
1  est  rentrée  en  prison. 


>i8 


La  Société  a  reçu  cette  année  117,234  francs  dont  89,714 
francs  de  subvention  et  26,946  francs  de  souscriptions  par- 
ticulières. Elle  a  dépensé  111,810  francs. 

Le  Refuge  de  \Yestniinster  a  dépensé  59,783  francs  ;  la  Société 
royale  ne  lui  a  fourni  que  6,o30  francs;  le  reste  a  été  couvert 
par  les  travaux  du  Refuge,  blanchisserie,  couture,  jardinage. 

Le  Cfimité  donne  à  la  suite  de  son  rapport  un  tableau  générai 
des  sociétés  de  patronage  en  Angleterre,  en  1880,  et  1881  :  leur 
nombre  est  de  19.  En  1880  elles  ont  secouru  893  libérés  sur 
1,498  détenus  sortis  de  prison  dans  Tannée;  en  1881  elles  en  ont 
secouru  92o  sur  1,359.  La  Société  royale  est  la  plus  importante. 
Elle  a  secouru  en  1880,  458  libérés,  en  1881,  520.  Après  elle 
viennent  les  Sociétés  de  Leeds  et  de  Manchester  :  celle  de  Leeds 
a  secouru,  en  1880,  150  libérés,  en  1881,  82.  Celle  de  Manches- 
ter, 94  et  100;  la  Société  de  Bristol  a  secouru  31  libérés  en  1880, 
32  en  1881 ,  celle  de  Birmingham  30  et  54. 

Le  Comité  appelle  Fattention  sur  les  chiffres  suivants  : 

En  1880,  sur  les  1,498  détenus  libérés  dans  Tannée,  138 
seulement  avaient  déjà  reçu  les  secours  d'une  Société  de  patro- 
nage. En  1881,  sur  1,559  libérés,  il  n'y  en  avait  que  185. 

III 

Société  de  Patronage  pour  les  libérés, 

à  Stockholm. 

Premier  rapport  annuel  de  V administration,  4â  mai  4884. 

Cette  Société  s'est  constituée  le  11  octobre  1879. 

En  1879  et  1880,  elle  a  tenu  14  réunions. 

A  la  fin  de  1880,  elle  comptait  12  membres  perpétuels  et  447 
membres  payant  souscription  annuelle.  Il  y  avait  en  caisse  833 
couronnes  40  ôre  (environ  1,200  francs). 

La  Société  avait  patronné  23  libérés. 

Suit  un  rapport  sur  chacun  de  ces  23  individus,  dont  17  boni- 
te 


I 

/ 
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mes  et  6  femmes.  13  se  sont  très  bien  conduits,  6  ont  donné  lieu 
à  des  avertissements;  3  se  sont  mal  conduits  et  ont  été  condam- 
nés au  travail  général,  i  a  récidivé  et  a  fini  par  le  suicide  en 
prison. 

IV 

Association  pour  l'assistance  et  la  surveillance  des 
prisonniers  libérés  sortis  des  établissements  péni- 
tentiaires nationaux  et  provinciaux  du  Grand- 
Duché  de  Hesse. 

(Vingt  et  unième  rappcrt  du  Comité  central,  embrassant  les  an- 
nées 4878  et  4879.) 

L'Association  hessoise  pour  le  patronage  des  prisonniers  libé- 
rés a  été  fondée  en  1841  (1).  Son  succès,  au  début,  fut  tellement 
rapide  qu'elle  put  compter,  à  la  fin  de  Tannée  qui  suivit  sa 
fondation,  1,710  membres,  et  inscrire  au  chapitre  de  ses  recettes 
une  somme  de  1,036  florins,  89  kroutzers  (environ  3,507  fr.  85  c), 
provenant  de  versements  effectués  par  les  sociétaires,  soit  à  titre 
de  dons.  Mais  sa  prospérité  a  sensiblement  diminué  depuis  lors; 
le  nombre  de  ses  membres,  tombé  à  478  en  1877,  s'est,  il  est 
vrai,  un  peu  relevé,  mais  il  n  a  pas  dépassé  784,  en  187S,  et 
74o,  en  1870.  Les  sommes  versées  par  les  sociétaires  se  sont 
montées  à  1,428  marks,  (1,535  francs)  pour  la  première»  de  ces  an- 
nées, et  à  1,194'".97  (1,491  fr.  âOc.)pourlasecx)nde.  Ons'explique 
diflTicilemcnt  les  désertions  qui  se  produisent  dans  les  rangs  de 
cette  Société,  quand  on  songe  au  but  éminemment  utile  qu'elle 
poursuit  et  aux  services  ({u'elle  ne  (îesse  de  rendre,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre,  en  parcourant  les  rapports  de  son  Comité 
central. 

Le  nombre  des  condamnés  sortis,  après  avoir  subi  leur  peinc« 
des  établissements  pénitentiaires  du  grand-duché  de  Hesse,  a  été 
de  003,  en  1878,  et  de  737,  en  1879.  Il  résulte  du  dernier  rap- 


(l)  Des  détails  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  nette  Société 
ont  été  donnés  par  M.  FohrinîT  dans  un  article  intitulé:  Coup  trcnl  sur  le 
patronage  en  Allemagne  [BtUletin  de  la  Société  générale  des  prisons  dedécem- 
bFe  1880,  n*  8. 
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port  publié  par  TAssociatioD,  qu'elle  en  a  assisté  135^  pendant 
la  première  de  ces  années,  et  178,  pendant  la  seconde;  sur  ces 
310  libérés  secourus,  on  ne  compte  que  32  femmes,  soit  environ 
un  dixième  du  cbiifre  total.  Les  310  personnes  secourues  se  ré- 
partissent de  la  manière  suivante,  d'après  leur  âge  : 

1878        1879  ^^;^ 

Au-dessous  de  20  ans 16  20  36 

De  20  à  30  ans 38  46  81 

De  30  à  40  ans 43  87  100 

De  40  à  50  ans 21  38  86 

De  80  à  60  ans 16  12  28 

Au-dessus  de  60  ans 4  8  9 

Totaux 138      "iTS       310 


Au  commencement  de  1878,  il  restait  encore  97  libérés  de 
l'année  1876  et  188  de  Tannée  1877,  sous  la  tutelle  de  TAssoda- 
tion;  celle-ci  a  donc  étendu  son  action  bienfaisante  à  862  libé- 
rés, pendant  la  période  qu'embrasse  le  rapport.  La  situation 
des  Séi  pupilles  de  l'Association  a  été  consignée  dans  le  tableau 
suivant,  dressé  d'après  les  renseignements  transmis  au  Comité 
central  par  les  Comités  de  district  : 

1876      1877       1878       1879      Total 

1®  Libérés  améliorés  et, 
comme  tels»  définitivement 
exemptés  de  la  tutelle  de 
l'Association 33        61  n  »        94 

2®  Ayant  une  bonne  con- 
duite    8        17        77      109      211 

3^  Ayant  une  mauvaise 
conduite 13        11        28        42       94 

4®  Exclus  comme  incor- 
rigibles          17        24         »  A        41 

{p*  Partis  volontairement.  1  2         3  j>  6 

6®  Absents,  en  fuite  ou 
émigrés 12       31        18        19        80 

7«  Morts J13         9         9         8        36 

Totaux  ....      _97^    j88^     138     ItS      662 
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Oa  remarquera  que  les  colonnes  correspondant,  d'une  part, 
aux  années  1878  et  1879,  d]aulre  part,  à  la  première  et  à  la 
quatrième  catégorie,  ne  contiennent  aucun  chiffre.  Il  est  de 
règle  en  effet,  dans  TAssociation,  de  ne  porter  un  jugement 
délinilif  sur  le  libéré  qu'après  trois  années  de  sun^eillince ;  ce 
laps  de  temps  paraît  nécessaire  pour  apprécier  si  la  personne 
patronnée  est  sincèrement  revenue  au  bien  ou  si  elle  doit  être 
abandonnée  coimne  incorrigible. 

En  résumé  les  résultats  constatés  par  le  rapport  peuvent  être 
considérés  comme  très  satisfaisants,  puisque  plus  d'un  cinquième 
des  libérés  patronnés  (9i  sur  440,  en  ne  tenant  pas  compte  des 
libérés  qui  ont  renoncé  volontairement  à  l'appui  de  T Association, 
ni  de  ceux  qui  sont  morts,  absents,  en  fuite  ou  émigrés)  a  été 
déclaré  complètement  amélioré,  et  que  plus  de  la  moitié  du 
surplus  (211  sur  346)  a  une  conduite  suffisamment  boime  pour 
permettre  d'espérer,  pour  la  plupart  d'entre  eux,  mie  conversion 
définitive. 

I^s  recettes  encaissées  pondant  les  deux  aimées  1878  et  4879 
ont  été  .de  ip,So4m.  01  (13,192  Ir.  51  c),  et  les  dépenses  se. 
sont  éleyécs,  pendant  la  même  période,  à  9,911  m.  62  (12  mille 
489  fr.  52  c.);  sur  cette  dernière  somme,  3,497  m.  37  (6  mille 
871  fr.  98  c.)  ont  été  (employés  en  subsides  fournis  aux  libérés 
patronnés. 

A-  Tépoque  où  le  rapport  a  été  rédigé,  TAssocialion  comptait 
70o  membres  et  était  en  relation  avec  44  Sociétés  étrangères 
poursuivant  le  mémo  but  qu'elle  ou  ayant  des  tendances  iden- 
tiques. 


Association  pour  la  protection  et  la  surveillance 
des  condamnes  libérés  de  Zurich. 

V hujt'Sixième  rapport  annuel  du  Comité  central. 

Une  notice  ayant  déjà  été  consacrée,  dans  le  Bulletin  à  la 
Société  de  patronage  de  Zurich,  nous  croyons  inutile  de  revenir 
sur  sa  composition  et  sur  son  organisation  (1).  Nous  nous  bor- 


(1)  Voir  ie  Bulletin  de  la  Société  générale  des  prisons  de  février  1881  (n*  2-, 
p.  197. 
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ncrons  5  rappeler  que  la  direction  de  cette  Société  appartient  à 
un  Comité  central  composé  de  huit  membres  et  présidé  actuel- 
lement par  M.  Hofmeisler  ;  ce  Comité  est  secondé  par  onze  Co- 
mités de  district. 

Le  vingt-sixième  rapport,  qui  vient  d'être  publié  par  le  Comité 
central  et  qui  comprend  une  période  d'une  année  s'étendant  du 
i^^  avril  1880  au  31  mars  1881,  contient  quelques  renseigne- 
ments intéressants  sur  la  situation  présente  de  l'œuvre. 

Ce  document  signale,  tout  d'abord,  comme  un  des  plus  grands 
obstacles  qui  s'opposent  à  l'amélioration  des  condamnés  libérés, 
l'impossibilité  de  leur  assurer,  immédiatement  après  leur  libé- 
ration, ime  position  qui  les  mette  à  l'abri  du  besoin  ;  la  défiance 
qu'ils  inspirent,  fait  qu'on  ne  les  accueille  qu'avec  répugnance, 
et  les  sociétés  de  patronage  sont  obligées  de  multiplier  les  dé- 
marches pour  arriver  à  leur  procurer  du  travail  ou  un  emploi. 
Ces  démarches  absorbent  nécessairement  un  temps  plus  ou  moins 
long  pendant  lequel  les  libérés  restent  oisifs  et  ne  vivent  qu'au 
moyen  des  modestes  subventions  qu'on  leur  accorde  ;  or,  l'oisi- 
veté est  mauvaise  conseillère,  surtout  quand  elle  se  joint  au 
manque  de  ressources.  Pour  parer  au  danger,  on  a  tenté,  en 
1880,  de  provoquer,  dans  le  canton  de  Zurich,  un  mouvement 
en  faveur  des  condamnés  sortant  de  prison  ;  on  aurait  voulu 
obtenir  de  certains  industriels,  agriculteurs  ou  chefs  d'atelier, 
qu'ils  prissent  l'engagement  d'admettre  temporairement  les  libé- 
rés recommandés  par  l'Association,  jusqu'au  moment  où  ils 
auraient  pu  être  placés  définitivement  ;  mais,  malgré  les  louables 
efforts  qui  ont  été  taits  en  vue  de  provoquer  des  adhésions, 
aucune  liste  jusqu'ici  n'a  pu  être  dressée. 

Au  commencement  de  l'exercice  1880-1881,  l'Association  comp- 
tait 18  protégés  (Schiitzlînge)  ;  dix  nouveaux  libérés  ont  été 
accueillis  par  elle  depuis  cette  époque,  de  sorte  que  28  personnes 
ont  passé  sous  son  patronage.  Sur  ce  nombre,  17  ont  cessé  d'être 
soumises  à  la  surveillance  de  l'Association,  savoir  :  4,  à  raisoti 
de  leur  bonne  conduite  ;  8,  à  raison  deleuréloignementdupays; 
4,  pour  être  tombées  en  état  de  récidive;  une,  par  suite  de  son 
décès.  11  restait  donc,  au  moment  où  le  rapport  a  été  rédigé,  11 
libérés  sous  son  patronage. 

Le  budget,  du  1"  avril  1880  au  'M  mars  1881,  s'est  élevé,  en 
recettes,  à  8,8o0  fr.  20  c.  et  en  dépenses  à  7,480  francs. 
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VI 

École  industrielle  pour  les  filles  du  Connecticut 

(États-Unis). 

L'Ëcole  industrielle  du  Conuecticut  est  placée  à  Middletown, 
elle  est  divisée  en  cinq  maisons  dépendantes  de  la  même  admi- 
nistration. 

Elle  reçoit: 

1^  Toute  fille  indisciplinée»  de  8  à  16  ans,  que  ses  parents, 
maîtres  ou  tuteurs  ne  peuvent  élever. 

2^  Toute  fille,  de  même  âge,  qui  vagabonde  d'habitude  ou  qui 
vit  de  mendicité. 

3^  Toute  fille,  toujours  de  8  à  16  ans,  qui,  par  suite.des  vices 
de  ses  parents  ou  des  personnes  qui  Tentourent,  est  fatalement 
poussée  à  Tinconduite. 

4°  Toute  fille,  au-dessous  de  16  ans.  qui  a  commis  quelque 
délit  punissable  d'une  amende  ou  d'un  court  emprisonnement. 

Le  rapport  officiel  de  1867  démontrait  que  TËtat  renfermait 
de  300  à  300  enfants  dans  ces  conditions.  La  charité  privée  a 
fondé  cette  école,  mais  l'État  de  Connecticut  exerce  un  contrôle 
sur  son  administration. 

L'institution  a  un  caractère  essentiellement  préventif,  elle  ne 
veut  pas  recevoir  des  jeunes  filles  vraiement  coupables,  voleuses 
de  profession  ou  prostituées,  non  plus  que  des  enfants  simple- 
ment pauvres  ou  orphelines  ;  elle  a  pour  but  la  réforme  des  carac- 
tères vicieux  et  l'éducatiou  des  enfants  mal  entourées. 

L'administration  de  l'école  appartient  à  un  Conseil  de  quatorze 
Directeurs  dont  trois  fonctionnaires  de  l'État.  Ce  Conseil  est 
divisé  en  trois  séries  qui  se  renouvellent  à  tour  de  rôle  tous  les 
trois  ans.  Les  Directeurs  ne  reçoivent  point  d'appointements  mais 
ils  sont  indemnisés  de  leurs  dépenses. 

La  direction  générale  de  l'institution  appartient  au  Conseil  ;  il 
a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  l'école  composé  :  d'un  surin- 
tendant et  d'un  sous-intendant;  une  directrice  (matrone)  et  une 
sous-directrice  pour  chaque  maison,  une  institutrice  en  chef,  un 
fermier  et  tous  les  maîtres,  maîtresses  et  aides  reconnus  néces- 
saires. 


/ 


—  699  — 

Depuis  sa  fondation,  en  1870,  Técole  a  reçu  480  enfants  de 
7  à  18  ans,  le  plus  grand  nombre  y  est  entré  entre  H  et  IS  ans. 
Après  un  temps  d'éducation  dont  la  durée  varie  suivant  les 
caractères,  les  jeunes  tilles  sont  placées  dans  des  familles  au 
dehors,  elles  y  sont  surveillées  par  les  membres  du  Comité  de 
visiteurs.  Dans  l'école,  le  travail  manuel  occupe  toute  la  matinée; 
d  2  heures  il  cesse  et  la  fin  de  là  journée  est  consacrée  aux 
classes.  Le  travail  manuel  consiste  à  prendre  soin  de  la  maison  ; 
il  comprend  en  outre  le  blanchissage,  la  couture,  la  fabri- 
cation de  boites  à  papier  ;  Técole  en  tire  un  profit  qui  diminue  ses 
frais;  mais  les  directeurs  de  l'école  disent  à  ce  sujet:  «  Nous 
regardons  ces  industries  bien  moins  comme  un  moyen  de  béné- 
fice que  comme  un  moyen  d'éducation  pour  rendre  des  filles 
adroites,  sérieuses,  en  état  de  subvenir  à  leurs  besoins  par  elles 
.seules.  Dès  qu'elles  sont  suflSsanmient  instruites  dans  ime divi- 
sion, elles  passent  dans  une  autre  ;  lorsqu'elles  sont  en  état  de 
gagner  leur  vie,  nous  les  plaçons  au  dehors.  Nous  ne  profitons 
donc  que  d'un  travail  d'apprentissage  dans  chaque  industrie  ; 
par  conséquent  le  profit  que  nous  en  tirons  est  bien  inférieur  à 
ce  qu'il  serait  si  nous  avions  le  gain  pour  but. 

Le  placement  au  dehors  est  entouré  de  précautions;  le  Con- 
seil a  un  agent  chargé   de    faire  une  enquête  sur  les  familles 
ou  les  maisons  qui  doivent  recevoir  une  jeune  fille  :  le  règle- 
ment interdit,  d'une  façon  générale,  de    les    placer   dans    un 
hôtel  ou  toute  maison  de  ce  genre,  dans    une   famille  faisant 
habituellement  usage  de  breuvages  alcooliques,  ou    au  service 
d'un  homme  sans  famille. 
Le  1"  décembre  1880,  l'école  renfermait  160  jeunes  filles, 
61  ont  été  reçues  dans  le  courant  de  l'année  1881, 
47  ont  été  placées  au  dehors, 
174  Testaient  à  l'école  le  1*^  décembre  1881. 

Sur  les  47  jeunes  filles  placées  pendant  l'année,  11  sont 
rentrées  dans  l'école. 
•  S  ont  été  retirées  des  places  où  elles  étaient  par  l'adminis- 
tration de  l'École, 
2  ont  été  renvoyées  parce  que  leur  service  était  supprimé, 
4  seulement  sont  rentrées  par  suite  du  mécontentement 
qu'elles  ont  donné. 
Les  recettes  de  l'année  1881  ont  été  de  304,<i!48  fr.  8S  c.  L'État 
alloue  à  l'école  330,100  fr.  65  c.de  subventions,  les  dons  parti- 
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,#uliers  ont  été  de  329  fr.  SO  c,  le  reste  des  recettes  se  compose 
de  rentes  et  des  produits  du  travail  de  l'École.  Les  dépenses 
ont  été  de  287,936  fr.  95  c. 

Les  chiffres  des  recettes  et  des  dépenses  ont  dépassé  les  chifires 
habituels  par  suite  de  la  construction  d'une  nouvelle  maison, 
construction  pour  laquelle  l'État  a  alloué  une  subvention  par- 
ticulière. 


VII 


École  de  réforme  pour  les  garçons  de  New-Jersey 

(États-Unis). 

En  186S,  l'assemblée  législative  de  l'État  de  New-Jersey  décida 
la  fondation  d'une  école  agricole  de  réforme  pour  les  jeunes 
déliquants.  Cette  école  fut  ouverte  en  1867  à  Jamesburg,  dans 
le  comté  de  Middlesex. 

Elle  reçoit  : 

J®  Tout  garçon  de  huit  à  seize  ans,  arrêté  sous  la  prévention 
d'un  crime  ou  délit  quelconque  (sauf  le  meurtre)  que  le  tribu- 
nal voudra  y  envoyer  après  enquête  et  avec  le  consentement 
de  ses  parents  ou  tuteurs  ; 

2<*  Tout  garçon  au-dessous  de  seize  ans,  reconnu  coupable 
d'un  crime  ou  délit  (sauf  meurtre)  ; 

3**  Tout  garçon  condamné  à  un  emprisonnement,  sui*  une 
seconde  enquête  du  tribunal  provoquée  par  la  demande  d'une 
personne  s'intéressant  à  l'enfant  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

4**  Tout  garçon  que  ses  parents  ou  tuteurs  déclareront  devant 
le  tribunal  ne  pouvoir  élever  par  suite  de  son  caractère  indis- 
cipliné ou  de  ses  habitudes  de  vagabondage  et  de  désordre. 

L'école  contient  actuellement  270  élèves  ;  on  leur  donne 
l'instruction  primaire  et  on  leur  apprend  im  métier  manuel. 
Lorsqu'ils  sont  jugés  suffisamment  instruits,  on  les  place  au 
dehors,  *  le  Conseil  des  administrateurs  continue  à  être  leur 
tuteur  jusqu'à  leur  majorité.  Ces  enfants  ne  quittent  l'école 
qu'après  y  avoir  passé  une  année  au  minimum. 
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Les  travaux  manuels  sont  ragriculture,  la  fabrication  des 
briques,  la  fabrication  et  le  blanchissage  des  chemises  d'homme; 
il  y  aussi  un  atelier  de  tailleur  où  14  "garçons  confectionnent 
et  entretiennent  les  vêtements  des  écoliers,  sous  la  direction 
d'une  femme.  L'instniction  dans  les  classes  est  également 
donnée  par  des  femmes  ;  Técole  est  divisée  en  cinq  familles. 

Au  31  octobre  1880,  dit  le  dix-septième  rapport,  l'école  ren- 
fermait  2S8   garçons 

Elle  en  a  reçu  dans  Tannée 86      — 

H  lui  a  été  renvoyé 12      — 

Total.   .   .     356  garçons 

Elle  a  placé  dans  le  cours  de  l'année  ....      90  garçons 

Le  31  octobre  1881  elle  en  renfermait.  .   .   .     266      — 

Le  plus  grand  nombre  qu'elle  ait  eu  en  même 
temps  a  été.    ...".... 266      — 

Elle  ne  peut  en  contenir  que  300  au  plus. 

La  plupart  du  temps  les  enfants,  se  sont  rendus  coupables  de 
vol;  en  général,  ils  sont  admis  à  13  et  14  ans,  puis  à  12  et 
13  ans. 

Sur  les  86  enfants  reçus,  76  avaient  fait  un  séjour  en  prison 
variant  de  1  jour  à  4  mois. 

Depuis  sa  fondation,  en  1867,  recelé  de  New-Jersey  a  reçu 
1,137  enfants  dont  1,047  blancs  et  90  de  couleur;  elle  en  a 
placé  871. 

Les  recettes  eu  1881  ont  été  de  287,536  francs  ;  les  dépenses 
ont  été  de  264,473  fr.  70  c.  Les  ressources  de  l'école  ont  deux 
sources  :  les  subventions  de  l'État  et  le  produit  du  travail. 

VIII 

École  industrielle  pour  les  filles  de  New- Jersey. 

(États-Unis). 

L'école  des  filles  de  New-Jersey  existe  depuis  11  ans;  au  mois 
de  novembre  1881,  elle  renfermait  25  enfants. 

Dans  le  courant  de  l'année  (de  novembre  1880  à  novembre 
1881.): 

9  enfants  sont  entrées. 


*<v-:. 
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10  ont  été  libérées. 

18  ont  été  placées. 

Ces  dernières  se  conduisent  bien  ;  les  élèves  deUécoIesont  très 
recherchées  par  les  familles  ;  il  y  a  plus  de  demandes  que  de 
jeunes  filles  à  placer.  On  leur  apprend  le  travail  à  l'aiguille  et 
l'école  possède  16  machines  à  coudre. 

Les  recettes  en  1881  ont  été  de  33,460  fr.  60  c.  L'État  remet  à 
l'école  une  subvention  de  15,000  francs. 

Les  dépenses  ont  été  de  7,002  fr.  60  c. 


IX 


Salles  d'asiles  de  San-Francisco  (États-Unis). 

(Kindergarten.) 

Il  y  a  deux  ans  que  des  personnes  charitables  ont  formé 
une  association  pour  ouvrir,  dans  San-Francisco,  des  écoles  ou 
salles  d'asile  (Kindergarten)  destinées  à  recevoir  les  malheureux 
petits  enfants,  pauvres  et  abandonnés,  qui  traînent  dans  les  rues 
et  dans  les  cours  des  quartiers  les  plus  sombres  de  la  ville. 
Cette  association  s'intitule  ;  Association  libre  du  Kindergarten  ; 
elle  se  compose  d'hommes  et  de  femmes  appartenant  à  la  classe 
biblique  de  Mrs  Sarah  B.  Cooper,  église  du  Calvaire.  Celte 
dame  est  à  la  tête  de  l'Œuvre,  elle  en  partage  la  direction  avec 
un  Conseil  de  20  administrateurs  élus  chaque  année. 

2  écoles  de  2  classes  chacune  ont  été  ouvertes  dans  un  quar- 
tier populeux  surnommé  la  côte  de  Barbarie  (Barbary  Coast). 
Elles  reçoivent  plus  de  220  enfants  de  2  à  6  ans.  Dès  leur  ouverture 
les  «  Kindergarten  »  ont  reçu  un  si  grand  nombre  d'élèves  que 
les  directrices  avaient  fixé  5  ans  pour  le  maximum  d'âge;  cette 
mesure  leur  était  si  pénible  qu'elles  se  sont  décidées  à  réunir 
les  enfants  de  o  ans  dans  une  salle  supplémentaire  où  des 
femmes  charitables  les  gaident  et  les   instruisent  gratuitement. 

L'Œuvre  des  «  Kindergarten  »  a  pu  prendre  dè^  la  seconde 
année  un  rapide  développement  par  suite  d'une  circonstance 
pleine  d'originalité. 

Au  bal  du  carnaval  de  1880,  les  membres  du  Comité  chargé 
de  décerner  un  prix  aux  femmes  les  mieux  habillées,  oflFrirent 
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le  premier  prix  à  une  dame  qui  le  refusa  ;  le  prix  coûsistait  en 
deux  bracelets  de  diamants;  le  Comité  les  donna  à  l'œuvre 
des  Kindergarten. 

Sur  les  quatre  classes  du  Kindergarten,  deux  ont  été  reconnues 
par  le  Conseil  des  écoles  publiques.  Le  a  Kindergarten  »  n'est 
soutenu  que  par  les  dons  et  les  souscriptions  charitables. 

Toute  personne  qui  donne  une  fois  pour  toutes  20  dollars 
(100  francs)  est  membre  à  vie;  toute  personne  qui  souscrit 
tous  les  ans  pour  trois  dollars  (iS  francs)  est  membre  annuel. 
Les  recettes  de  1881  ont  été  16,139  fr.  «^0  c,  les  dépenses  de 
13,394  fr.  38  c. 
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1 


Une  lettre  de  M.  Beltrani-Scalia. 

Nous  recevons,  avec  le  6®  fascicule  de  la  Rîvista  Carcerarie  de 
Rome,  une  lettre  que  M.  Beltrani-Scalia  nous  fait  riioniieur  de 
nous  adresser  en  réponse  à  l'article  sur  la  commission  péniten- 
tiaire internationale  inséré  dans  notre  dernier  Bulletin. 

Ce  document  nous  parvient  trop  tard  pour  pouvoir  trouver 
place  dans  ce  numéro  et  nous  sommes  obligés,  à  notre  grand 
regret,  d'en  ajourner  la  traduction  au  mois  de  novembre  pro- 
chain, la  publication  du  Bulletin  étant  interrompue  pendant  les 
vacances. 


II 


Règlement  pour  rétablissement  et  la  discipline  des 
écoles  industrielles  déjeunes  détenus,  reconnues 
par  l'État,  en  Angleterre. 

(Loi  du  iO  août  4866,  W  et  30  Vict,  ch.  448.) 

Les  fondateurs  d'une  école  industrielle  pour  la  détention  des 
enfants  doivent  tout  d'abord  faire  connaître,  au  secrétaire  d'État 
du  département  de  l'intérieur,  les  bases  générales  et  fondamen- 
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taies  de  l'école  à  créer,  spécialement  où  on  se  propose  de  réta- 
blir, les  détails  de  laraf^nagenient  et  tout  ce  qui  a  trait  à 
Torganisaliôn.  L*écoIe  industrielle  ne  peut  être  légalement  reconnue 
comme  établissement  de  détention  des  enfants  avant  que  les 
plans  de  la  construction  et  le  règlement  de  l'école  n'aient  été 
approuvés  par  le  secrétaire  d'État. 

Le  règlement  doit  faire  connaître: 

a  Le  nom  et  la  situation  de  l'école. 

b  La  constitution  et  l«^s  pouvoirs  des  gouverneurs  ainsi  que 
les  principes  d'organisation  et  de  direction. 

c  Les  conditions  d'admission  en  ce  qui  touche  l'âge,  le  sexe 
et  la  santé. 

d  Le  nombre  de  places  dont  on  dispose  pour  les  garçons  et 
pour  les  filles.  Le  règlement  devra  aussi  comprendre  et  prévoir 
ce  qui  suit: 

1**  Logement  et  vêtement.  —  Les  enfants  détenus  devront  avoir 
dos  lits  séparés  et  être  fournis  d'une  quantité  suffisante  de 
vêtements  et  autres  objets,  le  tout  sans  luxe. 

2**  Nournture,  —  Les  enfants  auront  une  nourriture  simple 
et  saine,  conforme  à  un  ordinaire  qui  sera  approuvé  par  Tins- 
pecteur;  aucune  modification  essentielle  ne  pourra  être  apportée 
sans  autorisation.  Une  copie  des  menus  sera  affichée  dans  le 
réfectoire;  ces  prescriptions  seront  de  rigueur,  et  il  devra  être 
teim  note  de  toutes  modifications. 

3°  Instruction.  —  L'instruction  comprendra  la  lecture,  récri- 
ture, l'arithmétique  et.  autant  que  possible,  les  éléments  d'his- 
toire, de  géographie  et  de  musique  vocale.  Trois  heures  par 
jour  seront  consacrées  à  ces  exercices.  Les  garçons  devront 
être  occupés  aux  travaux  de  ferme  et  de  jardinage  et  aux 
autres  métiers  qu'on  pourra  établir.  Les  filles  apprendront  à 
coudre,  à  blanchir  le  linge,  elles  seront  en  outre  employées  aux 
soins  du  ménage.  11  sera  consacre  à  ce  genre  d'occupations  des 
filles  et  garçons  4  heures  au  moins  par  jour  et  6  au  plus.  Sur 
les  vaisseaux-écoles,  les  garçons  seront  initiés  aux  règles  de  la 
navigation  et  feront  des  exercices  en  rapport. 

4^  Exercices  religieux.  —  Au  début  et  à  la  fin  de  chaque 
jour,  les  enfants  détenus  adresseront  des  prières  à  Dieu,  lecture 
sera  faite  de  passages  de  l'écriture  sainte.  Il  y  aura  chaque  jour 
une  instruction  religieuse  tirée  des  écritures  et  comprenant  les 
doctrines  et  préceptes  du  christianisme.  Le  dimanche  les  enfants 
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devront  autant  que  possible  être  conduits  au  service  d'une  cha- 
pelle ou  d'un  temple  voisin»  à  moins  que  les  parents  n'aient 
fait  connaître  que  le  culte  suivi  dans  ce  temple  ou  cette  oha- 
pelle  n'est  pas  conforme  aux  croyances  particulières  de  la 
famille.  Si  un  enfant  appartient  à  une  communion  spéciale, 
un  ministre  de  sa  religion  sera  admis  à  le  visiter  aux  jours  et 
heures  fixés  par  le  secrétaire  d'État;  l'enfant  n'est  pas  tenu 
d'apprendre  un  autre  catéchisme  que  celui  de  sa  religion. 

S>\  Tableau  de  Vemploi  du  temps.  —  Il  sera  dressé  et  affiché 
dans  la  salle  d'école  un  tableau  indiquant  les  heures  du  lever,  du 
coucher,  du  repas,  du  travail,  des  récréations,  etc.  Il  sera  t^a 
note  de  tout  changement  intervenu. 

6^  Discipline.  —  Le  a  surintendant  »  est  autorisé  à  punir  les 
enrants,  garçons  ou  filles,  en  cas  de  mauvaise  conduite  ou  de 
manquement  à  la  règle.  Toutes  les  fautes  et  punitions  seront 
portées  sur  un  registre  qui  sera  mis  sous  les  yeux  de  la  commis- 
sion des  administrateurs  lorsde  ses  réunion$;rinspecteurauraaussi 
la  faculté  d'en  prendre  connaissance  lorsqu'il  le  jugera  convenable. 
La  discipline  sera  maintenue  dans  l'école,  non  seulement,  par  des 
punitions,  mais  aussi  à  l'aide  d'un  système  bien  entendu  de 
récompenses  et  d'encouragements.  Ce  système  de  récompenses  et 
de  punitions  sera  l'objet  d'un  règlement  supplémentaire  spécial 
qui  sera  arrêté  par  les  administrateurs  et  approuvé  par  le  secré- 
taire d'État.Les  règles  en  vigueur  seront  portées  à  la  connaissance 
des  enfants  détenus  et,  dans  ce  but,  affichées  soit  dans  la  salle 
d'études,  soit  ailleurs. 

7®  Punitions.  —  Les  punitions  sont  les  suivantes  : 

(Observation.)  Les  suppléments  au  règlement  établiront  d'une 
manière  précise  quels  sont  les  faits  qui  constituent  une  infrac- 
tion à  la  loi  et  quelles  sont  les  peines  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

a.  —  Suppression  des  récompenses  et  privilèges  acquis  anté- 
rieurement. 

b.  —  Réduction  de  la  nourriture  en  qualité  et  quantité.  /06- 
servations.)  Pour  une  faute  ordinaire,  le  garçon  ou  la  fille  cou- 
pable sera  privé  d'un  repas  ou  d'un  plat  qui  paraîtrait  devoir 
être  agréable,  mais  on  donnera  toujours  8  onces  de  pain  avec 
eau  et  gruau  lorsqu'il  y  aura  privation  d'un  repas  entier. 
Aucun  enfant  Jie  sera  privé  de  deux  repas  de  suite. 

c.  —  Internement  dans  une  chambre  ou  cellule  claire.   (Ob- 
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servation.)  Celte  peine  ne  devra  jamais  se  prolonger  au-delà 
de  trois  jours.  Les  fautes  donnant  lieu  à  une  peine  plus  grave 
seront  jugées  par  les  magistrats  du  district  dans  lequel  l'établis- 
sement est  situé.  Les  enfants,  garçons  ou  filles,  ne  peu  vent  jamais 
être  enfermés  dans  une  chambre  ou  cellule  obscure.  Pendant  la 
durée  de  l'emprisonnement,  il  sera  donné  chaque  jour  au  détenu 
une  livre  de  pain  avec  gruau  ou  lait  et  de  l'eau  à  discrétion. 

d.  —  Les  punitions  corporelles  sont  autorisées.  (Observation,) 
En  cas  d'infraction  sérieuse,  les  garçons  pourront  être  fouettés 
avec  une  canne  de  bouleau.  11  ne  sera  jamais  infligé  plus  de 
douze  coups. Pour  les  infractions  moins  graves,  il  sera  fait  usage 
d'une  férule,  mais  il  ne  devra  jamais  être  donné  plus  de  six  coups 
dans  la  main.  Les  punitions  corporelles  seront  administrées  par 
le  «  superintendant  »  ou  en  sa  préseoce.  Aucun  officier  infé- 
rieur autre  que  le  maître  des  études  n'aura  le  droit  de  condam- 
ner à  des  punitions  corporelles.  Les  punitions  corporelles  ne 
seront  applicables  qu'aux  garçons. 

Aucun  autre  mode  de  correction  ne  sera  employé. 

8®  Récréation,  —  Les  enfants  auront  cliaque  jour  deux  heures 
de  récréation  et  d'exercice  en  dehors  de  l'école. 

9®  Relations  avec  les  parents.  —  Les  parents  et  les  proches 
seront  autorisés  à  correspondre  avec  les  enfants  détenus;  il  leur 
sera  permis  de  venir  les  visiter  une  fois  tous  les  deux  ou  trois 
mois.  Ce  privilège  sera  retiré  aux  parents  qui  auraient  une 
mauvaise  conduite  ou  qui  feraient  opposition  aux  règles  do  la 
maison.  En  cas  de  maladie  grave  ou  de  départ  de  l'école  par 
suite  de  permission  ou  de  mise  en  liberté,  il  en  sera  donné 
avis  aux  parents. 

10®  Fournitures  et  dépenses  à  l'occasion  de  la  mise  en  liberté, 
—  Tout  enfant  détenu  qui  sera  mis  en  liberté  devra  être  pourvu, 
aux  frais  de  Técole,  de  vêtements  suffisants  et  placé  chez  un 
maitre,  autant  que  cela  sera  possible.  Si  l'enfant  est  envoyé  à 
des  parents  ou  à  des  amis,  les  frais  de  retour  seront  encore  à 
la  charge  de  l'administration  de  l'école. 

H®  Sei*vice  médical,  —  Un  médecin  devra  visiter  périodique- 
ment les  enfants.  Il  fera  mention  de  ses  visites  sur  un  registre 
à  ce  destiné,  il  y  indiquera  les  cas  sérieux  de  maladie,  leur 
durée  et  le  traitement  suivi.  Il  sera  fourni, chaque  trimestre,  un 
rapport  sur  l'état  sanitaire  de  l'établissement. 

12**  Avis  et  enquêtes,  —  Au  cas  de  mort  subite  ou  violente 
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d'un  enfant  détenu,  le  coroner  du  district  eu  sera  de  suite  infor- 
mé ;  un  rapport  sera  en  outre  adressé  à  l'inspecteur. 

13**  Visiteurs,  -r-  L'école  pourra  être  visitée  par  des  personnes 
étrangères  suivant  les  règles  tracées  à  ce  sujet  par  les  adminis- 
trateurs. 

14®  Journal.  —  Le  a  superintendant  »  tiendra  un  journal  de 
tout  ce  qui  se  passera  dans  Técole.  Il  sera  fait  mention  des 
entrées,  des  permissions,  des  mises  en  liberté  et  de  tous  les  évé- 
nements de  quelque  importance.  Le  journal  sera  mis  à  la  dis- 
position des  administrateurs  et  de  l'inspecteur. 

IS**  Registres,  rapports^etc.  —  Le  «  superintendant  »  ouïe  secré- 
taire tiendront  un  registre  des  admissions  faisant  connaître  les  par- 
ticularités de  famille,  les  antécédents dechacun  des  enfantsdétenus. 

Il  sera  aussi  régulièrement  transmis  à  l'inspecteur  des  rapports 
sur  les  admissions  et  mises  en  liberté;  chaque  trimestre  on  devra 
lui  adresser  un  rapport  faisant  connaître  le  nombre  des 
élèves  et  les  frais  de  détention;  dans  le  courant  de  janvier  il  y  a 
lieu  également  de  dresser  un  état  dûment  approuvé  par  Vadmim's- 
tration  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'école  pour  Tannée  écoulée. 

16°  Inspecteur.  —  Il  doit  être  immédiatement  donné  avis  à 
l'inspecteur  des  évasions,  des  placements  au  dehors,  des  permis- 
sions accordées;  des  cas  de  mort  et  des  envois  en  prison  pour 
crime  ou  délit.  L'inspecteur  examinera  les  élèves  à  de  certains 
intervalles,  suivra  leurs  progrès  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion et  des  travaux  industriels.  Il  aura  le  droit  de  se  faire  pré- 
senter tous  les  registres  de  l'école  et  d'interroger  les  maîtres 
employés  à  l'instruction  des  enfants.  Il  lui  sera  donné  avis  de 
la  nomination,  de  la  mort,  de  la  démission,  ou  de  la  révocation 
du  «  superintendant  »  et  du  maître  des  études. 

17**  Règles  générales.  —  Les  officiers  et  maîtres  de  l'école  veil- 
leront au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  et  suivront 
exactement  les  règles  tracées  pour  l'éducation  des  enfants  déte- 
nus. Les  élèves  obéiront  aux  officiers  et  maîtres  et  se  conforme- 
ront aux  règles  en  vigueur.  Toute  négligence  volontaire  et  tout 
refus  de  la  part  des  enfants  détenus  d'obéir  ou  de  se  conformer 
à  la  règle  seront  considérés  comme  une  infraction  aux  articles 
32,  33  et  34  de  la  loi  de  1865  sur  les  écoles  industrielles. 

S4  mars  4884, 

Approuvé: 
M.  V.  Harcourt. 
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Règles  sappltaientalrefl  édictées  par  les  administrateurs. 

Ces  règles  supplémentaires  fixeront  : 

Les  heures  du  travail  manuel,  des  classes,  des  repas^  etc. 

Le  mode  de  correspondance  avec  les  parents  et  les  proches. 

Les  récompenses,  les  pénalités  et  les  déchéances. 

Les  obligations  et  devoirs  spéciaux. 

Mémorandum. 

Conformément  à  l'acte  sur  les  écoles  industrielles  (art.  29),  les 
administrateurs  sont  autorisés  à  faire  les  règlements  qui  leur 
paraîtraient  nécessaires  ;  mais  ces  règlements,  pour  être  exécutoires, 
devront  être  approuvés  par  le  secrétaire  d'État.  Ces  règles  sup- 
plémentaires seront  ajoutées  aux  règles  générales  et  soumises  avec, 
elles  au  secrétaire  d'État. 

Note  4. 

D'après  la  loi  en  vigueur,  la  subvention  du  Trésor  pour  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  enfants  des  écoles  industrielles,  s'élève 
à  5  schellings  par  tête  et  par  semaine,  pour  les  écoles  autorisées 
avant  le  1®'  mars  1872.'  —  Pour  les  écoles  autorisées  ultérieure- 
ment à  cette  date,  l'allocation  de  l'État  sera  de  3  schellings  6  de- 
niers par  semaine,  avec  réduction  à  3  schellings  lorsque  l'enfant 
aura  subi  la  moitié  de  sa  détention  et  atteint  l'âge  de  15  ans. 
Pour  les  enfants  de  6  à  10  ans,  l'indenmilé  est  de  3  schellings  par 
semaine,  il  n'est  rien  accordé  pour  les  enfants  au  dessous  de  cet  âge. 
Ces  indemnités  sont  généralement  augmentées  par  le  Comité,  le 
bourg  ou  les  bureaux  scolaires  qui  ont  envoyé  les  enfants.  Pour 
avoir  droit  à  la  subvention  du  Trésor,  l'école  doit  être  organisée 
conformément  à  la  loi  et  pourvue  de  ce  qui  est  nécessaire  à  sou 
fonctionnement. 

Les  administrateurs  des  écoles  reçoivent  encore  une  indenmité 
lorsqu'ils  emploient  des  maîtres  pourvus  du  certificat  d'aptitude. 

Note  2. 

Les  conditions  requises  pour  l'établissement  d'une  école  indus- 
trielle sont  les  suivantes  : 

L'école  devra  avoir  à  sa  disposition  un  terrain  suffisant  pour 
l'exercice  et  la  récréation  des  enfants  et  être  située  et  organisée 
de  manière  à  assurer  la  salubrité  et  une  bonne  aération.  Les 
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dortoirs  dravent  avoir  Si  pieds  carrés  et  240  pieds  cabes  par 
enfant  ;  les  classes  destinées  à  la  résidence  de  jour  ne  devraient 
pas  mesurer  moins  de  10  pieds  carrés  et  100  pieds  cubes  par 
enfant. 

Les  garçons  et  les  filles  seront  séparés  et  le  nombre  des 
enfants  de  chaque  instituteur  ne  devra  pas  dépasser  150»  sauf 
sur  les  vaisseaux-écoles,  à  moins  de  circonstances  spéciales  et 
avec  l'autorisation  du  seGréUAre  d'État. 

Les  plans  de  construction  seront  soumis  au  secrétaire  d'État 
et  approuvés  par  lui;  ces  plans  devront  indiquer  la  hauteur, 
l'étendue  des  pièces,  la  distribution,  les  servitudes,  et  fournir 
tous  les  détails  nécessaires  sur  la  ventilation  et  la  distribution 
des  eaux. 

Note  8. 

Les  rapports  et  les  comptes  demandés  sont  : 

Un  rapport  sur  chaque  admission. 

Un  rapport  mensuel  sur  les  admissions,  les  admissions  à  nou- 
veau, les  permissions,  les  cas  de  mort,  les  mises  en  liberté,  les 
évasions,  etc. 

Un  état  trimestriel  du  nombre  des  enfants  pendant  le  trimestre 
écoulé. 

Un  état  trimestriel  des  sommes  dues  pour  l'entretien  des 
enfants  détenus. 

Notei. 

Lorsqu'un  des  administrateurs  voudra  résigner  ses  fonctions, 
il  devra  en  donner  avis  six  mois  à  l'avance  au  secrétaire  d'État. 

Note  5. 

Conformément  à  l'article  11  de  la  loi  sur  les  écoles  indus- 
trielles, aucune  modification  importante  ne  doit  être  apportée 
aux  bâtiments  des  écoles  industrielles  reconnues,  sans  l'appro- 
bation du  secrétaire  d'État. 

Noie  6. 

Toutes  les  communications  seront  adressées  au  bureau  des 
inspecteurs,  3,  Delahaye  Street,  London  S.  W. 

iV.  J9.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'affranchir  à  la  poste  les  lettres, 
rapports,  etc. 

(Traduit  par  M.  Edouard  Proust.) 
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III 


Les  nouveaux  appareils  de  bains  dans  les  prisons 

françaises. 

A  la  suite  de  l'article  de  M.  Paulian  sur  ce  sujet  publié, 
dans  notre  numéro  d'avril  dernier  (p,  383)  le  Secrétaire  général 
de  la  Société  générale  des  prisons  a  reçu  de  M.  Delabost,  mé- 
decin en  chef  des  prisons  de  Rouen,  la  lettre  suivante  que  nous 
nous  empressons  d'insérer. 

Monsieur  lb  Segbétaike  général, 

Je  vous  remercie  d'avoir  bien  voulu  m'envoyer  le  numéro  du 
Bulletin  de  là  Société  générale  des  prisons  contenant  un  article 
de  M.  Paulian  sur  les  nouveaux  appareils  de  bains  dans  les  pri- 
sons françaises.  J'ai  lu  ce  travail  avec  un  vif  intérêt  ;  et  ma 
satisfaction  eut  été  complète  si,  après  cette  phrase  :  ce  On  ne  peut 
que  féliciter  Fadministration  pénitentiaire  d'avoir  réalisé,  dans 
nos  prisons,  un  progrès  aussi  considérable  »,  j'avais  trouvé  un 
simple  mot  pour  indiquer  l'origine  de  la  méthode,  et  le  nom  de 
son  inventeur.  Je  me  hâte  d'ajouter  que,  dans  mon  opinion,  cette 
omission  n'est  nullement  imputable  à  l'auteur  de  l'article.  On 
aurait  pu,  on  aurait  dû,  ce  me  semble,  lui  fournir,  à  ce  sujet, 
quelques  renseignements  complémentaires. 

Déjà,  dans  une  brochure  de  H.  de  Harambure  sur  le  régime 
pénitentiaire  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  on  a  pu  lire 
(p.  30),  le  passage  suivant  où  se  retrouve  le  même  oubli,  la 
même  attribution  erronée,  que  dans  l'article  de  M.  Paulian: 
<K  Comme  celle  de  Gaillon,  la  maison  centrale  de  Poissy  compte 
à  l'exposition  pénitentiaire  d'heureux  spécimens  de  travaux, 
spontanément  entrepris  par  le  ministère  de  l'intérieur,  dans  la 
voie  des  idées  modernes.  On  peut  remarquer  un  système  de  bains 
cellulaires  (1),  dont  l'application  à  coûté  à  son  auteur,  M.  Var- 
chitecte  Borne,  de  longues  études,  suivies  de  mécomptes  dont 
sa  persistance  a  finalement  triomphé.  » 

Les  omissions  que  je  vous  signale»  sont  faciles  à  comprendre; 


tl]  C'est  de  bains'doueh^  qu'H  s'agit. 
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aussi  suis-je  convaincu  que  les  auteurs  de  ces  deux  publications 
me  sauront  gré  de  rétablir  à  leurs  yeux  )a  vérité  sur  ce  sujet 
La  tâche  est  aisée:  il  suffit  de  citer  quelques  passages  d'une 
correspondance  remontant  à  1872  et  1873. 

Le  7  novembre  1872,  je  recevais  communication  d*une  drca- 
laire  du  ministre  de  l'Intérieur,  relative  aux  soins  de  propreté  et 
à  l'hygiène  des  détenus.  Voici  quelques  passages  du  rapport 
que  j'envoyai  le  30  du  même  mois. 

<t  . . .  Les  bains  de  propreté  sont  d'une  utililé  trop  évidente 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  sur  ce  point;  seulement,  avec  une 
population  aussi  considérable  que  celle  de  la  maison  d'arrêt  et 
de  correction  de  Rouen,  il  devient  difficile,  sinon  impossible, 
d'y  faire  participer  tous  les  détenus  aussi  fréquemment  que  cela 
serait  nécessaire.  Hais  je  crois  que  l'on  peut  obvier  à  cet  incon- 
vénient par  la  mesure  suivante  que  je  soumets  à  votre I  exa- 
men...  » 

Après  avoir   indiqué    un   projet   d'installation  de    douches 
froides,  envisagées  au  point  de  vue  thérapeutique,  dont  je  m'é- 
tais occupé  déjà  avec  le  directeur,  M.  Vallet,  j'ajoutai  :  a  . . .  Cette 
même  installation,  et  c'est  là  précisément  la  mesure  que  je  pro- 
pose aujourd'hui  pour  obvier  à  l'insuffisance  des  bains,  pour- 
rait être  employée  comme  moyen   d'hygiène.  Un  bassin,  dont 
on  déterminerait,  par  le  calcul,  les  dimensions,   serait  établi  à 
la  hauteur  qui  serait  jugée  convenable  dans  la  tour  où  se  trouvent 
les  réservoirs  ;  il  contiendrait  de  l'eau  élevée  par  la  vapeur  à  la 
température  ordinaire  des  bains  tempérés,  2S®  à  30®  c.  (L'expé- 
rience   m'a    démontré    depuis    que    cette    température    est 
insuffisante).  Cette  eau  chaude  amenée  dans  l'appartement    des 
douches,  serait  projetée  sous    forme   de  pluie.  D  suffirait  d'un 
peu  de  savon  mou  et  d'une  très  faible  quantité  d'eau  pour  net- 
toyer le  corps  et  remplacer  le  bain  —  Une  comparaison  emprun- 
tée aux  usages  les  plus  familiers  me  permettra  de  dégager  plus 
nettement  ma  pensée  et  de  démontrer  ce  que  j'avance.  Pour 
laver  les  mains  dans  une  cuvette  il  est  nécessaire  d  employer  une 
assez  grande  quantité  d'eau  tandis  qu'on  arrive  au  même  résul- 
tat au  moyen    d'une   proportion   infiniment  plus  faible  d'eau 
tombant  du  robinet  d'une  fontaine.    —  Quatre  ou  cinq  détenus 
pourraient,  dans  celte  pièce  qui  est  assez  spacieuse,  subir  simul- 
tanément la  môme  opération  :  ils  se  déshabilleraient,  se    séche- 
raient et  s'habilleraient  dans  une  pièce  voisine,  chauffée  en  hiver 
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par  les  mômes  condaits  de  vapeur,  qui  traverseraient  l'apparte- 
ment des  douches  ;  d'autres  leur  succéderaient  rapidement.  De 
telle  sorte  que,  dans  un  court  espace  de  temps  et  avec  une  faible 
dépense  d'eau, on  arriverait  ainsi,  dans  chaque  séance,  à  obtenir, 
chez  une  escouade  nombreuse  de  détenus,  cette  propreté  du 
corps  qui  constitue  l'un  des  plus  grands  desiderata  des  pri- 
sons. . .  » 

Ma  proposition  étant  demeurée  sans  réponse,  en  février  1873, 
j'allai  demander  une  audience  à  M.  Lizot  alors  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  aûn  de  l'intéresser  à  ce  projet.  M.  Lizot, 
avec  une  grande  bienveillance,  m'engagea  à  lui  adresser  un 
nouveau  rapport  qu'il  transmettrait  au  ministre;  ce  que  je  fis 
le  18  février  1873. 

Dans  ce  travail,  j'insistai  tout  particulièrement  sur  la  facilité 
exceptionnelle  que  l'application  de  la  méthode  proposée  ren- 
contrerait à  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Rouen  ;  et, 
après  avoir  donné  les  détails  nécessaires,  j'ajoutai:  «  Si  cette  idée 
est  susceptible,  ainsi  que  j'en  suis  fermement  convaincu,  de  pro- 
duire de  bons  résultats,  pourquoi  n'en  ferait-on  pas  Tessai  dans 
notre  maison  d'arrêt  et  de  correction  où  cette  expérimentation 
serait  si  facile  et  si  peu  dispendieuse?  Dans  le  cas  où  l'épreuve 
ne  donnerait  pas  les  résultats  que  j'en  attends,  du  moins  aurait- 
elle  été  sans  inconvénients  et  sans  frais  notables.  Si  au  contraire, 
elle  était  satisfaisante,  elle  ouvrirait  une  voie  nouvelle  et  réali- 
serait un  progrès  sérieux  dans  l'hygiène  des  prisons  ;  l'exemple 
en  pourrait  être  suivi  ailleurs.  C'est  cette  raison  qui  m'a  déter- 
miné, monsieur  le  Préfet,  à  vous  adresser  ce  rapport;  je  serais 
heureux  que  Vous  voulussiez  bien  le  prendre  en  considération.  Si 
vous  jugiez  à  propos  de  faire  dresser  par  un  architecte  un  projet 
relatif  à  cette  proposition,  je  me  tiendrais  à  sa  disposition 
pour  lui  donner  tous  les  renseignements  que  l'étude  spéciale 
à  laquelle  je  me  suis  livré,  me  permettrait  de  lui  fournir.  » 

I^  2  avril  suivant,  M.  le  Préfet  adressait  au  directeur  des  pri- 
sons de  Rouen  la  lettre  suivante  : 

Monsieur  le  Directeur. 

a  J'ai  transmis,  le  22  mars  dernier,  à  M.  le  Ministre  de  Tln- 
térieur,  avec  votre  rappoit,  le  projet  d'installation,  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Rouen,  d'un  service  hydrothérapique  dont 
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rinitiative  est  due  à  M.  le  D'  Delabost,  médeciû  en  chef  des  pri- 
sons de  Rouen. 

Ce  projet,  tant  à  cause  des  avantages  qu'il  serait  appelé  à  pro- 
curer que  des  conditions  dans  lesquelles  il  pourrait  être  exécuté, 
paraît  digne  de  fixer  l'attention  de  l'administration.  II  oi&irait 
toutefois  un  grave  inconvénient  résultant  de  la  réunion  de 
plusieurs  individus  dans  un  même  local  pour  y  recevoir  les 
douches. 

M.  le  Ministre  fait  étudier  en  ce  moment,  pour  le  service 
des  bains  dans  les  maisons  centrales,  un  système  de  stalles  où 
les  détenus,  séparés  les  uns  des  autres,  pourraient  être  surveillés 
par  un  seul  gardien.  H.  le  Ministre  demande  que  l'architecte 
du  département  se  mette  en  rapport  à  ce  sujet  avec  M.  Borne, 
architecte-contrôleur  attaché  à  la  direction  de  l'administration 
pénitentiaire,  demeurant  boulevard  Saint-Michel,  64,  à  Paris,  et 
dresse  un  nouveau  projet  avec  plans  et  devis  et  autres  indica- 
tions nécessaires. 

Par  lettre  de  ce  jour,  j'écris  à  ce  sujet  à  M.  Desmarest;  veuillez 
donner  communication  de  ces  explications  à  M.  le  docteur 
Delabost.  » 

Le  6  avril,  dans  im  nouveau  rapport,  je  rendis  compte  de 
l'expérience  suivante  laite  à  la  prison,  en  présence  du  directeur 
et  de  M.  Girardot,  architecte-inspecteur  du  département  : 

«  Un  détenu  très  sale  fut  soumis  à  une  douche  d'eau  chaude 
pratiquée  au  moyen  d'un  arrosoir  que  tenait  une  personne 
placée  au  haut  d'une  échelle  double.  Pendant  cette  aspersion 
le  prisonnier  se  frictionnait  avec  du  savon  mou.  Seize  litres 
d'eau  et  3  ou  4  minutes  suffirent  pour  obtenir  un  état  de  pro- 
preté très  satisfaisant.  Or,  il  ne  faudrait  pas  plus  de  temps 
pour  laver  S  personnes  que  pour  une  seule.  » 

J'ajouterai  ensuite  : 

«  Arrivant  à  l'objection  qui  m'est  faite,  je  puis  facilement 
démontrer  que  la  disposition  des  lieux  permet  de  concilier  très 
aisément  cette  manière  d'opérer  avec  les  exigences  dont  se  pré- 
occupe M.  le  Ministre.  Chaque  détenu  peut,  en  effet,  être  séparé 
de  son  voisin  par  une  cloison  en  planches  élevée  à  hauteur 
d'honfune,  de  manière  à  n'être  vu  que  du  douchcur.  Il  arrive- 
rait dans  cette  salle  couvert  du  peignoir  qui  lui  servira  ensuite 
à  se  retirer  et  à  se  sécher.  Dans  la  pièce  voisine,  qui  servirait 
pour  s'habiller  et  se  déshabiller,  le  même  cloisonnement,  com- 
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piété  par  une  porte  ou  un  rideau,  avec  la  présence  constante 
d'un  gardien,  supprime  toute  espèce  d'inconvénient,  toute  pos- 
sibilité de  rapport  entxe  les  détenus.  Telle  me  parait  donc  être 
la  solution  demandée.  » 

Conformément  à  la  demande  de  M.  le  Ministre  indiquée  dans 
la  dépêche  de  M.  le  Préfet  en  date  du  2  avril,  M.  Desmarest, 
architecte  du  département,  se  mit  en  rapport  avec  M.  Borne, 
ainsi  qu'avec  moi,  et,  le  26  mai  suivant,  M.  le  Directeur 
m'adressait  la  lettre  suivante: 

<c  Monsieur  le  Médecin  en  Chef, 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  en  communication  le  nou- 
veau devis  présenté  par  H.  Desmarest  pour  l'installation  d'un 
service  hydrothérapique  à  la  maison  de  correction  de  Rouen. 
Conformément  aux  instructions  de  M.  le  Préfet,  je  vous  prie 
de  me  transmettre  aussitôt  que  possible  votre  avis  écrit  sur  ce 
projet  ainsi  établi. 

»  Veuillez,  etc. 

Je  répondis  le  29  mai  : 

a  Le  devis  dressé  par  M.  Desmarest  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  soumettre,  m'était  connu,  M.  l'architecte  du  dépar- 
tement ayant  eu  l'obligeance  de  me  le  communiquer.  Il  me 
parait  répondre  entièrement  au  but  que  je  m'étais  proposé  en 
demandant  la  création  de  ce  service  hydrothérapique  et  je  suis 
persuadé  que  la  réalisation  de  ce  projet  devra  offrir  de  sérieux 
avantages.  » 

Ce  devis  présenté  par  M.  Desmarest  fut  trouvé  trop  élevé  par 
le  ministère  ;  il  ne  se  montait  cependant  qu'à  la  somme 
de  3,000  francs.  L'installation  projetée  semblait  sur  le  point 
d'être  abandonnée  lorsque,  à  la  suite  d'une  nouvelle  instance  de 
ma  part,  M.  le  Préfet  voulut  bien  en  ordonner  l'exécution  à  la 
maison  d'arrêt  et  de  correction  de  Rouen,  en  prenant  la  dépense 
sur  les  fonds  d'entretien.  Cette  dépense,  qui  ne  dépassa  pas 
1,200  francs,  ne  pouvait  permettre  de  faire  une  installation 
grandiose;  si  modeste  qu'elle  fût  pourtant,  elle  réussit  à 
frapper  l'attention  des  personnes  qui  s'intéressent  aux  questions 
d'hygiène. 

M,  Jaillant,  alors  directeur  général  des  prisons,  et  M.  le  Pré- 
fet vinrent  la  visiter  ;  et  c'est  à  la  suite  de  cette  visite  qu'une 
installation  commencée  à  la  maison  centrale  de  Poissy  futaban- 
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donnée  pour  un  système  analogue  à  celui  de  Rouen.  M. 
directeur  de  cet  établissement^  vint,  à  cette  occasion,  prendre 
connaissance  de  notre  établissement  hydrothérapique. 

Une  des  premières  personnes  qui  le  visitèrent,  fut  M.  le  D' 
Foville,  maintenant  inspecteur  général  des  services  administratifs 
du  ministère  de  Tintérieur,  qui,  à  cette  époque,  était  fréquem- 
ment, comme  médecin  spécialiste,  appelé  à  la  prison  pour  des 
expertises  médico-légales.  Avec  Tintelligence  élevée  et  le  sens 
éminemment  pratique  qui  le  caractérisent,  mon  savant  confrère 
comprit   l'avenir  de   la  méthode   et  les    services  qu'elle  était 
appelée  à  rendre  en  se  généralisant  ;  et  c'est  à  son  instigation 
que  je  publiai  dans  les  Annales  d'hygiène  et  de  médecine  légale 
(2**  série  XLIII,  187S)  un  article  intitulé  :  a  Note  sur  un  système 
d'ablutions  pratiqué  à  la  prison  de  Rouen  et  applicable  à  tou^  les 
grands  établissements,  pénitentiaires  et  autres.  »  Dans  ce  travail 
après  avoir  décrit  le  système,  j'ajoutai  :/«  L'application  en  est 
possible  partout.  Peut-être  ne  rencontrerait-on  pas  toujours  des 
conditions  aussi  favorables  qu'à  Rouen...  mais  à  défaut  de  ces 
facilités  exceptionnelles  d'installation,  il  nous  est  aisé  de  démon- 
trer qu'un  système  analogue  peut  être  applicpié  dans  tous  les 
établissements  avec  quelques  modifications  d'importance   tout 
à  fait  secondaire...  Ne  pourrait-on  pas  les  appliquer  aussi  dang 
les  casernes  ?  Si,  comme  me  le  faisait  judicieusement  observer 
un  jour  M.  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  on  se  préoccupe  du 
sort  des  prisonniers,  ne  doit-on  pas  aussi  chercher  tout  particu- 
lièrement à  améliorer  celui  de  nos  soldats,  dignes  à  tant  de  titres 
des  soins  et  de  la  sollicitude  du  gouvernement.  L'innovation  que 
je   propose  ne  serait-elle   pas   pour   eux    d'une  incontestable 
utilité?  etc.  » 

Je  fis  faire  de  cet  article  un  tirage  spécial  et  en  adressai  un 
exemplaire  à  tous  les  Directeurs  des  maisons  centrales  et  à 
diverse?  autres  personnes. 

L'appel  que  j'avais  adressé  en  faveur  de  l'armée  ne  demeura 
pas  sans  réponse.  M.  Néticn,  maire  de  Rouen,  et  le  général 
Merle  vinrent  à  la  prison,  et,  à  la  suite  de  cette  visite,  bientôt 
suivie  de  celle  du  colonel  Meyère,  du  commandant  Mengin,  et  du 
capitaine  Lhuillier,  du  génie,  toutes  les  dispositions  avaient  été 
prises  pour  l'installation  du  système  dans  la  caserneSaint-Vivier, 
lorsque  la  démission  de  M.  Nétien  vint  entraver  le  projet  qui  fut 
abandonné  par  son  successeur. 
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Mais  l'idée  ne  l'était  pas;  H.  le  général  Teissier,  du  génie, 
M.  1»  sous-intendant  militaire  Bonnaventure,  ainsi  que  d'autres 
personnes,  s'y  intéressaient,  et,  le  23  juillet  1876,  je  recevais  la 
note  suivante: 

a  Le  capitaine  Renard  s'empresse  d'informer  M.  le  D'  Merry 
Delabost  que,  conformément  à  l'avis  du  Comité  des  fortifications 
(adressé  aujourd'hui  à  M.  le  L^  Colonel  Hengin)  ordre  a  été  don- 
né de  présenter  un  projet  avec  état  estimatif  à  l'appui  au  sujet 
de  Finstallation  en  tous  détails  des  appareils  d'ablution  par  lui 
inventés...  » 

La  même  année  (1876)  l'administration  centrale  des  prisons 
demanda  à  M.  le  Directeur  des  Prisons  de  la  Seine-Inférieure 
un  plan  très  étudié  de  notre  établissement  balnéaire,  avec  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  de  ma  «  note  »  des  annales  d'hygiène 
afin  d'en  faire  l'objet  d'un  envoi  à  l'exposition  internationale 
d'hygiène  de  Bruxelles.  Malheureusement  l'envoi  fut  fait  un  peu 
tardivement  et  les  délais  d'admission  étaient  expirés. 

Depuis  cette  époque  diverses  installations  ont  été  faites  dans 
les  prisons  sur  le  système  de  la  nôtre;  mais  le  silence  s'est 
fait,  comme  vous  l'avez  vu.  Monsieur,  sur  l'origine  de  la  mé- 
thode. 

Toutefois,  M.  le  D*^  Arnould,  professeur  à  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Lille,  qui  a  consacré  un  paragraphe  de  son  remarquable 
ouvrage  (Nouveaux  éléments  d'hygiène.  — Paris.  J.  B.  BailUère  et 
iils,  1881)  à  cette  méthode  désignée  par  lui  d'une  manière  très 
heureuse  sous  le  nom  de  «  bain-douche  de  propreté  »  n'a  pas 
commis  cette  injustice.  —  «  Tant  que  le  but  du  bain,  dit-il,  est 
essentiellement  la  netteté  du  tégument,  comme  c'est  le  cas 
chez  les  soldats  et  les  ouvriers  sains,  il  est  clair  qu'on  n'a  pas 
besoin  d'un  hectolitre  d'eau  et  d'une  heure  d'immersion  dans 
une  baignoire  encombrante,  logée  dans  une  cabine  individuelle. 
Les  médecins  de  l'armée,  depuis  longtemps  s'évertuent  à  dimi- 
nuer le  temps  et  la  quantité  d'eau  habituellement  exigés  pour 
un  bain.  Ainsi,  Grellois...  Riolacci...  le  D'  Dunal...  —  l\  fallait 
trouver  le  moyen  de  donner  le  bain-douche  chaud  et  en  tout 
temps. 

»  L'honneur  d'avoir  réalisé  le  premier  cette  salutaire  pralique 
revient  au  D' Merry-Dclabost,  qui,  dès  1873,  l'appliquait  aux 
détenus  de  la  prison  de  Rouen  et  en  proposait  la  généralisation 
à  tous  les  établissements  pénitentiaires  » 
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D  est  de  toute  justice  d'ajouter  que  je  trouvai  en  M.  Vallet, 
directeur  des  prisons  de  Rouen,  un  colIal)orateur  aussi  intelli* 
gent  qu'actif  et  plein  de  zèle,  qui  me  fut  fort  utile  pour  x^tte  ins- 
tallation. Hais  je  puis  affirmer  quejen'ai  rien  emprunté  à  H.  Borne. 

Si  vous  pensez,  Monsieur,  que  le  vieil  adage  Suum  cuique 
ne  doit  pas  rester,  dans  cette  circonstance,  à  l'état  de  lettre 
morte,  je  vous  serai  bien  reconnaissant  de  publier  c^tte  lettre 
dans  le  Bulletin  de  votre  Société. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
respectueux  et  dévoués. 


24  mai  1882. 


Delabost, 

Chirurgien  en  chef  de  V Hôtel-Dieu 

et  des  prisons  de  Rouen, 

professeur  à  Vécole  de  médecine. 


IV 

V Association  pénitentiaire  Scandinave. 

L'Association  pénitentiaire  Scandinave  se  réunit  cette  année  à 
Christiania.  Voici  d'après  la  Nordisk  Tidsscrift  for  FamgseU- 
vœsen,  le  programme  des  questions  mises  à  l'ordre  du  jour. 

1®  Quelle  est,  pour  les  sociétés  de  patronage,  l'organisation 
la  meilleure  et  la  plus  pratique  ? 

2°  L'enseignement  scolaire  donné  dans  les  prisons  doit-il  avoir 
pour  sujets  principaux  la  religion  et  la  morale  et  favoriser  ainsi 
le  développement  intellectuel  des  condamnés?  Comment  doitr-il 
être  organisé  pour  atteindre  ce  résultat  ? 

3®  Les  prescriptions  des  lois  des  pays  Scandinaves  concernant 
les  enfants  abandonnés  et  les  jeunes  détenus  permettent-elles  de 
soumettre  ces  enfants  à  un  traitement  préventif  d'une  durée 
suffisante? 

4^  Les  lois  pénales  doivent-elles  permettre  la  réhabilitation  des 
condamnés  ? 

5°  Les  aumôniers  et  les  gardiens  doivent-ils  associer  leurs 
efforts?  Quelle  doit  être,  à  cet  égard,  la  règle  de  conduite  des 
aumôniers? 

6^  Serait-il  possible  d'établir  des  &oa?e5«  dans  les  prisons  com- 
munes où  il  n'est  pas  possible  de  iaire  des  cellules  de  nuit  ? 


—  719  — 

7^  Gomment  faut-il  pourvoir  au  développement  intellectuel 
des  employés  subalternes  d*une  prison  ? 

8^  Les  commissions  de  surveillance  peuvent-elles  être  consi-* 
dérées  comme  utiles  et,  par  conséquent,  comme  désirables  à 
côté  de  Tadministration  des  prisons? 

9^  De  la  répartition  des  détenus  et  de  la  règle  du  silence  dans 
les  prisons  communes. 


Informatiom  diverses. 

—  M.  Herbelte,  préfet  de  la  Loire-Inférieure  a  été  nommé 
directeur  de  TAdministration  pénitentiaire  en  remplacement  de 
M.  Michon  décédé. 

—  Nous  recevons  une  triste  nouvelle,  celle  de  la  mort  du  vé- 
nérable comte  SoUohub.  Nous  nous  ferons  un  devoir  de  rappe- 
ler, dans  une  prochaine  notice,  les  travaux  de  cet  homme  de 
bien  qui  fut  un  des  maîtres  les  plus  renommés  de  la  science 
pénitentiaire,  et  Tun  des  premiers  collaborateurs  de  notre  Société. 

—  M.  Th.  Roussel  a  terminé  son  rapport  sur  la  protection 
des  enfants  insoumis,  abandonnés  et  maltraités.  Ce  rapport  sera 
certainement  déposé  sur  la  tribune  du  Sénat  avant  la  clôture 
de  la  session. 

—  La  Société  pour  la  protection  de  Tenfance  coupable  et 
abandonnée  a  tenu  son  assemblée  générale  le  dimanclfe  3  juillet 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne.  Au  cours  de  la 
séance,  M.  Nadault  de  Buffon  a  apporté  au  Président  de  la  Société, 
M.  G.  Bonjcan,  le  diplôme  et  la  médaille  d'hospitalier  sauveteur 
breton.  11  a  pris  fréquemment  la  parole,  aux  applaudissements 
des  assistants.  Nous  rendrons  compte  de  cette  intéressante  réunion. 

—  A  la  suite  d'une  enquête  ouverte  par  ses  soins,  la  Société 
Howard  a  publié  un  Rapport  sur  le  vagabondage  et  la  mendicité 
dans  lequel  sont  indiquées,  avec  beaucoup  d'exactitude,  les  causes 
du  développement  que  co  double  fléau  social  a  pris  en  Angle- 
terre pendant  ces  dernières  années.  Nous  étudierons  prochaine- 
ment dans  le  Bulletin^  cet  important  document. 
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—  H.  H.  Marcy ,  ancien  magistrat,  avocat  à  Nice,  et  membre  de 
la  Société  générale  des  prisons,  a  publié  la  traduction  du  Code 
de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie  édicté  en  1866  pour 
toutes  les  provinces  du  royaume  et  modifié  par  la  loi  des  28- 
30  juin  1876.  Le  texte  de  ce  Code  est  accompagné  d'un  savant 
commentaire  dont  le  but  principal  est  de  comparer  ses-prescrip- 
tions  avec  celles  des  lois  de  procédure  criminelle  en  vigueur  en 
France,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Angleterre, 
et  dans  plusieurs  autres  États  européens.  Cette  étude  de  législation 
comparée  dénote,  chez  son  auteur,  une  érudition  profonde  en 
même  temps  qu'une  intelligence  parfaite  des  réformes  réclamées 
par  la  science  moderne.  11  constate  que  nos  lois  pénales  ne 
font  plus  Tadmiration  de  TÉurope  —  si  tant  est  qu'elles  l'aient 
jamais  faite,  avec  l'esprit  de  routine  qui  les  a  dictées  et  les 
vestiges  d'ancienne  barbarie  qu'elles  renferment  encore.  —  Il 
approuve  hautement  ceux  qui  veulent  y  introduire  les  modifica- 
tions nécessaires,  mais  il  se  met  en  garde  contre  le  zèle  indis- 
cret des  hommes  qui  songent  moins  à  les  réformer  qu'à  les  bou- 
leverser et  à  les  détruire.  «  La  route  à  suivre,  dit-il,  se  trouve 
entre  la  résistance  opiniâtre  au  progrès  et  le  progrès  excessif.  > 

—  A  la  suite  d'un  voyage  en  France,  M.  Semmy  Rubenson» 
intendant  de  la  police  à  Stockholm,  a  voulu  donner  à  ses  com- 
patriotes le  résumé  des  études  approfondies  qu'il  a  faites  dans 
notre  pays.  Dans  un  beau  et  fort  volume  qui  fait  honneur  à  la 
typographie  suédoise,  il  traite  successivement  de  la  police  admi- 
nistrative de  la  France  ;  de  la  police  judiciaire  ;  des  difTérentes 
espèces  de  peines;  de  l'instruction  criminelle  ;  des  tribunaux  de 
répression  ;  du  régime  des  prisons  ;  de  l'organisation  de  la  pré- 
fecture de  police  ;  de  la  police  municipale  et  des  services  spé- 
ciaux. 

Cet  ouvrage  est  d'ailleurs  purement  descriptif  et  très  exact 
dans  ses  détails  qui  ont  été  fournis  à  l'auteur  par  l'administra- 
tralion  même.  Toutefois  nous  aurions  été  heureux  de  trouver,  à 
côté  de  ces  descriptions,  des  critiques  etdesjugementsqui  auraient 
eu,  pour  nous,  une  grande  autorité  et  une  grande  utilité,  venant 
d'un  écrivain  étranger  aussi  indépendant  et  aussi  compétent. 
Peut-être  l'auteur at-il  trop  pris  à  la  lettre  le  Scribitur  adnar- 
randuniy  non  ad  probandum. 

—  Un  journal  hebdomadaire,  de  très  grand  format,  est  publié 
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depuis  quatre  ans,  à  Madrid,  sous  ce  titre  :  la  Reforma  peniten-- 
ciaria. 

La  rédaction  est  inspirée  par  les  Trais  principes  de  cetteréforme. 
Au  frontispice,  on  remarque  une  allégorie  exprimant  l'alliance 
de  la  miséricorde  et  de  la  justice,  notion  la  plus-  élevée  de 
l'œuvre  pénale. 

D'excellents  articles  traitent  les  questions  agitées  dans  le  monde 
entier  ;  une  chronique  très  variée  résume  les  faits  importants 
accomplis  à  l'étranger,  et  les  informations  les  plus  complètes 
sopt  fournies  en  ce  qui  concerne  TEspagne. 

Le  journal  fait  connaître  les  décisions  notables  du  Tribunal 
suprême  de  Madrid  et  des  audiences  provinciales  ;  une  place  est 
réservée  au  compte  rendu  des  débats  judiciaires  chez  les  autres 
nations. 

Les  travaux  de  TAcadémie  de  jurisprudence  de  la  péninsule 
y  sont  exposés,  de  môme  que  ceux  de  notre  Société  générale 
des  prisons. 

La  Reforma  penitenciaria  présente  donc  un  ensemble  très 
satisfaisant  :  elle  mérite  d'être  signalée  à  l'attention  de  tous  ceux 
qui  s'adonnent  aux  mêmes  études. 

Le  programme,  reproduit  par  le  journal,  résume  heureusement 
la  mission  que  ses  fondateurs  se  sont  proposée  ;  ce  programme 
s'applique  aux  sujets  suivants  :  réformes  relatives  à  l'instruc- 
tion criminelle,  lois  pénales,  grâce,  inamovibité  et  indépendance 
delà  magistrature  ; — modifications  introduites  dans  les  prisons 
et  création  de  nouveaux  établissements  pénitentiaires  ; — amélio- 
ration de  l'organisation  administrative,  garanties  morales  du 
personnel  de  surveillance  ;-*eiforts  à  accomplir  pour  amender  la 
population  pénale  et  prévenir  les  récidives  ;  travail  obligatoire 
et  rétribué;  éducation  morale  et  religieuse;  —  étude  de  tout  ce 
qui  peut  être  tenté  en  vue  du  bien-être  compatible  avec  les 
exigences  de  la.  répression. 

Les  exemplaires  de  la  Reforma  pénitendaria,  qui  sont  passés 
sous  nos  yeux,  nous  ont  donné  la  meilleure  idée  de  l'exécution 
de  ce  programme.  J.  L, 

—  M.  Camescasse,  .  préfet  de  police,  a  fourni  d'intéressants 
renseignements  à  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  les  récidivistes. 

Il  résulte  de  ces  renseignements  que,  sur  250  individus  con- 
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damnés  en  police  correctionnelle,  pendant  le  premier  trimestre 
de  1879,  143  l'ont  été  pour  escroqueries,  vols,  etc.,  commis  à 
rétat  de  vagabondage,  91  ont  été  condamnés  pour  différents 
autres  délits  et  16  seulement  pour  Tunique  délit  de  vagabon- 
dage. Par  consécpicnt,  si  la  nouvelle  loi  n'était  appliquée  qu'à 
cette  dernière  catégorie  de  condamnés,  non  seulement  elle  ne 
serait  pas  excessive,  comme  on  semblait  le  craindre,  mais  elle 
courrait  plutôt  le  risque  d'être  inefficace. 

Le  vagabondage  n'est,  en  effet,  que  fort  rarement  un  délit 
isolé.  Sur  6,000  vagabonds  que  renferme  Paris,  200  tout  au 
plus  vagabondent  exceptionnellement  par  misère  ou  maladie. 
Le  préfet  de  police  en  conclut  que  la  loi,  pour  atteindre  le  but 
qu'on  se  propose,  devrait  être  déclarée  applicable  à  ces  6,000 
individus  parmi  lesquels  on  compte,  chaque  année,  la  presque 
totalité  des  criminels.  Ces  gens-là  vivent  surtout  de  jeu  et  de 
prostitution,  et  sont  les  plus  dangereux. 

En  terminant,  H.  Camescasse  a  examiné  quels  seraient  les 
résultats  de  l'application  de  la  loi  telle  qu'il  la  demande.  Si  on 
lui  accordait  un  effet  rétroactif,  elle  atteindrait  inmiédiatement 
4,000  vagabonds  ;  mais,  comme  il  ne  saurait  en  être  ainsi,  la  loi 
ne  pourra  atteindre  ces  individus  que  progressivement. 

—  RivisTA  Carcsràrib.  Sommaire  du  n^  d,  4882. — La  colonie  de 
Trois-Fontaines,  rapport  du  R.  P.  abbé  des  Trappistes,  J.  Ma- 
ria Franchino  à  S.  E.  le  ministre  des  Travaux  publics.  —  Sta- 
tistique pénitentiaire  en  Espagne  par  Ânt.  Gcsrola.  —  Les  prisons 
locales  d'Angleterre,  —  sur  le  comte  Alexandre  Fuella.  —  Lé- 
gislation pénale  et  pénitentiaire .'ilngrtelerre,  modification  delà  loi 
sur  les  attentats  à  la  pudeur  commis  sur  des  enfants;  sur  le 
nouveau  code  pénal;  Irlande,  modifications  à  la  loi  sur  les  écoles 
industrielles;  Wurtemberg,  loi  sur  l'exécution  de  la  peine  de 
mort;  Brunswick,  dispositions  nouvelles  pour .  l'administration 
des  prisons;  Portugal,  école  d'industries  agricoles  pour  les  mi- 
neurs vagabonds,  mendiants  et  incorrigibles  ;  Suisse,  canton  de 
Saint'Gall,  loi  sur  l'assistance  de  l'éducation  des  enfants  pauvres 
et  des  orphelins  ;  canton  de  Zurich,  création  d'une  maison  de 
correction  pour  les  mineurs;  États^Uuis,  New^-York,  décret  qui 
prohibe  l'introduction  du  vin,  des  spiritueux  et  des  liqueurs  en 
général  dans  les  dépôts  de  mendicité,  les  pénitenciers,  les  mai- 
sons de  refuge,  etc.,  etc.;  Louisiane,  interdiction  £aite  aux  offi- 
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ciers  de  justice  et  d'administration  attachés  à  une  cour  de  four- 
nir caution  pour  un  prisonnier  ou  un  accusé  poursuivi  devant 
cette  cour  ;  Canada^  de  l'emploi  des  détenus  aux  travaux  au 
dehors.  —  Les  récidivistes,  extrait  d'une  étude  de  M.  Joseph 
Reinach.  —  Une  autre  proposition  de  loi  contre  les  récidivistes 
en  France.  —  Statistique  de  la  justice  pénale  en  France  pour 
Tannée  1878  et  les  précédentes.  —  Réforme  du  Conseil  supérieur 
dos  prisons  en  France.  —  Maison  d'éducation  correctionnelle 
payante.  —  Compte  rendu  statistique  des  maladies  médico-chi- 
rurgicales soignées  dans  la  maison  de  garde  de  santa  Ralbina 
pour  les  mineurs,  du  l^'^  août  1872  jusqu'au  31  août  1880,  par 
le  docteur  Alex  Càsati.  —  Variétés:  le  travail  des  détenus  et  ce- 
lui des  ouvriers  libres.  —  Statistique  des  homicides  et  suicides. 

—  Compagnies  de  discipline  et  réclusion  militaire.  —  Sur  la  so- 
ciété de  patronage  pour  les  libérés,  conférence  faite  à  Alexandrie. 

Sommaire  du  n^4,  1882. — Étude  d'anthropologie  pénitentiaire, 
par  le  D^  Q.  Veratti.  —  Article  d'Alph.  Kabr  sur  la  peine  de  mort. 

—  Le  service  de  surveillance  extérieure  des  prisons,  par  T.  Tri- 
DENTi.  —  L'exil  en  Sibérie.  —  Situation  du  service  pénitentiaire  en 
France  au  1"  février  1882.  —  Maison  de  correction  et  d'éduca- 
tion payantes,  lettres  par  le  chevalier  C.  Pratesi  et  Iç  D' 
J.  Veratti.  —  Congrès  international  pour  la  protection  de  l'en- 
fance, documents  officiels.  —  Actes  officiels  étrangers  :  France. 
Extraits  de  l'exposé  de  motifs  qui'  précède  le  projet  de  loi  de 
MM.  Waldeck-Rousseau  etMartin-Feuillée  sur  les  récidivistes  ;  — 
Loi  pénale  pour  l'Algérie;  — Projet  de  règlement  pour  la  mise 
en  pratique  du  système  de  séparation  individuelle.  —  Variétés: 
Les  colonies  pénales  en  Sardaigne.  —  La  colonisation  par  la 
déportation  en  Esoagne;  —  Évasion  de  nihilistes.  —  Les  con- 
grès pénitentiaires  mtemationaux.  —  La  justice  en  Tunisie.  — 
Nécessité  des  établissements  d'éducation  forcée  des  mineurs.  — 
La  Société  préventive  des  cruautés  envers  les  enfants  à  New- 
York.  —  Conférence  faite  à  l'athénéede  Venise,  par  M.  le  Couun. 
Rargoni,  sur  les  enfants  à  corriger.  —  Société  de  patronage  pour 
les  adultes  libérés  de  Milan  érigée  en  personne  morale.  —  Une 
punition  disciplinaire  dans  les  pénitenciers  de  Grèce.  —  Rilan 
définitif  de  prévision  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1882.  — 
Un  secours  accordé  à  la  Société  de  patronage  des  libérés  de 
Milan.  —  Situation  du  Trésor  au  31  décembre  1881 .  —  Statis- 
tique judiciaire;  —  décret  du 20  avril  1882  qui  en  organise  le 
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service  et  nomme  les  membres  delà  Commission.  — Les  finesses 
habituelles  des  jurés.  —  Pour  un  condamné  à  mort. 

—  NoRDiSK  TiDSSKRiFT  FOR  FoENGSELSvoESKN.  — Rewc  péniten- 
tiaire du  Nord).  — Sommaire  des  numéros  /  et  2,  i882:  —  iSociété 
pénitentiaire  du  Nord  ;  communications.  —  Les  sociétés  de  pa- 
tronage pour  les  criminels  libérés  en  Suède,  par  P.  Sjôholm.  — 
—  Sur  le  pénitencier  de  Christiania,  par  R.  Petersen.  —  De 
la  vocation  de  Tinstituteur  de  prison  par  K.  Seip.  —  Quelques 
mots  sur  les  écoles  de  réforme  et  industrielles  anglaises,  par 
M.  UssiNG.  —  Communications  sur  la  justice  criminelle  en 
Finlande  (la  peine  de  mort,  la  déportation).  —  La  colonie 
agricole  de  Hall  en  Suéde  (1880-1881).  —  Le  pénitencier  de 
Christiania,  1880-1881  (rapport).  —  Le  régime  pénitentiaire  en 
Suède,  1880  (rapport).  —  Interpellation  concernant  un  chan- 
gement des  prescriptions  de  la  loi  pénale  danoise  relatives  aux 
actes  de  violence.  Variétés:  Danemark.  Société  de  patronage 
des  libérés  à  Copenhague  (rapport  488i),  Société  de  patronage 
des  libères  à  Viborg  (rapport  4884).  Société  de  patronage  des 
libérés  à  Fionie  (rapport  4880-4884).  La  surveillance  des  fem- 
mes détenues.  Pétition  des  783  tisserands.  Norvège,  Société  de 
patronage  des  libérés  des  maisons  centrales  de  Christiania  (rap- 
port 4880).  Société  de  patronage  des  libérés  à  Trondhjem 
(rapport  4880-4884).  Suèd^i  Association  en  souvenir  du  roi 
Oscar  I  et  de  la  reine  Joséphine  (rapport  4880-4884),  Littéra- 
ture. 
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LETTRE 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEUR 


SUR   LE    PROJKT   DE   LOI 


RELATIF  I  LA  TRAJISP0RTA110N  DES  RÉCIDIVISTES 


La  RoDgère,  14  octobre  1882. 

Monsieur  le  Ministre, 

A  l'occasion  du  dépôt  fait  à  la  séance  du  16  février  1882  par 
deux  membres  éminents  de  la  Chambre  des  députés,  MM.  Wal- 
deck-Kousseau  et  Martin-Feuillée,  d'un  projet  de  loi  intitulé  : 
La  transportation  pénale  et  les  récidivistes^  je  crus  devoir  sou- 
mettre à  rhonorable  M.  Martin-Feuillée,  sur  ce  projet  de  loi 
quelques  observations  relatives  à  la  transportation  qui  a  fait 
l'objet  de  mes  études  et  dont  je  suis,  au  point  de  vue  pénal, 
l'ancien  et  persévérant  adversaire. 

Je  le  priai  de  vouloir  bien,  ainsi  que  son  éminent  collègue 
M.  Waldeck-Rousseau,  agréer  l'hommage  empressé  de  quatre 
brochures  dont  trois  avaient  été  l'objet  de  mes  communications 
à  l'Institut  sur  la  transportation  pénale,  et  dont  la  quatrième 
contenait  mon  opinion  sur  la  même  question  devant  le  Conseil 
supérieur  des  prisons. 

J'eus  l'honneur  de  faire  l'hommage  des  mêmes  brochures  à 
M.  Humbert,  ministre  de  la  justice,  à  M.  Goblet,  ministre  de 
l'intérieur  et  à  M.  Gerville-R^cfae,  secrétaire  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi  sur  la  transportation 
pénale  et  les  récidivistes. 

En  reconnaissant  les  considérations  élevées  que  contenait  le 
remarquable  exposé  des  motifs  de  cette  proposition  de  loi,  je 
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faisais  observer  que,  sans  doute,  la  Commission  chargée  de  son 
examen  réchmerait  les  renseignements  statistiques  qui  devaient 
en  motiver  l'adoption. 

Au  mois  d*aout  a  paru  on  document  officiel  inattendu  et  de 
la  plus  haute  importance,  publié  par  le  ministère  de  la  justice 
sous  le  titre  :  La  justice  en  France  de  48f6  à  4880.  Je  me  suis 
empressé  dans  une  lettre  du  31  août,  adressée  à  M.  le  Président  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  reproduite  par 

Gazette  des  Tribunaux  du  24  septembre,  d-appeler  l'attention 
de  cette  académie  sur  ce  document  qui  intéressait  à  un  si  haut 
degré  l'appréciation  de  la  moralité  de  la  population  en  France, 
en  annonçant  rintention  de  consacrera  son  examen  un  mémoire 
sur  le  mouvement  du  crime,  du  délit  et  de  la  récidivlté  pendant 
le  cours  de  ces  cinquante-cinq  années  et,  après  en  avoir  constaté 
les  oscillations,  d'en  rechercher  les  causes  et  d'en  apprécier  les 
résultats. 

La  rédaction  de  ce  mémoire  n'est  pas  achevée,  mais  l'examen 
dont  ce  document  a  été  l'objet  de  ma  part  est  arrivé  à  sa  con- 
clusion. Je  croirais  manquer  à  mon  devoir  comme  membre  du 
Conseil  supérieur  des  prisons,  si  je  ne  m'empressais.  Monsieur  le 
Ministre,  de  vous  la  faire  connaître  au  moment  où  plusieurs 
journaux  annoncent  que  le  projet  de  loi  sur  la  transportatioD 
des  récidivistes  est  l'objet  de  votre  étude. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  document  d'une  si  grande  valeur, 
c'est  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du  crime,  il  est  en 
décroissance;  qu'en  ce  qui  concerne  le  mouvement  du  délit,  fl 
y  a  une  ligne  de  démarcation  à  établir  entre  les  condamnations 
à  plus  d'un  un  et  celles  à  un  un  et  moins:  pour  les  premières,  la 
progression  n'est  pas  fort  accentuée  ;  pour  les  secondes,  au  con- 
traire, cette  progression  est  considérable,  je  dirai  même  etIrayaDie. 

En  ce  qui  concv-'rne  la  récidive  du  crime  et  du  délit,  elle  ne 
révèle  pus  un  mouvement  d'aggravation  et  de  Iréquence  de 
crime  à  crime  et  de  délit  à  crime.  Le  mouvement  se  produit,  au 
contraire,  de  crime  à  délit  et  de  délit  à  délit  et  la  progression 
considérable  qu'elle  accuse  parmi  les  récidivistes,  correspond 
précisément  à  celle  qui  se  constate  parmi  les  condamnés  &  uuan 
et  moins. 

Ainsi  c'est  parmi  ces  condamnés  à  un  an  et  moins,  impn»- 
denunant  exonérés  de  la  pénalité  de  la  récidive,  qu'elle  prend 
ime  éuornve  extension  contre  laquelle  il  y  a  urgence  de  réagir. 
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Mais  Ja  transportatioa  pénale  peut-elle  en  être  le  moyen  ?  La 
transportatioD;  pour  laquelle  les  grands  criminels  ont  une  prédi- 
lection qui!  a  iallu  s'efforcer  de  combattre  par  une  loi  récente, 
produira-t-elie  sur  les  petils  délinquants  Teffet  opposé  ?  Serait- 
il  logique  de  le  tenter?  Serait-il  prudent  de  l'espérer?  Il  me 
semble  que  c'est  ailleurs  qu'il  faut  chercher  l'intimidation 
répressive  qui  doit  produire  l'efficacité  désirable.  U  s'agit  pour 
cela  de  remonter  de  l'effet  à  la  cause. 

Cette  progression  de  la  récidive  parmi  les  petits  délinquants 
condamnés  à  un  an  et  au-dessous,  provenant  d'abord  de  l'exo- 
nération de  la  pénalité  de  la  récidive,  il  faut  réparer  la  faute 
du  législateur  en  supprimant  cette  exonération. 

Cette  progression  provient  encore  d'un  usage  excessif  d'admis- 
sion des  circoustatices  atU''nuanles  de  la  part  du  juge  qui,  par 
la  brièveté  de  la  durée  de  la  condamnation,  permet  au  condamné 
de  récidiver  jusqu'à  huit  et  dix  lois  dans  la  même  année. 

C'est  ce  que  signale  le  remarquable  rapport  qui  précède  le 
document  précité  de  la  statistique  judiciaire  en  France  de  1836 
à  1880  :  «  11  est  évident,  dit-il,  que  les  tribunaux  n'admettent 
au  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  un  aussi  grand 
nombre  de  vagabonds  et  de  mendiants,  que  pour  les  dispenser 
de  la  surveillance  de  la  haute  police;  mais  il  est  permis  de 
s'étonner  que  ce  même  bénéfice  soit  accordé  à  quatre-vingt- 
huit  voleurs  sur  cent,  quand  cette  classe  de  prévenus  compte  la 
moitié  ili',  récidivistes.  »  U  suffira  à  la  statistique  de  mettre  le 
doigt  sur  la  plaie  pour  que  la  magistrature  française,  si  éclairée 
et  si  dévouée  au  bien  public,  s'empresse  d'y  remédier. 

Entin,  il  est  un  troisième  moyen  et  le  plus  efficace  pour  réagir 
contre  l'effrayante  progression  de  la  récidive.  Je  suis  toujours 
le  persévérant  adversaire  de  l'emprisonnement  individuel  appli- 
qué aux  condamnés  à  long  terme,  mais  je  m'honore  d'avoir  le 
premier,  en  France,  demandé  l'introduction  de  l'emprisonne- 
ment individuel  dans  les  prisons  départementales,  avec  la  diffé- 
rence des  deux  régimes  disciplinaires  applicables  aux  détenus 
avant  jugement  et  aux  délinquanU  condamnés  à  un  an  et  moins, 
en  insistant  sur  l'intimidation  répressive  à  exercer  à  l'égard  de 
ces  derniers. 
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celle  loi  ne  se  généralisera  en  France  qu'aulanl  que  l'Élat  se 
chargera  à  ses  frais  de  son  exécution,  donl  Tobligalion  à  la  (ois 
morale,  sociale  et  légale  lui  incombe. 

Il  ne  faut  pas,  en  effel,  que  les  inégalités  et  les  omissions 
relatives  à  la  loi  sur  Temprisonnement  individuel  produisent, 
de  département  à  département  un  régime  pénal  diffërenl,  et 
nous  ramènent  ainsi  à  Tépoque  où  la  justice  pénale  variait  de 
province  à  province,  et  même  de  baillage  à  baillage. 

Ce  n'est  donc  pas  à  Timitation  de  la  loi  de  18S4  sur  la 
transporlation,  mais  à  Texéculion  de  la  loi  de  1875  sur  Tempri- 
aonnement  individuel  qu'il  faut  demander  la  répression  qui  doit 
mettre  un  terme  à  cette  intolérable  progression  des  petits  délin- 
quants et  de  leur  récidivitife.  On  objectera  la  dépense  :  j'ai  déjà 
répondu  que  le  principe  sacré  de  l'égalité  de  l'application  de 
la  loi  pénale  la  rendait  obligatoire  pour  l'État.  Mais  j'ajouterai 
qu'on  n*a  encore  donné  aucune  évaluation  de  la  dépense  qu'en- 
traînerait l'exécution  du  projet  de  loi  sur  la  transporlation  des 
récidivistes  et  je  suis  onvaincu  qu'elle  imposerait  à  l'Ëtat  des 
sacrilices  encore  plus  onéreux  que  l'exécution  de  la  loi  de  1875 
sur  remprisonnement  individuel.  J'attends  cet  examen  comparé 
et  je  le  désire. 

Mais  il  faut,  en  tout  cas,  sortir  de  la  situation  présente  et 
arriver  promptement  à  généraliser  l'application  de  l'emprisonne- 
ment individuel  aux  prisons  départementales.  11  est  des  dépenses, 
sans  doute,  qui,  suivant  les  combinaisons  financières,  peuvent 
être  imputées  aux  départements  ou  à  l'État,  ou  se  répartir  même 
entre  les  deux  ;  mais  toutes  celles  qui  tiennent  aux  exigences 
de  l'exécution  uniforme  de  la  loi  pénale,  ne  sont  pas  de  ce 
nombre,  et,  sous  ce  rapport,  la  loi  de  juin  1875  est  entrée  dans  une 
mauvaise  voie. 

Le  régime  actuel  qui  abandonne  en  si  grande  partie  l'exécution 
de  la  loi  du  5  juin  1875  à  la  merci  des  ressources  départemen- 
tales, n'est  pas  tolérable,  car  il  aboutit  à  violer  le  principe  de 
l'uniformité  pénale  par  deux  systèmes  d'une  différence  aussi 
tranchée  que  ceux  de  l'emprisonnement  individuel  et  de  Teoi- 
prisonnement  en  commun.  Il  faut  donc  prendre  résolument  le 
parti  de  mettre  fin  à  cet  étal  de  choses. 

La  première  combinaison  qui  se  présente  à  la  pensée  serait 
celle  du  rachat  par  l'État  des  bâtiments  des  prisons  départeaieiH 
taies,  et  c'est  celle  que  je  proposerais  si  elle  avait  des  chances  de 
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succès.  Mais  je  nu  lui  eu  crois  aucune.  Il  faut  donc  en  rechercher 
une  autre,  et  voici  celle  que  je  soumets.  Monsieur  le  Ministre, 
à  vos  lumières. 

Les  départements  qui  voudraient  s'exonérer  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir  de  toutes  les  dépenses  de  construction  et  d'appro- 
priation relatives  à  l'introduction  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel, le  pourraient  en  abandonnant  la  propriété  des  bâtiments 
existants  à  l'Etat  qui  resterait  seul  chargé  de  toutes  ces  dépens. 

A  l'égard  des  départements  qui  préféreraient  conserver  la 
propriété  de  leurs  bâtiments  des  prisons,  l'introduction  de  l'em- 
prisonnement individuel  n'étant  pas  facultatif,  mais  obligatoire, 
ils  devraient,  dans  le  plus  bref  délai,  volor  les  crédits  nécessaires 
pour  assurer  en  France  la  plus  prompte  et  uniforme  application  * 
de  ce  système  pénal.  Parmi  les  départements  qui  opteraient 
pour  Texécution  des  dépenses  de  construction  et  d'appropriation 
de  l'emprisonnement  individuel,  présentes  et  futures,  en  aban- 
donnant à  l'État  la  propriété  des  bâtiments  existants,  ceux 
(jui  depuis  la  loi  de  1875  auraient  iait  des  dépenses  pour  l'exécu- 
tion de  cette  loi  auraient  droit  au  remboursement  de  ces  dépenses 
par  l'État. 

Cette  combinaison  n'est  pas  un  système  d'expropriation,  mais 
d'option,  et  l'Ktat  pourrait  se  considérer  comme  rendant  un 
service  réel  sinon  à  la  généralité,  du  moins  à  un  grand  nombre 
de  départements  en  leur  offrant  le  moyen  de  s'exonérer  pour  le 
présent  et  l'avenir  des  dépenses  de  l'exécution  de  la  loi  de  187S 
et  de  celles  que  pourra  entraîner  ultérieurement  le  dévelop- 
pement progressif  du  régime  pénitentiaire. 

Je  n'ai  assurément  aucune  prétention  à  l'excellence  de  celte 
combinaison.  Je  désire  sincèrement  qu'on  en  trouve  une  meil- 
leure; mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  qu'on  n'en  adopte 
aucune  et  à  bref  délai,  car,  dans  notre  grande  nationalité  fran- 
çaise, la  loi,  et  surtout  la  loi  pénale,  doit  être  la  même  pour 
tous. 

Je  termine  en  résumant  la  situation. 

On  est  en  présence  de  la  loi  de  i87o  qui  ne  permet  pas 
d'ajourner  plus  longtemps  les  mesures  financières  qui  doivent 
généraliser  l'application  de  remprisonnement*  individuel  dont 
elle  a  prescrit  l'introduction  dans  les  prisons  départementales. 

Cette  loi,  en  procurant  aux  détenus  avant  jugement  le  bienfait 
de  l'emprisonnement  séparé,  offre,  pour  les  délinquants  condam- 
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nés  à  un  an  et  moins,  un  système  cellulaire  d'un  caractère  répressif 
accentué.  Or  la  statistique  constate  que  c'est  précisément  dans 
remprisonnemeut  à  un  an  et  moins  que  se  produit  l'efiErayante 
progression  des  condamnés  et  des  récidivistes. 

Il  en  résulte  donc  qu'en  généralisant  l'exécution  de  la  loi 
de  i875,  on  arrive  précisément  au  but  répressif  que  veut  atteindre 
le  projet  de  loi  émané  de  l'initiative  parlementaire  par  la  trans* 
porta! ion  des  récidivistes.  Dans  une  pareille  situation,  le  recours 
à  la  transportalion  ne  me  parait  pas  avoir  sa  raison  d'être. 

C'est  avec  une  patriotique  satisfaction  que  je  puis  affirmer,  sur 
le  témoignage  de  la  statistique  judiciaire  comprenant,  pendant 
les  5o  années  écoulées  de  1826  à  1880,  les  infractions  aux  lois 
pénales  constatées  par  l'action  régulière  de  la  justice  criminelle, 
que  la  France  n'a  à  craindre  parmi  les  nationsde  TEurope  aucun 
examen  comparé  sous  le  rapport  de  la  moralité  légale  de  sa 
population.  Puissent  le  présent  et  l'avenir  ne  pas  démentir  le 
passé! 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma  res- 
pectueuse considération. 

Ch.  Lucas, 

Membre  de  V Institut  et  du  Conseil  supérieur  des  Prisoms. 


LA. 


COMHISSION  PÉNITENTIAIRE  INTERNATIONALE 


A  la  suite  de  Tcirticle  sur  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
paru  dans  le  Bulletin  du  mois  de  mai  dernier  (1),  no  re  honorable  col- 
lègue, M.  Beltrani  Scalia,  Président  de  cette  Commission,  a  adressé 
an  Secrétaire  général  de  la  Société  générale  des  Prisons  la  l(^ttre  sui- 
vante que  nous  nous  faisons  un  devoir  de  publier. 


A  Monsieur  Fernand  Desportes,  Secrétaire  général 
de  la  Société  générale  des  Prisons^  à  Paris. 

Rome,  17  juin  1882. 
Monsieur, 

Je  reçois  en  ce  moment  le  cinquième  numéro  de  votre  Bulletin 
de  la  Société  générale  des  PrisùnSy  et  dans  Tarticle  qui  a  pour 
titre  «  La  Commission  pénitentiaire  internationale  »,  je  lis  la  tra- 
duction de  la  réponse  que  j'ai  écrite  à  l'illustre  M.  Ciiarleç  Lucas. 
Celte  traduction  est  suivie  d'une  série  d  observations  criiiques  à 
l'égard  desquelles  je  ne  me  permets  point  de  formuler  un  juge- 
ment, mais  que  je  ne  puis  laisser  passer  sans  quelques  mots  de 
réponse. 

En  mettant  de  côté  tout  ce  qui  me  semble  d'une  importance 
secondaire,  je  crois  que  ces  observations  peuvent  se  résumer 
aux  termes  suivants  : 

I.  —  M.  BeLrani  Scalia,  contrairement  à  ce  qui  avait  été 
accepté  à  Stockholm  et  à  Paris,  i*efuseraità  l'élément  libre  une 
ingérence  quelconque  dans  la  Commission  officielle,  —  défendrait 
qu'on  lui  pût  faire  la  moindre  communication  verbale  ou  écrite 

(1)  Bulletin,  t.  VI,  p.  500. 
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—  «  et  se  résigne  sans  réserve  à  Ja  perspective  de  voir  la  science 
garoltée,  en  passant  au  creuset  d'une  Commission  composée  de 
délégués  officiels,  lorsqu'il  reconnaît  que  quelques  questions 
pourront  être  mises  à  Tindex,  sans  que  pour  cela  le  monde  eu 
soit  perdu.  »  Et  ici  vient  une  longue  tirade  sur  Tinviolabilité  de 
(a  science,  etc.,  etc. 

IL  t-  JH .  Beltrani  Scalia  repousserait  du  sein  de  la  Commis- 
sion officielle  Télément  non  officiel,  tandis  que  «  ces  deux  élé- 
ments, à  votre  avis,  ne  doivent  pas  être  séparés  » —  il  repousserait, 
pour  ne  parler  que  des  morts,  des  hommes  tels  que  de  Beaumont, 
de  Tocqueville,  Béronger,  de  Metz,  —  il  repousserait  l'illustre, 
Charles  Lucas,  —  il  repousserait  les    magistrats  éminents  qui 
se  sont  occupés  des  questions  pénitentiaires  les  plus  ardues,  les 
avocats  qui  se  sont  distingués  au  Congrès  de  Stockholm,  les 
publicistes  qui  étudient  les  disciplines  sociales,  les  médecins, 
les  aumôniers,  les  architectes,  les  directeurs  des  établissements 
de  réforme  et  des  autres  institutions  préventives,  etc. — M.  Bel- 
trani Scalia,  Pi*ésident  de  la  Commission,  empêcherait  M.  Dufaure 
d'en  faire    paille,  parce  que  u  au  dire  de  M.  Beltrani  Scalia,  cet 
élément   non  officiel   doit,   dans    un   temps  donné,  s'incliner 
devant  la  prépondérante  et  incontestable  supériorité  des  admi- 
nistrations pénitentiaires  ».  —  Et  ici  une  autre  tirade  sur  cette 
étrange  prétention,  en  montrant  que  «  les  hommes  qui  com- 
battent pour  la  science  et  pour  le  progrès  »  peuvent  tout  sacri- 
fier sauf  leur  dignité,  —  «  quils   veulent  être  soldats,  mais   ne 
vovdront  pas  lUre  comparses  »  —  a  qu'ils  veulent  bien  se  placer 
dans  les  ranijs  oljiciehj  mais  7ie  voudront  pas  se  traîner  ù  leur 
suite  ». 

IIL  — M.  Beltrani  Scalia  ne  comprend  pas  que  les  ministres 
tombent  et  qu'avec  les  ministres  tombent  aussi  les  chefs  des 
administrations, —  que  par  suite  du  changement  des  personnes 
qui  sont  au  pouvoir,  les  idées  relatives  à  la  réforme  pénitentiaire 
changent  également,  —  que,  les  délégués  officiels  devant  natu- 
rellement représenter  les  idées  de  leur  gouvernement,  le  pays 
lui-même  soutiendrait  aujourd'hui  des  principes  différents  de 
ceux  qu'ils  soutenait  hier;  de  sorte  que  l'élément  officiel  fini- 
rait par  n'avoir  ni  stabilité,  ni  autorité,  par  n'avoir  plus  ni 
esprit  d'initiative,  ni  esprit  de  tradition. 

IV.  —  M.  Beltrani  Scalia  qui  veut  mettre  les  Congrès  péni- 
tentiaires internationaux  a  non  seulement  sous   la   protection 
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du  f^ouvcrnemeot,  ce  qui  est  nécessaire,  mais  encore  sous  leur 
tutelle,  ce  qui  est  inutile  o,  les  expose  à  subir  «  Tinfluence  de 
toutes  les  fluctuations  de  la  politique  intérieure  de  chaque  État  ».. . 
Certainement  les  hommes  indépendants  pourront  prendre 
part  aux  Congrès,  mais  M.  Beltrani  Scaglia^  sait  à  merveille  que 
la  Commission  internationale,  telle  qu'il  Timagine,  doit  tenir  le 
Congrès  dans  sa  main,  quelle  doit  exercer  sur  lui  une  influence 
décisive,  préparer  son  organisation,  tracer  son  programme,  déter- 
miner sa  compétence.  Choisir,  préparer  les  questions  qui 
doivent  être  soumises  au  Congrès,  c'est  le  point  capital,  et  le 
Congrès  vaudra  ce  que  vaudra  son  programme.  » 

V.  —  U.  Beltrani  Scalia  ne  comprend  pas  que  pour  conjurer 
tous  les  inconvénients  susénoncés,  «  il  faut  que  la  Commission 
chargée  de  préparer  ses  œuvres  soit  faite  à  son  image  et  ren- 
ferme aussi  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite  des  membres  libres 
et  des  membres  officiels  ».  M.  Ch.  Lucas  avait  proposé  de  con- 
lier  au  Congrès  le  soin  de  nommer  les  membres  non  officiels,  et 
pour  la  première  fois,  sur  le  consiiil  du  Secrétaire  de  la 
Société  des  prisons  de  Paris,  ce  choix  pou  val  l  être  l'ait  par  la 
Commission  officielle  elle-même.  Par  ce  svstème  on  obtiendrait 
l'avantage  de  voir  représentés,  au  sein  de  la  Commission,  les  pays 
dont  le  gouvernement  refuse  d'envoyer  des  délégués  officiels  et 
Ton  éviterait  toutes  les  diflicultés  de  caractère  politique  et  diplo- 
matique. 

J'espère,  Monsieur,  avoir  bien  compris  et  bien  résumé  toutes 
les  observations  qui  m'ont  été  faites,  mais  je  regrette  de  vous 
devoir  dire  que  leur  auteur  a  bâti  sur  le  sable.  Et,  en  effet,  sans 
mettre  en  évidence  les  petites  inexactitudes  de  la  traduction  de 
ma  lettre  à  Tillustre  Charles  Lucas,  il  me  suffira  de  m'arréter 
aux  points  pricipaux  pour  montrer  comment  il  a  été  induit 
en  erreur. 

Texte  italœn, 

Oramai  tutli  sanno  come  non  vi  sia  ramo  di  pubblica  ammi- 
nistrazione  che  non  abbia  le  sue  basi  e  non  debba  il  suo 
sviluppo  a  principî  scientifici  —  ormai  ritengo,  anzi,  che  Tele- 
nxento  burocratico  (preso  nel  più  vasto  senso  délia  parola)  co- 
minci  ad  avère  la  doMita  rivincita  ;  e  se  passo  in  rassegna  il 
personale  délie  Amministrazioni  carcerarie,  che  la  S.  V.  giudica 
piuttoslo  severamento,  mi  pare,  se  non  erro,  che  esso  abbia  da 
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t^npo  ana  inoontrastabile,  prépondérante  supériorité,  e  im  S.  V. 
appunto  ne  sarebbe  una  delle  moltissime  spiendide  prove. 

Traduction  française. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas  une  branche  d'une  admi- 
nistralion  publique  qui  n'ait  sa  base  et  ne  doive  son  dévelop- 
pement aux  principes  scientifiques.  Je  crois  plutôt  que  Télément 
bureaucratique  (pris  dans  sa  plus  grande  acception)  commence 
à  prendre  une  revanche  méritée,  et,  si  je  passe  en  revue 
le  personnel  des  administrations  pénitentiaires  que  vous  juges 
trop  sévèrement,  il  me  semble  qu'il  doit  avoir,  dans  un  temps 
donné,  une  incontestable  et  prépondérante  supérioriti»,  et 
vous  en  serez  une  preuve  des  plus  ^latantes. 

Traduction  littérale. 

Désormais  tout  le  monde  sait  que  toute  branche  d'adminifr^ 
tration  publique  doit  avoir  sa  base  et  son  développement  sur 
des  principes  scientifiques  —  désormais  je  crois,  fen  surplus, 
que  l'élément  bureaucratique  (pris  dans  sa  plus  grande  accep- 
tion) commence  à  avoir  une  revanche  méritée,  et  si  je  passe  en 
revue  le  personnel  des  administrations  pénitentiaires  que  vous 
jugez  plutôt  sévèrement,  il  me  semble,  si  je  ne  me  trompe 
pas,  que  depuis  quelque  temps,  il  a  acquis  une  supériorité  incon- 
testable, prépondérante  —  et  vous-même,  vous  en  seriez,  mon- 
sieur, une  des  preuves  les  plus  splendides. 

Texte  italien, 

. . . .  è  forza  che  a  questa  Gommissione  spetti  le  scelta  di  terni 
sui  quali  si  vuol  sentire  Topinione  degli  uoraini  più  illuminati 
e  compelenti  ;  senza  che  per  questo  i  Governi  siano  costrctlî  a 
scegliere  i  loro  delegati  nel  personale  preposto  aile  ammînis- 
trazioni  carceraric  e  che  il  numéro  di  questi  delegati  sia  limî- 
tato,  perché  ciascun  Govcrno  deve  avère  piena  liberté  d'azione. 

Traduction  française. 

....  Il  faut  enfin  qu'à  cette  Commission  appartienne  le  choix 
des  questions  sur  lesquelles  on  veut  provoquer  l'opinion  des 
hommes  les  pîus  éclairés  et  les  plus  ccmpétenis;  sans  quoi,  les 
gouvernements  seraient  contraints  de  choisir  leurs  délégués 
dans  le  personnel  des  administrations  pénitentiaires,  ce  qui  ren- 
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drait  le  nombre  de  ces  délégués  très  restreint,  car  chaque  État 
doit  avoir  pleine  liberté  d*action. 

Traduction  littérale. 

il  faut  que  cette  Commission  ait  le   droit  de  choisir 

les  questions  sur  lesquelles  on  veut  provoquer  l'opinion  des 
hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus  compétents;  sans  que  pour 
cela  les  gouvernements  soient  obligés  de  choisir  leurs  délégués 
parmi  le  personnel  préposé  aux  administrations  pénitentiaires  — 
et  que  le  nombre  de  ces  délégués  soit  limité,  parce  que  chaque 
gouvernement  doit  avoir  en  cela  pleine  liberté  d  action. 

Texte  italien. 

Si  dira  che  passando  pelcrogiuolo  délia  Commissione,  com- 
posta di  delcgati  uffîciali,  laScienza  verrebbe  ad  essere  inccppata, 
perche  talune  questioni  sarebbero  messe  alF  indice;  ed  io 
accetto  l'osservazione  senza  riserva,  pcr  quanto  creda  che  le 
questioni  pénal i  e  penitenziarie  abbiano,  per  buona  fortuna, 
colla  poUlica  militante  pochi  punti  di  contatto,  a  meno  che  di 
esse  non  si  voglia  fare  un*  arma  di  partito.  Accetto  l'osserva- 
zione senza  riserva,  in  vista  deglî  immensi  vantaggi  che,  a  mio 
av\'iso,  dcrivorebbero  dal  solo  consenso  dato  dai  Govemi  a  riu- 
nire  quelle  Commissioni  —  in  visla  deirimportanza  che  acquis- 
terebbiTO  quci  Congrcssi  fatîi  sotto  la  protezione  et  colconcorso 
dei  Govemi.  Qualche  questione  polrebbe  torse  essere  messa  ail' 
indice,  ma  il  mondo  non  sarebbe  perduto  per  questo;  se  il  dis- 
cuierLi  in  una  pubblica  adunanza  si  ritiene  come  condizione 
necessaria  perche  la  verità  si  faccia  strada,  nessuno  vieta,  di 
certo,  che  quella  questione  trovi  aperto  il  campo  in  altre  adu- 
nanze  nelle  quali  Telemento  ufficiale  potrebbc  e  non  polrebbe 
essere  rappresentato. 

Traduction  française. 

m 

On  m'objectera  qu'en  passant  au  creuset  d'une  Commis- 
sion composés)  de  délégués  officiels,  la  science  i)ourrait  être 
garrottée  et  que  quelques  que>tions  seraient  mises  à  l'index: 
j'accepte  Tobservalion  sans  réserve,  car  je  crois  que  les  questions 
pénales  et  pénitentiaires  auront,  par  bonne  fortune,  peu  de 
points  de  contact  avec  la  politique  militante,  à  moins  qu'on  en 
veuille  faire  une  arme  de  parti.  J'accepte  l'observation  sans  ré- 
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serve  en  vue  des  grands  avantages  qui  résulteront  du  consen- 
tement seul  des  gouvernemenls  à  réunir  ces  Commissions,  et  ea 
vue  de  Timportance  qu'acquerront  des  Congrès  faits  sous  la  pro- 
tection et  avec  le  concours  des  gouvernements. 

Quelques  questions  seront  peut-être  mises  à  Findex,  mais  le 
monde  ne  sera  pas  perdu  pour  cela  ! 

Traduction  littérale. 

On  dira  qu'en  passant  par  le  creuset  de  la  Commission,  com- 
posée de  délégués  officiels,  la  science  pourrait  en  être  entravée 
parce  que  quelques  questions  seraient  mises  à  l'index,  et 
j'accepte  cette  observation  sans  réserve  quoique  je  croie  que  les 
questions  pénales  et  pénitentiaires  aient,  fort  heureusement, 
peu  de  points  do  contact  avec  la  politique  militante,  à  moins 
qu'on  en  veuille  faire  une  arme  de  parti.  J'accepte  l'observation 
sans  réserve  en  vue  des  immenses  avantages  qui,  selon  moi. 
résulteraient  du  consentement  seul  des  gouvernements  à  réunir 
ces  Commissions  —  en  vue  de  Timportance  qu'acquerraient 
ces  Congrès  faits  sous  la  protection  et  avec  le  concours  des 
Gouvernements.  Quelque  question  serait  peut-être  mise  à  l'index, 
mais  le  monde  ne  sera  perdu  pour  cela;  et  si  la  discussion 
de  cette  question  dans  une  séance  publique  est  regardée  comme 
une  condition  nécessaire,  afin  que  la  vérité  puisse  faire  son  che- 
min, rien  n'empêche  certainement  qu'elle  ne  soit  discutée  au 
sein  d'autres  Congrès  dans  lesquels  l'élément  officiel  pourrait  et 
ne  pou  rai  t  pas  être  représenté. 

Texte  italien, 

e  noslra   precipua   cura  sarà  quclla  di  completare  il 

progranmia  del  futuro  Coii|ir(îsso  di  Roma  in  guisa  chc  possa 
interessarc  la  scienza  e  ranirniiiistrazione  —  segnare  un  passo 
in  avanti  ncUa  lunga  viaclie  dobbiamo  percorrere  —  raccogliere 
intorno  alla  stessa  bandiera  quanti  scntono  per  la  scienza  e  pel 
progresso  —  quel  culto  sincero  chc  soffoca  e  vince  ogni  altro 
sentimento. 

Traduction  française. 

et  notre  premier  soin  sera  de  compléter  le  programme 

du  futur  Congrès  de  Rome  de  manière  à  intéresser  la  science 
et  l'administration,  de  faire   un  pas  en  avant  dans  la  route  si 
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longue  que  nous  avons  à  [parcourir,  de  rassembler  sous  noire 
bannière  tous  les  hommes  ([ui  combattent  pour  la  science  et 
pour  le  progrès  auxquels  ils  sacrifient  tout  autre  sentiment. 

Traduction  littérale. 

notre  premier  soin  sera  de  compléter  le  programme 

du  futur  Congrès  de  Rome  afin  qu'il  puisse  intéresser  la  science 
et  Tadministration —  (afin  qu'il  puisse)  marquer  un  pas  en  avant 
dans  la  route  si  longue  que  nous  avons  à  parcourir  —  (afin  qu'il 
puisse)  rassembler  sous  le  même  drapeau  tous  ceux  qui  ont 
pour  la  sciena^  et  pour  le  progrès  un  culte  sincère  auquel  ils 
sacrifient  tout  autre  sentiment. 

Je  crois  superflu  d'ajouter  un  mot  pour  signaler  les  erreurs 
de  la  traduction  française,  ne  voulant  pas,  comme  on  dit,  en- 
foncer une  porte  ouverte,  et  je  préfère  répondre  aux  autres 
objections  que  me  fait  l'auteur  de  l'article  en  question. 

En  substance  je  crois  que  pour  toutes  les  disciplines  sociales, 
mais  surtout  pour  celles  qui  concernent  les  prisons,  la  distinc- 
tion entre  les  hommes  de  science  et  les  hommes  de  pratique 
doit  disparaître;  parce  que  d'un  côté  l'on  ne  croit  plus  que 
tout  ce  qui  regarde  les  prisons  et  les  prisonniers  soit  l'affaire  des 
gardiens-chefs,  — parce  que  d'autre  part  on  ne  croit  plus  que 
l'étude  des  graves  problèmes  de  la  criminalité  appartienne 
exclusivement  à  des  personnes  étrangères  à  l'Administration; 
—  parce  que  la  science  et  la  pratique  se  sont  trouvées  réunies  en 
des  hommes  éminents  qui  s'appellent  Charles  Lucas^  Moreau- 
Christophe,  Hello,  Lalou,  Michaux,  Crofton,  Du  Cane,  lUing, 
Starke,  Tauffer,  Krohne,  Ekert,  Sichardi,  D'Alinge,  Berden, 
Stevens,  Bruun,  Almquist,  Guillaume,  Kûhne,  Chicherio, 
Wegmann,  etc. 

Je  crois  que  si  l'on  veut  réellement  que  les  Congrès  soient 
sérieux  et  profitables,  il  est  indispensable  qu'ils  répondent  aux 
besoins  de  la  science  et  de  la  pratique,  —  indispensable  aussi 
qu'il  sortent  du  champ  de  l'Arcadie  pour  entrer  dans  le  domaine 
de  l'expérimentation,  — indispensable  encorequ'ils  se  fassent  sous 
l'égide  et  avec  le  plein  assentiment  des  gouvernements  civils. 

Je  crois  que  la  Commission  internationale  doit  être  composée 
de  délégués  officiels  afin  que  les  gouvernements  paissent  avoir 
en  eux  toute  confiance  — et  qu'à  leur  tour  ils  aient  de  l'autorité 
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auprès  de  leurs  gouvernements  ;  —  mais  je  suis  d'avis  que  oot 
délégués  officiels  peuvent  naturellement  être  choisis  par  les 
gouvernements  parmi  les  personnes  qu'ils  veulent  et  dans  le 
nombre  qu'ils  jugent  utiles  à  les  représenter. 

Je  crois  qu'à  cette  Commission  seule  appartient  le  choix  des 
questions  à  présentera  Texamen  des  Congrès  et  qu'elle  doit  pré- 
férer naturellement  celles  qui  sont  d'un  intérêt  plus  réel  et  plus 
général,  mais  que  tous  les  délégués  doivent  à  leur  tour  s'entendre 
avec  les  hommes  plus  éminents,  avec  les  Administrations,  avec 
les  Sociétés  scientifiques  de  leurs  pays  rcspeclifs  pour  se  (aire 
les  interprètes  de  leurs  désirs  au  sein  de  la  Commission. 

Quelles  sont  les  objections  que   l'on  peut  faii'c  à  cet  ordre 
d'idées? 
Je  ne  saurais  vraiment  les  prendre  en  considération. 
L'auteur  de  l'article  insiste  à  vouloir  admettre  dans  la  Com- 
mission  l'élément  non  officiel  et  l'élément  officiel,  et  par  ce  dep* 
nier  il  me  semble  qu'il  veuille  entendre  l'élément  t  bureaucra- 
tique »  .  Je  n'admets  point  ce  double  élément,  parce  que  par 
délégués  officiels  j'entends  les  personnes  éminentes  choisies  par 
chaque  gouvernement,  qu'elles  appartiennent  à  l'administralion, 
que  ce  soit  des  médecins,  des  professeurs,  des  ingénieurs,  des 
publicistes,  etc. 

L'auteur  dit  qu'eu  excluant  de  la  Commission  Vêlement 
libre,  on  viendrait  à  en  exclure  des  hommes  très  éminents 
comme  Bérenger,  De  Tocqueville,  De  Beaumont,  De  Metz  (pour 
ne  parler  que  des  morts).  Je  ne  puis  admettre  à  priori  cette 
exclusion,  une  fois  que  les  gouvernements  ne  seront  pas  obligés 
à  choisir  leurs  délégués  dans  le  personnel  bureaucratique, 
coimae  d'ailleurs  ils  ne  l'ont  jamais  été  jusqu'à  présent  et  ne 
pourraient  l'être  sans  offenser  la  logique.  Dans  les  Commissions 
qui  se  sont  réunies  depuis  dix  ans,  et  dans  celle  ae  Stockholm 
spécialement,  les  délégués  officiels  des  divers  {}ays  étaient  choisis 
en  grande  partie  en  dehors  de  la  sphère  bureaucratique,  et, 
quant  à  moi,  je  ne  demande  que  la  continuation  du  système 
suivi  jusqu'ici* 

L'auteur,  déplorant  que  la  politique  se  soit  glissée  partout  et 
citant  à  l'appui  de  son  opinion  quelques  paroles  prononcées  au 
Congrès  do  Stockholm  par  un  délégué  américain,  en  déduit 
comme  conséquence  que  M.  Dufaure,  s'il  vivait  encore,  pourrait 
6^  exclu  de  la  Commission  si  le  Gouveri^ment  français  ne  le 
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choisissait  point  pour  délégué.  Je  crois  que  ces  craintes  sont 
exagérées,  mais  supposé  qu'il  en  fût  ainsi,  supposé  que  M.  Du- 
faure  ne  fût  point  choisi  comme  délégué  officiel,  en  quoi  cela 
importe-t-il  ?  Personne  certainement  ne  Tempêcherait  de  se 
présenter  au  Congrès  et  personne  n'empêcherait  le  Congrès  de 
le  choisir  pour  président  à  la  grande  satisfaction  de  tout  le 
monde. 

L'autour  craint  que  quelqu'une  des  questions  proposées  puisse 
être  écartée  par  la  Commission.  Je  ne  partage  nullement  ses 
craintes  ni  ses  observations  pour  Tavenir  de  la  science.  Dans  le 
Congrès  de  Londres  on  souleva  et  on  discuta  la  question  de  la 
bastonnade  con.me  peine  disciplinaire  dans  les  prisons.  Je  ne 
sais   quels  ont  été  les  résultats  de  la  discussion  et  j'ai  même 
peur  que  quelque  délégué  se  soit  converti  à  Topinion  de  la  majo- 
rité des  orateurs  anglais  qui   était  favorable  à  cette  punition; 
mais  supposons  un  instant  que  les  délégués  du  gouvernement 
anglais  eussent  demandé  que  cette  question  fût  exclue  du  pro- 
gramme, croyez-vous  vraiment  que  la  Commission  en  accédant 
à  cette  demande,  n'eûl-ce  été  que  par  bienséance,  se  serait  ren- 
due coupable  de  crime  de  lèse-science?  Croyez- vous  que  la  Com- 
mission aurait  dû  s'obstiner  à  porter  la  question  devant  le  Con- 
grès, sans   s'occuper  des  susceptibilités  froissées?  Croyez- vous 
vraiment  que  la  science  aurait    fait   une  perte  irréparable   si 
cette  question  n'avait  pas  été  discutée,  et  que  cette  perte  eût  été 
de  beaucoup  plus  importante  que  celle  qui  serait  advenue  si  le 
gouvernement  anglais  avait  refusé  aux  membres  du  Congrès  de 
visiter   sei    établissements,    d'avoir    tous  les  éclaircissements, 
toutes  les  pub! ic;j lions  officielles,  etc.,  etc.  ?  Croyez- vous  que  la 
science  aurait  fait  une  perte  irréparable  si  cette  question  eût  été 
réservée  pour  un  Congrès,  qui  se  serait  tenu  ailleurs,  et  auquel 
le  gouvernement  anglais  aurait  pu  se  faire  représenter,  ou  non, 
officiellement? 

J'ajoute  que  j'ai  fait  cette  réserve  par  esprit  de  précaution; 
mais,  en  fm  de  compte,  j'ai  la  conviction  que  ce  cas  n'arrivera 
jamais,  parce  que  je  crois  que  la  politique  a  peu  de  points  de 
oontact  avec  la. réforme  pénitentiaire.  Je  sais  bien,  moi  aussi, 
qu  en  quelques  États  d'Amérique  les  hommes  arrivés  au  pouvoir 
ont  chassé  de  toutes  les  administrations,  y  compris  celle  des 
{Mrisons,  ceux  qui  s'étaient  engagés  dans  les  files  du  parti  vaincu, 
mais  il  est  à  espérer  que  cet  exemple  ne  trouvera  point  d*imi^ 
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tateurs  en  Europe  et,  en  tout  cas,  cette  aveugle  colère  de  parti 
ne  pourrait  certainement  pas  trouver  une  digue  dans  la  Com- 
mission et  dans  les  Congrès  pénitentiaires  internationaux. 

L'auteur  de  l'article  dit  que  par  suite  des  changements  con- 
tinuels des  hommes  du  pouvoir,  la  Commission  se  trouverait  dans 
ses  séances  bisannuelles  composée  d'hommes  toujours  non* 
veaux,  que  le  même  pays  serait  par  exemple  représenté  au- 
jourd'hui par  des  partisans  du  système  cellulaire  et  demain 
par  les  partisans  du  système  en  commun,  aujourd'hui  par  les 
partisans  des  maisons  de  correction  gouvernementales  et  demain 
par  ceux  des  établissements  réformateurs  privés,  aujourd'hui 
par  les  partisans  du  travail  des  condamnés  par  entreprise  et 
demain  par  ceux  du  travail  en  régie,  et  ainsi  de  suite  sine 
fine  dicentes,  e^  il  craint  que  ces  changements  de  personnes 
puissent  occasionner  de  très  grands  dommages.  Je  ne  partage 
pas  du  tout  cette  opinion  et,  supposé  que  cela  arrive,  je  crois 
au  contraire  qu'on  en  retirerait  d'immenses  avantages. 

J'ai  dit  :  a  supposé  que  cela  arrive  » ,  parce  que  depuis  dix  ans 
déjà  notre  Commission  a  une  existence  plus  ou  moins  orageuse, 
et  moi  qui  ai  toujours  eu  l'honneur  d'en  faire  partie,  j'y  ai  toujours 
retrouvé  mes  anciens  et  chers  amis  Guillaume,  Pols,Pioos  van 
Amstel^  Holtzcndorif,  Yvernés,  Brûun,  etc.  Mais  admettons  même 
le  cas  que  l'on  craint  et  venons-en  aux  conséquences  pratiques. 

Aujourd'hui  les  délégués  officiels  d'un  gouvernement,  parti-* 
sans  du  système  cellulaire,  prennent  part  à  la  Commission,  font 
mettre  en  discussion  parle  Congrès  cette  question  et  le  Congrès 
discute  et  vote  ;  d'ici  à  cinq  ans  au  moins  d'autres  délégués 
du  même  Gouvernement,  partisans  du  système  de  la  vie  en 
commun,  prennent  part  à  la  Commission,  font  mettre  de  nou- 
veau en  discussion  cette  question  et  le  Congrès  discute  et 
vote,  soit  en  confirmant  le  premier  vote  soit  en  la  modifiant: 
où  seraitle  danger  pour  la  science  et  qu'est-ce  que  "cela  prouverait? 
De  danger,  je  n'en  vois  aucun,  et  ce  nouveau  vote  prouverait 
à  mes  yeux  ce  que  prouvent  du  reste  les  actes  de  tous  les  Congrès,  à 
savoir  que  la  science  progresse,  que  les  faits  s'expUquent,  que 
les  préjugés  se  dissipent,  que  la  raison  finît  par  avoir  raison. 
Et  cette  succession  d'hommes  et  de  principes  aurait  pour  moi 
le  très  grand  avantage  de  faire  voir  les  raisons  de  certains  faits  et 
la  valeur  de  certains  chiffires  que,  par  amour  du  système,  on 
avait  ou  passés  sous  silence  ou  couverts  d'un  voile. 
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Je  crois  qu'ail  est  superflu  de  citer  des  exemples. 

L'auteur  de  l'article  dit  que  le  cliangement  alternatif  des 
membres  de  la  Commission  enlève  à  celle-ci  Tesprit  d'initiative 
et  de  tradition.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  l'initiative  de- 
vrait faire  défaut  à  un  corps  qui  tous  les  deux  ans  se  trouve 
^  rajeuni  par  de  nouveaux  éléments,  et,  pour  ce  qui  regarde  la 
tradition,  je  ferai  observer  que  la  Commission  n'a  que  la 
charge  importante  de  choisir  et  de  soumettre  aux  'Congrès  les 
questions  à  discuter,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir 
une  Commission,  composée  de  délégués  officiels  de  tous  les 
pays  civilisés  du  monde,  qui,  venant  à  manquer  pour  je  ne^ 
sais  quelle  raison  à  son  devoir  et  à  son  honneur,  consentirait 
à  mettre  de  côlé  les  questions  les  plus  graves  et  d'une  utilité 
générale,  pour  occuper  un  Congrès  de  futilités  ou  de  ques- 
tions personnelles  ou  de  détail. 

L'auteur  dit  que,  d'après  le  système  soutenu  par  moi,  tous 
ceux  qui  auraient  le  droit  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Commission  ne  pourraient  pas  le  faire,  et  il  montre  combien  est 
vaste  le  champ  des  disciplines  pénitentiaires,  combien  est  grand 
le  nombre  de  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions.  Je  par- 
tage pleinement  cette  manière  de  voir,  mais  si  pour  le  choix  des 
questions  à  discuter  en  un  Congrès  on  devait  inviter,  pour 
chaque  pays,  les  Sociétés  qui  s'occupent  de  prisons  et  de  prison- 
niers, les  magistrats,  les  professeurs  de  droit,  les  publicistes, 
les  avocats,  les  médecins,  les  aumôniers,  les  architectes,  les 
directeurs  des  maisons  de  correction  et  des  établissements  de 
prévention,  etc.,  etc.,  on  finirait,  je  le  répète,  par  former  une 
Commission  monstre  qui  ne  ressemblerait  à  aucune  des  nom- 
breuses Commissions  internationales  existant  déjà  depuis  plu- 
sieurs années  pour  d'autres  branches  de  l'Administration,  une 
Commission  par  laquelle  devraient  être  discutées  plusieurs  cen- 
taines de  questions,  une  Commission  dans  laquelle  l'amour- 
propre  des  individus  et  des  diverses  classes  serait  mis  conti- 
nuellement en  jeu,  une  Commission  dont  les  séances  dureraient 
qui  sait  combien  de  temps  et  dont  en  somme  je  crois  qu'on  ne 
parviendrait  à  rien  tirer. 

La  Commission  devrait,  selon  l'auteur  de  l'article^  être  com- 
posée ((  de  membres  libres  et  de  membres  officiels  sur  le  pied 
d'une  égalité  parfaite  r>  ;  mais  comment  devrait-on  faire  pour 
obtenir   ce  résultat?  Supposons   donc  que  le  goiivemement 
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français  choisisse  pour  délégués  MM.  Bérenger,  de  Beaumont, 
de  Tocqncville,  de  Metz  et  Dufaure,  —  (parlons  des  morts  pour 
éviter  de  provoquer  des  susceptibilités),  —  comment  ferait-on 
pour  établir  cette  parfaite  égalité  que  vous  désirez,  ou,  ce  qui 
revient  au  môme,  comment  ferait-on  pour  choisir  cinq  membres 
libres  représentant  toutes  les  catégories  de  personnes  qui,  selon 
Fauteur,  auraient  droit  de  prendre  part  aux  travaux  de  la 
Commission?  lilt  supposé  que  cela  puisse  avoir  lieu,  les  dix 
personnes  choisies,  —  (cinq  membres  officiels  et  cinq  membres 
libres),  —  de  combien  de  voix  disposeraient-elles  ?  Si  elles  en 
avaient  doux,  une  pour  les  membres  officiels  et  une  pour  les 
membres  libres,  la  liberté  d'action  de  ces  derniers  ne  serait^elle 
pas  entravée?  Si  elles  en  avaient  six,  une  pour  les  membres 
officiels  et  cinq  pour  les  membres  libres,  où  serait  la  parfaite 
égalité?  Et  si, dans  le  vote  qui  aurait  lieu,  les  voix  des  membres 
officiels  se  trouvaient  en  opposition  avec  celles  des  membres 
libres,  qui  pourrait  se  vanter  de  représenter  le  payset  la  science? 
MM.  Bérenger,  deBcaumont,  de  Tocqueville,  de  Metz,  Dufaure, 
membres  ofliciîls,  ou  les  autres  cinq  qui  cx)nstiluent  les 
membres  libres?  Ces  difficultés  et  d'autres  encore  me  confirment 
toujours  davantage  dans  le  principe  déjà  adopté,  à  savoir: 
que  dans  le  sein  de  la  Commission  les  délégués  officiels  peuvent 
être  mémo  assez  nombreux,  si  Ton  veut,  mais  que  leur 
voix  ne  doit  compter  que  pour  une,  étant  naturel  qu'ils  se 
présentent  au  sein  de  la  Commission  avec  un  programme  arrêté 
d'avance. 

L'autuur  dit  que  pour  la  première  fois  les  membres  Ubres 
pourraient  être  choisis  par  les  membres  officiels  et  que  pour 
1  avenir  ce  choix  devrait  être  dévolu  à  chaque  Congrès.  En 
qualité  de  membre  de  la  Commission,  je  le  remercie  de  sa  con- 
fiance et  je  décline  dès  à  présent  un  tel  honneur,  parce  que, 
pour  ce  qui  concerne  l'Italie,  je  serais  très  embarrassé  pour 
choisir  les  membres  hbres  dans  mon  pays  et  je  crois  que  la  Com- 
mission et  le  Congrès  seraient  encore  plus  embarrassés  que 
moi  en  face  des  difficultés  que  l'on  rencontrerait  pour  établir 
les  règles  de  conduite  à  adopter,  —  à  cause  du  nombre  très 
grand  et  toujours  croissant  d'hommes  de  génie,  de  generici- 
et  d'omniscients  qui  ont  besoin  de  se  mettre  en  évidi3nce,  —  en 
face  des  difficultés  qu'aurait  chaque  Congrès  à  confirmer  Jes 
élus,  ou  à  les  remplacer  par  d'autres,  ce  qui    conduirait,    et 
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avec  des  conséquences  beaucoup  plus  désagréables,  à  cette  fluc- 
tuation d'hommes  et  de  principes  que  Ton  juge  si  funeste. 

Le  choix  des  membres  libres  confié  aux  délégués  officiels 
ou  aux  Congrès  serait  la  véritable  pomme  de  discorde,  ce  serait 
le  seul  moyen  de  faire  mourir  une  institution  qui,  comme  une 
faible  plante,  a  besoin  de  l'ombre  de  la  plante  mère»  pour 
devenir  vigoureuse  et  prospère,  et  je  ne  veux  pas  servir  de 
fossoyeur.  11  ne  sert  de  rien  de  dire  que  les  gouvernements  se 
trouveront  dans  Je  même  embarras  quand  il  s'agira  de  choisir 
les  membres  olfiv  iels,  parce  que  dans  chaque  pays  il  est  facile 
de  désigner  le  petit  nombre  de  ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  des 
autres  surtout  dans  certaines  branches  spéciales,  mais  à  mesure 
que  le  nombre  des  élus  doit  augmenter,  celui  des  médiocrités 
ambitieuses  croît  au  centuple  et  les  embarras  se  rendent  insur- 
montables. 

L'auteur  dit  qu'en  adoptant  le  système  proposé  on  pourrait 
voir  représentés  dans  la  Commission  les  pays  dont  les  gouverne- 
ments ne  veulent  passe  faire  représenter  officiellement  et  qu'on 
éviterait  de  plus  les  ennuis  bureaucratiques  et  diplomatiques; 
mais,  laissant  de  côté  cette  dernière  observation  dont  je  ne  vois 
pas  la  portée,  je  regrette  de  ne  pouvoir  partager,  quant  aux 
premières,  sa  manière  de  voir.  Et  comment  ?  Supposons  un 
moment  que  la  Belgique,  pour  des  raisons  particulières  et  dont 
elle  est  seul  juge,  ne  crût  pas  devoir  se  faire  représenter  dans 
la  Commission,  croyez-vous  que  Ton  pourrait  lui  faire  l'injure 
de  nommer,  nous  autres,  les  membres  libres  qui  n'auraient 
aucune  autorité  auprès  de  leur  g  »uvernement?  Croyez-vous 
que  la  Commission  et  les  Congrès  avec  de  tels  procédés  pour- 
raient se  concilier  la  bienveillance  des  gouvernements  et 
obtenir  cette  protection  que  l'auteur  lui-même  a  reconnue  néces- 
saire ?  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  par  là  le  Congrès  viendrait 
à  perdrela  coopéi  ation  des  hommes  éminents  et  que  les  ques- 
tions qu'ils  voudraient  voir  discutées  resteraient  ignorées,  parce 
que  ces  hommes  éminents  peuvent  venir  défendre  leurs  théories 
dans  le  sein  du  Congrès  et  peuvent  envoyer  à  la  Commission 
toutes  leurs  propositions,  ce  que  je  n'ai  a  jamais,  jamais,  jamais  » 
combattu . 

Malheureusement,  aujourd'hui,  lapolitique  et  la  spéculationse 
glissent  jusque  dans  le  domaine  des  disciplines  pénitentiaires 
et  les  Sociétés  de  bienfaisance,  les   Commissions  de  patronage, 
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les  Sociétés  coo[)ératives,  etc.,  sont  quelquefois  exploitées  par 
des  philanthropes  pour  rire  :  il  faut  que  nous  fermions  la  porte 
à  ces  êtres  dangereux. 

Au  dernier  Congrès  de  Stockholm,  le  délégué  officiel  du 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  était  M.  de  Grot;  quand  la 
Commission  commença  à  tenir  ses  séances,  un  individu  très 
régulièrement  élu  par  une  Société  scientilique  se  présenta  pour 
y  prendre  part;  M.  de  Grot  protesta  qu'il  se  retirerait  si  la  Com- 
mission accédait  à  la  demande  de  cet  individu,  qui  n'était  an 
fond  qu'un  intrigant  quelconque  déguisé  en  philanthrope,  et  la 
Commission  reconnut,  à  l'unanimité,  que  M.  de  Grot  avait  raison  ; 
de  sorte  que  l'individu  soi-disant  représentant  de  la  Société 
scientifique  fut  mis  poliment  à  la  porte  et  laissé  libre  de  prendre 
part  aux  travaux  du  Congrès. 

Évitons  que  le  fait  n'ait  à  se  répéter. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  faut  distinguer,  et  je  réponds  que 
dans  ce  cas-là  toute  distinction  est  arbitraire,  dangereuse,  et 
qu'il  vaut  mieux  tolérer  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
d'une  règle  générale  plutôt  que  d'affronter  ceux  qui  peuvent 
dériver  des  exceptions,  des  convenances,  des  égards. 

Mais  je  m'aperçois  que  j'ai  abusé  de  votre  bonté  et  je  termine 
cette  longue  lettre,  heureux  si  j'ai  pu  démontrer  ;  que  je  ne 
veux  pas  garrotter  la  science  —  ni  exiger  d'hommes  res- 
pectables le  sacrifice  de  leur  dignité  —  ni  assigner  à  Félé- 
raent  bureaucratique  une  supériorité  incontestable  —  ni  obliger 
les  gouvernements  à  se  faire  représenter  par  les  employés  du 
service  des  prisons,  etc.  Mon  seul  et  très  vif  désir  est  celui 
d'obtenir  :  que  la  politique  soit  absolument  bannie  de  notre 
domaine  —  que  les  gouvernements,  persuadés  de  Timportance 
et  de  l'urgence  des  réformes  pénitentiaires,  nous  prêtent  tout 
leur  concours,  et  j'ose  me  flatter  que  vous  aussi.  Monsieur,  vous 
partagerez  ma  manière  de  voir. 

D'ailleurs,  les  opinions  que  j'ai  émises  me  sont  tout  à  fait 
personnelles,  et  si  le  Congrès  en  décidait  difteremment,  je  ne 
pourrais  que  m'incliner  devant  le  vote  de  la  majorité. 

Dans  l'espoir  que   vous  voudrez  bien  donner  une  place  dans 
votre  Bulletin  à  cette  lettre,  je  vous  en  remercie  à  Tavance. 
Croyez- moi,  etc. 

Beltrani  Sgalia. 


—  748  ~ 

Au  reçu  de  cette  lettre,  le  Secrétaire  gétiéral  de  la  Société 
générale  des  Prisons  a  répondu  en  ces  termes  à  M.  Beltrani 
Scaiia, 


A  Monsieur  Beltr4ni  Sgaliv,  jjrésident  de  la 
Commission  pénitentiaire  internationale. 

Monsieur, 

Vous  avez  dans  votre  pays  un  proverbe  bien  dnr  pour  les  traduc- 
teurs ;  «  Qui  traduit,  trahit  »  dites-vous,—  traduttorc,  tradittore. 

I.e  Bulletin  se  serait-il  rendu  coupable,  vis-à-vis  do  vous,  de  ce  crime 
de  haute  trahison?  A  lire  les  premières  pages  de  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'adrcsser,  j'ai  dû  le  craindre.  En  tout  cas, 
le  crime  eût  été,  croyez-le  bien,  fort  involontaire  de  la  part  d'une 
Société  qui  honore  en  vous  l'un  de  ses  membres  les  plus  considéra- 
bles. Mais  enfin  a-t-il  été  commis  et  dans  quelle  mesure?  J'avoue 
humblement  qu'après  avoircomparé,  dans  les  quatre  passages  signalés 
par  vous,  la  traduction  donnée  par  le  Bulletin  avec  celle  que  vous  lui 
opposez,  je  ne  ])uis  m'empécher  de  trouver  notre  traducteur  bien 
moins  coupable  (jue  je  ne  l'avais  d'abord  sup[)osé.  Sans  doute  la  con- 
naissance parfaite  que  vous  avez  de  notre  langue,  vous  fait  apercevoir, 
entre  certaines  expressions,  des  nuances  qui  nous  échappent  à  nous- 
mêmes.  Si  le  t(M*me  propre  a  pu  parfois  échapper  à  ce  traducteur 
qui  (vst  un  de  nos  plus  dévoués  et  distingués  collègues,  je  ne  crois 
pas  que  votre  pensée  elle-même  ait  subi, sous  sa  plume, de  notables 
altérations. 

Ainsi,  dans  nn  de  ces  passages,  il  aurait  écrit  :  «  afin  de  nissembler 
sous  notre  bannière  tous  les  hommes  qui  combattent  ])our  la  science  », 
au  lieu  de  «  rassembler  sous  le  même  drapeau  tous  ceux  qui  ont  pour 
la  science  un  culte  sincère  ».  Drapeau  et  bannière  sont  synonymes  et, 
par  le  temps  qui  court,  qui  dit  culte  ne  dit-il  pas  aussi  combat? 

Ici  c'est  une  faute  d'impression  qui  rend  incompréhensible  notre 
texte  même  lorsque,  mettant  sans  quoi  au  lieu  de  sans  que,  on  vous 
fait  dire  :  «  il  faut  qu'à  cette  Commission  appartienne  le  choix  des 
questions. . .  sans  quoi  les  gouvernements  seraient  contraints  de  choisir 
leurs  délégués  dans  le  personnel  des  administrations  pénitentiaires;.» 
au  lieu  de  «  sans  que  »  les  gouvernements  soient  contrahits.... 

Là  c  est  la  fin  d'une  phrase  (|ui  est  omise  ;  c'est  une  inadvertance 
fâcheuse.  Toutefois  la  proposition  principale  n'en  est  pas  sensiblement 
altérée.  Après  avoir  dit,  dans  ce  passage,  à  propos  du  pouvoir  discré- 
tionnaire que  vous  réclamez  pour  la  Commission  offîcielle  ;  «  Quelque 
question  serait  peut  être  mise  à  V index,  mais  le  monde  n'en  sera  pas 
perdu  pour  cela  »,  vous  avez  ajouté  ce  correctif  que  cette  question, 
mise  à  ïindex,  pourrait  être  reprise  dans  un  autre  Congrès,  avec  ou 
sans  le  concours  de  l'élément  officiel.  C'est  une  consolation  que  notre 
traducteur  a  eu,  je  le  reconnais,  grand  tort  de  passer  sous  silence. 
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Enfin,  et  c'est  là  votre  dernier  grief,  il  a  eu  cet  autre  tort,  en 
traduisant  le  paragraphe  où  vous  proclamez  «  la  supériorilé  incontes- 
table, prépondéiante  de  l'élément  bureaucratique  (pris  dans  sa 
plus  grande  acception)  »  de  vous  faire  parler  au  futur  quand  vous 
parliez  au  présent,  et  de  donner  pour  une  opérance  ce  qui 
est  à  vos  yeux,  d'ores  et  déjà,  une  certitude...  Nous  n'avons  pas 
contredit  à  l'espérance,  nous  nous  inclinons  devant  la  certitude  et 
nou<5  vous  accordons  que  l'investiture  gouvernementale  a  le  privilège 
de  faire  incontinent  de  celui  qu'elle  honore  ce  que  vous  appelez 
vous-même  un  omniscient.  Seulement  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  d'une  certaine  satisfaction  en  constatant  que  le  dogme  de 
rinfaillibilité  administrative  ne  fleurit  pas  seulement  dans  notre 
paj's. 

Ceci  dit  pour  excuser  à  vos  yeux  cl  justifier  à  ceux  de  nos  autres 
collègues  notre  Bulletin  et  son  traducteur,  il  m'appartient  de  vous 
remercier,  au  nom  de  tous,  d'avoir  bien  voulu  développer,  pour  les 
lecteuis  du  Bulletin^  l'opinion  que  vous  aviez  déjà  si  nettement 
exprimée  dans  votre  lettre  à  M.  Charles  Lucas.  Les  arguments  que 
vous  invoquez  onl,  spécialement  sous  votre  plume,  une  importance 
considérable,  et  ce  sera  un  grand  avantage,pour  la  solution  du  problème 
qui  nous  occupe  et  qui  sera  posé  devant  le  futur  Congrès,  de  les 
trouver  en  face  de  ceux  que  la  Société  générale  des  Prisons  avait 
invoqués  jusqu'à  ce  jour  à  lappui  delà  thèse  contraire.  Conviendi-ait- 
il  en  ce  moment  dtî  prolonger  ^la  polémique?  Vous  ne  le  pensez 
pas,  j'en  suis  convaincu. 

En  effet,  tout  le  monde,  au  fond,  est  d'accord  sur  le  but  à 
poursuivre.  11  faut,  commet  vous  le  dites  à  merveille,  effacer  toute 
distinction  entre  les  hommes  de  science  et  les  hommes  de  pratique, 
parce  que  la  science  el  la  piutique  se  complètent  l'une  par  lautre 
dans  l'étude  des  problèmes  sociaux;  il  faut  que  le  Congrès  péniten- 
tiaire les  réunisse  sous  l'égide  et  avec  le  plein  assentiment  des 
gouvernements  civils;  il  faut  que  la  science  conserve,  dans  le  sein 
du  Congrès,  son  indépendance  et  sa  dignité;  il  faut  surtout  que  la 
politique,  cette  persévérante  ennemie  des  réformes  sérieuses,  n'entrave 
ni  ne  dénature  l'action  de  cette  haute  assemblée. 

11  n'y  a  de  divergence,  à  proprement  parler,  que  sur  le  choix  des 
moyens  propres  à  atteindre  ce  but.  Vous  [»ensez  qu'une  direcLion 
purement  officielle  peut  seule  assurer  l'avenir  «  d'une  institution  qui 
comme  une  faible  plante,  a  besoin  de  l'ombre  do  la  plante  mère  pour 
devenir  vigoureuse  et  prospère  »...  Si  je  ne  craignais  d'ajouter  une 
tirade  à  la  longues  tirade  sur  l'inviolabilité  de  la  science  qui  vous  a 
déplu  dans  l'article  du  Bulletin,  reprenant  votre  comparaison,  je  vous 
dirais:  Quelle  est  d  )nc  la  plante  qui  peut  vivre  à  l'ombre  d'une 
autre  plante,  quelle  est  celle  qui  n'a  besoin,  pour  se  développer,  d'air, 
de  lumière,  de  liberté? 

M.  Charles  Lucas  a-t-il  tort  de  craindre  pour  l'avenir  du  Congrès 
pénitentiaire  si  ce  congrès  devient  une  institution  purement  ^ouvern«H- 
mentale,  soumise  à  la  discipline  d'une  Commission  officielle  d'où  l'él^ 
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ment  libre  se  trouve  absolument  exclu?  Dès  1878,  à  Stockholm,  M.  Chop- 
pin^éléjjué  du  gouvernement  français,  avait-il  tort  d'établir  une  distinc- 
tion entre  des  conférences  internationales  qui  pourraient  avoir  lieu 
entre  les  différents  chefs  des  administrations  pénitentiaires,  et  les 
sessions  du  Conjurés  qui  devraient  conserver  dans  l'avenir  leur  carac- 
tère primitif?  Depuis  la  Société  générale  des  Prisons  a-t-elle  eu  torl 
de  souhaiter  que  la  (Commission  internationale  fut  faite  à  l'image  du 
Congrès  lui-même,et  composée  des  mêmes  éléments?  L'avenir  le  dira. 
Mais  (ju'il  me  soit  permis  de  vous  faire  remarquer,  dès  à  présent,  qu'à 
proprement  parler,  vous-mêmes  ne  faites  à  cette  idée  aucune  objection 
de  principe.  Ce  qui  vous  arrête,  ce  sont  les  difficultés  matérielles  que  vous 
entrevoyez.  Vous  n'imaginez  pas  qu'il  soit  possible  d'introduire  l'élément 
libre  dans  la  Commission  internationale  sans  qu'immédiatement  les 
portes  de  celte  Commission  ne  soient  assiégées  par  une  foule  de  spé- 
cialistes, je  prends  vos  expressions,   d'omniscients,  de  médiocrités 
ambitieuses,  d'hommes  de  génie  ayant  besoin  de  se  mettre  en  évi- 
dence, de  philanthropes  pour  rire,...  a  côté  desquels  vous  voulez 
bien  mentionner  les  avocats  qui  se  sont  distingués  au  Congrès  de  Stock- 
holm. Pour  ces  derniers,  permettez-moi  de  vous  mssurer  de  suite. 
Les  avocats  sont, je  le  sais, gens  d'humeur  indiscrète  et  gênante,  qui 
voient  parfois  ce  (ju'il  ne  faudrait  pas  voir,  et  disent  ce  qu'il  ne  fau- 
drait pas  dire; mais,  à  Stockholm,  ils  n'étaient  que  quatre,  et  encore 
aucun    d'eux    ne    représentait    le    barreau    auquel  il  a  l'honneur 
d'api)artenir  ;  M.  Michelet  leprésentait  le  Comité  des  Prisons  de  Russie, 
le  Df  Arraengol  y  Cornet,  la  Délégation  provinciale  de  Barcelone  ;  mon 
honorable,  ami  Francisco  Lastres,  le   gouvernement  de  S.  M.  Catho- 
lique, et  moi,  Monsieur,  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  de  France. 
Croyez-le  bien,  nous  ne  sommes, ni  les  uns  ni  les  autres,  pour  porter 
ombrage  à  personne,  et,  quant  à  moi,  la  part  toute  volontaire  que  j'ai 
prise,   depuis  bien   longtemps  déjà,  aux  études  pénitentiaires,  m'a 
coûté  i)lus  de  peines  et  de  sacrifices  qu'elle  ne  m'a  procuré  d'honneurs 
et  de  j)rofîts. 

Quant  aux  autres...  ah!  pour  ceux-là  je  ne  suis  nullement  de 
votre  avis!  Comme  je  m'applaudirais  de  voir  un  tel  concours,  une 
telle  émulation  autour  des  réformes  pénitentiaires!  Comme  je  bénirais 
ces  collahorah'urs,  insuffisants,  indiscrets  peut-être,  mais  dont  l'in- 
tempérance même  serait  l'indice  d'un  grand  mouvement  d'opinion 
en  laveur  delà  cause  qui  m'est  chère!  Comme  je  m'efforcerais  de 
les  attirer  et  d»^  les  stimuler,  au  lieu  de  les  écarter  et  de  les  décou- 
rager par  un  trop  superbe  dédain! 

Ètes-vous  bien  sur  d'ailleurs  que,  dans  la  situation  actuelle  des  choses 
en  Europe,  la  difficulté  ne  serait  pas,  tout  au  contraire,  de  trouver, 
pour  la  Commission  internationale  des  collaborateurs  bénévoles? 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  semble  qu'à  Londres,  lorsque  vous- 
même  avez  été  désigné  par  vos  compatriotes  pour  faire  partie  de  la 
Commission  à  laquelle  revient  l'honneur  de  la  session  de  Stockholm, 
il  ne  s'est  produit  rien  de  semblable  aux  orages  que  vous  redoutez. 
A  Stockholm  même,  la  désignation  des  membres  libres  de  la  Conmiis- 
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sion  aurait  été  faite  dans  le  plus  grand  calme  et  le  plus  parfait  accord, 
si  le  Congrès  avait  été  appelé  à  en  délibérer;  je  n'en  veux  d'autre 
gage  que  le  bon  esprit  qui  animait  tous  nos  collègues,  sans  en  excepter 
cet  infortuné  Russe  dont  votre  lettre  me  révèle  Texistenre  et  dont  la 
personne  a  été  bien  inaperçue  parmi  nous. 

Tenez  pour  certain,  Monsieur,  que  ce  bon  esprit,  cet  esprit  d'union, 
de  dévouement,  de  sacrifice,  que  les  hautes  spéculations  de  Tintel- 
ligence  ne  manquent  pas  d'établir  entre  les  hommes  qui  y  consacrent 
leur  vie,  aplanirait  bien  promptement  les  autres  difficultés  que  vous 
avez  cru  entrevoir. 

Mais  à  quoi  bon,  je  le  répète,  pousser  plus  loin  l'étude  de  c^fte 
question  ?  Elle  est,  quant  à  présent,  pi*ovisoirement  résolue  dans  le 
sens  que  vous  estimez  le  plus  juste,  et  l'important  est  qu'ayant  accepté 
la  mission  de  préparer  la  prochaine  session  du  (longrès.  vous  puissiez 
remplir  votre  tAche  on  toute  liberté.  Pour  cela,  vous  avez  besoin  du 
concours  de  vos  anciens  collaborateurs.  Croyez  bien,  je  vous  en 
réitère  l'assurance,  que  nulle  [)art  vous  ne  trouverez  ce  concours  plus 
dévoué  et  plus  empressé  qu'au  sein  de  notre  Société  générale  des 
Prisons.  Aussitôt  que  vous  nous  aurez  transmis  le  programme 
et  les  questionnaires  qui  nous  ont  été  annoncés,  il  y  a  deux  ans 
déjà,  lorsque  la  Commission  s'est  réunie  à  Paris,  nos  Sections  se 
mettront  à  l'œuvre. 

Ne  voyez  donc,  dans  cette  discusssion,  que  le  désir  de  servir  utile- 
ment une  cause  qui  nous  est  également  chère,  et  veuillez  agréer, 
avec  l'assurance  de  notre  bonne  volonté,  celle  de  la  haute  estime 
avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur, 

Votre  très  dévoué  collègue, 
Fernam)  Desportes. 


Nous  apprenons  que,  dans  une  réunion  récente  tenue  à  Lu  cerne, 
le  bureau  de  la  Commission  internationale  a  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  de  reculer  d'une  année  la  convocation  du  Cong;rès,  précé- 
demment indiquée  pour  1883. 

Un  organe  très  autorisé  de  la  science  pénale  en  Italie,  la 
Rivhta  pénale,  insiste,  dans  son  dernier  numéro,  pour  que  cette 
réunion  n'ait  lieu  qu'en  1883  ou  même  en  1886. 


LE 


TKAVAIL  DES  DÉTENUS  A  HOME 


LA   COLONIE   DES  TROIS-FONTAINBS 

Au  mois  de  mai  dernier,  je  me  trouvais  à  Rome,  et  devant  y 
séjourner  quelques  jours,  je  demandai  à  voir  les  prisons.  La 
question  du  travail  des  détenus  étant  une  des  plus  intéressantes, 
et  connaissant  qu'à  Rome  on  avait  déjà  fait  des  expériences 
pour  appliquer  la  main-d'œuvre  des  condamnés  à  des  travaux 
agricoles,  je  m*erapressai  de  visiter  la  Colonie  pénitentiaire  de» 
Trois-Fonlaines  où  des  détenus  sont  occupés  à  de  pareils  travaux. 

L'Inspecteur  général  des  Prisons, M.  A.  Bemabo  Lillerata,  bien 
connu  par  ses  articles  publiés  dans  la  Rivista  di  Discipline 
carceraric,  m*accompagDa  dans  cette  visite.  Quoique  tâchant 
avec  une  courtoisie  extrême  de  me  renseigner  sur  tout,  il  me  lais- 
sa toutefois  pleine  et  entière  liberté  de  voir  et  d'examiner  ce  que 
je  voulais  et  comme  je  le  désirais,  et  je  n'ai  pas  de  mots  pour 
exprimer  ma  reconnaissance  pour  la  bienveillance  et  la  cour- 
toisie qu'il  a  mises  à  remplir  une  tâche  quelque  peu  fatigante. 

L'Abbaye  délie  Tr^Pontane  est  située  à  2  kilomètres  de  la 
Basilique  de  San-Paolo  qui  est,  comme  on  sait,  à  l'extrémité 
de  la  ville.  Au  milieu  des  terrains  incultes,  constituant  le  fameux 
Agro  Romano^  elle  était,  comme  toute  cette  zone,  sinon  plus 
encore  que  d'autres  points,  un  lieu  infesté  par  les  fièvres 
qui  proviennent  des  miasmes,  connus  sous  le  nom  de  malaria, 
de  cette  contrée  marécageuse. 

En  1868,1e  Souverain  Pontife  Pie  IX  fit  appel  aux  frères  Trap- 
pistes de  Saint-Paul  et  leur  confia  la  tâche  périlleuse  de  faire  Ti 
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sai  de  rassainissement  de  cet  endroit  par  la  culture.  Avec  une 
abnégation  supérieure  à  tout  éloge,  ces  hommes  dévoués  se 
mirent  à  Tœuvre  et  plusieurs  d'entre  eux  payèrent  de  leur  vie  le 
noble  fcntiment  qui  les  animait  à  TaccomplissemeiU  d'une  œuvre 
si  bienfaisante.  Eu  ce  temps,  quoique  les  personnes  qui  habi- 
taient les  Trc-Fontane  n'y  passassent  pas  la  nuit  pendant  Télé, 
mais  rentrassent  à  Rome,  plus  d'un  quart  d'entre  elles  étaient* 
tourmentées  par  les  fièvres. 

A  l'avènement  du  gouvernement  italien  à  Rome,  et  on  suite 
de  la  loi  sur  la  suppression  des  corporations  religieuses, 
l'Abbaye  fut  déclarée  comme  faisant  partie  du  domaine  de  l'Ëtat; 
pourtant  le  Gouvernement  reconnaissant  Tulililé  publique,  non 
moins  que  le  noble  but  que  les  frères  Trappistes  poursuivaient 
sans  se  mêler  de  questions  politiques,  leur  céda,  constitués  en 
Société  Agricole  des  Trois-Fonlaincs,  cette  propriété  en  emphy- 
téose  perpétuelle,  par  acte  du  30  septembre  1879.  La  question 
de  rassainissement  de  la  campagne  romaine  étant  sur  le  tapis 
et  l'influence  des  plantations  d'eucalyptus  sur  la  puriflcalion  de 
l'air  étant  soutenue  assez  généralement,  une  des  cDnditions 
imposées  aux  frères  Trappistes  fut  celle  de  planter,  dansFespace 
de  dix  ans,  cent  mille  plants  d'eucalyptus  couvrant  une  super- 
ficie d'environ  Ifô  hectares,  soit  à  pou  près  le  tiers  de  l'étendue 
do  la  propriété  qui  mesure  en  tout  500  hectares.  Il  parait  que  le 
but  que  le  gouvernement  italien  poursuivait  consistait  à  véri- 
fier si  l'eucalyptus  réussissait  dans  la  campagne  romaine,  et  si, 
de  fait  il  améliorait  l'air,  pour,  dans  le  cas  de  Taffirmative,  encou- 
rager les  propriétaires  à  faire  des  plantations  en  grand. 

L'année  suivante,  1880,  sur  les  instances  du  Directeur  général 
des  Prisons,  l'éminentM.  Beltrani  Scalia,  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur voulant  essayer  d'occuper  des  détenus  à  des  travaux 
agricoles,  s'entendit  avec  le  Supérieur  des  Irèn^s  Trappistes,  à 
l'effet  de  leur  céder,  contre  une  rétribution  raisonnable,  la  main- 
d'œuvre  d'environ  160  détenus  pour  les  travaux  que,  selon  leur 
contrat  avec  l'État,  ils  devaient  exécutera  la  propriété  des  Trois- 
Fontaines.  Toutefois^  s'agissant  d'une  innovation  qui  rencontrait 
beaucoup  de  diffioulU's  et  de  répugnance,  à  cause  des  préjugés 
généralement  existant  contre  les  repris  de  justice,  l'entente  était 
soumise  à  un  essai  d'un  mois,  après  lequel,  tant  les  frères  Trap- 
pistes que  l'Administration  des  Prisons,  devaient  rester  libres  de 
résilier  œt  accord. 
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Dans  ces  conditions,  vers  la  (in  du  mois  de  mars,  on  procéda  à  ta 
transformation  dequclquesvastesgreniersetd'autres  locaux  del'Ab- 
l)aye  cédés  par  le  Supérieur  en  dortoirs  pour  les  condamnés, 
corps  de  garde,  cuisine,  cantine,  magasin  de  matériel,  et  tout  oe 
qui  était  indispensable  au  séjour  des  détenus.  Ceci  fut  déjà  fait, 
pour  là  plus  grande  partie,  par  la  main-d'œuvre  de  condamnés 
venant  de  la  maison  de  force  des  Thermjô,  la  prison  la  plus 
rapprochée  do  l'endroit,  et,  en  quelques  jours,  tout  fut  prêt 
pour  recevoir  le  premier  convoi  de  forçats  qui  furent  retirés  des 
Bagnes  les  plus  avoisinants  de  Rome,  tels  que  Civita-Vecchia, 
Orbetello,  Piombino. 

En  égard  au  caractère  de  provisoire  et  d'essai  que  l'installation 
de  la  Colonie  présentait,  je  n'étonnerai,  je  crois,  personne  en 
disant  que  les  dortoirs  ainsi  que  tout  ramènagement  de  cette 
prison  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  primitif.  Dans  des  greniers 
voûtés,  des  séparations  en  grilles  de  bois  de  2  mètres  i/2  de 
hauteur,  Ibrnient,  à  droite  et  à  gauche  d'un  corridor  réservé  à 
la  surveillance  des  gardiens,  des  chambres  contenant  depuis  4 
jusqu'à  10  et  12  lits.  Les  lits  sont  en  bois  pour  la  plupart,  avec 
une  légère  paillasse,  et  1  ou  2  couvertures  de  laine  selon  la  sai- 
son. Pour  obvier  au  grand  inconvénient  de  la  communauté 
des  dortoirs,  on  recourt  au  moyen  ingénieux  do  fixer  chaque 
détenu  à  son  lit.  Chaque  soir,  à  l'heure  indiquée  pour  se  cou- 
cher, le  gardien  passe  un  bout  de  la  chaîne  que  chaque  forçat 
porte  attachée  de  la  taille  à  la  cheville,  à  un  anneau  llxé  à 
l'extrémité  du  lit,  et  la  ferme  par  un  cadenas^  de  manière  qu'ayant 
toute  liberté  de  se  retourner  dans  son  lit,  il  no  peut  ni  le  quitter, 
ni  même  se  lever  sur  ses  pieds. 

En  arrivant  à  l'Abbaye  vers  2  heures  de  Taprès -raidi,  nous 
vîmes  une  centaine  d'hommes  portant  la  jaquette  et  le  képi 
rouges,le  pantalon  gris  et  la  chaîne  de  la  taille  à  la  cheville,  ayant 
sur  l'épaule  des  pailles,  des  pics,  des  faux,  et  autres  ustensiles 
agricoles,  attachés  par  la  main  deux  à  deux,  et  marchant  par 
escouades  de  12  à  15  sous  l'escorte  de  3  à  4  gardiens  armés  de 
fusils.  Outre  les  gardiens  à  pied,  il  y  en  avait  deux  à  cheval. 
Ceux-ci  accompagnent  les  détachements  à  leur  sortie  et  à  leur 
rentrée  à  la  prison,  et,  pendant  que  les  condamnés  sont  occupés, 
sont  obligés  à  faire  la  palrouiUe  dans  les  environs  des  lieux  où 
ils  travaillent  pour  s'assurer  qu'il  n  y  a  point  d'iadivida  du 
dehors   tâchant  de  correspondre  par  signaux  avec   eux   ou 
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poar  leur  faciliter  une  tentative  d'évasion.  C'était  Theure  de 
repr^idre  les  travaux  après  le  repos  et  un  petit  repas  réglemen- 
taire. Une  fois  arrivés  sur  les  lieux  du  travail  on  leur  défait  les 
menottes  et  ils  se  rangent  comme  des  ouvriers  libres. 

Après  avoir  parcouru  la  prison  dans  TAbbaye,  qui  comme  je 
Tai  dit  plus  haut,  n'offre  rien  d'intéressant,  ci  ce  n'est  de  voir 
conmient  on  a  su  tirer  parti  de  vieilles  bâtisses  pour  installer 
une  maison  propre  au  séjour  des  condamnés  près  de  leurs 
travaux  agricoles,  nous  nous  rendîmes  dans  les  champs. 
J'ai  vu,  dans  un  vastechamp,  13  condamnés  occupés  à  faucher  du 
foin,  maniant  leur  outil  avec  une  dextérité  et  un  entrain  ne  le 
cédant  en  rien  à  ceux  des  ouvriers  libres.  Trois  gardiens  qui  les 
surveillaient  étaient  rangés  en  triangle  autour  d'eux,  la  carabine 
à  la  main,  de  sorte  qu'à  la  moindre  tentative  d'évasion.  Ils  pou- 
raient  leur  tirer  un  coup  de  fusil,  ainsi  quccela  leur  est  prescrit 
par  les  règlements  qu'ils  sont  tenus  d'observer  sévèrement.  Plus 
loin,  une  autre  escouade  travaillait  dans  une  vigne  ;  en  avançant, 
nous  en  trouvâmes  trois  conduisant  des  charrues  traînées  par  des 
bœufs;  en  un  mot  j'ai  vu  les  jaquettes  et  les  képis  rougesoccupés 
à  tous  les  travaux  de  la  campagne.  Du  reste,  tous  les  travaux  de, 
la  Colonie,  tels  que  les  plantations  de  vignes,  d'eucalyptus  et 
d'autres  arbres,  l'ensemencement  des  champs,  la  construction  et 
l'entretien  du  matériel  roulant  et  des  ustensiles,  tout  se  fait  par 
les  condamnés.  On  me  montra  l'étable  contenant  une  quaran- 
taine de  bêtes  à  cornes  pour  les  besoins  de  la  ferme;  elle  avait  été 
bâtirt  l'année  dernière  ^lar  les  détenus,  et  n'avait  coûté  auxfrères 
Trappistes  que  le  tiers  de  ce  qu'ils  auraient  dû  payer  à  un 
entrepreneur  occupant  des  ouvriers  libres.  Aussi  les  frères 
parlent  avec  le  plus  grand  éloge  de  ces  malheureux  qui  sont 
devenus  leurs  hôtes  involontaires. 

Dans  un  petit  atelierje  trouvai  cinq  condamnés  occupés  à  faire 
tous  les  travaux  de  forgeron  et  de  serrurier  que  nécessitait  la 
bâtisse,  depuis  les  jointures  de  fer  servant  à  consolider  en  reliant 
les  murs  et  la  charpente,  jusqu'aux  grilles  des  fenêtres  et  aux 
serrures  des  portes  destinées  à  prévenir  les  évasions.  Celui 
d'entre  eux  qui  dirigeait  ces  travaux  était  un  homme  de  formes 
herculéennes;  il  paraissait  friser  la  cinquantaine;  sur  mes  ques- 
tions, il  me  raconta  qu'il  était  entré  pour  meurtre  dans  la  pri- 
son depuis  bientôt  quinze  ans,  et  qu'il  espérait  sortir  dans  deux 
ans.  Entré  comme  simple  ouvrier  forgeron,  il  avait  acquis  l'ex- 
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périence  et  les  connaissances  qui  lui  assuraient  son  établissement 
comme  patron  à  un  endroit  quelconque,*  s'il  ne  se  décidait  pas  à 
rentrer  dans  son  pays  natal.  Il  paraissait  bien  satisfait  de  Toccu- 
Dation  qui  lui  était  assignée,  et  le  rôle  de  contremaître,  et  la 
confiance  qu'on  lui  témoignait  en  le  mettant  à  la  tête  d'un 
atelier,  ce  qui,  de  fait',  peut  être  considéré  comme  un  poste  de 
confiance  dans  une  prison  de  forçats,  ne  manquaient  pas  de  flatter 
son  amour-propre.  Le  gardien  chef  me  confirma,  en  effet,  cette 
réflexion,  en  me  disant  que,  depuis  nombre  d'années,  sa  con- 
duite en  prison  était  exemplaire  et  qu'on  le  considérait  comme 
UQ  honrnie  sincèrement  repenti.  — Contigu  à  l'atelier  des  forge- 
rons se  trouvait  celui  des  menuisiers,  qui  au  nombre  de  cinq 
aussi,  confectionnaient  les  portes,  les  fenêtres,  ainsi  que  tout 
le  mobilier  nécessaire  à  la  prison. 

L'étendue  de  la  propriété  étant  assez  grande  (300  hectares), 
divers  points  des  champs  sont  si  éloignés  de  l'Abbaye  qu'il  ne 
pouvait  pas  être  question  do  faire  rentrer  les  hommes  à  midi 
pour  leur  repas;  même  s'ils  devaient  sortir  le  matin  pour 
ne  rentrer  que  le  soir,  ils  perdraient  trop  de  temps  pour  que 
cela  pût  convenir.  On  décida  donc  de  bâtir  une  espèce  de 
prison  pouvant  contenir  environ  quatre-vingts  détenus  sur  un 
point  éloigné.  L'endroit  choisi  pour  cette  succursale  de  la  Colo- 
nie est  une  jolie  vallée  dite  di  Ponte  Buttero,  à  une  distance  de 
#  2  kilomètres  environ  de  l'Abbaye.  Pour  nous  rendre  à  cet 
endroit,  nous  parcourûmes  une  route  carrossable  faite  par  les 
détenus  et  qui  facilitera  aussi  l'exploitation  des  champs  avoi- 
sinant  ceux  de  la  Colonie. 

En  arrivant  à  la  vallée  di  Ponte  Buttero,  je  fus  on  ne  peut 
plus  agréablement  surpris  de  voir  de  mes  propres  yeux 
ces  travaux  à  moitié  achevés  auxquels  80  ou  90  détenus, 
portant  toujours  le  costume  rouge  du  bagne,  étaient  occupés. 
Une  quarantaine  d'entre  eux  bâtissaient  le  mur  d'enceinte 
qui  avait  déjà  atteint  en  partie  la  hauteur  de  3  mètres,  et  aura, 
une  fois  achevé,  4  mètres.  Un  petit  chemin  de  fer  portatif  du 
système  Decauville  amenait  aux  pieds  de  ceux-ci  les  matériaux, 
pierre  et  sable,  qu'une  autre  escouade  d'environ  une  dizaine  de 
leurs  camarades  retirait  des  carrières  situées  à  proximité.  Au 
milieu  de  l'enceinte,  s'élevait  une  bâtisse  d'environ  trente  mètres 
de  longueur,  sur  huit  ou  neuf  de  largeur  et  sept  ou  huit  de 
hauteur.  Les  travaux  des  murs  étaient  finis  ;  quelques  hommes 


—  756  — 

pour  dix  ans  âu  minimum,  il  n'y  a  eu,  dans  un  espace  de  deux. 
ans,  qu'un  seul  cas  d'évasion,  on  peut,  je  crois,  affirmer  que  la 
garde  des  détenus  occupés  à  des  travaux  de  cette  nature  n*esi 
pas  moins  assurée  qu^ellc  ne  Test  dans  des  prisons  entourées  de 
murs  élevés  et  fermées  par  plusieurs  grilles.  11  est  vrai  que  le 
nombre  des  gardiens,  40  sur  une  population  de  230  détenus 
présents  (le  jour  ou  j'ai  visité  la  Colonie),  est  grand,  mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  qu'il  s'agit  de  surveiller  des 
forçats  éparpillés  par  petits  groupes,  assez  éloignés  l'un  de  l'autre, 
sur  une  grande  étendue,  et  sur  un  terrain  très  accidenté,  plein 
de  grottes  et  de  puits,  et,  par-dessus  tout  cela,  situé  aux  portes 
d'une  grande  ville  comme  Rome,  toutes  circonstances  favorables 
à  faire  entreprendre  avec  espoir,  et  môme  probabilité  de  succès, 
une  évasion.  S'ils  étaient  occupés  sur  des  points  plus  rapprochés, 
et  par  de  grands  groupes,  on  pourrait  effectuer  une  grande  dimi- 
nution sur  le  nombre  des  gardiens.  De  même,  l'état  de  la 
construction  de  l'Abbaye  qui  sert  de  prison,  est  tel  qu'il  exige  uu 
personnel  beaucoup  plus  nombreux  qu'il  ne  serait  nécessaire  dans 
un  établissement  bâti  ad  hoc. 

Le  travail  des  détenus  est  payé  par  les  frères  Trappistes  tant 
à  la  pièce  ou  à  la  journée  et  varie  de  50  à  60  centimes  pour 
les  travaux  légers,  à  1  t'r.  20  c.  pour  ceux  plus  fatigants.  La  moi- 
tié de  leur  gain  leur  est  allouée  comme  pécule,  l'autre  moitié 
revient  au  gouvernement  qui  peut  ainsi  couvrir  une  bonne  partie 
des  frais  occasionnés  par  leur  entretien.  J'ai  été  bien  surpris 
de  voir  sur  le  livre  de  leurs  dépôts  que  plusieurs  d'entre  eux 
avaient  un  boni  de  7o  à  150  francs,  et  même  un  jusqu'à  2â7 
francs,  qui,  paraît-il,  content  du  régime  de  la  prison,  n'avait  pas 
profité  de  la  liberté  de  la  cantine.  En  dehors  de  la  nourriture 
réglementaire  qui,  comme  dans  tous  les  pays  du  Midi,  est,  eu 
Italie,  très  sobre,  et  consiste  en  i  kilog.  de  pain,  une  soupe 
de  riz,  macaroni  ou  légumes  au  lard,  et,  deux  fois  par  mois,  un 
peu  de  viande,  on  leur  donne  en  extra  une  ration  de  café  à 
l'anis,  le  matin  avant  de  se  rendre  au  travail,  et,  le  soir,  une 
boisson  amère,  comme  mesure  hygiénique  et  préventive  cx>ntre 
les  fièvres  fréquentes  dans  les  environs  de  Rome. 

La  prison  di  Ponte  Buttero  ainsi  que  toutes  les  dépendances  de 
cet  établissement  son  tbâties  pour  leconiptedu  gouvernement,mais, 
après  huit  ans,  quand  le  contrat  passé  avec  les  Trappistes  pour 
le  travail  des  détenus  viendra  à  échoir,  époque  à  laquelle  Tassai- 
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nissement  de  celte  contrée  sera  aussi  terminé,  ces  derniers  gar- 
deront la  propriété  en  dédommageant  le  gouvernement  des  som- 
mes (ju  il  aura  avancées.  Ces  bâtisses  seront  alors  transformées,  à 
peu  de  frais,  le  cas  étant  prévu  dans  le  plan  de  construction,  en 
habitations  pour  les  villageois,  cultivateurs  libres  qui  succéderont 
aux  condamnés,  pour  Texploitalion  des  terrains  rendus  fertiles 
et  habitables  par  ceux-ci. 

Pour  faire  loger  les  détenus  auprès  des  chantiers  pendant  la 
construction  de  la  prison  en  maçonnerie,  on  a  construit  une 
baraipic,  qui,  sur  le  même  plan  à  peu  presque  rétablissement  défi- 
nitif, mais  de  moindres  dimensions,  donne  refuge  à  80  détenus  ; 
où  chacun  a  sa  couchette  de  deux  mètres  de  long  sur  un  mèlre 
de  large,  séparée  complètement  des  ;jutres.  Cette  baraque  a  coûté 
environ  dix  mille  francs,  de  manière  que,  pour  chaque  détenu, 
la  dépense  s'est  chi Urée  à  1^5  francs.  Le  matériel,  bois,  fer,  etc. 
figurant  pour  plus  que  la  moitié  de  la  somme  précitée,  peut 
être  employé  à  d'autres  travaux  de  cette  nature,  une  fois  que,  la 
prison  délinitive  bâtie,  on  n'aura  pkis  besoin  de  la  baraque. 
Aussi  la  Direction  des  Prisons,  pensant  que  la  réussite  de  la 
colonie  des  Trois-Fontaines  pourrait  encourager  le  gouvernement 
à  eiiiploycT  la  main-d'œuvre  des  détenus  plus  en  grand  pour 
Vai^sainissement  de  l'Agro  Romano,  et  qu'en  pareille  occasion,  il 
ne  conviendrait  pas  de  butir  des  prisons  provisoires  sur  chaque 
endroit,  où  les  travaux  exigeraient  l'établissement  d'un  certain 
nombre  d'hommes,  a  chargé  le  corps  du  Génie  civil  de  dresser  des 
plans  pour  des  baraques  transportables.  Ces  bâtisses  en  bois  et  en 
fer  seraient  comme  celles  qu'on  a  essayées  déjà  à  Lusk,  en  Irlande, 
facilement  transportées  et  montées  sur  les  lieux  où  il  faudrait 
occuper  (les  condamnés  ;  d'après  les  devis  des  ingénieurs,  elles 
coûteraient  environ  dix-huit  mille  francs  et  seraient  très  pratiques 
au  point  de  vue  de  l'aération  et  de  la  sûreté  des  détenus. 

En  dehors  des  bâtisses  en  train,  on  me  montra  une  maison 
à  deux  étages,  située  près  de  TAbbaye,  qui  servira  d'habitation  à 
un  médecin  que  la  commune  de  Rome  installe  pour  cette  partie 
des  environs  qui  en  manquaient  jusqu'à  présent.  La  maison 
toute  terminée,  ayant  très  jolie  apparence,  a  été  bâtie  exclusi- 
vement parles  condanmés  qui  travaillent  aujourd'hui  à  Ponte 
Buttero. 

l^a  description  des  travaux  exécutés  par  les  détenus  ne  serait 
pas,  je  crois,  complète,  si  je  n'ajoutais  quelques  mots  sur  la  qua- 
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lité  de  leur  travail,  sur  l'aplitudcî  qu'ils  montreutet ,  ce  qui  est 
peut-être  le  plus  important,  sur  la  bonne  volonté  dont  ils  font 
preuve  en  exécutant  la  tâche  qui  leur  est  imposée.  Mais,  comme 
pour  pouvoir  juger  de  ces  qualités  ou  défauts,  il  ne  suffit  pas  d'une 
visite  de  quelques  heures,  je  suppose  que  je  ne  pourrais  mieux 
faire  que  de  laisser  parler  à  ce  sujet  le  Révérend  Père  Fran- 
chino  qui,  à  cause  de  sa  situation,  est  mieux  que  tout  autre 
à  môme  de  porter  un  jugement,  et  dont  les  observations 
et  les  conclusions  ne  pourront  pas  surtout  être  soupçonnées 
de  partialité.  Dans  ce  but,  j'emprunte  au  Rapport,  cité  déjà 
plus  haut  de  l'Abbé  des  Trappistes,  les  passages  suivants  qui 
parlent,  je  crois,  assez  éloquemmcnt  de  ce  que  l'on  peut  obte- 
nir des  condamnes. 

«  Nos  ressources  étant  limitées,  nous  n'aurions  certainement 
pas  pu  entreprendre  et  mener  à  bonne  fin  tous  les  travaux  sus- 
indiqués,  si  le  Ministre  de  l'Intérieur  n'avait  mis  à  notre  dispo- 
sition environ  150  condamnés,  moyennant  une  compensation 
juste  et  convenue  de  leur  travail.  Notre  rapport  ne  serait  pas  com- 
plet, et  nous  manquerions  à  la  justice  si  nous  ne  parlions  de  la 
coopération  des  condamnés  aux  travaux  exécutés  aux  Trois- 
Fontaines.  Quant  à  la  bonne  volonté  des  condamnés,  nous 
eûmes,  dès  le  principe,  des  craintes,  el  môme  sérieuses  ;  il  s  agis- 
sait de  bôcher  les  vignes  ;  la  saison  était  très  avancée  ;  les 
plantes  rtaient  en  pleine  végétation  ;  avec  un  peu  de  mauvaise 
volonté  ou  même  de  négligence,  les  détenus  pouvaient  com- 
promettre la  récolte  de  deux  aum'es  consécutives,  eu  faisant 
tomber  avec  leur  outil,  ou  du  pied,  les  jeunes  grappes  qui  pous- 
saient déj;^.  Pour  plus  de  sûreté,  nous  employâmes  i\  ce  travail 
40  ouvriers  libres  pendant  une  semaine.  Les  détenus  se  trou- 
vèrent blessés,  et  ils  insistèrent  pour  ôtre  mis  i\  l'épreuve. 
Nous  consentîmes  à  leur  désir,  non  sans  quelque  répugnance, 
mais  quel  ne  fut  pas  notre  étonnemcnt  lorsque  nous  obser- 
vâmes que  les  détenus  avaient  pour  les  plantes  des  attealious 
plus  grandes  que  les  ouvriers  libres  1 

»  L'époque  du  fauchage  du  foin,  de  la  moisson  et  du  battage 
des  blés  étant  venue,  tous  ces  travaux  furent  exécutés  complète- 
ment par  les  détenus,  qui  ramassaient  chaque  épi  de  blé 
comme  si  la  récolte  leur  appartenait  en  propre. 

0  Le  travail  le  plus  scabreux  était  celui  des  vendanges.  Dans 
la  cueillette  comme  dans  le  pressage  des  raisins,  ils  firent  preuve 
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de  la  plus  grande  discrétion  et  bonne  volonté.  Quant  à  leur 
aptitude,  nous  n'avons  jamais  eu  de  doute.  Tous  les  travaux 
sus-indiqiiés  de  plantations,  semailles,  constructions  de  bâtisses 
et  de  routes,  extractions  de  pierres  et  de  sable,  constructions  et 
réparations  de  chariots,  harnais,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  travaux 
de  la  ferme  furent  exécutés  à  notre  grande  satisfaction  par  les 
détenus.  Nous  trouvâmes  môme  chez  eux  des  avantages  auxquels 
nous  ne  pensions  pas;  ayant  une  nourriture  suffisante,  ne  pou- 
vant commettre  des  excès  de  nourriture  ou  de  boisson,  ni  des 
désordres  auxquels  les  ouvriers  libres  se  laissent  souvent  entraînor, 
et  doués  d'un  degré  de  forces  que  Ton  ne  rencontre  pas  toujours 
chez  tous  les  ouvriers  libres,  ils  tombent  moins  fréquemment 
malades  et,  grâce  à  la  discipline  sous  laquelle  ils  vivent,  ils  sont 
plus  dociles  que  ces  derniers.  Si  nous  ne  craignions  de  trop 
nous  étendre,  nous  voudrions  ajouter  un  mot  sur  les  avan- 
tages que  le  travail  à  la  campagne  procure  aux  condamnes;  nous 
dirons  que  quasi  abrutis  quand  ils  viennent  des  Bagnes  fermés  aux 
Trois-Fonlaines,  en  quelques  semaines  ils  redeviennent  des 
hommes.  » 

II 

LA   PRISON    DE    IlEGLNA   CÛELl 

Le  succès  obtenu  à  la  Colonie  des  Trois-Fontaines  servit  à  la 
Direction  générale  des  Prisons  d'encouragement  pour  profiter 
de  ia  nrain-d'œuvTe  des  détenus  pour  la  bâtisse  d'une  prison  plus 
graud(î  qui  doit  être  entreprise  dans  la  ville  même  de  Rome. 

Un  ancien  cloitre,  portant  le  nom  de  Regina  Cœli  et  situé 
dans  le  quartier  populeux  (Trastevere)  de  Tautrecôté  du  fleuve, 
fut  transformé  après  Tavènement  du  gouvernement  italien,  en 
prison  cxîllulaire,  qui  sert  encore  pour  les  criminels  condamnés 
à  la  réclusion  (de  3  à  10  ans).  Cette  prison  ayant  un  jardin  et 
une  cour  d'une  superficie  d'environ  un  hectare,  on  décida  de 
profiter  de  l'emplacement  pour  bâtir  une  prison  de  prévenus 
qui   faisait  défaut. 

Les  travaux  de  ce  nouvel  édifice  étant  déjà  en  train,  j'obtint 
la  permission  de  les  visiter.  La  cour  de  la  prison  offre  un  tous 
autre  aspect  que  la  Colonie  des  Trois-Fontaines.  Ici  il  n'y  a  pas 
de  forçats  du  Bagne,  et,  par  conséquent,  pas  de  costume  rouge, 
pas  de  chaîne  pendante  de  la  taille  à  la  chevlile.  En  entrant 
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j'aperçus  environ  ISO  hommes  dont  une  bonne  part  portait  le 
costume  des  réclusionnaires  bleu  et  rouge  rayé,  mais  que,  sans 
cela,  on  pourrait  bien  prendre  pour  des  ouvriers  libres.  Pas  de 
gardiens  armés,  si  ce  n*est  aux  issues  de  la  prison;  quelques-uns 
d'entre  eux  circulaient  parmi  Jos  travailleurs  pour  veiller  à  ce 
que  le  travail  s'exécutât  sans  enireindre  la  discipline  de  la 
maison. 

Sous  la  direction  de  5  ou  6  contremaîtres  libres  seulement,  les 
détenus,  divisés  en  différents  groupt.^s,  étaient  occupés,  les  uns  à 
démolir  les  parties  des  anciens  bâtiments  du  cloître  qui  devaient 
faire  place  au  nouvel  édifice,  les  autres  à  creuser  les  fondations, 
à  puiser  Teau  que  Ton  rencontrait  à  peu  de  profondeur,  à 
enfoncer  les  pilotis  sur  lesquels  tout  le  bi\timeat  reposera,  à 
bâtir  les  fondations  dont  une  partie  était  déjà  bien  avancée  ; 
d'autres  enfin  faisaient  les  travaux  de  charpente  et  de  fer  néces- 
saires aux  chantiers.  Tout  marchait  régulièroment  et  sans  aucun 
bruit  ni  confusion;  cependant  un  nombre  très  restreint  de  ces 
détenus  exerçaient,  avant  l(îur  emprisouiiciiient,  lo  métier  de 
maçon,  que  je  les  voyais  pratiquer  en  co  moment.  La  prison 
contenant  environ  ^30  réclusionnaires,  on  a  choisi  ceux  qui,  par 
leur  étal  précédent  ou  par  leur  physique,  Si-niblaicnt  plus  spécia- 
lement indiqués  pour  ces  travaux,  sans  avoir  recours  à  d'autres 
établissements  pénitentiaires,  comme  c'avait  été  le  cas  pour  les 
Trois-Fontaines. 

Etant  donnée  la  destination  de  cette  prison,  le  plan  est  dressé 
pour  l'isolement  complet  dos  détenus,  il  coraprend  une  partie 
du  devant  comme  façade  avec  un  rond-point  et  deux  ailes  con- 
tigiics;  et  puis,  sur  rarriùre,  un  second  rond- point  avec  quatre 
ailes;  cette  seconde  partie  du  bâtiment  conimuniqucra  avec  la 
première  par  un  corridor  couvert.  L'édifice  conjprendra,  en  tout, 
millp  cellules,  sur  un  rez-de-chaussée  et  trois  étages;  il  n'y 
aura  pas  de  sous-sols,  vu  l'inconvénient  de  l'eau  provenant  de 
la  proximité  du  fleuve.  Les  cellules  auront  4  uiCtres  de  long 
sur  2'",!2ode  large  et  3  mètres  de  haut,  de  manière  qu'elles  auront 
un  cube  d'air  suffisant  pour  les  détenus.  Quoique  le  plan  ne  fût 
pas  encore  définitivement  arrêté  dans  les  détails,  on  estimait  la 
dépense  totale  de  l'édifice  complet  a  environ  trois  millions  de 
francs  ce  qui  ferait  revenir  la  cellule  à  trois  mille  francs.  Il  faut 
cependant  tenir  compte  de  ce  que  les  fondations  absorberont  une 
somme  assez  importante,  vu  les  centaines  de  pilotis  sur  lesquels 
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toute  la  Mtisse  reposera,  et  qui  est  une  dépense  extraordinaire 
à  cause  de  remplacement  si  voisin  du  fleuve.  Si  l'on  établit  un 
compte  bien  juste,  on  verra  que  le  compte  de  revient  de  chaque 
celliiltî  sera  beaucoup  moindre  de  ce  qu'elles  coûtent  dans 
d*aulres  pays  où  Ton  n*a  pas  encore  pu  essayer  la  main-d'œuvre 
des  détenus  pour  les  améliorations  des  pénitenciers.  Les  chambres 
n'ayant  volé,  pour  cette  année,  qu'une  somme  de  400  mille  francs, 
on  esi>^rii  bûlir  avec  cela  les  deux  étages  de  la  partie  du  devant, 
et,  chaque  année,  on  emploiera  les  crédits  qui  seront  alloués, 
dans  c'j  but,  par  le  Corps  législatif. 

Par  cette  description  j'ai  tâché  de  donner  un  tableau  simple 
mais  aussi  exact  et  vrai  que  possible  de  ce  que  j'ai  vu  obtenir 
à  Rome  du  travail  des  détenus.  Je  pense  qu'il  y  a  là  un 
exemple  h  emprunter,  et  un  argument  de  plus  pour  ceux  qui, 
dans  l'intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire,  s'efforcent  de  faire 
admettre  un  peu  plus  généralement  le  principe  d'employer  les 
condamnés  à  la  construction  des  prisons.  Des  préjugés  et  des 
habitudes  de  routine  s'opposent  encore,  dans  plusieurs  pays,  à 
l'idée  d'employer  les  détenus  à  des  travaux  agricoles  ou  à  des 
travaux  de  construction;  mais  vaincre  ces  préjugés  et  cette  rou- 
tine qui  n'ont  plus  de  raison  d'être,  voilà  un  des  buts  auxquels 
doivent  tendre  les  efforts  des  gens  qui,  esclaves  du  devoir  seu- 
lement, ne  reconnaissent  que  la  logique  et  les  résultats  obtenus, 
comme  devant  inspirer  les  mesures  à  prendre  pour  le  progrès  de  la 
question  pénitentiaire.  Or,  ce  qui  est  pratiqué  depuis  si  long- 
temps en  Angleterre,  ce  qui,  il  y  a  quelques  années,  a  été  effectué 
en  Suède,  et  que  voici  entrain  d'être  exécuté  enitalie,  pourquoi 
ne  serait-il  pas  adopté  et  réalisé  en  France,  en  Grèce  et  dans 
d'autres  pays  de  l'Europe  ?  Dans  plusieurs  de  ces  pays,  on  n'a  pas 
encore  pu  réaliser  les  progrès  que  l'on  voudrait  dans  cette  ques- 
tion éminemment  sociale,  faute  de  prisons,  et  Ton  ne  peut  com- 
bler cette  lacune  vu  les  sommes  d'argent  importantes  qu'il  fau- 
drait dépenser  pour  élever  ces  édifices.  Témoin  la  France  où,  après 
avoir  voté,  en  1875,  une  loi  excessivement  pratique,  en  vue  de 
prévenir  l'augmentation  de  la  criminalité,  on  n'a  presque  rien 
pu  faire  encore  pour  son  application,  à  cause  du  chififre  des 
millions  qu'exige  la  transformation  des  prisons  pour  l'isolement 
des  condamnés  à  de  courtes  peines.  Si  l'on  se  décidait  à  organiser 
le  travail  des  condamnés  de  manière  à  en  profiter  pour  la  cons- 
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tructioa  ou  la  transformation  des  prisons,  avec  le  tiers  ou  la 
moitié  des  sommes  calculées  on  parviendrait,  en  quelques 
années  seulement,  à  appliquer  totalement  la  loi  de  1875  et  avoir 
ainsi,  en  une  certaine  partie,  un  système  pénitentiaire  complet. 

Mais  si  de  grands  pays,  disposant  de  tant  de  ressources,  sont 
arrêtés  dans  leurs  efforts  pour  le  perfectionnement  de  leur 
système  pénitentiaire  par  des  considérations  budgétaires,  et 
arrivent  peu  à  peu  à  reconnaître  la  nécessité  de  recourir  au 
travail  des  condamnés  pour  arriver,  par  l'économie  sensible 
obtenue,  à  construire  des  prisons,  combien  plus  doivent 
embrasser  ce  système  les  pays  qui,  ne  disposant  que  de  minces 
ressources,  sont  grevés  de  toutes  les  obligations  que  le  progrès 
de  la  civilisation  impose  à  tout  État,  grand  ou  petit  ? 

En  insistant  sur  le  côté  matériel  du  profit  qu'il  y  a  à  faire  en 
employant  de  la  sorte  les  condamnés,  n'oublions  pas  le  côté 
moral  qui  aussi  n'est  pas  moins  avantageux.  De  fait,  toutes  les 
fois  qu'un  homme  entre  en  prison,  il  est  diflicile  de  lui  faire 
continuer  le  métier  qu'il  exerçait  auparavant;  et  s'il  arrive  qu'il 
n'en  possède  aucun,  il  faut  lui  en  apprendre;  alors  on  est  borné 
plus  ou  moins  à  des  branches  d'industrie  qui  lui  imposent  la 
vie  de  l'atelier  et  de  l'usine  qui  certainement,  sous  plusieurs 
points  de  vue,  est  moins  indiquée  que  celle  du  grand  air  et  des 
champs  pour  les  prisonniers  libérés.  De  plus,  si  pendant  qu'il 
expie  sa  peine,  il  est  occupé  à  des  travaux  pareils,  il  offre 
beaucoup  plus  l'occasion  d'étudier  son  caractère  et  de  vérifier 
si  le  repentir  ou  le  système  pénitentiaire  ont  eu  pour  effet 
d'amener  son  amélioration  morale.  Et  puis  ce  genre  d'occu- 
pation, et  la  vie  passée  au  grand  air,  qui,  aux  yeux  des  con- 
damnés, est  un  pas  vers  la  liberté,  offrent  des  distractions 
qui  occupent  leur  esprit,  les  préservant  ainsi  des  idées  noires 
ou  perverses  qui  font  souvent  avorter  les  nieilleurs  efforts 
pour  leur  amendement. 

Athènes  1883. 

Â.  Skousès, 
ancien  député. 
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TITRK  PUEMIKR 

DE    LA    RELÉGATION    ET   DES    1»E1LS<)NMES    AUXQUELLES 

ELLE    EST   APPLICARLE 

Article  premier.  —  La  rolcgation  consistera  dans  Tinterne- 
incnt  perpétuel,  sur  le  terriloire  des  colonies  ou  possessions 
françaises,  des  condamnés  que  la  présente  loi  a  pour  objet 
d'éloigner  de  la  France. 

Art.  2.  — Encourront  de  plein  droit  la  relégation,  tous  indi- 
vidus qui  auront  été  condamnés  dans  les  conditions  ci-après 
déterminées,  soit  pour  crimes,  soit  pour  les  délits  de  vol,  recel, 
abus  de  confiance,  escroquerie,  outrage  public  à  la  pudeur, 
excitation  habitueUe  de  mineurs  à  la  débauche,  délits  de  vaga- 
bondage ou  mendicité,  prévus  aux  articles  27o,  277,  279  et 281 
du  Code  pénal,  ainsi  qu'à  Tarticle  suivant  de  la  présente  loi. 

La  relégation  devra  être  ordonnée  par  le  jugement  ou  arrêt  de 
condamnation,  en  même  temps  que  la  peine  principale.  Les 
condamnations  antérieures  dont  elle  sera  également  la  consé- 
quence devront  être  expressément  visées. 

Art.  3.  —  Ne  sera  pas  admis  conmie  constituant  des  moyens 
de  subsistance  ou  l'exercice  d'un  métier  et  d'une  profession  dans 

(1)  Voir  le  projet  de  loi  préparé  en  4S78  par  le  Conseil  supérieur  des 
Prisons^  sur  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petite  (Bulletin  1878,  p.  163  et  s.) 
et  ceux  de  MM,  Jullien  (Bulletin  1882,  p.  88),  Waldeck-Housseau  et  Martin- 
FeuiUée  (BuUetln  1882,  p.  292),  Thomson  (BoUeUn  1882,  p.  300;. 
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le  sens  de  Tarticle  270  du  Code  pénal,  le  fait  de  tirer  profit  habi- 
tuel de  la  prostitution  d'autrui  sur  la  voie  publique  ou  de  jeux 
illicites  et  prohibés  sur  la  voie  publique. 

Toutes  condamnations  prononcées  en  conséquence  de  la  pré- 
sente disposition  contre  des  individus  traités  comme  vagabonds 
et  gens  sans  aveu  seront  comptées  en  vue  de  la  relégation. 

Art.  4.  —  Sera  relégué,  lorsque  la  peine  principale  pronon- 
cée en  dernier  lieu  n'aura  pas  pour  effet  légal  d'éloigner  le 
condamné  de  France  à  perpétuité  : 

1®  Quiconque  aura  encouru  deux  condamnations  pour  crimes 
excédant  chacune  un  an  d'emprisonnement. 

2*^  Quiconque  aura  encouru,  dans  quelque  ordre  que  ce  soit, 
une  condamnation  pour  crime  excédant  un  an  d'emprisonne- 
ment et  trois  condamnations  à  trois  mois  d'eniprisonnement  au 
moins  pour  les  délits  spécifiés  aux  articles  2  et  3. 

Art.  5.  —  Sera  relégué  quiconque  aura  encouru  cinq  condam- 
nations à  trois  mois  d'emprisonnement  au  moins  pour  délits 
spécifiés  aux  articles  2  et  3,  commis  dans  un  intervalle  n'excé- 
dant pas  douz(î  ans. 

Art.  6.  —  Nul  ne  sera  rv^légué  aux  colonies  après  Tûge  de 
soixante  ans  accomplis  au  moment  de  la  condamnation  qui 
devTait  entraîner  la  relégation. 

Art.  7.  —  Tout  individu  qui  aura  été  frappé  avant  Tàge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis^  des  condamnations  suffisantes  pour  Ja 
relégation,  n'en  sera  passible  qu'en  cas  de  condamnation  nouvelle 
pour  un  crime  ou  un  délit  commis  après  cet  âge,  et  pouvant 
provoquer  la  relégation  conrorniément  aux  articles  2  et  suivants. 

Art.  8.  —  Tout  individu,  détenu  ou  libéré,  qui  aura  été 
frappé  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
des  condamnations  suffisantes  pour  la  relégation,  n'en  sera  pas- 
sible qu'en  ciis  de  condamnation  nouvelle  pour  crime  ou  délit 
postérieur  à  cette  époque  et  pouvant  provoquer  la  relégatioii 
conformément  aux  articles  2  et  suivants. 

Art.  \}.  —  Les  condanmations  qui  auront  fait  l'objet  de 
grâces,  commutations  et  réductions  de  peines,  seront  néanmoins 
comptées  en  vue  de  la  relégation.  Ne  le  seront  pas  celles  qui 
auront  été  effiicées  par  la  réhabilitation. 

Art.  10.  —  Lorsqu'il  sera  lait  remise  à  un  condamné  de  la 
relégation  encourue  par  lui,  mention  spéciale  devra  en  être  faite 
dans  les  lettres  de  p*âce. 
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Art.  11.  —  La  reU'galiou  n'aura  lieu  de  plein  droit  qu'à  Texpi- 
ration  de  Ja  dernière  peine  à  subir  par  le  condamné.  Mais  faculté 
est  laissée  au  gouvernement  de  devancer  cette  époque  pour 
effectuer  le  transféremcnt  dans  les  trois  derniers  mois  de  la  peine. 

Art.  12.  —  La  relcgation  ne  pourra  être  ordonnée  que  par 
les  Cours  et  les  Tribunaux  ordinaires,  à  l'exclusion  de  toutes 
juridictions  spéciales  ou  exceptionnelles. 

Les  crimes  et  délits  politique-s  ne  seront  comptés  en  aucun  cas, 
pour  la  relégation. 

TITRE  II 

DU  RÉGIME  DE  LA  RELÉGATION 

Art.  13.  —  Les  territoires  pouvant  être  affectés  à  la  relé- 
gation devront  être  déterminés  par  la  loi. 

Art.  11.  —  Tout  relégué  convaincu  d'évasion  ou  de  tentative 
d'évasion  hors  des  territoires  delà  relégation,  sera  traduit  devant 
le  Tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation  et  condamné 
à  un  emprisonnement  qui  ne  dépassera  pas  deux  ans. 

La  peine  devra  être  subie  sur  les  territoires  de  la  relégation. 
Elle  pourra,  en  cas  de  récidive,  être  élevée  jusqu'à  une  durée 
de  cinq  ans. 

Art.  lo.  —  Les  relégués  i)ourront  obtenir  des  concessions 
de  terrains  soit  provisoires,  soit  définitives,  des  avances,  des 
prêts  de  matières  ou  instruments  destinés  à  faciliter  leur  éta- 
blissement sur  le  sol  de  la  colonie  et  Texercice  d'une  profession 
ou  d'une  indnstrie  particulière. 

Des  facilités  pourront  être  également  fournies  à  leurs  familles 
pour  se  rendre  et  s'établir  sur  le  territoire  de  la  relégation. 

AuT.  IG.  —  L'application  des  dispositions  précédentes,  ainsi 
que  l'organisation  des  divers  établissements  dans  lestiuels  les 
relégués,  hommes  et  femmes,  pourront  être  reçus  et  employés, 
le  régime  qui  pourra  leur  être  applicable,  et  généralement  toutes 
les  questions  d'exécution  de  la  présente  loi  feront  l'objet  de 
règlements  d'administration  publique. 

Art.  17. —  Il  pourra  être  accorde  par  l'autorité  administra- 
tive des  autorisations  exceptionnelles  de  sortir  des  territoires  de 
la  relégation.  Ces  autorisations  ne  pourront  être  données  pour 
plus  de  six  mois  ou  être  réitérées,  sauf  par  décision  ministérielle. 

Une  décision  ministérielle  sera  également  nécessaire  pour  auto- 
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riser,  ii  litre  exceptionnel  et  pendant  six  mois  au  plus,  le  retour 
en  Franco  d'un  individu  en  état  de  relégation. 

Art.  18.  —  Tout  relégué  qui  aura  outrepassé  ces  autorisations 
ou  pénétré  et  séjourné  sans  autorisation  en  France  sera  con- 
damné par  le  Tribunal  correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation 
à  la  peine  ci-dessus  édictée  contre  les  évasions .  Il  sera  réintégré 
dans  le  lerritoire  de  la  relégation  pour  y  subir  cette  peine. 

TITRE  III 

DE   l'interdiction    DE   SÉJOUR    DANS   LE   DÉPARTEMENT    DE   LA   SEIKE 

• 

Art.  19.  —  Est  abrogée  la  loi  du  19  juillet  1832  concernant 
rintcrdiction  par  mesure  administrative  du  séjour  du  département 
de  la  Soiiie  et  des  communes  formant  l'aggloméralion   lyonnaise. 

La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  est  supprimée  en 
tout  ce  qui  concerne  robligatiou  de  la  résidence  eu  des  lieux 
déterminés.  Elle  n'aura  désormais  d'autre  effet  que  d'entraîner 
rinlerdiclion  du  séjour  et  de  l'accès  du  déparlement  de  la  Seine. 

Restent,  en  conséquence,  applicables  pour  cette  interdiction, 
les  dispositions  antérieures  qui  réglaient  l'application  et  la  durée, 
ainsi  que  la  remise  ou  la  suspension  de  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  les  peines  encourues  par  les  contrevenants,  con- 
tbrmément  h  l'article  45  du  Code  pénal. 

Art.  20.  —  Tous  individus  placés  au  moment  de  la  promut- 
galion  (le  la  préscnle  lui  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sont  et  demcuniront  de  plein  droit  soumis,  pour  le  temps  qui 
restait  à  courir  de  cette  peine,  à  rinlerdiclion  du  séjour  et  de 
l'accès  du  déparlement  de  la  Seine. 

Art.  21.  —  Celte  interdiction  ne  devra  être  prononcée  en 
aucun  cas,  lorsque  la  relégalion  sera  encourue. 

Art.  22.  —  Toutes  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 


Exposé  des  motifs. 

Arrêter  la  progression  incessante  de  la  criminalité,  garantir 
les  intérêts  privés  et  la  sécurité  publique  contre  les  entreprises 
des  malfaiteurs  d'habitude  et  de  profession,  telle  est  la  nécessité 
constatée  depuis  plus  de  soixante  ans  par  les  divers  gouverne- 
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menta  qui  se  sont  succédé  en  France;  tel  a  été  Tobjet  des 
études  des  jurisconsultes  et  des  hommes  d'État  les  plus  émi- 
nents;  telle  semble  être  actuellement  une  des  plus  réelles  préoc- 
cupations du  public. 

Un  important  projet  de  loi  a  présenté  déjà  les  questions  à 
résoudre.  Le  Gouvernement  devait,  pour  sa  part,  préparer  les 
solutions;  c'est  ce  qu'il  s'est  efforcé  de  faire  ici. 

Les  conditions  d'existence  et  de  développement  do  notre  labo- 
rieuse société  contemporaine  ne  lui  permettent  pas  de  rester 
indifférente  à  certains  dommages,  insouciante  de  certains  dan- 
gers. Grâce  à  la  science  et  à  riudustrie,  l'effort  individuel,  en 
quelque  sens  qu'il  s'exerce,  est  décuplé  dans  ses  effets;  il  peut 
s'accroître  ind(''liniment  par  l'Association.  Chaque  progrès  crée 
une  force  dont  les  intelligences  et  les  passions  peuvent  user  en 
mal  comme  en  bien.  La  loi  et  la  justice,  pour  ne  pas  devenir 
impuissantes,  doivent  donc  suivre  dans  leurs  tranformations, 
dans  leur  aggravation,  le  crime  et  le  délit,  c'est-à-dire  les  causes 
de  souffrance  et  de  destruction. 

I^  statistique  judiciaire  ne  dispense  que  trop  de  toute  démons- 
tration. 

Trois  classes  sont  à  considérer  dans  le  contingent  général  des 
malfaiteurs  : 

1°  Les  criminels;  ^  les  délinquants;  3<*  les  jeunes  détenus, 
déjà  délinquants  ou  criminels,  les  moins  odieux  sans  doute, 
mais  non  les  moins  redoutables,  puisqu'ils  ne  sont  qu'au  début 
de  la  vie. 

4^  Les  Criminels, 

Le  compte  général  de  l'Administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  France  pour  1880,  récemment  présenté  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux,  constate  que  le  nombre  moyen  annuel  des  indi- 
vidus accusés  de  crimes  a  été,  sans  défalcation  du  chiffre  des 
acquittés,  savoir  : 

De  1826  à  1830 7,130 

De  1831  à  1838 7,466 

De  1851  à  18oo 7,104 

De  18o0  à  1860 o,383 

De  1871  à  1875 5,072 

De  1876  à  1880 4,374 
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Il  y  avait  donc  progression  dans  les  deux  premières  périodes. 
Une  notable  décroissance  s'est  produite  à  la  troisième,  de  1836 
à  1860,  et  s'est  continuée  depuis  lors.  Rappelons  que  la  loi  des 
30  mai,  1®*"  juin  18S4  a  frappé  d'expatriation  temporaire  ou  per- 
pétuelle certaine  catéf^orie  de  criminels,  les  condamnés  aux 
travaux  ibrcés. 

La  criminalité  ne  s'est  pas  relevée.  Le  nombre  total  des  accu- 
sés en  1880  a  été  de  4,125,  dont  on  peut  défalquer  l,02î 
acquittés.  Il  y  a  eu  23  condamnés  à  mort,  126  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  741  aux  travaux  forcés  à  temps,  621  à  la 
réclusion;  1,S62  n'ont  été  frappés  que  de  prison  ou  d'amende; 
30  étaient  des  enfants  à  détenir  dans  un  établissement  correc- 
tionnel. 

Expatriation  des  condamnés  les  plus  coupables,  voilà  donc  la 
mesure  à  laquelle  semblent  conclure  les  chiffres,  et  ils  sont 
confirmés  par  le  relevé  suivant  des  récidivistes  criminels  : 

Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  en  état  de  récidive 
légale  a  été  : 

De  1826  à  1830 1.107 

De  1831  à  1835 1.386 

Del851àl8oS 2.314 

Le  mouvement  de  progression  n'était  que  trop  rapide.  Mais  il 
s'arrête  tout  à  coup,  et  tourne  en  sens  inverse  : 

De  1856  à  1860 1.923 

De  1871  à  1875 1.858 

De  1876  à  1880 1.656 

Pour  l'année  1880,  le  nombre  total  des  accusés  en  récidive  a 
été  de  1,470  dont  424  pour  crimes  contre  les  personnes  et  1,074 
contre  les  propriétés. 

2*^  Les  délinquants. 

Nombre  moyen  annuel  des  délits  conmiuns  jugés  par  les  Tri- 
bunaux correctionnels  ; 

De  1826  à  1830 41.140 

De  1831  à  1835 46.496 

De  1851  à  1855 124. oOO 

De  1856  à  1860 .   .    •  122.532 

De  1871  à  1875 132.6^ 

De  1876  à  1880 146,024 
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Nombre  moyen  annuel  des  prévenus  de  délits  quelconques  en 
état  de  récidive  lépjalc  pendant  les  mêmes  périodes  : 

De  \SW  i\  1830 4.101 

De  18;U  à  183o 6.810 

De  18ol  h  iSoH 32.018 

De  18o6  à  1860 40.332 

De  1871  il  187^) 60.18i 

De  1876  à  181:0 70.731 

De  70,731  délinquants  récidivistes,  -i9o  enmoyenn  e  annuelle 
avaient  encouru  précédemment  les  travaux  forcé's,  1,203  la 
réclusion,  13,428  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an,  45,721 
Temprisonneraiml  d'un  an  et  moins. 

49,010  en  moyenne  ont  été  condamnés  une  l'ois  pendant  la 
même  année,  7,220  deux  fois,  1,578  trois  fois,  417  quatre  fois, 
107  cinq  lois,  St>  six  fois,  12  sept  fois. 

*  Sans  doute,  s'il  fallait  apprécier  les  circonslances  (4  les  causes 
diverses  de  telles  aggravations,  de  longues  explications  seraient 
nécessaires.  Mais  de  toute  façon  la  conciusion  s'inipose  d'un 
mol  :  il  faut  iirréter  celte  progression  incessante. 

3**  Les  jeunes  détenus. 

Des  1,557  j<Hnies  détenus  qui  avaient  été  jihérés  en  1880,  44 
ont  été  coiidainnés  de  nouveau  avant  la  fin  de  la  même  année, 
savoir  :  1  [K)ur  crîme  et  43  pour  délits,  37  ont  été  condamnés 
mie  fois,   i  (J(M1X  fois,  2  trois  fois,  1  (juatre  fois. 

Les  libérés  de  1870  étaient  au  nombre  de  1,738.  Avant  le 
31  décembre  1880,  171  avaient  été  condanmés  de  nouveau,  dont 
11  pour  criiiic  et  100  pour  délits. 

Les  lib.'rés  de  1878  étaient  au  nombre  de  1.539.  Avant  la  fin 
de  1880,  ^28  ont  étécondamnés  de  nouveau,  dont  14pour  crimes  et 
2t4  pour  délits  ;  10  (  ni  été  condamnés  deux  fois  el  21  trois  fois. 

Tel  est  te  mal.  Où  trouver  le  remède? 

On  l'a  chprclu'  soit  dans  l'aggravation  des  peines,  soit  dans 
leur  mode  d'application.  Réforme  pénale  ou  réforme  péniten- 
tenliaire,  punir  plus  ou  punir  mieux,  voilà  les  deux  procédés. 

Sous  la  Restauration  et  le  Gouvernement  de  juillet  ont  été 
étudi^'es  les  améliorations  du  régime  des  f»risons  propres  à  rendre 
plus  réels  le  châtiment  et  l'amendement  des  condanmés. 

Le  deuxième  empire  s'est  occupé  d'accroître  les  peines. 
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En  1872,  rAssemblée  nationale,  reprenant  les  projets  de 
réforme  pénitentiaire,  a  organisé  une  vaste  enquête,  où  se  sont 
précisément  accentués  le  mouvement  d'opinion  contre  les  mal- 
faiteurs d'habitude  et  l'idée  de  Texpatriation  des  récidivistes 
incorrigibles. 

La  loi  de  1875,  produit  des  travaux  de  la  commission  d'en- 
quôte,  a  réclamé  l'application  du  régime  cellulaire  aux  détenus 
de  courtes  peines,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  promiscuité  des 
détenus,  à  ce  contact  d'où  naît  la  contagion  du  mal,  à  cet  ensei- 
gnement mutuel  du  vice,  qui  semblait,  disait-on,  faire  de  cer- 
taines geôles  correctionnelles  des  écoles  préparatoires  du  crime. 
Cette  loi,  qui  ne  pouvait  imposer  aux  départements  la  dépense 
de  réfection  immédiate  de  toutes  leurs  prisons,  ne  s'applique  que 
graduellement,  par  transformation  successive  des  prisons  dépar- 
tementales, grâce  aux  sacrifices  consentis  par  les  conseils  géné- 
raux et  encouragés  par  l'État. 

Le  Gouvernement  met  tous  ses  soins  à  préparer,  dans  son 
ensemble,  la  réforme  pénitentiaire.  Il  étudie  actuellement  te 
modifications  que  pourrait  comporter  le  régime  des  maisons  c»- 
tralcs  et  c^lui  des  colonies  de  jeunes  détenus.  Car  il  ne  suffit 
pas  de  frapper  le  crime  et  le  délit  en  pleine  force;  c'est  au  début, 
dès  l'enfance  qu'il  faut  arrêter  la  dépravation  morale  ;  c'est  dans 
son  recrutement  qu'il  faut  atteindre  l'armée  des  délinquants  et 
des  criminels. 

Mais,  si  féconde  que  puisse  être  une  telle*  œuvre,  c'est  du 
temps  qu'il  faut  en  attendre  les  résultats.  11  s'agit  d'un  régime 
de  saine  hygiène  applicable  à  une  maladie  invétérée.  Or,  c'est 
tout  d'abord  d'une  crise  aiguë  que  se  plaint  le  public  par  l'accu- 
mulation des  récidives,  et  il  serait  puéril  d'espérer  que  les  vété- 
rans récidivistes  seront  touchés  des  intentions  et  guéris  par  les 
elîorts  de  l'administration  en  vue  de  l'amendement  futur  des 
condamnés. 

Ainsi  s'impose  d'une  façon  décisive,  comme  une  nécessité  de 
présenation  sociale  et  même  comme  condition  d'amendement 
à  venir  pour  les  condamnés  non  incorrigibles,  le  remède  réclamé 
avec  instance,  voici  dix  années,  par  les  hommes  assurément  les 
moins  suspects  d'emportement  et  de  témérité,  les  moins  parti- 
sans  des  mesures  d'exception  et  des  procédés  empiriques,  c'est- 
à-dire  l'éloignement  hors  de  France  des  récidivistes  et  malfai- 
teurs incurables. 
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IJ  serait  inutile  do  rappeler  les  manifestations  d'opinion  et  les 
discussions  approfondies  qui  se  sont  produites  dans  une  période 
récente.  Mais  il  convient  d'indiquer  Tesprit  général  et  de  justi- 
fier les  principales  dispositions  du  projet  que  le  gouvernement 
présente  afin  de  répondre  à  un  besoin  signalé  avec  tant  de  per- 
sistance et  d'énergie. 

Des  objections  ont  été  faites  sur  le  principe  même  et  sur 
l'application  d'une  loi  semblal>le. 

Ne  serait-ce  pas  un  excès  de  rigueur  que  de  donner  un  effet 
peri)étuel  à  des  condamnations  pour  simples  délits?  Ne  troii- 
bleraii-on  pas  l'ordre  des  juridictions  on  conit'rant  un  tel  pou- 
voir à  un  Tribunal  correctionnel?  Enfin,  les  faits  ne  semblent-ils 
pas  démontrer  que  les  magistrats  répugnent  souvent  à  l'appli- 
cation de  peines  extraordinaires  contre  la  récidive? 

Répondons  d'abord  qu'il  est  toujours  loisible  à  un  condamné 
de  se  faire  juger  par  une  Cour,  en  appel.  Ajoutons  que  ce  n'est 
pas  un  délit  que  Ton  frappera,  mais  une  succession  de  délits 
choisis  parmi  les  plus  graves.  N'impliqueront-ils  pas  par  eux- 
mêmes  et  par  cette  succession  une  perversité  plus  profonde  que 
ne  le  fait  un  acte  isolé  qui  se  trouve  légalement  qualifié  crime 
et  [)eut  comme  tel  motiver  une  peine  perpétuelle.  L'auteur  de 
cinq  vols  simples  est-il  plus  intéressant  que  l'auteur  d'un  seul 
vol  qualifié?  D'ailleurs,  c'est  la  loi  qui  prononcera  la  relégation. 
Le  pouvoir  indispensable  laissé  au  juge,  c'est  d'apprécier  succes- 
sivement, dans  les  limites  fixées  parle  code  pénal,  la  quotité  de 
chacune  des  condamnations  dont  le  total  entraînera  de  plein 
droit  la  relégation.  Rappelons  enfin  qu'en  cas  de  crime,  l'arrêt 
de  la  Cour  ne  vient  qu'après  le  verdict  du  jury,  qui  reste  maître 
de  la  condamnation. 

D'éminents  criminalistes  se  sont  demandé  s'il  ne  serait  pas  plus 
logique  de  réformer  le  code  pénal  dans  ses  principes  mêmes  sur 
la  récidive,  que  de  suppléer,  en  fait,  à  son  insuffisance  sur 
quelques  points.  Ils  ont  critiqué  la  méthode  générale  qui  con- 
siste à  déterminer  la  peine  encourue  en  chaque  cas  d'après  la 
définition  et  la  classification  légale  de  l'infraction  récidivée,  non 
d'après  la  situation  pénale  et  la  culpabilité  réelle  du  récidiviste. 
Pour  tel  genre  de  vol,  ce  sera  tant  de  prison,  et  tant  de  plus 
avec  telle  circonstance.  11  semble  que  ce  soit  ainsi  l'acte  qu'on 
punisse  et  non  pas  l'honmie.  Et  pourtant  un  individu  trois  fois, 
quatre  fois,  cinq  fois  auteur  d'actes  identiques,  similaires  ou 
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moralement  assimilables,  n'esl-il  pas  plus  coupable  et  d'une 
culpabilité  toute  autre  que  l'auteur  d'une  première  et  même 
d'une  deuxième  infraction?  Ce  n'est  pas,  semble-t-il,  un  simple 
délit  qui  se  produit  en  addition  à  quatre  autres,  c'est  im  délit 
multiplié,  un  délit  à  la  cinquième  puissance. 

Si  Ton  voulait  être  logique,  la  conclusion  serait  d'aggraver 
les  peines  de  la  récidive  et  d'obliger  les  juges  à  les  élever  à  tel 
point  qu'on  ne  risquerait  pas  de  revoir  souvent  un  récidiviste 
en  justice.  Supposons,  par  exemple,  que  certains  délits,  en  tels 
cas  de  récidive,  soient  considérés  et  frappés  comme  crimes.  On 
verrait  apparaître  les  peines  longues  ou  perpétuelles  et  dispa- 
raître les  c>ourtes  peines  d'emprisonnement  qui  ne  constituent, 
il  est  vrai,  ni  garantie  complète  pour  la  sécurité  publique, 
ni  moyen  efficace  d'intimidation  et  de  correction  des  malfai- 
teurs. 

Mais  de  toiles  propositions  ne  pourraient  guère  être  formulées 
sans  mettre  en  cause,  d'un  seul  coup,  nos  institutions  pénales. 
Leur  effet  ne  pourrait  ôtre  immédiat,  et  leurs  conséquences 
pourraient  être  immenses,  double  raison  qui  peut  en  relarder 
l'examen  décisif.  On  trouverait  peu  de  jurisconsultes  qui  ne 
voient  fort  à  reprendre  au  Code  pénal  ;  en  trouverait-on  davan- 
tage qui  n'hésitent  à  le  toucher  par  la  base,  a  moins  de  songer 
à  le  refondre  en  entier  ?  Il  est  permis  de  poursuivre  actuelle- 
ment une  œuvre  moins  étendue  et  plus  urgente,  et  l'idée  même 
(jui  se  dégacjo  du  projet  actuel  pourra  servir  à  la  solution  des 
problèmes  de  l'avenir. 

Cette  idée,  que  le  bon  simks  suggère,  que  l'intérêt  général 
réclame  et  que  les  principes  de  droit  criminel  ne  repoussent 
assurément  pas,  c'est  bien,  on  effet,  (pe  la  répression  ne  doit 
pas  se  mesurer  seulement  au  rang. qu'occupe  un  méfait  dans  la 
hiérarchie  olîiciolle  des  crimes  et  délits,  mais  au  degré  de  per- 
versité qu'il  implique  et  au  danger  qu'il  crée  pour  la  société. 
L*auleur  ou  le  complice  d'une  banqueroute  frauduleuse,  d'un 
vol  domestique,  d'un  meurtre  par  vengeance  ou  par  amour  est-il 
plus  abject  et  plus  pernicieux  que  l'habitué  du  vol,  de  l'attentat 
aux  mœurs  ou  de  l'escroquerie  savamment  combinée?  Pourtant 
un  fait  qualifié  crime  mène  aisément  aux  travaux  forces  et  les 
travaux  forcés  pour  huit  ans  mènent  à  l'expatriation  perpétuolle. 
La  récidive  de  crime  à  crime  est  punie  avec  rigueur,  et  les 
délits  odieux  qui    auront  déshonoré   des  familles,    ruiné    des 
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milliers  d^hoanétes  gens  se  répéteront  iûdéfiniment,  sans  ôter 
au  coupable,  après  lit)ération,  la  satisfaction  de  reprendre  en 
France  l'exercice  de  son  métier  de  prédilection. 

Voilà  ce  que  n'admet  pas  la  conscience  publique,  et  c'est  au 
législateur  qu'elle  laisse  la  tâche  de  traduire  son  sentiment  en 
mesures  équitables  et  efficaces. 

Prendre  pour  un  premier  essai,  pour  un  premier  effort,  un 
champ  trop  large  ne  serait  pas  sans  inconvénient.  En  matière 
aussi  grave,  les  moindres  mécomptes  sont  à  redouter,  et  cer- 
taine prudence  est  une  garantie  de  succès.  11  faut  que  la  loi 
nouvelle  n'éveille  aucun  doute  dans  les  esprits,  et  que  les  caté- 
gories visées  apparaissent  avec  certitude  comme  frappées  à  bon 
droit.  Mieux  vaut  la  chance  de  laisser  échapper  quelques 
misérables  que  le  danger  de  frapper  au  delà  du  juste  et  de 
l'utile. 
Avant  tout,  la  récidive  du  crime. 

Voici  deux  condamnations  à  plus  d'un  an  d'emprisonnement 
encourues  pour  crimes  par  le  même  individu.  Mais  il  échappe 
encore  à  une  peine  ayant  pour  effet  légal  de  l'éloigner  pour 
toujours  de  France.  Verra-t-ou  se  perpétuer  cette  lutte  étrange 
d'un  homme  flétri  deux  fois  par  le  jury  même  et  recommençant 
à  braver  les  lois  de  son  pays?  Non.  A  l'expiration  de  sa  deuxiè- 
me peine  il  sera  relégué.  S'il  a  été  victime  de  circonstances 
exceptionnelles  et  d'une  fatalité  acharnée,  s'il  est  encore  digne 
de  compassion  et  de  clémence,  ne  restera-t-il  pas  le  droit  de 
grâce  pour  adoucir  son  sort  ? 

Tel  autre  a  subi  une  condamnation  pour  crime  sans  que  sa 
peine  l'éloigné  de  France  à  perpétuité  et  diverses  condamnations 
pour  délits,  ou  le  voici  seulement  condamné  pour  une  suite  de 
délits.  A  chaque  période  de  libération,  il  reprend  ses  habitudes 
qui  consistent  à  déshonorer,  voler  ou  assommer  les  gens.  Com- 
ment le  saisir  et  l'écarter  légalement,  sans  porter  coup  à  d'au- 
tres moins  coupables  et  moins  dangereux  ? 

Il  faudra  bien  procéder  en  déterminant  les  catégories  de  délits 
les  plus  importants  ^  réprimer,  puis  le  nombre  et  la  gravité 
des  condamnations  à  mettre  en  compte  pour  chaque  récidiviste 
en  vue  de  son  expatriation.  Nous  sortons  ainsi  du  cadre  de  la 
récidive  légale  tel  qu'il  est  tracé  par  le  Code  pénal.  Car  ceux  qui 
commettront  plusieurs  délits  de  la  catégorie  spécifiée  et  qui  pas- 
seront d'un  délit  à  l'autre  sans  sortir  de  cette  catt^^orie    seront 

51 


—  77i  — 

bien  pour  nous  des  récidivistes  et  encourront  comme  tels-  l'ex- 
clusion  hors  de  France,  lorsque  leurs  condamnations  auront 
atteint  Timportance  et  le  nombre  voulus. 

Quels  sont  les  délits  que  réprouve  le  plus  la  conscience  publi- 
que, qui  admettent  le  moins  l'hypothèse  d'un  ('gareraent  fortuit, 
qui  impliquent  une  perversion  de  nature  et  par  suite  des  pré- 
somptions presque  fatales  de  rechute  quelconque  ? 

C'est  bien  le  vol  et  son  complice  le  recel,  c'est-à-dire  les 
délits  directs  contre  la  propriété  ;  l'abus  de  confiance  et  l'escro- 
querie,  c'est-à-dire  les  délits  qui  consistent  à  duper  les  per- 
sonnes et  à  s'approprier  indirectement  leur  bien  ;  enfin  les  délits 
contre  les  mœurs,  c'est-à-dire  l'outrage  public  à  fa  pudeur  et 
l'attentat  aux  mœurs  en  favorisant  ou  facilitant  la  débauche 
des  mineurs  ou,  comme  on  dit  souvent,  l'excitation  habituelle 
des  mineurs,  à  la  débauche. 

L'expérience  et  la  statistique  sont  d'accord  avec  le  sentiment 
public  pour  réclamer  une  énergique  répression  de  ces  délits  ; 

De  1876  à  1880  le  nombre  moyen  annuel  des  produits  a  été 

Pour  vol 41.522 

—  escroquerie 3.S26 

—  abus  de  confiance 3.717 

—  outrage  public  à  la  pudeur  .   .  3.23o 

—  attentat  aux  mœurs  en  favo- 

risant la  débauche  des  mi- 
neurs   427 

Total 52.427 

En  1880,  on  a  compté  46,013  prévenus  de  vol,  dont  34,381 
ont  été  condamnés  à  un  an  de  prison  et  moins,  3,419  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement. 

De  1876  à  1880,  le  nomlwe  des  prévenus  en  récidive  a  été 
annuellement  : 

Condamnés  pour  vol 17.52S 

—  —    abus  de  confiance.  1.390 

—  —    escroquerie.  .  .   •  1.436 

—  —    délits    contre    les 

mœurs  ....  1.102 
Ajoutons  : 

Pour  vagabondage 7.226 

—  mendicité 4.648 
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En  1880,  parmi  les  prévenus  de  vol,  137  avaient  déjà  subi 
les  travaux  forcés;  321,  la  réclusion; 4,530,  un  emprisonnement 
de  plus  d*un  an.  De  même,  parmi  les  prévenus  d'abus  de 
confiance,  360  avaient  encouru  déjà  une  peine  supérieure  à  un 
an  de  prison  ;  parmi  les  prévenus  d'escroquerie,  499;  de  délits 
contre  les  mœurs,  186  ;  de  vagabondage,  1,787  ;  de  mendicité, 
1,155. 

Ce  qui  peut  appeler  le  plus  la  réflexion  et  la  discussion,  c'est 
la  conduite  à  tenir  à  Tégard  des  vagabonds  et  des  mendiants. 

D'une  part,  les  hommes  les  plus  compétents  dans  la  pratique 
des  lois  pénales,  de  Tadministration  et  de  l'autorité,  constatent 
que  les  vagabonds  el  les  mendiants  forment  le  contingent  tou- 
jours prêt  où  se  recrutent  les  malfaiteurs  et  d'où  viennent  nombre 
des  infractions  dont  les  auteurs  ne  peuvent  êtrô  découverts  ou 
punis  faute  de  preuves.  De  là  souvent  une  réelle  inquiétude 
pour  les  populations. 

D'autre  part,  faut-il  frapper  violemment,  en  masse,  les  misé- 
rables parmi  lesquels  se  rangeront  des  infirmes  et  des  déclassés, 
des  êtres  que  la  paresse  et  la  faiblesse,  l'inintelligence  et  l'igno- 
rance, les  causes  involontaires  et  accidentelles,  le  découragement 
et  l'inertie  ont  abaissés,  sans  les  rendre  indignes  de  commisé- 
ration, qui  se  bornent  souvent  à  solliciter  la  générosité  d'autrui, 
à  traîner  une  vie  précaire,  errante,  mais  peut-être  inoifensive? 
Certes,  la  première  loi  de  notre  société,  c'est  le  travail.  Mais, 
est-on  assuré  de  ne  pas  rencontrer  quelque  hésitation,  quelque 
résistance,  lorsqu'on  paraîtra  persécuter  au  nom  de  la  société 
ceux  que  la  charité  soulage  au  nom  de  l'humanité  ?  N'est-il  pas 
d'usage,  surtout  en  certaines  parties  de  la  France,  de  soutenir, 
d'encourager  ainsi  aux  sollicitations  les  pauvres,  par  des  aumônes 
régulières  et  des  dons  en  nature  ?  Ne  les  voit-on  pas  à  certains 
jours,  quémander  de  porte  en  porte  un  morceau  de  pain?  Le 
délit  de  mendicité,  puisque  délit  il  y  a,  n'a-t-il  pas  semblé  être 
souvent  occasionné  ou  accru  par  les  conditions  de  travail, 
d'existence  et  d'éducation  de  certaines  populations,  par  l'état 
des  mœurs,  des  industries  et  des  cultures  d'un  pays?  N'a-t-il  pas 
pour  complice  l'exercice  même  ou  l'abus  de  la  charité,  ce  senti- 
ment si  respectable,  même  lorsqu'il  fait  agir  mal  à  propos  ?  En 
nombre  de  cas,  est-ce  le  pauvre  qui  devance  l'aumône  par  la 
demande  ?  Est-ce  la  personne  charitable  qui  devance  la  mendicité 
par  le  don?  Les  Tribunaux  n'hésiteront-ils  pas,  d'autant  plus,  à 
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condamner  sévèrement,  que  toute  condamnation  sévère  devra 
compter  pour  la  relégation  éventuelle  ? 

De  là,  l'idée  de  n'attacher  un  effet  aussi  grave  qu'aux  délits 
de  vagabondage  et  mendicité  qualifiés,  c'est-à-dire  accompagnés 
de  circonstances  aggravantes,  telles  que  simulations,  déguisement, 
menaces,  violences,  port  de  pièces  et  certificats  faux,  entrée 
dans  les  propriétés  closes,  réunioa  en  groupes.  Le  vagabond, 
le  mendiant^  apparaît  alors  comme  un  véritajjle  délinquant,  que 
ses  habitudes  de  vie  rendent  dangereux. 

Ici  s'offre  la  difficulté  déjà  tant  débattue:  L'individu  sans 
métier  et  sans  domicile  qui  excite,  qui  dresse,  qui  force  des 
malheureuses  à  la  débauche  pour  eu  tirer  profit,  le  parasite  de 
la  prostitution,  l'homme  qui  ne  travaille  pas  parce  qu'il  fait 
«  travailler  »  une  fille,  qui  ne  mendie  pas  parce  qu'il  prend,  qui 
n'erre  pas  dans  les  campagnes  ou  les  bourgs  parc(»  qu'il  s'em- 
busque et  guette  en  quelque  lieu  public  d'une  grande  ville,  est- 
il  moins  dangereux,  moins  pervers  que  le  franc  voleur,  le 
mendiant,  le  vagabond  franc?  Et  que  dire  du  fripon  qui  tend 
pubUquement  des  pièges  à  la  crédulité  des  passants,  qui  dupe 
et  vole  sous  forme  de  jeux  prohibés,  etcxcelleà  tirer  l'argent  des 
poches  sans  avoir  besoin  d'y  mettre  la  main  ? 

Ne  peut-on  dire  à  ceux-là:  Vous  n'avez  pas  de  profession,  pas 
de  domicile  et  pas  de  moyens  de  subsistance.  Car  vous  ne  pouvez 
alléguer  comme  gaiu  habituel  que  le  produit  de  la  prostitution 
d  autrui  qui  est  infâme,  qui  ne  vient  pas  même  de  votre  fait  et 
qui  n'est  pas  à  vous.  Ce  sont  des  ressources,  c'est  un  métier  que 
la  loi  ne  reconnaît  pas,  n'admet  pas,  œmme  répondant  aux 
exigences  de  l'ailicle  270  du  Code  pénal.  Vous  vous  trouvez  donc 
dans  le  cas  des  vagabonds  et  gens  sans  aveux;  je  vous  condamne 
comme  tel,  et  attendu  que  les  ciroi instances  de  votre  condamna- 
tion sont  infamantes,  celle-ci  sera  assimilée,  dans  ses  effets,  aux 
condamnations  pour  faits  de  vagabonda^-v,  et  mendicité  qualifiés. 

Tel  est  l'esprit  de  l'article  3  du  projet,  et  il  semblerait  embar- 
rassant d'aller  au  delà,  d'essayer,  par  exemple,  de  frapper  le 
proxénétisme  et  le  jeu  ailleurs  que  sur  la  voie  publique. 

Il  est  des  difficultés  ({ue  ne  p(îut  faire  oublier  le  désir  même 
d'atteindre  plus  profondément  um»  des  plaies  les  plus  répugnantes 
de  la  société. 

Les  catégories  d'expatriés  étant  déterminées,  quel  caractère 
donner  à  cette  expatriation?  Sera-ce  une  peine  à  proprement  dire 
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ou  seulement  la  conséquence  légale  de  certaines  condamnations 
encourues  ? 

Voici  un  criminel  condamné  aux  travaux  forcés  pour  dix  ans. 
Il  est  transporté  en  Nouvelle-Calédonie.  C'est  sa  peine.  Les  dix 
années  écoulées,  il  est  libéré;  mais  la  loi  de  1854  Taslreint  à 
la  résidence  perpétuelle  sur  le  territoire  de  la  colonie.  C'est  la 
conséquence  de  sa  condamnation. 

Voilà  un  délinquant  condamné  cinq  fois  en  dix  ans  à  plus 
de  trois  mois  de  prison  pour  escroquerie,  abus  de  confiance,  recel . 
Son  temps  de  prison  s'achève.  Il  a  payé  sa  dette  à  la  société  ;  il 
est  en  règle  avec  le  Code  pénal.  Il  devrait  reprendre  sa  liberté. 
Mais  une  loi  décide  qu'étant  considéré  comme  incorrigible,  il  ne 
doit  plus  séjourner  en  France  et  sera  tenu  à  résidence  aux  colo- 
nies. C'est  une  sorte  d'incapacité  spéciale,  analogue  à  la  déchéance 
de  certains  droits,  qui  survit  aux  condamnations  subies. 

Conviondrait-il  de  rendre  cette  mesure  encore  plus  rigoureuse, 
de  marquer  de  réprobation  le  délinquant  libéré,  de  le  pour- 
suivre jusque  sur  la  terre  lointaine  où  la  loi  l'envoie  pour  faire 
vie  nouvelle?  Si  l'éloignement  ne  donne  pas  espoir  d'effacer  le 
pîissé,  n'ost-il  pas  une  dure  aggravation  de  la  peine?  Si  la  colo- 
nie s'offre,  non  pas  comme  une  patrie  nouvelle,  à  un  émigrant 
forcé,  mais  comme  un  régime  de  geôle  agrandie  pour  des  pri- 
sonniers transplantés  qui  resteront  encore  hors  la  loi,  étant  mis 
hors  de  France,  à  quels  sentiments  faire  appel  pour  exciter  leur 
courage,  réveiller  leur  conscience,  retrouver  et  faire  des  hommes? 

Trouverait-on  avantage  à  confondre,  ne  fût-ce  que  par  une 
dénomination  commune,  le  transporté,  c'est-à-dire  le  forçat, 
l'homme  qui  a  porté  la  livrée  d'infamie,  l'assassin  même  libéré, 
avec  les  délinquants  même  d'habitude,  les  filous  et  receleurs, 
les  mendiants  et  vagabonds  malfaiteurs?  Ne  risquerait-on  pas 
de  donner  à  ceux-ci  la  tentation  d'aggraver,  de  criminaliser  au 
besoin  leurs  délits,  pour  faire  de  meilleurs  coups,  ou  pour  échap- 
per à  la  justice,  puisque,  meurtriers  ou  voleurs,  criminels  ou 
délinquants,  ils  feront  le  même  voyage  dans  la  même  catégorie 
des  transportés  ? 

Enfin,  le  souvenir  des  discordes  civiles  ou  des  excès  du  des- 
potisme ne  peut-il  donner  scrupule  à  reprendre  les  mots  de 
déportation  ou  transportation,  qui  ont  servi,  comme  le  bannis- 
sement, à  ((ualifier  des  faits  politiques,  qui  ont  été  appliqués  à 
des  égarés,  quelquefois  des  victimes,  sûrement  à  des  hommes 
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qui  n'avaient  rien   de  commun  avec  les  malfaiteurs  d'habi- 

tude. 

A  idée  nouvelle,  forme  nouvelle  ;  à  question  nouvelle,  nouvelle 
solution.  Ces  mesures  de  préservation  et  de  sécurité  publique,  si 
légitimes  qu'elles  puissent  être,  ne  sont  pas  ce  qu'avait  prévu  le 
Code  pénal  par  la  transportation.  Le  régime  de  ces  libérés  expa- 
triés doit  se  distinguer,  même  en  principe,  du  régime  des  con- 
damnés à  mort  qui  ont  échappé  à  l'échafaud,  des  êtres  châtiée 
à  perpétuité  qu'on  ne  laisse  sortir  qu'en  les  enchaînant,  pour 
ainsi  dire,  à  la  porte  du  bagne. 

Le  mol  de  relégalion  ne  paraît,  au  contraire,  soulever  aucune 
objection.  Il  préviendrait  toute  confusion,  toute  assimilation 
fâcheuse;  il  laisserait  le  champ  libre  çiux  améUorations,  aux 
innovations  que  Ton  tenterait  dans  le  régime  de  ces  expatriés, 
en  tirant  enseignement  dos  expériences  précédemment  faites  soit 
par  la  Franco  soit  par  des  États  étrangers. 

La  relégation  aura  lieu  de  plein  droit,  lorsqu'un  condamné 
aura  commis  le  genre  d'infractions,  encouru  le  nombre  de  con- 
damnations et  réuni  la  quotité  des  peines  fixées  par  la  loi.  Le 
jugement  ou  l'arrêt  l'ordonnera  afin  de  la  rendre  exécutoire  et 
de  permettre  soit  à  l'intéressé,  soit  au  Ministère  public,  de  se 
pourvoir  en  appel  ou  en  cassation  pour  fausse  application  ou 
interprétation  de  la  loi.  La  relégation  n'aura  donc  le  cai'actère 
ni  d'une  mesure  administrative,  ni  d'une  libre  décision  des  Tri- 
bunaux. Frappant  un  condamné  au  nom  de  la  loi,  elle  lui  laissera 
les  garanties  et  les  recours  légaux.  Aucun  arbitraire,  même  pour 
l'apparence.  Le  pouvoir  exécutera  et  ne  gardera  que  l'exercice 
incontestable  et  incontesté  du  droit  de  grâce.  La  justice  appli- 
quera, mais  ne  prononcera  pas,  à  vrai  dire,  ne  pouvant  épargner 
ni  sévir  à  son  gré.  La  loi  seule,  expression  vivante  de  l'intérêt 
public  et  de  la  volonté  nationale,  statuera  contre  les  condamnée? 
indignes  de  notre  vie  sociale  ;  ou  plutôt  c'est  eux-mêmes  qui 
auront  sUilué  sur  leur  propre  sort;  car,  loin  d'être  saisis  par 
surprise,  ils  ont  su  qu'ils  prononceraient  eux-mêmes  leur  arrêt 
en  se  faisant  condamner  à  telles  peines,  réitérées  tant  de  fois, 
pour  telles  infractions. 

Sans  doute,  en  ne  donnant  pas  aux  Tribunaux  le  pouvoir 
d'appréciation,  on  perd  la  faculté  d'adoucir  le  sort  de  certains 
condamnés  et  le  moyen  d'en  poursuivre  d'autres  au  delà  des 
limites  rigides  du  texte  qui  formulera  la  condamnation.  Hais 


comme  les  Tribunaux  gardent  toute  la  latitude  admise  par  le 
Code  pour  déterminer  chacune  des  peines,  il  est  logique  que  la 
loi  reprenne  son  empire  absolu  lorsque  la  réunion  de  ces  peines 
a  mis  hors  de  doute  Tindignité  du  condamné. 

Ne  serait-il  pas  embarrassant,  d'ailleurs,  de  laisser  à  la  disposi- 
tion de  simples  Tribunaux  correctionnels  une  mesure,  sinon  une 
pénalité  porpùtuellc  ?  N'auraient-ils  pas  scrupule  à  expatrier  un 
homme,  n'ayant  eu  à  le  juger  en  dernier  lieu,  que  pour  une 
infraction  peut-elre  sans  extrême  gravité?  Étant  admis,  que 
c'est  non  pas  le  dernier  délit,  mais  la  succession  des  délits,  non 
pas  Tactc  isolé,  mais  Thabitudi  que  l'on  frappe,  ce  n est  pas  le 
juge  du  dernier  acte,  c'est  la  loi  môme  qui  doit  statuer  d'après 
rensemble  de  la  situation  pénale.  Le  tribunal  n'a  plus  à  décider 
si  la  mesure  est  juste  et  nécessaire,  mais  simplement  si  le  con- 
damné est  bien  dans  un  des  cas  pour  lesquels  le  législateur  l'a 
édictée,  comme  telle,  de  plein  droit. 

Quels  seront  ces  cas  d'ex.patriation,  de  relégation  obUgatoîre? 

11  peut  ne  pas  sembler  excessif  que  tout  homme  ayant  encouru 
pour  crimes  deux  condamnations  dépassant  chacune  un  an  d'eih- 
prisounenient  et  (jui  a  échappé  à  une  peine  ayant  pour  effet  de 
l'éloigner  de  France  à  perpétuité  soit  relégué  à  l'expiration  de  sa 
deuxième  peine. 

On   adniettia   qu'une  condamnation  pour  crime  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement  augmentée  de  trois  condamnations  à  trois 
mois  de  prison  au  moins  pour  les  délits  spécifiés  plus  haut,  peut 
justifier  la  même  mesure.  De  plus,  lorsqu'il  y  a  eu  crime,  c'est-à- 
dire  un  acte  marquant  une  crise,  un  trouble  profond  dans  la 
vie  d'un  homme,  se  préoccupera-t-on  de  calculer  dans  quel  in- 
tervalle de  temps  il  a  été  précédé  ou  suivi  de  délits  ?  —  Non. 
L'homme  qui  a  comparu  devant  un  jury,  qui  a  subi  l'émotion. 
du  verdict  et  de  l'arrôt,  n'a  pas  droit  de  l'oublier  jamais.  S'il 
comparaît  en   outre  trois  lois  au  tribunal   correctionnel  pour 
délits  graves,  comment  prétendrait-il  être  atteint  à  l'improNiste  ? 

Supposons,  au  contraire,  qu'il  n'ait  à  son  passif  que  des  délits 
spécifiés,  si  graves  qu'ils  soient,  n'est-il  pas  équitable  d'exa- 
miner dans  quel  intervalle  ils  ont  été  commis»  afin  que  quelques 
fautes  réparées  par  le  repentir,  effacées  par  le  temps,  ne  puis- 
sent se  dresser  contre  lui  et  s'ajouter,  15  ans,  20  ans  plus  tard, 
à  des  condamnations  nouvelles  pour  les  aggraver  et  entraîner 
une  aggravation  de  châtiment?  Si  Ton  vise  les  malfaiteurs  d'ha- 
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bitudc,  l'habitude  n'exclut-elle  pas  Tidée  de  trop  longues  inter- 
ruptions dans  la  répétition  des  actes  ? 

D'autre  part,  il  serait  fâcheux  qu'un  individu  ayant  subi  toutes 
les  condamnations,  moins  une,  suffisante  pour  provoquer  la 
relégation,  puisse  en  supprimer  l'effet  et  s'amnistier  lui-même 
•en  se  reposant  des  délits  spécifiés  pendant  quelques  années,  sauf 
à  reprendre  ensuite  ses  exploits,  pour  s'arrêter  encore  à  temps 
et  recommencer,  après  un  nouvel  intervalle,  une  série  nouvelle 
de  méfaits.  Un  condamné  expert  en  l'art  de  tourner  la  loi  pourrait 
impunément  subir,  avec  intermittences  successives,  10,  15  ou 
20  condamnations  des  plus  fortes  et  passer  la  limite  de  l'âge 
de  l'expatriation,  tandis  qu'un  autre,  moins  prudent  ou  moins 
favorisé,  serait  expatrié  dès  la  cinquième  condamnation. 

C'est  cette  double  préoccupation  qui  fait  proposer  que  l'expa- 
triation résulte  de  cinq  condamnations  quelconques,  de  délits 
spécifiés,  punis  de  trois  mois  de  prison  au  moins,  et  commis  dans 
un  intervalle  n'excédant  pas  12  ans. 

Il  a  paru  nécessaire  de  fixer  à  60  ans  l'âge  auquel  s'arrêtera 
l'application  de  la  relégation  et  de  ne  l'appliquer  à  des  mineurs 
de  21  ans,  qui  l'auraient  encourue,  qu'après  une  condamnation 
nouvelle  pouvant  la  déterminer,  passé  cet  âge.  Malgré  l'audace  et 
la  perversité  des  malfaiteurs  précoces,  de  réelles  objections  peu- 
vent être  opposées  à  leur  envoi  aux  Colonies  avant  l'âge 
d'homme. 

La  disposition  transitoire  relative  aux  condamnés  libérés  ou 
détenus  qui  se  seraient  trouvés  avant  la  promulgation  de  la 
loi  en  cas  d'être  relégués  (art.  8),  celles  qui  concernent  l'effet 
des  grâces  ou  commutations  de  peines,  ainsi  que  l'époque  de 
transfèrement,  semblent  se  justifier  d'(»iles-mêmes.  Il  y  aurait 
inconvénient  à  ne  pas  faire  subir  la  peine  principale  en  France, 
avant  l'expatriation  du  condamné  ;  et  cependant,  dans  son  inté- 
rêt même  comme  par  nécessité  d'organisation  générale,  il  im- 
porte de  laisser  au  gouvernement  la  faculté  d'effectuer  le  trans- 
fèrement dans  les  trois  derniers  mois  de  laj)eine.  Il  sera  même 
désirable  que  le  temps  de  séjour  au  dépôt  d'embarquement,  et 
la  durée  du  voyage  maritime  puissent  être  généralement  préle- 
vés, au  moins  pour  une  large  part,  sur  le  temps  d'incarcération 
légale  à  subir  avant  que  la  relégation  ait  lieu  de  plein  droit. 

Enfin  l'article  12  se  borne  à  formuler  expressément  l'idée  qui, 
sans  conteste,  doit  faire  le  fond  de  toute  loi  semblable.  II  s'agit 
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des  malfaiteurs  d'habitude  et  des  crimes  ou  délits  dits  de  droit 
commun.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont  exclus  de  tout 
compte  de  condamnations  à  faire  en  vue  de  la  relégation.  De 
même,  nulle  juridiction  spéciale  ou  exceptionnelle  ne  pourra 
ordonner  la  relégation.  Si  indiscutables  qu'elles  soient,  ces  dis- 
positions ne^peuvent  paraître  déplacées  dans  le  texte  mémo  de 
la  loi. 

Les  considérations  précédemment  exposées  préjugent  ce  que 
pourra  être  le  régime  de  la  relégation.  C'est  la  loi  qui  détermi- 
nera les  territoires  d'expatriation  ou  plutôt  de  nouvelle  patrie 
française  où  seront  internés  les  individus,  hommes  et  femmes, 
qui  n'ont  pu  vivre  en  état  de  paix  parmi  les  populations  de  la 
métropole.  Toute  évasion  sera  nécessairement  punie,  et  la  puni- 
lion  devra  être  subie  sur  le  territoire  de  la  relégation,  afin  que 
les  relégués  n'aient,  en  aucun  cas,  avantage  à  enfreindre  l'obliga- 
tion de  résidenœ  perpétuelle. 

Divers  genres  d'établissements,  ateliers  industriels,  chantiers 
de  travaux  d'utilité  publique,  exploitations  agricoles,  pourront 
être  organisés;  elles  relégués  pourront  y  être  reçus  et  employés, 
puisqu'il  faut  prévoir  le  cas  et  la  période  où  ils  n'auraient  eux- 
mêmes  ni  moyens  de  subsistance  ni  moyens  de  travail.  Mais  des 
concessions  de  terrain  pourront  leur  être  faites  à  titre  provisoire 
ou  définitif,  ainsi  que  des  avances  d'argent,  des  prêts  de  ma- 
tières et  d'instruments,  afin  qu'ils  puissent  s'établir  sur  le  sol 
de  la  colonie,  et  trouver  dans  l'exercice  d'une  profession  ou 
d'une  industrie,'parliculière  les  conditions  d'existence,  de  relève- 
ment moral,  de  prospérité  à  venir.  C'est  dans  le  même  ordre 
d'idées  que  des  facilités  pourront  être  accordées  aux  familles  afin 
de  rejoindre  les  relégués  et  de  vi^Te  avec  eux.  Ces  différentes 
mesures  et  toutes  questions  d'application  de  la  loi  nouvelle  feront 
l'objet  de  décrets  rendus  en  forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Restait  la  question  suivante  :  convient-il  d'indiquer  une  période 
de  temps,  passée  laquelle  les  relégués  pourront  solliciter,  à  raison 
de  leur  bonne  conduite,  leur  réintégration  en  France? 

Si  dignes  de  sollicitude  que  puissent  être  les  relégués  qui  se  sont 
relevés  moralement,  on  s'est  demandé  si  une  disposition  de  ce 
genre  ne  risquerait  pas  de  diminuer  l'efficacité  de  la  loi,  en 
donnant  prétexte  aux  relégués  pour  se  dispenser  d'efforts  sérieux 
et  d'établissement  durable  aux  colonies.  Ayant  l'idée  fixe  du 
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départ,  cx)mraeiit  se  résigneraient-ils  au  séjour  ?  A  quoi  son- 
geraient-ils, sinon  à  passer,  avec  le  moins  de  peine,  le  temps 
qui  les  séparerait  de  la  France? 

D'ailleurs,  celte  perspective  ne  serait-elle  pas  trompeuse  el 
illusoire,  puis(ju'il  dépendrait  toujours  de  l'autorité  de  refuser 
le  retour  en  France  ?  Aussi  paraitrait-il  préférable  de  laissera 
Taulorité  le  soin  d'accorder  des  autorisations  tout  exception- 
nelles et  temporaires  d'absence  hors  des  territoires  de  la  relé- 
gation el  de  voyage  en  France,  pjur  le  cas  où  des  devoirs  et 
des  intérêts  respectables  justifieraient  cette  faveur  sous  les 
garanties  formulées  à  l'article  18.  Quaot  au  retour  définitif  en 
France,  c'est  la  grâc^  seule  qui  pourrait  le  provoquer,  et  le  droit 
de  grâce  donnerait,  en  môme  temps  (jue  des  garanties  suffi- 
santes à  la  société,  une  émulation  et  une  espérance  suffisantes 
pour  les  relégués  qu'aucun  autre  moyen  ne  pourrait  encourager 
au  bien. 

Le  dernier  titre  de  la  loi  présente  la  solution  à  laquelle  le 
gouvernement  a  cru  pouvoir  s'arrêter  sur  les  importantes  ques- 
tions de  riiiterdiction  du  séjour  de  Paris  et  Lyon  et  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Telle  qu'elle  est  actuellement  réglée  par  la  loi  du  9-lâ  juillet 
485:2,  l'interdiction  du  séjour  dans  le  département  de  la  Seine 
el  dans  les  communes  formant  l'aggloméralion  lyonnaise  n'est 
qu'une  mesure  administrative.  Elle  est  applicable  aux  individus 
non  domiciliés  dans  ce  département  ou  ces  communes,  qui 
ont  été  conlainnls  poar  rébellion,  vagabondajiçe  el  mendicité, 
ou  qui  sont  dépourvus  de  moyens  d'existence.  Elle  est  pi-ononcée 
par  arrêtés  du  préfet  de  police  ou  du  préfet  du  lUioue,  sous 
condition  d'approbation  ministérielle. 

Bien  (ju'il  soit  seulement  fait  usage  de  ce  droit  contre  ceux 
qui  donnent  do  trop  justes  sujets  d'inquiétude,  le  gouverne- 
ment a  cru  répondre  au  sontimcnt  général  en  l'abandonnant 
au  moment  où  seront  donnés  d'autres  movens  d'écarter,  de 
manière  plus  décisive,  les  malfaiteurs,  vagabonds  et  meadiants 
les  plus  dangereux,  et  où  ces  moyens,  sans  être  laissés  à  la 
Ubre  disposition  de  l'administration  ni  de* la  justice,  seront  stric- 
tement déterminés  par  la  loi. 

D'ailleurs,  dans  l'hypothèse  où  la  surveillance  de  la  haute 
police  serait  restreinte  aux  seuls  effets  de  l'interdiction  de 
séjour  dans  le  département  de  la  Seine,  il  conviendrait  évidem- 
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ment  de  simplifier  les  conditions  dans  lesquelles  fonctionnerait 
cette  interdiction  et  de  n'en  plus  faire  que  la  conséquence  de 
certaines  condamnations. 

Aussi  vous  esl-il  proposé  d'abroger  la  loi  du  9-12  juillet 
iSo± 

La  surveillance  de  la  haute  police,  sous  la  forme  actuelle, 
avait  pour  but  de  prévenir  les  récidives.  Est-il  utile  de  démon- 
trer qu'elle  n'a  pas  atteint  ce  but,  étant  même  taiLée  d'aller  à 
rencontre;  de  rappeler  les  objections,  les  critiques,  Jcs  répu- 
gnances qu'elle  a  soulevées  dans  rapplicalion  et  qui  restreignent 
de  jour  en  jour  ses  résultats?  Qui  n'a  souvenir  des  attaques 
incessamment  réitérées  contre  le  svstème  de  la  résidence  forcée 
endos  lieux  déterminés,  système  défini  comme  une  vexation 
inutile  contre  les  condamnés  pervers,  comme  une  entrave  pénible 
pour  ceux  qui  cherchent  le  travail  et  l'oubli,  comme  une  sorte 
de  mise  à  la  chaîne  et  au  pilori  prolongée  après  libération 
et  expiation? 

En  outre,  l'institution  de  la  reiégation,  c'est-à-dire  les  mesures 
répressives  contre  les  récidivistes,  se  concilierait-elle  avec  le 
maintien  dos  mesures  préventives?  Si  vous  frappez  le  condamné 
incorrigible,  ne  Irappez  pas  de  même  façon  celui  qui  est  pré- 
sumé pouvoir  se  corriger;  ne  le  frappez  pas  surtout  de  façon 
suspecte  d'empêcher  qu'il  se  corrige.  Voilà  ce  qu'on  dira  peut- 
être,  et  n'y  eût-il  qu'un  doute  sur  ce  dernier  point,  il  semble 
désarmer  la  rigueur. 

Telles  sont  les  considérations  auxquelles  accède  le  gouverne- 
ment en  acceptant  la  suppression  de  la  surveillance,  en  tout  ce 
qui  concerne  l'obligation  de  résidence,  et  bornant  ses  effets  à 
l'interdiction  du  séjour  dans  le  département  de  la  Seine. 

Ne  faut-il  pas  songera  l'affluence  des  malfaiteurs  qui  se  repro- 
duirait ti  Paris,  leur  séjour  de  prédilection  et  le  siège  de  leurs 
opérations  les  plus  fructueuses,  s'il  ne  restait  aucun  moyen  légal 
de  les  maintenir  au  dehors  et  de  les  déférer  aux  Tribunaux  en 
cas  d'infraction?  Est-il  besoin  d'ajouter  que,  par  la  même  rai- 
son, les  individus  placés  en  surveillance  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle  doivent  demeurer  soumis  à  la 
même  interdiction  pour  le  temps  restant  à  courir  de  leur  peine? 

On  se  demandera  peut-être  si  Lyon  et  d'autres  grandes  villes 
ne  pourraient  être  protégées  de  façon  analogue  et  par  quelle 
méthode.  C'est  un  point  que  le  gouvernement  n'a  pas  cru  indis- 
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pensable  de  mettre  en  débat,  précisément  parce  que  toute  ville 
ainsi  protégée  donnera  aux  autres  l'occasion  et  le  droit  de 
réclamer  le  môme  privilège,  et  que  c'est  surtout  pour  la  situation 
exceptionnelle  de  Paris  que  peuvent  être  nécessitées  des  précau- 
tions spéciales. 

Telles  sont  les  dispositions  principales  du  projet  préparé  par  le 
gouvernem(»nt,  les  questions  qu'il  regarde  comme  les  plus  impor- 
tantes, les  solutions  qu'il  a  jugées  préférables  et  tels  sont  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  (1). 

(i)  M.  Waldeck-Rousseau  a  récemment  déposé  le  Rapport  qu'il  a  été  chargé 
de  présenter  <lo  sa  propre  proposition.  Nous  n'avons  pu  encore  nous  en  pro- 
curer le  texte;  toutefois  en  voici  les  conclusious  que  noua  empruntons  au 
journal  le  Droit  populaire   du  18  novembre  1882. 

<>  Seront  «  relégués  »  à  l'expiration  de  leur  dernière  peine,  dans  les  colonies 
pénitentiaires  de  l'Océanie  : 

V  1*  Tout  individu  condamné  ù  la  réclusion  qui,  dans  les  dix  ans  à  compter  de 
sa  mise  en  liberté,  aura  été  condamné  de  nouveau  à  la  réclusion  ;  • 

j»  2* Tout  réclusionna ire  libéré  qui  aura  été  dans  les  huitannées  suivantes,  con- 
damné à  trois  mois  de  prison  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance,  outrage 
public  &  la  pudeur,  ou  excitation  habituelle  à  la  débauche  ; 

»  3"  Tout  individu  qui,  dans  un  espace  de  huit  ans,  aura  été  condamné  quatre 
fois  pour  vol,  abus  de  confiance,  escroquerie,  excitation  de  mineurs  à  la 
débauche,  ou  outrage  public  à  la  pudeur  ; 

»  A*  Tout  individu  qui,  dans  le  même  délai  de  huit  ans,  aura  été  condamné 
à  trois  mois  de  prison  au  moins  pour  l'un  des  délits  ci-dessus,  et  en  outre  à 
plus  d'un  an  de  prison  pour  crime  quelconque  ; 

»  5**  Tout  vagabond  condamné,  dans  cette  période  de  huit  ans,  quatre  fois 
pour  vagabondage  et  une  fois  pourvoi,  abus  de  confiance,  escroquerie,  outrage 
public  à  la  pudeur. 

s  Dans  tous  les  cas  prévus  jusquUci,  la  transportation  sera  obligatoire; 
elle  sera  facultative  dans  un  seul  cas:  lorsque  le  vagabond  aura  subi  plus  de 
quatre  condamnations  en  huit  ans,  5an«  encourir  de  poursuites  pourd*autm 
délits, 

»  Le  projet  de  loi  modifie  aussi  l'article  270  du  Gode  pénal,  qui  punit  le 
vagabondage.  Il  déclare  vagabonds  f  ceux  qui  vivent  du  jeu  ou  de  la  prostitu- 
i>  tion  sur  la  voie  publique  s. 


LA 


JUSTICE  CRIMINELLE  EN  FRANCE 


DE  1826  A  1880 


ET  ES  ALGÉIIIE  DE  1833  A  1880 


Lettre  de  M.  Charles  Lucas  à  M,  le  Président 
de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

La  Rongère,  par  Saint-Ëloy-de-Gy  (Cher),  31  août  1882. 

Monsieur  le  Président  et  savant  Confrère, 

Je  crois  devoir  prier  rAcadémic  de  me  permettre  d'appeler 
son  attention  sur  un  document  qui  vient  de  paraître  et  dont  la 
publication  me  semble  avoir  Timportance  d'un  événement  pour 
l'étude  et  le  progrès  de  la  législation  criminelle,  telle  qu'elle  s'est 
transformée  de  nos  jours  par  l'intime  alliance  des  deux  princi- 
pes de  l'intimidation  et  de  l'amendement  qui  lui  donnent  le 
caractère  et  le  but  d'une  répression  pénitentiaire.  Ce  document 
est  intitulé  La  Justice  en  France  de  1826  à  1880  et  en  Algérie 
de  iSùS  à  1880,  Rapport  adressé  à  M,  le  Président  de  la 
République  par  M.  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice{\), 

En  ce  qui  concerne  la  France  continentale,  ce  document 
s'étend  à  la  fois  à  l'administration  de  la  justice  criminelle,  civile 


(1)  Ce  document  a  été  rédigé  par  M.  Yvernès,  chef  de  division  au  minis- 
tère de  la  justice,  que  ses  travaux  antérieurs  avaient  déjà  placé  au  premier 
rang  des  statisticiens  modernes.  (Note  de  la  rédaction.} 
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et  commerciale  et  se  recommande  à  tous  ces  titres  par  les  uUles 
indications  qu'il  fournit  à  la  science.  Toutefois  je  me  place 
exclusivement  au  point  de  vue  de  la  législation  criminelle, 
d'abord  parce  que  c'est  celui  de  la  spécialité  de  mes  études,  et 
ensuite,  parce  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  de  Tadministralion  de 
la  justice  criminelle  que  ce  document  embrasse  les  53  années 
écoulées  de  1826  à  1880.  L'organisation  de  la  statistique  civile  et 
commerciale  a  été  plus  lente  que  celle  de  la  statistique  crimi- 
nelle et  ce  n'est  guère  qu'en  1840  qu'elle  a  été  complètement 
établie  sur  des  bases  ultérieurement  maintenues. 

Sans  méconnaître  qu'il  fallait  demander  à  la  niorale  et  à  la 
philosophie  la  solution  de  bien  des  problèmes  qui  se  rattachent 
à  la  science  de  la  législation  criminelle  et  notamment  à  l'origine 
du  droit  de  punir  qui  en  est  le  point  de  départ,  j'ai  toujours 
considéré  que  la  législation  criminelle  ou  la  répression  péniten- 
tiaire était  une  science  d'observation  et  d'expérimentation  et 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  sa  raison  d'être  qu'autant  qu'elle  réuni- 
rait à  cet  égard  les  conditions  nécessaires  à  sa  formation  et  à 
son  développement.  La  France  y  a  concouru  par  une  utile  et 
large  coopération,  et  Tannée  1825  est  sous  ce  rapport  une  année 
mémorable.  Le  document  officiel  qui  vient  de  paraître,  a  eu 
scientifiquement  raison  de  partir  de  1826  et  de  négliger  le 
compte  rendu  de  1825  qui  était  fort  incomplet  et  dans  lequel, 
notamment,  les  accusations  jugées  par  contumace  sont  confondues 
avec  les  accusations  jugées  contradictoirement.  Mais  c'est  à 
l'année  1823  que  remonte  réellement  la  création  du  compte 
général  de  l'administration  de  la  statistique  criminelle  qui  eut 
lieu  sous  le  ministère  de  M.  de  Peyronnet  et  dont  M.  Guerry 
de  Champagne,  directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 
fut  l'intelligent  et  sage  pronaoteur. 

Je  dois  nommer  les  deux  hommes  d'une  renommée  si  bien 
méritée  parmi  les  statisticiens,  auxquels  est  due  l'organisatioii 
administrative  et  scientifique  des  statistiques  criminelle,  civile 
et  commerciale  au  ministère  de  la  justice,  MM.  Arondeau  et 
Yvernès,  dont  l'Académie  des  sciences  appréciait  les  services 
qu'ils  avaient  rendus  en  leur  décernant  successivement  le  prix  de 
statistique;  au  premier  pour  la  statistique  criminelle  en  1856,  au 
second  pour  la  statistique  civile  et  commerciale  en  1877. 

Il  y  avait  un  autre  compte  rendu  qui,  dans  l'intérêt  scientî- 
tique,  devait  être  appelé  à  compléter  celui  de  l'administration  de 
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la  justice  crirainelle,  c'était  le  compte  rendu  d'une  presse  judi- 
ciaire, sérieuse  et  compétente,  qui  permît  de  suivre  devant  les 
cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels  non  seulement 
les  débats  sur  la  nature  des  faits  incriminés,  mais  encore  l'attiludc 
des  auteurs  de  ces  faits  et  d'apprécier  ainsi  les  deux  éléments  de 
la  culpabilité  résultant  de  la  gravité  de  Facle  et  de  Tintentionna- 
lité  de  l'agent. 

Cette  utile  innovation  se  réalisa  en  novembre  182o  par  la  créa- 
tion de  la  Gazette  des  Tribunaux  dont  je  m'honore  d'avoir  été 
l'un  des  premiers  collaborateurs.  Après  la  création  de  la  Gazette 
des  Tribunaux j  celle  du  journal  le  Droit  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre  et  l'organisation  d'une  presse  judiciaire  se  propagea 
promptement  en  France  et  à  l'étranger. 

Mais  il  y  avait  encore  un  autre  compte  rendu  qui  devait  être 
la  conséquence  et  le  complément  des  deux  précédents,  c'était 
celui  de  l'administration  des  prisons  et  des  établissements  péni- 
tentiaires, afin  de  suivre  l'application  et  les  résultats  des  con- 
damnations prononcées.  Dès  1835,  j'avais  demandé,  comme 
président  du  conseil  des  inspecteurs  généraux  des  prisons,  la 
création,  au  ministère  de  l'intérieur,  d'un  bureau  chargé  de  la 
statistique  des  prisons  et  des  établissements  pénitentiaires.  Mais 
cette  demande  qui  rencontra  des  objections  budgétaires,  ne  put  se 
réaliser  qu'en  i8o!2,  sous  le  ministère  de  M.  de  Persigny  et  la 
direction  de  M.  L.  Perrot.  On  apprécia  bien  vite  l'importance  de 
cette  statistique  pour  la  répression  pénitentiaire  et  plusieurs 
pays  étrangers  s'empressèrent  de  suivre  cet  exemple. 

La  France  peut  ainsi  revendiquer  l'initiative  des  trois  grands 
services  que  j'ai  signalés  et  auxquels  vient  s'en  ajouter  un 
nouveau  d'une  incontestable  valeur,  celui  de  la  publication  du 
document  officiel  qui  résume  pour  cinquante-cinq  années  le 
mouvement  de  la  criminalité  et  de  la  récidive  constaté  par 
les  moyennes  annuelles  des  onze  périodes  quinquennales. 

La  lâche  que  je  me  suis  imposée  depuis  1836,  d'exposer  à 
l'Académie  par  des  communications  successives  insérées  dans  le 
Compte  Rendu  de  ses  travaux,  le  développement  progressif  des 
trois  réformes  relatives  au  système  pénal  et  répressif,  au  sys- 
tème pénitentiaire  et  à  la  civilisation  de  la  guerre,  ne  m'a  pas 
permis,  à  mon  grand  regret,  l'actif  concours  que  j'aurais  voulu 
apporter  au  recueil  de  ces  mémoires. 

Je  m'efforcerai  d'atténuer  ce  regret  en  consacrant  à  l'important 
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document  dont  je  viens  de  parler,  un  mémoire  dans  leqpid 
je  suivrai  le  mouvement  du  crime,  du  délit  et  de  la  récidive 
pendant  le  cours  des  cinquante-cinq  années  de  1826  à  1880  et, 
après  en  avoir  constaté  les  oscillations,  je  m'attacherai  à  en  re- 
chercher les  causes  et  à  en  apprécier  les  résultats. 

J'ai  rhonneur  de  vous  prier.  Monsieur  le  Président  et  savant 
Confrère,  de  vouloir  bien  donner  communication  à  rAcadémie 
de  cette  lettre  que  je  soumets  à  sa  bienveillante  appréciation. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  et  savant  Confrère, 
l'assurance  de  mes  sentiments  dévoués. 

Ch.  Lucas. 


—  189  — 


RAPPORT  DU  GARDE  DES  SCEAUX 


AU   PRESIDENT     DE     LA    REPUBLIQUE     FRANÇAISE 


Monsieur  le  Président, 

L'usage  veut  que,  chaque  aimée,  le  garde  des  sceaux  soumette 
au  chef  deTÉlat  Jc,compte  rendu  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale,  précédé  d'un  rapport  analysant 
les  principaux  résultats  obtenus.  C'e^t  un  moyen  efficace  pour 
Je  Gouvernement  d'observer,  dans  leurs  moindres  détails,  l'action 
et  Ja  marche  de  la  justice  et  de  suivre  l'application  des  lois; 
mais  il  n'est  pas  seul  à  en  recueiUirJes  avantages;  les  cours  et 
tribunaux  y  trouvent  un  véritable  profit. 

Celte  nécessité,  pour  les  magistrats,  de  résumer,  à  l'expiration 
de  chaque  exercice,  les  travaux  accomplis  pendant  sa  durée 
el  de  les  comparer  à  ceux  de  Tannée  précédente,  produit 
les  meilleurs  effets.  C'est  une  sorte  d'examen  de  conscience  qui 
lie  manque  jamais  d'elre  utile  aux  justiciables,  surtout  quand 
h  cet  examen  viennent  se  joindre  les  observations  du  chef  de 
la  justice,  qui,  en  accusant  réception  des  discx)urs  de  mercuriale, 
rélicite  les  tribunaux  qui  ont  bien  administré  la  justice  et  stimule 
le  zèle  de  ceux  qni  auraient  pu  améliorer  leur  service. 

Tel  est  le  but  principal  de  la  statistique  judiciaire.  A  ce  point 
d(3  vue,  les  comptes  et  les  rapports  annuels  pourraient  suffire, 
mais  elle  a  aussi  pourobjet  de  fournir  à  la  science  d'utiles  maté- 
riaux, et,  h  cet  ép^ard,  les  observations  doivent  s'étendre  sur  de 
longues  périodes.  C'est,  en  effet,  par  la  comparaison  des  chiffres 
à  diverses  époques  que  l'on  peut  remonter  des  effets  aux  causes; 
et  si  le  statisticien  doit  principalement  rassembler  ces  éléments 
d'étude,  il  faut  que,  par  leur  coordination,  il  mette  les  savants 

« 

à  môme  de  déterminer  la  source  des  maux  qui  affligent  la  société 
et  d'indiquer  les  moyens,  sinon  de  les  détruire,  du  moins  de  les 
combattre. 
Deux  de  mes  prédécesseurs  obéissaient  à  cette  idée  quand  ils 

52 
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publiaient,  ea  1852  et  ea  1862,  des  rapports  embrassant,   Ton 
vingt-cinq  années  (182(5  àl8S0),   ctrautredix  (1851  à  1860). 
J'aurais  pu  rigoureusement  me  borner  à  continuer  l'œuvre  com- 
mencée en  résumant,    dans  ce  rapport,  les  vingt  comptes  qui 
ont  paru  depuis  le  dernier  travail  rétrospectif;  mais  deux  con- 
sidérations m'ont   décidé  ii  fondre  dans  un  seul  ensemble  les 
indications  les  plus  importantes  des  cent  volumes  de  statistique 
que  mondépartemeuta  livrés  à  la  puhlicitt'î  depuis  182o;  d'une 
pari,  les  collections  de  ces  comptes  sont  rares  et  peu  de  biblio- 
thèques en  possèdent  de  complètes,  de  sorte  que  les  savants  se 
trouvent  quelquefois  embarrassés  pour  s'éclairersur  les  problèmes 
dont  ils  cherchent  la  soluticm  ;  d'autre  part,  mon  administration 
a  contribuéà  la  dernière  exposition  internationale  de  géographie 
par  la  confection  do  seize  cartes    graphiques   et  diagranmies 
relatifs  à  nos  statistiques    de  1831  à  1880.   Il  m'a  donc   semblé 
que  ce  serait  rendre  un  véritable  service  à  la  science  que  d'an- 
nexer lesdites  planches  à  ce  rapport,  d'en  dégagea*  les  enseigne- 
ments et  d'y  joindre  des  tableaux  présentant,  par  périodes  quin- 
quennales et  ennombres  moyens  annuels,  les  résultats  essentiels 
de  l'administration  de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale, 
depuis  la    création  de  la  statistique  judiciaire.  Par  conséquent, 
les  comptes  généraux  de  1880  se  diviseront  en  deux  parties  ;  un 
rapport  se  référant  aux  années  de  1826  à  1880  et  des  tableaux 
exclusivement  consacrés  aux  chiffres  de  cette  dernière  année. 

Le  document  que  j'ai  Thonneur  de  mettre  aujourd'hui  sous 
vos  yeux  concerne  la  justice    criminelle.  Son  intérêt  est  incon- 
testé; par  l'indication  de  la  nature  des  infractions  il  permet  de 
suivre  le  mouvement  de  la    criminalité  et  guide  le  moraliste 
dans  ses  déductions  ;  la  répartition  des  accusés  d'après  le  sexe, 
l'âge,  l'état  civil,  le  degré  d'instruction,  la  profession,  etc.,  four- 
nit au  philosophe  des  bases  solides  pour  apprécier  la   moralité 
respective  des  diverses  classes  de  la  société  ;  le  juriconsultc  et 
le  législateur  peuvent  constater  les  effets  des  modifications  intro- 
duites dans  nos  lois  pénales  et  rechercher  si  de  nouvelles  réformes 
ne  sont  pas  nécessaires.  Les  renseignements  sur  la  récidive  sont 
d'une  grande  utilité  pour  l'étude    des   (jucstions    relatives    au 
régime  pénitentiaire.  A  l'aide  de  la  partie  réservée  à  l'instruo- 
tion  criminelle  et  à  la  détention  i)réventive,  le  Gouvernement  peut 
surveiller  l'exécution  des  lois  qui  touchent  à  la  liberté  indi- 
viduelle ;  les  tableaux  (jui  concernent  les  suicides  sont  consultés 
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avec  fruit  par  les  médecins aliénistes,  etc.  H  est  certain  que,  mal- 
gré les  nombreux  enseignements  qui  en  rassortent,  la  statistique 
criminelle  reste  encore  au-dessous  des  besoins  si  vastes  de  la 
science  ;  mais  lui  donner  une  nouvelle  extension  dans  un  sens 
purement  spéculatif,  ce  serait  la  détourner  de  son  but  réel,  qui 
est,  comme  je  le  disais  tout  à  Tlieure,  administratif  plutôt  que 
scientifique. 

Pour  qu'un  document  de  cette  nature  rende  les  services  qu'on 
en  attend,  il  faut  qu'il  soit  exact  et  complet.  Ace  double  point 
de  vue,  la  statistique  judiciaire  peut  défier  toute  critique  et  offre 
toutes  les  garanties  désirables.  Elle  repose  sur  des  faits  précis  et 
bien  déterminés;  en  matière  criminelle  principalement,  où  tout 
est  de  droit  strict,  les  classifications  ne  peuvent  donner  lieu  à 
aucune  difîiculté  ni  à  aucune  ambiguïté  ;  les  indications 
sont  extraites  avec  soin,  parles  magistrats,  des  registres  tenus 
dans  les  parquets. et  les  cabinets  d'instruction,  ainsi  que  des  pro- 
cédures criminelles  et  correctionnelles.  D'autre  part,  il  n'est 
pas  une  plainte,  une  dénonciation  ou  un  procès-verbal  dont  les 
suites  n'y  soient  mentionnées  ;  non  seulement  les  faits  sans  gra- 
vité et  ii'inlércssant  pas  essentiellement  l'ordre  public  trouvent 
place  dans  ses  tableaux,  mais  on  y  relève  mômo  c^iîx  qui, 
dénonc('s  au  ministère  public,  comme  ayant  le  caractère  de 
crinio  ou  de  délit,  ne  constituaient  réellement  pas  d'infraction 
punissable.  On  peut  donc  affirmer  qu'aucun  fait  porto  à  la  con- 
naissance des  autorités  judiciaires  n'est  passé  sous  silence. 

Avant  d'aborder  l'analyse  des  cinquante-cinq  volumes  de 
5tiitisti(iuo  criminelle  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour,  je 
rap{)ellerai  qin*  l«»s  renseignements  relatifs  aux  anciens  dépar- 
tements du  Bas-Kliin,  du  Ilaut-Rliin  et  de  la  Moselle  ont  cessé 
de  figurer  dans  les  comptes  à  partir  de  1870,  et  que  ceux  qui 
concernent  les  départements  des  Alpes-Maritimes,  de  la  Savoie 
et  delà  Haute-Savoie  n'y  ont  été  insérés  pour  la  première  fois 
qu'en  1860.  11  eut  fallu,  pour  se  conformer  au  principe  de  la 
statistique,  extraire  les  premiers  desdocuments  antérieurs  à  1870 
et  les  seconds  des  comptes  postérieurs  à  1860;  mais  ce  travail 
d'élimination,  qui  était  facile  pour  les  tableaux  parcircônscription 
judiciaire,  a  été  complètement  irréalisable  pour  les  tableaux  par 
nature  d'affaires.  Jcdois  ajouter  <iuc  l'incendie  du  Palais  de  justice 
de  Paris,  en  mai  1871,  ayant  détruit  les  archives  du  tribunal  de 
la  Seine,  il  n'a  pas  été  possible  de  dresser  le  compte    rendu  des 
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travaux  de  cet  imporUint  Iribunal  pour  l'année  1870  et  les  cinq 
premiers  mois  de  1871.  Ces  diverses  circonstances  doivent  être 
prises  en  considération  dans  les  raisonnements  que  peut  suggérer 
la  comparaison  du  présent  avec  le  passé. 

J'adopterai,  dans  l'exposé  qui  va  suivre,  le  même  ordre  de 
matières  que  dans  les  comptes,  afln  de  rendre  les  recherches 
plus  faciles  h  ceux  qui  voudraient  approfondir  les  questions 
auxquelles  le  cadre  de  ce  rapport  ne  permet  pas  de  donner 
tout  le  développement  qu'elles  comportent. 

PREMIERE  PARTIE 

COURS  d'assises 

Accusations  jugées   contradicloirement. 

En  envisageant  par  période  quinquennale  (tableau  annexe  3), 
le  mouvement  des  affaires  déférées  au  jury  pendant  les  cinquante- 
cinq  années  de  la  statistique,  on  constate  que  de  18â6  à  1855 
le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  jugées  contradictoire- 
ment  est  pour  ainsi  dire  resté  stationnaire  : 

De  1826  à  1830 8.376 

De  1831  à  1835 5.244 

De  1836  à  18i0 5.728 

De  1841  à   l84o 5.2l« 

De  1846  à   1830 5.159 

Do  1851  à   1855 5.278 

Mais  le  diagramme  B,  piaiK'lic  4.  inoiilr;  (|ue  ce  résultat  est 
dû  à  des  compensations,  car  il  existe  entre  l'année  1840,  qui 
donne  le  chifire  le  plus  élevé  (6,()0i),  et  l'année  1848,  qui  pré- 
sente le  plus  faible  (4,632),  une  différence  de  1,372.  Il  est  quel- 
quefois téméraire  de  vouloir  expliquer  les  oscillations  qui  se 
remarquent  d'une  année  à  l'autre  ;  elles  sont  souvent  fortuites. 
Toutefois  on  ne  peut  s'empêcher  de  constater  que  les  années 
1810,  1817  et  1854,  qui  accusent  des  progressions  notables,  sont 
celles  où  le  prix  moyen  de  l'hectolitre  de  froment  a  alt^'int  dt« 
Uux  exceptionnels;  il  est  donc  difficile  de  contester  l'action  de 
la  cherté  des  grains  sur  la  criminalité  ;  quant  à  l'année  1848, 
elle  offre  le  minimum,  parce  que,  à  toutes  les  époques  de  troubles 
poUtiques,  il  se  manifeste  un  ralentissement  dans  la  recherche 
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et  Ja  constatation  des  infractions  à  la  loi  ;  il  en  avait  été  ainsi 
en  1830,  il  en  sera  de  même  en  1870. 

A  partir  de  18S6-1860,  le  nombre  moyen  des  affaires  éprouve 
un  mouvement  de  décroissance  qui  s'accentue  en  1870  sous  Tin- 
fluencc  des  événements  militaires,  cesse  en  1871  et  en  1872,  par 
suite  d'une  réaction  inévitable,  mais  reprend  ensuite  pour  faire 
tomber,  en  1880,  le  chiffre  à  3,2S8. 

De  1856  à  1860 4.155 

De  1861  à  1865 3.658 

De  1866  à  1870 3.435 

De  1871  à  1875 3.853 

Do  1876  à  1880 3.446 

Cette  diminution^  que  mettent  en  relief  le  tableau  annexe  3, 
et  le  diagramme  B,  planche  4,  a  pour  cause  principale  Thabi- 
tude  qui  s'est  de  plus  en  plus  répandue  d'écarter,  dans  Tin- 
struction,  les  circonstances  aggravantes  de  certains  crimes,  afin 
de  traduire  les  coupables  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Un  pareil  mode  de  procéder  viole,  sans  aucun  doute,  les  prin- 
cipes de  la  compétence  et  déplace  les  juridictions;  mais  doitr- 
on  le  blâmer  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  l'intérêt  de  la  société, 
assurer  une  répression,  si  légère  qu'elle  soit,  que  d'aller  au- 
devant  d'un  acquittement  possible,  d'autant  plus  qu'on  y  trouve 
un  moyen  d'abréger  les  détentions  préventives  et  de  diminuer 
les  frais?  Cet  usage,  qu'on  appelle  dans  la  pratique  lu  correc- 
tionnalisation,  ne  remonte  guère  au  delà  de  1848;  dès  que  l'ex- 
périence eut  démontré  les  conséquences  des  décrets  du  7  août  et 
du  18  octobre  de  cette  année,  il  s'est  promptement  généralisé. 
Les  lois  du  4  et  du  9  juin  1853  sur  le  jury,  ainsi  que  celle  du 
17  juillet  1856,  qui  a  substitué  les  juges  d'instruction  aux 
chambres  du  conseil,  n'ont  pu  arrêter  cette  tendance.  Il  con- 
vient, du  reste,  de  dire  que  la  correctionnalisation  extra-légale 
est  faite,  en  tout  temps,  avec  beaucoup  de  discernement  et  de 
tact. 

Elle  a  pour  motifs,  en  matière  de  crimes  contre  les  personnes, 
la  provocation  ou  les  torts  de  la  victime,  le  peu  de  gravité  des 
blessures,  l'état  d'ivresse  du  coupable,  etc.;  en  matière  de 
crimes  oontn^  la  propriété  la  modicité  du  préjudice  causé  ou 
sa  réparation,  la  restitution  de  l'objet  volé,  l'âge  ou  les  antécé- 
dents de  l'accusé,  elc.  Ce  système  a  d'ailleurs  été  consacré  par 
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loidu  1 3  mai  1868,  qui  a  déféré  à  la  juridiction  correction- 
nelle certains  faits  jusqu'alors  qualifiés   crimes,  tels   que  les 
coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  inexipacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours,  la  concussion  et  la  corruption  dans  cer- 
tains cas,  le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple   police,     les    menaces.  Itjn  modérant  la  peine  édictée 
contre  ces  infractions,  le  législateur  la  rendait  plus  sûrement 
applicable.   La   mise    en  vigueur   de  la  loi    de  1863,  a  con- 
tribué ù  réduire   le    nombre   des   affaires    soumises  au  jury; 
mais  elle  n'a  pas  détruit  la  correctionnalisation,  qui  est  entrée 
dans  les   mœurs  judiciaires,  (^omrne  j'aurai  Toccasion,  dans  le 
courant  de  ce  rapi)ort,  de  revenir  sur  les  effets  de  cette  tradi- 
tion, je  n'insiste   pas  davantage  et  je   passe   à  Texaiuen   du 
mouvement  des  principaux  crimes.  On  peut  diviser  les  crimes 
en  quatre  grandes  catégories,  suivant  qu'ils  portent  atteinte  à 
Tordre  public,  à  la  momie,  aux  personnes  ou  aux  propriétés. 

Grimes  contre  Tordre  public. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  crimes  contre  Tordr»»  public 
(tableau  annexe  i),  qui  s'était  élevé  de  131  de  18ât>-i830  à  i76 
en  1831-1835,  n'a  cessé  de  décroître,  sauf  pendant  la  période 
do  1871-1873,  où  il  a  subi  une  légère  recrudescence. 

De  1836  i\  1840 161 

De  1841  II  1845 133 

De  1846  à  1850 Uo 

De  18S1  à  18oo 111 

De  1836  à  1860 70 

De  1861  à  1865 31 

De  1866  à  1870. 0 

De  1871  à  1875 ^26 

De  1876  à  1880 1) 

L'accroissement  qui  se  reiniirque  de  la  picmière  h.ladeuxirme 
période  est  dû  aux  nombreux  crinios  politiques  qui  ont  été  pour- 
suivisaprèsla  révolution  de  1830.  Quant  à  la  diminution  signalée 
à  partir  de  1836  ù  1840,  elle  s'explique  par  la  correctionalisation 
d'un  grand  nombre  de  crimes  de  rébellion  et  de  violences  en- 
vers des  fonctionnaires  et  par  le  renvoi  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  en  vertu  delà  loi  du  13  mai  1863,  des  crimes  de 
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faux  t<'moignap:e  en  matière  correctionnelle  et  civile  lorsqu'il 
n'y  a  pas  eu  dons  ou  pronaesses,  et  en  matière  de  simple  police. 


y 


Grimes  contre  la  morale. 


Celte  catégorie  de  crimes  a  subi  une  augmentation  considé- 
rable, leur  nombre  moyen  annuel  a  plus  que  triplé. 

l)e  1820  h  im) 30o 

De  1831  à  183o 29o 

[)el83e  à  1840 409 

De  1841  à  18iri Soo 

He  18W  i\  18^)0 G41 

De  1851  à  \Hih) 849 

1)('  18o0  à  1800 933 

De  1861  À  1865 980 

D(»  1866  à  1870 902 

Do  187!  à  1875 888 

De  1876  à  1880 932 

Parmi  c<'S crimes,  ceux  de  hlL^amie  et  d'enlèvement  de  mineurs 
ne  présentent  d'une  période  à  Tautre,  eu  égard  à  leur  nombre, 
que  des  différences  sans  importance».  Les  viols  et  attentats  à  la 
j)udeur  sur  des  adultes,  qui  avaient  donné  de  1826  à  1830  et 
de  18:^1  à  1836  des"  moyennes  de  137  et  de  123,  se  sont  multi- 
pliées à  dater  de  1836-1840  et  ont  atteint  203  de  1856  à  1860; 
puis  on  n'en  a  plus  jugé  im  moyenne  que  191  de  1861  à  1865; 
—  137  de  1866  à  1870;  —  125  de  1871  à  1875  et  108  de  1876 
h  1880;  «'linsi,  eu  vingt  ans.  il  y  a  eu  réduction  de  près  de 
moitié.  Maiheureusenn'nl  il  n'en  a  pas  été  de  même  pour  les 
viols  et  attentats  à  la  pufleur  sur  des  enfants,  dont  le  nombre 
moyen,  de  1876  à  1880,  est  six  fois  plus  fort  que  celui  de  1826 
fi  1830. 

De  1826  à  1830 136 

De  1831  i\  1835 152 

De  1836  î\  1810 240 

De  1841  h  \Hiii 318 

De  1846  à  1850 420 

De  1881  îi  1855 598 

De  1856  à  1860 684 

De  1861  à  1865 781 
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De  1866  à  1870 737 

De  1871  à  1875 726 

De  1876  à  1880 791 

Deux- causes  générales  ont  contribué  à  la  progression  qui  s*est 
fait  sentir  depuis  1861-1863  :  c'est,  d'une  part,   l'élévation  de 
onze  à  treize  ans  de  Tàge  que  doit  avoir  la  victime  pour  que 
l'attentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  soit  puni,  et  d'autre 
part  la  répression  de  l'attentat  de  même  nature  commis  par  un 
ascendant  sur  un  mineur,  même  ûgé  de  plus  de  treize  ans  et 
non  émancipé  par  le  mariage.   Mais  ces  deux  incriminations, 
introduites  par  la  loi  du  13  mai  1863,  n'ont  pas  fourni  un  contin- 
gent d'affaires  assez  important  pour  que  la  gravité  de  l'accrois- 
sement puisse  en  être  atténuée.  En  effet,  si  les  chiffres  des  périodes 
1866-1870  et  1871-1875  sont  moins  élevés  que  celui  de  1861-1865, 
c'est  uniquement  parce  que,  pendant  les  années  1870  et  1871,  les 
poursuites  ont  été  moins  nombreuses  à  cause  des  événements 
politiques  et  militaires.  Quoi  qu'il  en   soit,   le  nombre  moyen 
annuel  que  donne  la  période  1876-1880  est  tellement  considé- 
rable qu'il  importe  de  s'y  arrêter  en  recherchant  dans  quelles 
parties  du    pays  et  par  quelles  catégories  d'individus  oYit  été 
commis  ces  nombreux  crimes  qui  démoralisent  Tenfance  et  cor*- 
rompent  la  famille. 

Viols  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants. 

De  1876  à  1880,  le  nombre  réel  des  accusations  de  viol  ou 
d'attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  déférées  au  jury  a  été  de 
3,955.  Voici  comment  elles  se  répartissent  par  région  : 

Pour  100.000  habitants. 

Nord 1.053  soit  27  0/0  ou  14 

Nord-Ouest.   ...  744—19  0/0  il 

Nord-Est 531—13  0/0  11 

Sud-Ouest 516  —   13  0/0  9 

Sud 401    —   iO  0/0  10 

Sud-Est 382  —  10  0/0  10 

Centre 328—8  0/0  8 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  les  régions  du  Nord, 
du  Nord-Ouest  et  du  Nord-Est  occupent  absolument  le  même 
rang  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  exercées  pour  ivresse 
durant  la  même  période. 
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Les  dix  départements  dans  lesquels  il  a  été  jugé  le  plus  de 
viols  ou  d'attentats  à  la  pudeur  .^sur  des  enfants  sont  les  sui- 
vants : 

Seine 479 

Nord 160 

Seine-Inrérieure 135 

Gironde 120 

Seine-et-Oise 112 

Rhône 99 

Bouches-du-Rliôui' 83 

Calvados 80 

Eure 79 

Marne 78 

Presque  tous  ces  départements  renferment  de  très  grands  cen- 
tres de  population,  il  est  donc  permis  d'en  induire  que  les 
crimes  de  cette  nature  sont  plus  fréquents  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  au  moins  proportionnellement.  Les  dépar- 
tements qui  en  présentent  le  moins  sont,  en  effet,  de  ceux  où 
la  population  rurale  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse  (de  80  à 
90  0/0). 

Corrèze 14 

Ariège 13 

Indre 12 

Lozère 12 

llaute-Loire 11 

Cantal 11 

Haute-Vienne 10 

Creuse 9 

Hautes-Pvrénées 5 

Corse 5 

Du  reste,  en  cette  matière,  le  rapport  des  apnusés  domiciliés 
dans  des  centres  urbains  (plus  de  2,000  habitants)  à  ceux  qui 
habitent  des  communes  rurales  s'élève  à  44  0/0,  quand,  pour 
la  population  générale,  la  proportion  correspondante  n'est  que 
de  32  0/0. 

Les  4,044  accusés,  impliqués  dans  les  3,953  accusations  de 
viol  ou  d'attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants,  étaient  âgés  : 
521  (13  0/0)  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ;  606  (15  0/0)  de  vingt 
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et  un  à  trente  ans;  1,629  (40  0/0)  de  trente  à  cinquante  ans; 
642  (i6  0/0)  de  cinquante  à  soixante  ans,  et  646  (16  0/0)  de 
plus  de  soixante  ans.  Les  deux  dernières  catégories  forment  près 
du  tiers  du  nombre  total. 

De  ces  mêmes  accusés,  1,787  (13  0/0)  étaient  célibataires, 
1,801  (45  0/0)  étaient  mariés  et  506  (42  0/0)  étaient  veufs. 

(In  tiers  d'entre  eux  (1,355)  étaient  complètement  dépourvus 
d'instruction  ;  on  n'en  comptait  que  238.  un  vingtième  euAiron, 
qui  eussent  reçu  une  instruction  supérieure. 

Près  des  deux  cinquièmes  dos  4,044  accusés  (1 ,588)  étaient 
attachés  à  l'exploitation  du  sol  (39  0/0)  ;  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  d'après  le  dernier  recensement,  la  môme  classe 
forme  53  0/0  de  la  population  de  la  France,  ce  qui  modifie  la 
signification  de  la  proportion  ci-dessus;  1,389  (34  O'O)  étaient 
employés  dans  les  diverses  industries  ;  ici,  au  contraire,  le  rap- 
prochement avec  le  dénombrement  aggrave  la  portée  de  la  pro- 
portion, car  le  rapport  des  ouvriers  d'industrie  avec  les  autres 
classes  de  la  population  n'est  que  de  26  0/0.  Les  professions 
libérales  ont  folirnî  415  accusés  (10  0/0),  le  commerce  en  a 
donné  367  ou  9  0/0,  la  domesticité  137  ou  i  0/0  ;  enfin  148  ac- 
cusés (4  0/0)  if  avaient  pas  de  profession  déterminée. 

Grimes  contre  les  personnes. 

Ces  crimes  s'attaquent  soil  aux  ascendants,  soit  aux  onranls. 
soit  à  toute  autre  personne.  11  convient  donc  de  les  distinguer. 
Le  tableau  annexe  1  en  donne  la  nomenclature  avec  le  nombre 
moyen  annuel  des  affaires  et  des  accusés  jugés. 

Crimes  contrr  1rs  ascendants, 

II  résulte  de  ce  tableau  que,  pendant  les  55  années,  le  chiffre 
des  parricides  n'a  jamais  et»'  inférieur  à  9,  en  1826-1880,  ni 
supérieur  à  17,^en  1846-1850.  L'écart  est  grand,  certes  ;  mais, 
comme  le  nombre  est  invariablement  de  10  pour  les  trois  der- 
nières périodes  quinquennales,  on  doit  reconnnttre  que  la  ten- 
dance n'est  pas  à  l'accroissement. 

Quant  aux  coups  et  blessures  envers  des  ascendants,  leur 
nombre  n'a  pas  cessé  de  décroître  pendant  les  trente  dernières 
années,  1850  à  1880  ;  la  réduction  est  de  74  0/0,  près  d^d  trois 
quarts. 
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Crimes  eiwers  Venfant. 

Les  infanticides,  les  avortements  et  les  suppivssions  d'entants 
ont  depuis  longtemps  préoccupé  les  moralistes  par  leur  progres- 
sion constante.  Il  a  été  déposé  au  Sénat  deux  propositions  de 
loi  relatives.  Tune  à  la  recherche  de  la  paternité,  l'autre  au  réta- 
blissement des  tours  et  à  Tabrogation  de  la  loi  du  ^  mai  1869j 
qui  a  enlevé  le  service  des  entants  trouvés  aux  établissements 
hospitaliers  pour  le  donner  aux  administrations  départementales. 
La  question  mérite  donc  une  attention  particulière.  Il  n'entre 
pas  dans  la  mission  que  j'accomplis  aujourd'hui,  d'ouvrir  la  dis- 
cussion, mais  je  dois  résumer  les  principaux  renseignements  de 
la  statistique.  Je  ne  traiterai  ici  que  des  crimes  envers  l'enfant 
qui  ont  été  déférés  au  jury.  On  trouvera  plus  loin  les  indica- 
tions relatives  :  1<*  aux  crimes  (Je  même  nature  jugés  par  contu- 
mace ;  2**  aux  délits  d'homicide  volontaire  d'enfant  nouveau-né 
par  la  mère,  d'exposition  et'  de  suppression  d'enfant,  dont  les 
tribunaux  correctioimels  ont  eu  à  connaître,  et  3®  aux  mômes 
infractions  (crimes  et  délits)  que  les  autorités  judiciaires  n'ont 
pas  cru  devoir  renvoyer  aux  juridictions  répressives  et  qui  ont 
été  l'objet  d'un  classement  sans  suite,  d'une  ordonnance  ou  d'un 
arrêt  (le  non- lieu.  Ces  diverses  données  statistiques,  comprenant 
tous  les  crimes  ou  délits  envers  l'enfant  dénoncés  à  la  justice, 
l'ormeront  un  ensemble  qui  sera  peut-être  de  nature  à  faciliter 
lasolulion  du  problème  ou  tout  au  moins  à  jeter  quelque  lumière 
sur  un  genre  de  criminalité  d'une  importance  incontestable. 

Les  chiffres  afférents  à  l'ordre  de  faits  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  tellement  élevés  qu'il  soit  nécessaire  de  Iles  réduire  en 
moyennes  ;  les  chiffres  réels  nous  rapprocheront  davantage  de  la 
vérilé  absolue. 

Pendant  un  demi-siècle,  de  1841  i\  1880,  les  cours  d'assises 
de  France  ont  jugé  contradictoirement  8,o68  accusations  d'infan- 
ticides qui  se  répartissent  ainsi  par  période  quinquennale  : 

De  1831  à  1833 471 

De  1836  à  1840 676 

De  1841  à  184r; 71,^ 

De  1846  à  18o0 .  761 

De  1851  à  1855 915 

De  1856  à  1860 1.069 

De  1861  à  1865 1.028 
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De  1866  à  1870 932 

De  1871  à  1875 1.031 

De  1876  à  1880 970 

L'augmentation  a  été  continue  pendant  les  trente  premières 
années;  rinfériorité  du  chiffre  1861-1865  est  peu  sensible;  je  ne 
parle  pas  des  deux  périodes  anormales  1866-1870  et  1871-1875. 
si  ce  n'est  pour  faire  remarquer  que  les  difficultés  apportées  à 
la  recherche  des  crimes  et  des  délits  par  les  événements  de 
1870-1871  n'ont  pas  produit  une  diminution  notable  ;  quant  à 
la  période  la  plus  récente,  elle  fournit  un  chiffre  qui  la  rapproche 
de  celle  de  1861   à  1865. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réduction  que  Ton  constate  pour  les 
quatre  dernières  périodes,  non  seulement  n'est  pas  assez  mar- 
quée pour  calmer  les  inquiétudes,  mais  encore  elle  peut  n'être 
qu'apparente;  en  efl'et,  la  loi  du  13  mai  1863,  en  réduisant  à  un 
simple  délit  le  fait  de  suppression  d'enfant,  lorsque!  -  n'est  pas 
établi  que  celui-ci  ait  vécu  ou  lorsqu'il  est  établi  qu'il  n'a  pas 
vécu,  a  donné  aux  parquets  et  aux  juges  d'instruction  les 
moyens  de  déférer  à  la  juridiction  correctionnelle  des  infanti- 
cides auxquels  les  conditions  de  leur  perpétration  auraient, 
sans  nul  dou^,  assuré  l'impunité.  Et,  ce  qui  donne  une  cer- 
taine force  à  cette  hypothèse,  c'est  que  les  tribunaux  correction- 
nels ont  jugé,  à  partir  de  1863,  de  moins  en  moins  d'homicides 
involontaires  d'enfants  nouveau-nés  par  leurs  mères,  délit  sofis  la 
qualification  duquel  on  correctionnalisait  auparavant  les  infan- 
ticides. 

Il  convient  de  ne  pas  laisser  sous  silence  les  m'îurtres,  les 
assassinats  et  les  empoisonnements  d'entants  en  bas  âge  par 
leurs  père  (ît  mère.  11  en  a  été  jugé  70  de  1876  à  1880.  Les 
parents  légitimes,  pour  se  débarrasser  de  leurs  enfants,  ont  plu- 
tôt recours  à  ces  trois  crimes  qu'à  l'infanticide.  Sur  les  70 
crimes  dont  nous  venons  de  parler,  3:2,  près  de  la  moitié,  ont 
été  commis  surilçs  enfants  légitimes,  tandis  que  la  proportion  de 
ces  enfants,  victimes  d'infanticîido,  n'est  que  de  6  0/0,  soit 
moins  d'un  seizième  du  nombre  total. 

Les  accusations  d'avortemeut  soumises  au  jury  de  1831  à  1880 
s'élèvent  au  nombre  de  1,034.  Ce  chiffre  (»st  loin  de  représenter 
le  nombre  réel  des  crimes  commis,  non  seulement  parce  qu'un 
très  grand  nombre,  on  peut  dire  le  plus  grand  nombre,  échappe 
aux  investigations  de  la  justice,  mais  encore  parce  qu'il  n'en 
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est  pas  en  matière  d*avorteinent  comme  en  matière  d'infanticide. 
Dans  cette  dernière  espèce,  on  peut  juger  du  nombre  des 
crimes  par  celui  des  accusations,  tandis  que  les  affaires  d'avor- 
lement,  surtout  lorsque  la' principale  accusée  est  une  sage-femme, 
concernent  de  très  nombreux  crimes.  Ainsi,  de  1851  à  1869, 
période  intermédiairt  pour  laquelle  il  a  été  possible  de  faire  ce 
relevé,  les  oiâ  accusations  jugées  contradictoirement  par  les  cours 
d  assises  pendant  ces  dix-neuf  années  présentaient  à  la  charge 
des  accusés  868  crimes  d'avortement.  Procédant  du  connu  à 
rinconnu,  on  peut  donc  conclure  que  les  1,032  affaires  de  1831 
à  1880  s'appliquaient  à  1,500  crimes  environ. 
Ces  1,032  accusations  se  classent  ainsi  par  période  ; 

De  1831  à  1835 41 

De  1836  II  1840 67 

De  1841  à  1845 91 

De  1846  à  1850 113 

De  1851  à  1855 172 

De  1856  à  1860 1*7 

De  1861  à  1865 118 

De  1866  à  1876 84  * 

De  1871  à  1875  . 99 

De  1876  à  1880 100       ' 

Aux  considérations  générales  qui  peuvent  expliquer  la  dirni- 
nulion  qu'on  remarque  à  partir  de  1861-1865,  il  faut  en  ajou-* 
1er  une  dont  personne  ne  songe  à  contester  la  vérité,  c'est  que. 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  les  pratiques  abortives  ont 
été  exercées  avec  une  habileté  scandaleuse  et  que  ceux  qui  s'y 
Ifvrent  parviennent  trop  souvent  h  dérouter  les  recherches  de* 
]i  police.  Ici  encore  la  réduction  n'est  pas  réelle. 

Les  verdicts  du  jury  ne  sont  pas  de  nature  à  intimider  les  cou- 
pables et  à  prévenir  les  crimes.  Des  acquittements  interviennent 
en  faveur  de  26  0/0  des  accusés  d'infanticide  et  de  40  0/0  des 
accusés  d'avortement;  les  circonstances  atténuantes  sont  admises 
99  et  78  fois  sur  100. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  que  les  infanticides  sont  prin- 
cipalement commis  dans  les  campagnes  (75  0  0),  par  suite  sans 
doute  de  Téloignement  des  hospices  d'enfants  trouvés,  et  les 
avortements  dans  les  villes  (60  0/0).  La  répartition  proportion- 
nelle des  accusés,  eu  égard  à  leur  profession,  vient  à  l'appui  de 
cette  assertion. 
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Infanticide.    Avortcment 

Agriculture SO  24 

Industrie 18  29 

Commerce 2  6 

Domesticité .20  10 

Professions  libérales  ....       1  18 

Sans  profession 9  13 

lôo"        TÔÔ 

£nfin,  sur  100  femmes  jugées  pour  avorlement,  29  seulement 
étaient  tout  à  fait  illettrées;  la  proportion  s'élève  à  52  0/0  pour 
les  femmes  accusées  d'infanlicidc. 

Les  accusations  de  suppression  d'enfant  sont  relativement 
rares;  il  n'en  a  été  porté  devant  le  jury,  depuis  la  loi  du  28 
avril  1832,  que  283,  savoir: 

l)e  iS32  à  183o 27 

De  1836  i\  1840 47 

De  1841  à  18fô 40 

De  1816  à  1850 20 

De  1851  à  1855 20 

De  1856  à  1860 9 

De  1861  II  1865 12 

De  1866  à  1870 16 

De  1871  à  1875 47 

De  1876  il  1880 45 

On  pouvait  supposer  (juc  la  loi  du  13  mai  1863,  en  créant 
deux  délits  nouveaux  de  suppression  de  part,  aurait  [)Our  eflvt 
do  diminuer  le  nombre  des  crimes  de  mémo  espèce;  il  n'en  a 
pas  ôté  ainsi:  le  chiffre  des  accusations  a,  au  contraire,  quintuplé 
de  1856-1860  à  1876-1880. 

Parmi  les  autres  crimes  contre  les  personnes,  quelques-uns, 
tels  que  la  séquestration,  les  crimes  prévus  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1845  sur  les  chemins  de  fer,  la  castration^  etc.,  sont  si  peu 
nombreux  chaque  année,  que  les  variations  qui  se  produisent 
sont  sans  intérêt  et  échappent  à  toute  interprétation. 

Crimes  violents  contre  les  personnes. 

Il  est  une  class(3  de  crimes  graves  et  fréquents  qui  exige  une 
étude  spéciale,  c'est  celle  des  attentats  à  la  vie  des  personnes 
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par  la  violence,  comprenant  les  assassinats,  les  meurtres  elles 
coups  et  blessures. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  assassinais  a  été  le  môme  (197) 
pendant  la  première  et  pendant  la  dernière  des  onze  périodes 
quinquennales  qu'embrasse  ce  rapport  (voir  tableau  annexe  1). 
De  la  deuxième  à  la  cinquième  période,  c'est-à-dire  de  1831  ù 
18o0,  il  s'est  légèrement  accru,  mais  à  dater  de  18S1  il  a  éprouvé 
un  mouvement  de  décroissance  assez  sensible  qui  se  traduit  par 
un  écart  de  18  0/0  entre  1851-18oo  et  1870.1880. 

Celui  des  jueurtres  s'était  élevé  à  229  et  à  217  pendant  les  deux 
premières  périodes  (1820-1830  et  183l-183o),  mais  il  faut  dire 
qu'il  comprejiait  les  accusations  que  la  loi  de  1832  a  qualiliées 
de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner.  Aussi,  à  la  troisième  période,  on  le  voit 
tomber  à  159,  chiffre  dont  il  s'écarte  peu    pendant  les  quarante 
années  suivantes,  pour  descendre  enfin  à  143  de  1876  à  1880.  Les 
crimes  d'assassinat  et  de  meurtre  présentent  donc,  quant  à  leur 
nombre  mo^en  annuel,  une  régularité  qui  exclut  toute  observa- 
tion ;  mais  on  peut  rechercher,  à  l'aide  de  la  statistique,  quelles 
sont  les  passions  qui,  d'après    finstruction  et  les  débats,    ont 
conduit  les  coupables  à  attenter  ainsi  à  la  vie  de  leurs  semblables  ; 
le  tableau  suivant  les  met  en  relief  pour  la  période  1876-1880. 

Meurtre.         Assassinai. 

Cupidité 14  0/0  2o  0/0 

Adultère 2   —  o   — 

Dissensions  domestiques.    .    .    .  '  21   —  22  — 

Amour  contrarié 2    —  4  — 

Débauche,  concubinage.    ...  7  —  10    — 

Haine,  ressentiment,  vengeance.  20  —  22   — 

Querelles  de  cabaret,  de  jeu  .   .  10  —  \ 

Kixes  fortuites 12   —   (  12    — 

Causes  diverses 12  —  j 

On  comprend,  par  cette  énumération,  que  faction  gouverne- 
mentale a  peu  d'iniluence  sur  la  production  de  méfaits  qui,  sauf 
ceux  qui  sont  inspirés  pai*  la  cupidité  ou  la  débauche,  déiient 
toute  surveillance  et  s'accomplissent  le  plus  souvent  dans  le  sein 
des  familles. 

Il  en  est  de  mémo  des  coups  et  blessures  volontaires  ayant 
occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  qui  sont  dus 


I 


■y 
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presque  toujours  à  un  accès  de  coJère  dans  des  querelles 
fortuites.  Leur  nombre  diffère  peu  d*une  période  à  l'autre. 

Pour  les  coups  et  blessures  graves,  dont  le  nombre  a  constam- 
ment décru,  la  réduction,  qui  s'explique  jusqu'en  1863  par  la 
correctionnalisation  extra-légale,  se  justifie,  depuis  cette  époque, 
par  la  disposition  de  la  loi  du  13  mai  1863  qui  a  transféré  à  la 
juridiction  correctionnelle  la  connaissance  des  coups  et  blessures 
ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours, 
et  n'a  laissé  subsister  comme  crime  que  lès  coups  et  blessures 
qui  sont  suivis  d'une  infirmité  permanente. 

C^;st  donc  moins  à  des  causes  générales  qu'à  des  causes  par- 
ticulières qu'il  faut  attribuer  les  crimes  violents.  Les  différences 
que  la  statistique  signale  d'une  région  à  l'autre  indiqueront, 
peut-être,  si  les  mœurs  et  les  traditions  suffisent  pour  donner  la 
raison  du  plus  ou  moins  grand  nombre  des  crimes  de  "cette 
nature.  Sur  100  accusations  de  meurtre,  d'assassinat  et  de  coups 
et  blessures,  on  en  compte  : 

Dans  la  région  Sud 2â 

—  Nord 19 

—  Nord-Ouesi 14 

—  Sud-Ouest 13 

—  Nord-Est 13 

—  Sud-Est 10 

—  (lu  Centre 0 

Eu  égard  à  la  population,  la  première  cl  Ui  <!"niif're  région 
conservent  leur  place,  l'une  avec  un  crime  violent  par  8,â8S 
habitants,  l'autre  avec  un  crime  par  22,413  habitants,  f^ 
sixième  région  (Sud-Est)  passe  au  deuxième  rang  (1  sur  15,796)  ;  le 
Nord  vient  après  (1  sur  16,217).  puis  le  Nord-Est  (1  sur  16,498); 
le  Sud-Ouest  (1  sur  18,277)  et  le  Nord-Ouest  (1  sur  21,320). 

Les  départements  qui  ont  donne  le  plus  d'accusations  de  crimes 
contrôles  personnes  commis  avec  violence  sont:  la  Seine:  17 i 
de  1876  à  1880;  la  Corse,  171;  les  Bouches-du-RhAne,  73; 
Seine-et-Oise,  56;  les  Alpes-Maritimes,  49;  le  Nord,  48;  le 
Rhône,  47;  la  Gironde,  45;  l'Oise  et  le  Finistère,  chacun  Aï. 
Ceux,  au  contraire,  qui  en  ont  fourni  le  moins  sont  l'Indre,  la 
Haute-Vienne,  Eure-et-Loir,  les  Deux-Sèvres.  l'Ariège,  chacun 
10;  la  Manche,  9;  les  Hautes-Alpes  et  l^oir-et-Cher,  chacun  8; 
la  Nièvre  et  Tarn-et-Garonne,  chacun  6. 
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Crimes  violents  en  Corse, 

Les  chiffres  des  <lép;irteinciils  de  la  Seine  et  de  la  Corse 
forment  à  eux  seuls  le  einquièaïc  du  nombre  total:  34S  sur 
1,700;  la  différence  qui  existe  entre  eux  n'est  que  de  trois 
unités,  mais,  par  rapport,  à  la  population  Técart  est  considérable. 
Dans  le  département  de  la  Seine,  on  ne  compte  en  moyenne 
annuelle,  de  1876  à  1880,  qu'un  crime  violent  pour  100,000 
habitants,  tandis  que  dans  la  Corse,  on  en  compte  13. 

Cette  dernière  proportion,  toute  anormale  qu'elle  puisse  paraître, 
est  encore  satisfaisante  lorsqu'on  jette  un  regard  sur  le  passé, 
Ciir,  il  y  a  trente  ans,  elle  s'élevait  à  63.  Il  s'est  donc  opéré 
dans  les  mœurs  une  grande  transformation  et  la  vie  humaine  est 
plus  respectée  en  Corse  aujourd'hui  qu'autrefois.  Les  chiffres  qui 
suivent  en  donnent  la  [)reuve;  ils  représentent  pur  période  quin- 
quennale les  nombres  réels  dcis  accusations  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat, les  deux  crimes  qui,  pour  ce  pays,  aient,  au  point  de 
vue  social,  une  véritable  signification. 

Meurtre.    Assassinnt. 

De  18^26  à  1830 116  78 

De  1831  à  \Sm 198  119 

[)<y  1836  i\  1810 151  11^2 

De  1841  ù  181o 208  104 

IKî  1816  à  1850 274  157 

De  1851  à  1855 188  186 

De  1856  il  1860 •  62  84 

De  1861  à  1865 62  70 

De  1866  à  1870 83  75 

IV  1871  i\  1875 112  112 

Do  1876  à  1880 82  85 

Les  niîixima  de  criminalité  se  trouvent  aux  périorles  de  troubles 
politi(iue3;  c'est  qu'en  effet  les  luttes  électorales  sont  plus  pas- 
sionnées en  Corse  (jne  partout  ailleurs.  Celles  qui  ont  suivi 
l'établissement  du  suffrage  universel,  en  1848,  avaient  provoqué 
un  telle  recrudescence  de  meurtres  et  d'assassinats  que  le  gou- 
vernement s'en  émut  et  lit  voter  en  1853,  une  loi  temporaire 
(pour  cin(i  ans)  prohibant  le  port  d'armes  en  Corse,  loi  qui  l'ut 
prorogée  deux  fois  et  délinitivement  abrogée  en  1868.  Les  effets 
de  cette  mesure  se  sont  fait    immédiatemont  sentir;  le  nombre 

53 
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des  crimes  ci-dessus  tombe  subitement  de  374  en  1851-1 8«%  à 
146  en  1856-1860  et  se  maintient  à  ce  taux  pendant  les  deux 
périodes  suivantes. 

Mais  en  1871-1875,  sous  l'influence  des  éyénements  de  1870- 
1871,  il  remonte  à  224.  Cet  accroissement  a  fait  craindre  im 
moment  que  Ton  ne  revît  les  tristes  jours  du  passé,  et  Ton 
a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reve- 
nir à  la  loi  d'exception  de  1853;  la  décision  lut  négative «t  se 
trouve  justifiée  parles  chiffres  de  la  période  suivante  (1876-1880) 
qui  ne  dépassent  que  de  quelques  unités  ceux  de  1866-1870. 
L'amélioration  incontestable  survenue  dans  la  situation  de  la 
Corse  serait  bien  plus  accentuée  si  le  jury  se  montrait  plus 
énergique  ;  malheureusement  il  repousse  un  cinquième  des  accu- 
sations de  meurtre  et  d'assassinat  (19  0/0);  admet  l'excuse 
de  la  provocation  dans  deux  cinquièmes  (39  0/0);  écarte  les 
circonstances  les  plus  aggravantes,  la  préméditation  par  exemple, 
16  fois  sur  100,  et  n'accueille  entièrement  les  accusations  que 
dans  26  cas  sur  100.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  vendetta  tend  à  dis- 
paraître, les  élections  législatives  et  municipales  se  font  avec 
plus  de  calme;  il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que  les  statistiques  ulté- 
rieures rapprocheront  de  jour  en  jour  la  Corse  du  niveau  normal. 

Empoisonnements. 

Il  me  reste  à  parler  d'un  crime  grave,  l'empoisonnement;  je 
n'en  dirai  que  quelques  mois,  car  il  est  peu  fréquent  aujour- 
d'hui: 14  en  moyenne  par  an,  de  1876  à  1880.  La  diminution 
qu'on  relève  à  son  égard  est  tros  sensible  et  s'est  produite  gra- 
duellement (voir  le  tableau  annexe  1).  Sept  fois  sur  dix  il  est 
produit  par  des  femmes,  43  0/0  des  empoisonnements  ont  pour 
cause  des  dissensions  domestiques;  24  0/0  sont  accomplis  par 
des  mères  sur  leurs  enfants  en  bas  âge;  l'adultère  en  provoque 
10  0/0  et  la  vengeance  9  0/0;  enfin  9  0/0  sont  inspirés  par  la 
cupidité  et  5  0/0  par  un  amour  contrarié.  Les  trois  dixièmes 
seulement  ont  lieu  dans  les  villes. 

(A  suivre.) 


L'ÉDUCATION  PROFESSIONNELLE 

DES  ENFAiNTS  ABANDONNÉS  (i) 


Les  <}uestions  sociales  sont  celles  dont  la  solution,  bonne  ou 
mauvaise,  afrectc?  «l'une  manière  directe  les  intérêts  matériels 
et  moraux  d*un  faraud  nombre  d'êtres  humains.  L'éducation 
proi'essiounelle,  le  relèvement  moral  des  entants  abandonnés, 
soulèvent  une  de  ces  questions-là  et,  sans  contredit,  Tune  des 
plus  graves  et  des  plus  difficiles  qui  nous  apparaît  tout  d'abord 
sous  la  l'orme  d'une  véritable  plaie  sociale.  Il  faut,  sans  hésita- 
tion ni  méiia^jfcinent,  sonder  cette  plaie  dans  toute  sa  profon- 
deur pour  trouver  les  moyens  de  la  guérir. 

Quelcjues  chillres  suffiront  pour  vous  faire  apprécier  la  gra- 
vi t<'î  du  mal.  On  évalue  en  France  à  environ  dix  mille  le  nombre 
des  jeunes  détenus.  Ce  sont  des  enfants,  des  adolescents,  des 
jeunes  gens  auxquels  s'applique  l'article  66  du  Code  pénal,  d'après 
lequel,  lorsque  l'enfant  de  moins  de  seize  ans  ([ui  commet  un 
crime  ou  un  délit,  doit  être  considéré  comme  avant  agi  sans 
discernetnent,  cet  enfant  est  acquitté  par  le  juge,  mais  peut  être, 
s'il  y  a  lieu,  détenu  et  élevé  dans  une  maison  de  correction  jus- 
.  {\iïk  l'ûge  de  vingt  ans  au  plus.  La  loi  a  donc  voulu  que  ces 
enfants  fussent  élevi's;  en  est-il  ainsi?  Non.  Malgré  les  efforts 
dont  la  loi  du  o  août  I80O  sur  l'éducation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus  est  la  preuve,  les  enfants  de  cette  catégorie  sont 
sans  doute  enfermés  par  l'Etal,  mais  ils  ne  sont  pas  élevés  par 
lui.  Souvent  même  ils  3e  corrompent  dans  les  maisons  où  on  les 
place  au  lieu  d'y  être  corrigés. 

Après  avoir  considéré  ces  dix  mille  jeunes  détenus,  cherchons 


(1  )  Conférence  prononcée  à  l 'Assemblée  générale  de  la  Société  d'Édncation  et 
de  l*a(ronagc  des  enfants  protttlants  insouaiiA,  le  19  avril  1882. 
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à  apercevoir,  dans  les  villes,  dans  les  rues,  dans  les  rei>aires  où 
ils  abusent  de  leur  liberté,  les  petits  vagabonds,  les  enfanls 
jnalhciiroux,  enfants  abandonnés,  délaissés!  Il  y  en  a  cent  mille, 
âgés  de  douze  à  seize  ans,  ciu({  générations  de  vingt  mille 
enlants  chacune  !  Lorsque  nous  assistons  à  une  i'**  te  militaire,  & 
une  revue,  aux  manœuvres  d'un  régiment,  nous  pensons  quel- 
(juefois  aux  colléfçiens,  aux  petits  garçons  <|uî,  plus  tard,  devien- 
dront des  hommes  et  des  soldats  rassemblés  sous  les  mêmes 
drapeaux,  dans  les  rangs  de  Tarméc  nationale,  pour  la  défense 
du  pays.  De  (juelle  armée  les  enfants  dont  nous  nous  occupons 
aujourd'hui  sont-ils  les  engagés  volontaires? 

C'est  da]is  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes  qu'il  faut 
cheniher  cette  armée  de  malfaiteurs  adultes  qui  seront  remplacés 
un  jour  par  la  plupart  des  cent  mille  enfants  dont  nous  venons 
dtî  parler.  On  peut  dire,  sans  crainte  d'être  taxé  d'exaîiîéralion. 
qu'il  y  a  là  un  vériUible  péril  social.  N'oublions  pas  d'ajouter 
que,  derrière  cos  cent  mille  abandonnés  âgés  do  douze  à  seize 
ans,  il  y  en  a  d'autres  plus  jeunes,  recueillis  par  l'Assistance 
pubIi([uo,  mais  qui,  aux  yeux  des  hommes  compétents  (^t  des 
magistrats,  ne  sont  pas  dans  des  conditions  bien  satisfaisantes, 
car  sous  le  nom  (ïenfants  de  l'hospice,  il  deviennent  le  plus 
souvent  de  véritables  parias  (1). 

Ktudioiis  les  rléments  dont  se  compose  cette  masse  énorme 
d'enl'nnts  abandonnés  et  insoumis  dont  le  nombre  en  France, 
renl  mille,  est  aussi  celui  dis  Ktals-Unis  (2).  Un  bienfaisant 
projet  (le  loi,  élaboré  à  la  lois  par  M.  le  D"^  Théophile  Koussel. 
sénateur,  rt  par  le  gouvernement,  et  dont  le  Sénat  est  actuelle- 
ment saisi,  a  pour  objet  de  placer  tous  ces  malheureux  sous  ia 
protection  etticace  de  l'autorité  publi<]ue;  ce  projet  débute  par 
un  ensi'mble  de  délinitions  (juc  je  veux  vous  lire  malgré  lt»ur 
sécheivsse  juridiijue.  Il  s'agit  des  articles  â,  3  et  4  qui  disent 
claireiii(*nt  à  (juels  enfants  va  s'applicpier  ie  projet  de  loi  (3). 

«  AnT.  2.  —  Le  mineur  abandonné  est  celui  dont  les  père 
et  mère  sont  morts,  ou  dis|:)arus,  ou  inconnus,  et  qui    n'a  lÀ 


;1.  linpi/ort  sur  lu  dt'populatiun  des  vainpufjni's  et  l'assixtance  des  enfouis 
uhniiilonnt's  un  tou/)>ihlcs,  lu  à  l.i  SociéU;  des  Agrirulleurs  do  France  por 
M.  «njor^ics  lîoijje.iii,  lo  5  rt'\rier  1880. 

(J  M.  Il*  viiîtiinlo  d<'  Hancher,  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Irisons^ 
juin  187'.). 

l'^i  Projet  soumis  à  l.i  commijsion,  23  mars  1882. 
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tuteur,  ni  parents  légalement  tenus  aux  aliments,  ni  amis  qui 
puissent  prendre  soin  de  sa  personne. 

»  Est  assimilé  au  mineur  abandonné  celui  qui,  à  raison  de 
la  nmladic  ou  d*une  incapacité  physique  ou  intellectuelle  dû- 
ment constaté,  de  l'émigration,  de  la  détention  ou  de  la  condam- 
nation de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  se  trouve  sans  asile  ni 
inovons  d'existence. 

>»  Aht.  3.  —  Le  mineur  délaissé  est  celui  que  ses  parents,  tu- 
teur, ou  ceux  à  (jui  il  est  confié,  laissent  habituellement  dans 
un  étal  d'oisiveté,  de  vagabondage  ou  de  mendicité. 

)^  Ksi  considéré  comme  délaissé  celui  dont  les  parents  ou  tu- 
teur sont  dans  l'impossibilité  constatée  de  pourvoir  i^  sa  garde 
et  à  son  éducation. 

7»  Art.  4.  —  Le  mineur  maltraité  est  celui  dont  les  parents, 
le  tuteur,  ou  ceux  à  (|ui  il  est  confié,  mettent  en  péril  la  vie,  la 
santé  ou  la  moraiitc'*,  par  dos  sévices  ou  par.  des  mauvais  traite- 
ments, par  leurs  halûtudes  d'ivrognerie  ou  leur  inconduilo  notoire. 

»  Est  assimilé  au  mineur  maltraité  celui  dont  les  père  et 
mère  ont  •'•té  coudarrmés  comme  coupables  de  l'un  «les  crimes 
ou  délits  prévus  aux  articles  !20  el  21  do  la  présente  loi.  » 

Suit  uni'  longue  el  lamentable  énumération  de  crimes  et  de 
délits. 

J'ai  voulu  lire  ces  articles,  parce  (ju'il  me  sembltî  (ju'ils  l'ont 
ap[)araiLiv  aux  yeux,  en  groupant  d'une  façon  méthodique 
ton  lis  c«'s  nn'sèi'os,  un  tableau  très  sombre,  très  alarmant,  mais 
très  éiri(Uivant  aussi. 

Si  inaintiMiniit  nous  interrogeons  les  honniH-s  (jui,  par  leur 
prolr^-sion,  j>ar  la  nainre  do  leurs  éllul<•^,  sont  en  rapi^oil  cous- 
Innt  av<M'  cotle  population  do  jeunos  entants  mallieinvux,  de 
doîi/i*  ;i  si'izi^  ans,  avec  Ci's  jeuni^s  détenus,  nous  constaterons 
qu'à  quelques  nuances  [)rès,  leurs  observations  concord^^nt. 

Qu'il  s'aiiisse  d'orphelinats  d'une  certiinc  nature,  d'une  maison 
C(»rreetioniiolIe  comme  la  Petite-Iioquelle  ou  de  colonies  agri- 
coles parliculières,  on  peut  classer  ces  enfants  en  trois  grandes 
caté'gori(\s. 

D'abord,  il  faut  ranger  dans  un  premier  groupe  ceux  qui  sont 
prosfjuo  entièrement  obtus,  abrutis  ou  dans  un  élal  d'infério- 
rité intellectuelle  toll<*ment  prononcé,  (jue,  malgré  tous  les elVorts, 
aucun  rayon  de  lumière  ne  pourra  dissiper  ces  profondes  té- 
nèbres. 
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Viennent  ensuite  ceux  qui  sont  assez  intelligents,  mais  yicieux 
et  corrompus,  ceux  que  le  D'  Motlet,  médecin  de  la  Petite-Ro- 
quette, appelle  des  êtres  îmtinctifSy  ceux  qui  ont  trouvé  dans 
les  mauvais  exemples  dont  leur  enfance  a  iHé  entourée  comme 
dans  rhérésic  funeste,  résultant  de  Talcoolisme  et  de  la  brutalité, 
une  organisation  défectueuse,  une  situation  intellectuelle  et 
morale  des  plus  étranges  !  Leur  esprit,  leur  conscience  ne  sont 
pBS  éteints;  ils  ne  sont  pas  idiots;  ils  savent  ce  qu'ils  font  et 
ce  qu'ils  veulent.  On  ne  peut  les  considérer  comme  des  fous 
dépourvus  de  libre  arbitre,'et  cependant,  une  sorte  de  puissance 
fatale,  mystérieuse  les  pousse  au  crime.  Ils  se  livrent  à  des  actes 
qui  semblent  inspirés  par  le  seul  désir  de  détruire,  de  faire  le 
mal,  alors  miMne  qu'ils  n'en  retireraient  aucun  avantage  appré- 
ciable. De  h\  surgissent  parfois  des  faits  inouïs,  des  cruautés 
féroces,  des  vengeances  étranges. 

Tel  est,  par  exemple,  l'acte  d'un  enfant  de  dix  ans,  auquel 
un  camnrade  a  pris  deuxbillos,  et  qui,  au  moment  où  ce  cama- 
rade est  paisiblement  couché  sur  la  berge  du  canal  Saint-Martin, 
le  saisit  traîtreusement  par  les  pieds  et  le  pi-écipite  dans  It^aul 

C'est  l'acte  d'un  autre  entant  né  dans  les  coulisses  d'un 
théâtre,  enrôlé  <U''s  l'âge  di^  six  ans  dans  le  personnel  des 
féeries,  exalté  par  les  rêves  d'une  imagination  déréglée,  el  qui» 
pour  I(»  moindre  grief  qu'il  peut  avoir  contre  le  régisseur  ou 
contre  sa  mère,  met  le  feu,  d'abord  au  théâtre,  puis  a  leur 
pauvre  inansnnie. 

C'est  aussi  à  cette  catégorie  (pi'appartient  un  jeuui?  détenu 
dont  M.  ie  !)'  Moltet  a  raconté  l'histoire  à  la  Sociét»'  p'*nérale 
des  Prisons. 

«  Après  la  Commune,  dit  le  savant  docteur,  je  retrouvai  à 
l'infirmerie  (de  la  Pelite-lioquettc)  un  garçon  de  dix-sept  ans, 
que  les  insurgés  avaient  t'ait  sortir  de  la  prison  et  armé  d'un 
fusil.  Il  lut  de  ceux  qui  tirèrent  sur  Mgr  Sural.  C'étiiit  le  type 
le  plus  révoltant  de  l'abaissement  physiqn*»  et  moral.  Habituel- 
lement sombre,  plongé  dans  une  sorte  d'engourdissement  de 
bête  féroce  domptée,  il  avait,  dans  ces  tristes  jours,  retrouvé 
une  énergie  sauvage;  il  s'était  connue  réveillé  à  l'odour  du 
sang  H).  » 

C'est  dans  les  enfants  et  adolescents  qui  forment  celle  seconde 


(1)  Bulletin  delà  Société  générale  des  Prisons,  avril  1879,  p.  329. 
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caU'^orie  que  se  trouveni  les  plus  dangereux,  ioaccessiblea 
qu'ils  soûl  aux  boaoes  influences,  et  faisant  apparaître  à  ÏQiy- 
servateur,  dans  toute  sa  gravité,  le  mystère  profond  de  la 
volonté  humaine,  quelquefois  à  moitié  obscurcie,  altérée  de  telle 
façon  qu'on  ne  sait  si  l'acte  qu'on  prétend  analyser  appartientau 
domaine  do  Taliéiiation  mentale,  ou  dépend  encore  dans  une 
mesura  quelconque  de  celui  de  la  liberté. 

(1  y  a  là,  évidemment,  des  précautions  à  prendre.  La  société 
doit  se  détendre,  dûL-ellc  créar,  pour  ces  êtres  redoutables,  des 
asiles  spéciaux  atfeclés  à  la  demi-aliénation  mentale,  et  gou- 
vernés par  un  médecin.  La  société,  d'ailleurs,  alors  môme  qu'elle 
frappe  du  glaive  de  la  justice  et  de  la  loi  les  malfaiteurs  qui 
menacent  la  sécurité  publique,  ne  les  condamne  pas  dans  le  sens 
absolu  du  terme;  elle  n'a  pas  à  tenir  compte  de  faits  intérieurs 
qui  lui  écliappLMit;  le  juste  jugement  n'appartient  qu'à  Dieu,  qui, 
seul  peut  sonJer  les  cœurs. 

La  troisième  caléi^orie  d'enfants,  et  heureusement  la  plus  nom- 
breuse, est  l'on  née  de  ceux  que  le  D"^  Mottet  compare  à  de  la 
cire  molle.  Ce  sont  ceux-là  qui  doivent  être,  pour  nous,  un 
objet  d'expériences  de  sollicitude  et  de  travail  incessant.  Ce 
sont  ces  enfants  qui  subissent  les  influences  pernicieuses  ou 
bienraisaiiles  du  milieu  où  on  les  place.  Mis  en  face  de  mau- 
vais exemples,  ce  sont  des  êtres  dangereux  :  entourés  de  soins, 
élevés  avec  zèle,  ils  deviendront,  au  contraire,  de  bons  citoyens 
et,  peut-être,  sous  l'influence  de  l'Évangile,  d'excellents'  chré- 
tiens. 

Parmi  les  hommes  qui  se  vouent  à  l'étude  de  ces  questions, 
se  trouvti  un  magistrat,  juge  d'instruction  au  tribunal  de  la 
Seine,  M.  Georges  Bonjean.  Fils  de  l'illustre  martyr  de  la  Com- 
mune, il  a  voulu  travailler  au  relèvement  et  au  salut  des  mal- 
heureux enfants  dont  quelques-uns  ont  été  mêlés,  d'une  manière 
si  alVreuse,  à  ces  sinistres  événements. 

11  a  créé,  à  Orgeville,  une  colonie  agricole,  et  c'est  à  lui 
qu'est  due  la  fondation  récente  de  la  Société  de  protection  de 
Venfance  abandonnée  ou  coupable. 

Voici  comment  il  s'exprime  dans  un  rapport  présenté  en 
1880  à  la  Société  des  agriculteurs  de  France  : 

«  Le  mal  est  immense  en  ce  qui  concerne  les  enfants  aban- 
donnés; tout  d'abord,  au  point  de  vue  de  l'humanité  et  delà 
solidarité  sociale,  parce  qu'un  Ëtat  bien   organisé  n'a  pas   le 
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de  trois  chevaux.  Particularité  remarquable,  un  télégraphe  met 
le  cabinet  de  l'abbé  Podevin  en  communication  avec  la  ferme, 
et  ce  télégraphe  a  élé  donné  par  le  président  du  consisloîre  de 
rËglise  réformée  de  Paris,  M.  le  pasteur  Louis  Verues.  De  très 
beauic  résultats  ont  été  obtenus  dans  cette  maison  par  l'abbé 
Podevin  et  les  dames  du  Sacré-Cœur  de  Saint- Aubin-lès-Elbeuf. 
On  m'a  parlé  là  de  doux  pauvres  petites  ûUcs,  la  tante  et  la 
nièce,  Tune  âgre  de  six  ans,  l'autre  de  cinq  ans  et  demi,  qu'on 
avait  recueillies  ensemble,  sauvages  et  abandonnées;  elles  res- 
semblaient à  deux  petits  démons  noirs;  avec  un  peu  de  savon 
et  beaucoup  de  tendresse,  on  en  a  fait  bientôt  deux  anges  blonds 
et  roses  <iui,  aujourd'hui,  sont  devenus  d'honuèles  i'enimes, 
arrachées  ainsi  à  la  misère,  à  l'abandon  et  à  tous  les  maux  qui 
s'y  rattachent. 

En  résumé,  ce  qui  domine  dans  les  œuvres  françaises,  c'est 
la  création  des  colonies  agricoles  pénitentiaires  pour  les  enfants 
envoyés  en  coiToction  par  la  justice.  D'une  part,  on  s'est  peu 
occupé  de  renseignement  industriel.  D'autre  part,  on  u'a  pas 
fondé,  pour  les  enfants  simplement  abandonnés  et  insoumis^ 
les  établissements  préventifs  dont  ils  ont  besoin. 

J'insiste  sur  la  dilîorence  profonde  qui  existe  entre  les  établisse- 
ments répressifs  où  l'on  enseigne  l'agriculture  à  des  enfants  déte- 
nus correctionnellement,  et  les  ét^iblissements  préventifs  où  de 
pauvres  enfants,  sans  porter  la  flétrissure  inhérente  à  toute 
décision  judiciaire  rendue  par  une  cour  d'assises  ou  un  tribunal, 
seraient  reçus  et  inainleims  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
apprendre  un  état. 

A  TcHranger,  iJ  n'en  est  pas  de  même.  On  s'y  est  beaucoup 
occupé  des  enfants  abandonnés  et  insoumis.  * 

L'Angleterre  a  fait  deux  lois,  en  date,  toutes  deux,  du 
10  août  186(>,  l'une  sur  les  écoles  de  réforme  pénitentiaire, 
l'autre  sur  les  écoles  industrielles,  qui  sont  des  écoles  simple- 
ment préventives. 

M.  le  pasteur  Robin  qui,  par  son  livre  sur  la  Question  péni-- 
tentiaire^'d  pris  l'initiative  des  soluiions qu'aujourd'hui  ondiscute, 
a  parfaitement  défini  l'école  industrielle  anglaise.  11  a  dit  que 
c'est  une  école  primaire  professionnelle  investie  du  droit  de  déten- 
tion; une  véritable  école,  mais  dont  les  élèves  ne  peuvent  s'en 
aller  à  leur  gré,  ni  être  retirés  au  gré  des  parents. 

En  Angleterre,  lorsqu'à  été  promulgué^  la  loi  sur  l'instruction 
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primaire  obligatoire,  on  a  prévu  le  cas  où  les  enfants  insoumis 
refuseraient,  malgré  la  bonne  volonté  de  leurs  parents,  d'aller  à 
l'école.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  a  institué  des  fonction- 
naires spéciaux  appelés  bedeaux  d'enfants,  boys'  beadles^  qui 
sont  chargés  de  parcourir  les  rues,  de  saisir  les  enfants  qui  font 
l'école  buissonniùre,  et  de  les  conduire  dans  une  école  indus- 
trielle. Ces  fonctionnaires  viennent  ainsi  en  aide  aux  parents 
impuissants  à  obtenir  "une  obéissance  complète. 

Divers  reproches,  que  je  ne  vtux  pas  discuter  ici,  ont  été 
adressés  à  la  loi  du  28  mars  1^82,  qui  vient  d'établir  en  France 
rensei{^^nement  j)riniaire  obligatoire.  Je  nie  permettrai,  en  ce  qui 
me  concerne,  de  signaler  une  lacune  n^grettabie.  Nous  aurions 
pu  emprunter  aux  Auglais  la  répression  de  l'école  buissonnière 
et  II*  bedeau  d'enfants. 

En  Amérique,  les  écoles  industrielles  sont  1res  nombreuses. 
Elles  ont  été  décrites  par  M.  Robin  dans  l'ouvrage  qu'il  a  pu- 
blié. Il  a  parlé  avec  détail  des  écoles  de  New-York.  Les  écoles 
indusirielJes  amérioaiiies  tiennent  une  grande  place  dans  les  dis- 
cussions très  inléressantes  de  la  SocûUé  générale  des  prisonSy 
notamment  dans  le  compte  rendu  de  M.  le  vicomte  de  Ranclier. 

Je  me  borne  à  citt^r  ici,  pour  l'Étal  de  Maryland,  Boifs'  home 
Society,  k  Ualtimore;  V Asile  de  la  jeunesse ^  à  New- York;  les 
écoles  du  Michigan;  l'école  industrielle  de  Siui-Francisco  ; 
l'école  de  Maicella  street,  à  Boston.  Il  est  à  remarquer  que  les 
magistrats  améric<iins  envoient  les  enfants  dans  les  écoles  indus- 
trielles selon  les  circonstances,  et  sans  s'attacher  à  une  clause 
spéciale  de  délits  ou  de  méfails.  Les  métiers  enseignés  dans  les 
écoles  industrielles  d'Améri(|ue  sont  généralement  ceux  de  cor- 
donniers et  de  tailleurs  (1). 

En  Hollande,  on  pratique  un  système  particulier.  On  s'attache 
à  mettre  les  enfants  en  pension  dans  des  familles,  et  les  œu\Tes 
qui  s'occupent  de  ce  relèvement  des  enfants  pauvres  les  font 
surveiller  dans  les  maisons  où  ils  sont  ainsi  placés.  C'est  un 
très  bon  système,  mais  qui,  d'une  manière  générale,  au  moins 
en  France,  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  nos  besoins. 

Voilà  quelques  mots  sur  les  écoles  industrielles  à  l'étranger  ; 
en  terminant  cet  exposé  de  ce  qui  se  pratique  hors  de  chez  nous, 


(Il  M.  lo  vicomte  do  RoncluT,  BuUetin  de  la  Société  générale  des  prisons^ 
juin  1879,  p.  640. 
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j'ajoute  que  la  Fraûcc,  qui  avait  pris  Tinitiative  d'une  grande 
réforme,  en  août  I80O,  par  la  loi  sur  réducation  et  le  patronage 
des  jeunes  détenus,  n'a  pas  suffisamment  appliqué  et  développé 
les  conséquences  de  son  idée.  Qu'est-il  arrivé  ensuite?  Les 
étrangers  ont  adopU'î  notre  principe  pour  mieux  s'y  conformer, 
et  aujourd'hui,  après  avoir  donné  l'exemple,  —  ce  dont  nous 
devons  être  liers,  —  nous  sommes  obligés  de  profiter,  à  notre 
tour,  de  ce  que  nous  découvrons  chez  nos  voisins. 

C'est  ce  qu'a  fait  ^I.  le  pasteur  Robin.  Il  nous  a  apporté  d'A- 
mérique et  d'An^'leterre  des  travaux  qui  ont  appelé  l'attention 
dn  public  français  sur  les  écoles  industrielles. 

Celte  question  a  été  mise  a  l'ordre  du  jour  après  les  événe- 
ments de  1870  et  1871.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  si  les 
révolutions  déchaînent  sur  les  peuples  une  quantité  de  maux, 
elles  ont  du  moins  cet  avantage  de  poser  très  énergiquement  cer- 
taines questions.  La  foule,  cette  grande  masse  indifl'érenle  qui 
l'orme  l(î  public,  s'arrcle;  elle  écoute  enfin.  Et  si  parmi  ces  in- 
diiïérents  se  trouvent  des  législateurs,  ils  se  décident  alors  quel- 
quefois il  voter  une  loi  bonne  et  utile! 

11  en  a  été  ;jinsi  après  la  guerre  et  la  Commune  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  abandonnés.  Dons  la  Société  de  protection 
(les  apprentis,  M.  le  D'  Marjolin,  demanda  la  création,  comme 
en  Anuiloteriv  cl  en  Amérique,  non  de  pénitenciers,  mais  de  \éri- 
tables  asik's  destinés  à  recevoir  el  h  élever  los  jeunes  enfants 
délaissi's  jns(|.rà  douze  et  irtize  ans,  jK)ur  les  placer  ensuite  en 
apprentissnjie.  La  question  des  reclus  induslrii;lles  fut  ensuite 
posée  do  noUNean  par  M.  le  pasleur  Uobin,  en  1878,  devant  la 
Société  (jéncnile  des  i^risoiis,  qui  Ta  étudiée  avec  le  plus  i;rand 
soin  (lepiîis  cette  époque;  jus(|u'à  ce  jour  sons  toutes  srs  lornies; 
miss  Mary  Carpenter,  M.  Richard  Petersen  el  31.  Charles  Loring 
Br:îce  s'en  S(,nt  occupés  au  congrès  pénitentiaire  international  de 
Stockholm  en  août  1878;  M.  le  vieomle  d'Ilanssonville  l'a  trai- 
tée dans  la  lienie  des  Deux-Monde-^  (n°"*  des  I  '"  et  lo  juin,  et 
io  novembre  1878).  Enlin  grâce  aux  soins  du  VV  Théophile  Rous- 
sel, la  question  de  la  puissance  paternelle  a  élé  examinée  jKir 
la  Société  des  prisons,  dans  ses  rapports  avec  la  j)rotoclion  de 
l'enfimce.  Vin  même  tem[)S  se  créait,  il  y  a  quatre  ans,  la  Société 
donl  j'ai  l'honneur  de  présider  la  réunion  solennelle,  la  Soc/é/é 
d'èducalion  et  de  patronage  des  enfants  protestafits  insoumis; 
puis,  cette  Société  fondait  l'école  d(»  Belleville,  actuellement  sise 
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rue  Clavel;  onlin,  plus  récemment,  s'est  produit  le  j^^rand  mou- 
vement provofjiié  par  M.  Georges  Bonjean,  dont  l'initiative 
devait  réussir,  vi  qui  a  donné  lieu  à  la  fondation  de  Ja  Société 
de  protection  de  renfonce  abandonnée  ou  coupabJc,  société  trCîs 
prospère,  (jui  a  de  nombreux  adhérents,  et  qui  a  pour  but  de 
fonder,  en  aussi  grand  nombre  que  possible,  des  écoles  rurales 
dans  lesquelles  on  v(»ut  enseigner  l'agricullun»,  et  accessoire- 
ment un  peu  d'industrie. 

M.  Bonjean,  animé  des  sentiments  d'humanité  les  plus  géné- 
reux, préoccupé  du  danger  que  présentent  les  enfants  abandon- 
nés, songeant  au  manque  de  bras  dont  souffre  Tagriculturc, 
a  voulu  jeter  dans  la  culture  dos  champs,  et  aussi  dans  l'armée, 
une  (juantité  considérable  de  ces  jeunes  volontaires,  qui  seront 
placés  dans  un  milieu  meilleur  à  tous  les  points  de  vue.  Tel 
est,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  abandonnés  et  insoumis.  Té- 
lan  (jui  se  produit  de  nos  jours.  Panni  tous  les  faits  que  j'ai 
mentionnés,  le  plus  inl^Tessant,  à  cause  du  principe  spécial  auquel 
se  rattache  le  type  créé,  c'est  la  fondation  de  l'École  de  la  rue 
Clavel. 

Je  ne  vais  pas  (essayer  de  vous'; en  refaire  l'historique.  La 
<(uestion  a  été  parfaitement  élucidée.  Après  le  rapport  si  com- 
plet de  M.  le  pasteur  Boursaus,  je  ne  pourrais  rien  ajouter  à  un 
tel  document,  écrit  avec  le  zèle  et  le  dévouement  chrétiens  que 
l'honorable  directeur  apporte  à  cette  œuvre  dans  l'intérêt  des 
pauvres  enfants  qui  lui  sont  confiés. 

J'insisterai  néanmoins  sur  un  point  :  l'esprit  dans  lequel  la 
direction  cherche  à  agir  sur  la  volonté  des  enfants. 

Kn  effet,  il  ne  s'agit  pas  là  de  cette  discipline^  impitoyable 
nécessaire  dans  une  prison  ou  un  bagne,  de  la  force  devant  laquelle 
tout  doit  céder,  et  qui  inspire  la  terreur  pour  obtenir  la  soumis- 
sion muettci  et  passive;  il  ne  peut  être  question  non  plus  de  cette 
liberté  qui  touche  à  la  licence,  telle  que  quelques  pédagogues 
l'ont  conseillée. 

J'ai  lu  (juelque  part  que  Pestalozzi,  doué  de  si  nombreux  talents, 
n'avait  pas  celui  de  se  faire  obéir,  et  que  son  école,  où  il  prodi- 
guait cependant  les  trésors  de  ses  belles  méthod(»s  i>édagogiques, 
nu  pouvait  être  citée  comme  un  modèle  au  point  de  vue  de  la 
discipline. 

Il  faut  que  les  enfants,  conduits  par  une  main  ferme,  sentent 
bien  qu'une  règle  est   nécessaire,   et  que   la  personne  qui  les 


—  818  — 

gouverne  ainsi  les  aime  d'un  amour  éclairé.  Il  s'agit  non  de 
briser  leur  volonté,  mais  de  la  conquérir,  de  la  rendre  con- 
forme à  la  loi,  à  rhonncur,  au  devoir;  c'est réternel  problème, 
qu'il  s'agisse  de  l'administration  de  l'État,  d'une  armée,  d'un  ly- 
ôée,  d'une  famille  ou  d'une  école  industrielle. 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  est  administrée  la  Colonie  péoiieD- 
tiairc  de  Meltray.  C'est  par  Thonneur,  par  la  confiance  qu'on 
obtient  des  résultats. 

On  procède  également  ainsi  dans  rétablissement  d'Orgeville, 
fondé  par  M.  Georges  Bonjean.  Dans  un  compte  rendu  qu'il 
a  publié,  il  raconte  qu'il  a  obtenu  de  grands  succès  par  la  oon- 
fiance. 

C'est  ainsi  qu'il  a  chargé  un  petit  voleur  de  porter  de  l'argent 
à  une  grande  distance.  Le  sentiment  du  devoir,  qu'on  avait 
inspiré  à  ce  jeune  enfant,  lui  a  fait  remplir  sa  mission  d'une 
façon  irréprochable. 

Une  autre  fois,  ayant  aifaire  à  un  petit  incendiaire,  il  lui  a 
confié  lo  poste  de  veilleur  de  imit  dans  les  écuries.  CVtait 
mettre  à  sa  discrétion  au  moins  une  lanterne  allumée.  Non 
seulement  cet  enfant  n'a  pas  songé  à  commettre  de  nouveau  le 
crime  pour  lequel  il  avait  été  arrêté,  mais  craignant  qu*uu 
accident  vint  à  se  produire  par  sa  faute,  il  éteignit  sa  lanterne 
et  vouîut  faire  son  service  dans  la  plus  complète  obscurité,  au 
risque  d'être  bless*'»  par  les  bestiaux  (jui  se  trouvaient  dans 
l'écarie. 

Vous  connaissez  tous  les  principes  sur  lesquels  est  fondée 
l'École  de  la  rue  Clavel.  C'est  un  internat.  On  n'a  pas  procédé 
comme  la  Hollande,  ni  comme  une  Société  dont  le  siège  est  :\ 
Paris,  rue  de  Mézières,  au  moyen  de  l'externat,  c'est-à-diwî  en 
distribuant  les  enfants  dans  diverses  maisons  qui  s'en  chargent. 
On  avait  affaire,  rue  Clavel,  à  des  élèves  insoumis,  qui  doivent 
ôtre  placés  constamment  dans  un  milieu  tranquille,  où  une  au- 
torité bienfaisante  se  manifeste  à  chaque  instant.  On  a  pensé 
dès  lors  qu'il  fallait  agir  sur  eux  par  l'internat. 

Il  y  a,  en  ces  matières,  un  point  qu'il  faut  considérer  comme 
acquis  maintenant.  C'est  que,  tout  en  faisant  à  l'enseignement 
agricole  la  part  considérable  qui  lui  appartient,  il  est  indispen- 
sable de  donner  à  une  partie  au  moins  des  enfants  abandonnés 
un  enseignement  d'une  autre  nature,  l'enseignement  industriel 
d'un  métier  urbain.  Pourquoi? 
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f^  réponse  est  simple.  Les  enfants  dont  il  s'agit  se  divisent 
en  deux  grandes  catégories:  ils  sont  urbains  ou  ruraxix.,  villageois 
ou  Parisiens  de  race  et  de  naissance.  Les  ruraux  reviennent  à  la 
campagne  au  moment  voulu,  ils  se  sentent  chez  eux  et  s*y  trou- 
vent bien. 

Mais  les  urbains?  Beaucoup  d'entre  eux  ont  le  mal  du  pays, 
quand  on  les  transporte  à  la  campagne;  cela  est  vrai,  non 
seulement  pour  ceux  qui  ont  quitté  la  montagne  de  Belleville 
et  qui  la  chérissent,  au  moins  autant  qu'un  berger  suisse  aime 
les  Âlpes,  mais  pour  ceux  des  Parisiens  qui  ont  vécu  dans  un 
quartier  quelconque  de  la  grande  ville. 

11  y  a  évidemment  chez  tout  homme  une  certaine  vocation 
plus  ou  moins  forte,  un  amour  plus  ou  moins  profond  pour  un 
genre  de  vie  déterminé.  Les  enfants  des  marins,  par  exemple, 
qui  voient  leurs  pères  exposés  aux  plus  grands  périls,  sont 
amenés,  par  un  penchant  irrésistible,  à  monter  sur  le  pont  des 
bateaux;  ils  veulent  à  leur  tour  braver  la  tempête. 

Ce  serait  une  erreur  dangereuse  que  de  vouloir  imposer  tou- 
jours une  éducation  rurale  à  des  enfants  urbains.  Plus  d'une  fois, 
lorsqu'on  a  voulu  faire  des  cultivateurs  de  quelques  Parisiens, 
on  a  échoué  :  ils  ont  déserté  les  champs  pour  revenir  à  la  ville 
sans  avoir  aucun  moyen  d'y  gagner  leur  vie. 

Aussi  la  plupart  des  personnes  qui  s'occupent  de  cette  ques- 
tion reconnaissent-elles  qu'il  faut  donner  aux  enfants  un  ensei- 
gnement agricole  ou  industriel,  selon  qu'on  a  affaire  à  des 
urbains  ou  à  des  ruraux. 

Ainsi,  le  S  février  1880,  la  Société  des  agriculteurs  de  France 
a  recx)nnu  la  nécessité  de  tenir  compte  de  l'attachement  invin- 
cible des  citadins  pour  la  cité,  car  un  des  vœux  qu'elle  a 
exprimés^  sur  la  proposition  de  M.  Bonjean,  demande  que  l'agri- 
culture constitue  la  base  principale  d'enseignement  professionnel 
pour  les  enfants  abandonnés  et  les  jeunes  détenus,  sauf  à  diriger 
vers  d'autres  professions  les  enfants  dont  les  aptitudes  se  refur- 
seraient  a  r apprentissage  agricole. 

Dans  plusieurs  écoles  situées  à  la  campagne,  on  donne  large- 
ment l'enseignement  industriel. 

Dans  lun  des  établissements  gérés  par  la  Société  protectrice 
de  rEnfancey  situé  près  du  village  de  Saintr-Aquilin  (Eure),  les 
enfants  sont  afifûctés  à  l'industrie  du  a  fojiçage  »  des  sièges  de 
camie. 
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Dans  une  autre  maison  agricole  de  cette  société,  à  Yillepreux 
(Seine-et-Oise),  une  partie  des  enfants  sont  occupés  au  «  brunis- 
sage »  de  rorfevrerie. 

Une  *<  école  rurale  »,  fondée  à  Beaufai  (Orne),  sous  le  même 
patronage,  enseigne  la  cordonnerie  et  la  fabrication  des  sabots. 

4  Qui  donc  aujourd'hui  n'est  pas  convaincu,  dit  le  D'  Moltet, 
que  notre  jeune  population  parisienne  ne  gagne  rien,  ou  presque 
rien,  à  être  expatriée,  comme  elle  Test  encore,  en  masse,  sans 
choix  préalable  (1)?  » 

Ainsi,  à  Sainte-Foy  qui  est  une  colonie  pénitentiaire  agricole, 
on  donne  également  renseignement  industriel.  On  y  a  établi  une 
forge.  On  veut  que  les  enfants  de  Tasile  maternel  annexé 
à  Sainlc-Fov  sachent  travailler  le  fer  et  le  bois.  C'est  unhom- 
mage  qu'on  a  nndu  à  une  vérité  incontestable. 

«  Ainsi,  (lit  M.  le  pasteur  Rey,  directeur  de  Sainte-Foy,  nos 
colons  d'origine  urbaine  trouveront  un  plus  grand  débouché  à 
leur  talent  industriel;  mais  l'agriculture  restera  pour  nous  le 
premier,  le  meilleur,  le  plus  indispensable  des  métiers  (â).  » 

Une  grave  question  reste  controversée,  celle  de  savoir  si  cet 
enseignement  industriel,  qu'on  reconnaît  nécessaire  pour  les 
enfants  de  la  ville,  il  faut  le  donner  dans  la  ville  même  ou  tou- 
jours au  village?  Cette  dernière  opinion  est  celle  de  M.  Georges 
Bonjean. 

Dans  un  discours  prononcé  par  lui,  le  H  juin  1881,  devant 
l'assemblée  générale  de  la  Société  générale  de  protection  pour 
Vcnfancc  abandonnée  ou  coupable,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Il  faul  le  dire  bien  vite,  ce  désir  manifesté  autour  de  nous» 
d'entrer  dans  les  établissements  de  la  Société,  est  inspiré  par  la 
bonne  volonté  que  tous  ces  enfants,  surtout  ceux  d'origine  wr- 
hamCj  mettent  à  s'initier  aux  occupations  rurales.  C'est  là  un 
succès  d\tcclimataiion  incontestable  et  sur  lequel  je  ne  saurais 
trop  attirer  votre  attention,  car  je  n'ai  pas  manqué  de  scepti- 
ques qui  opposaient  toujours  âmes  espérances  c€ fameux  amour 
pour  le  ruisseau  de  la  rue  du  Bac,  qu'a  proclamé  31"'®  de  StaëJ. 
Ah  !  sans  doute,  si  l'on  spécialise  l'enfant  des  villes  dans  un 
labeur  dit  agricoh»,  monotone,  insipide,  disproportionné  avec 
ses  forces,  il  prendra  en  haine  des  occupations  qui  l'ennuient, 

(1)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  priaonSy  avril  i879.  p.  347. 

(2)  37'  Rapport,  p.  20. 
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se  fatiguent,  ne  lui  permettent  pas  le  plus  souvent  de  se  piacc 
dans  une  exploitation  rurale. 

«  Mais  si  vous  soignez  cet  apprentissage  agricole  avec  une 
certaine  intelligence,  si  vous  variez  les  occupations  de  façon  à 
permettre  à  cet  enfant  d'être  initié  successivement,  avec  Tat- 
trait  (le  la  variété,  à  toutes  les  opérations  culturales,  oh  !  alors, 
ce  petit  être,  qui  n'a  oonim  de  la  ville  que  la  misère  noire  de 
la  mansarde  sans  feu  ni  pain,  ce  petit  être  voit  devant  lui  la  liberté, 
rabondaiice,  le  travail  facile,  sain,  sans  chômage  ;  il  sait  que 
pour  lui,  bon  praticien,  s'ouvriront  toutes  les  riches  exploitations 
avec  leur  bon  régime  et  leurs  gros  salaires,  il  se  garde  bien 
de  retouraer  alVronter  cette  grande  ville  où  il  a  tant  pâti  et  dont 
il   n'a  connu  que  les  douleurs,  les  angoisses,  les  servitudes.^) 

A  Topinion  ainsi  soutenue  d'une  manière  peut-être  trop 
absolue  par  M.  Georges  Bonjean,  on  peut  opposer,  en  s'ap- 
puyaiU  sur  rexpérience  des  fondateurs  de  l'école  de  la  rue  Cla- 
vel,  d'excellents  argumc^nts  en  sens  contraire. 

Sans  insister  sur  ce  point,  très  digne  d'attention  cependant, 
que  renseignement  technique  de  la  cordonnerie  ou  de  la  pro- 
fession de  tailleur  sera  donné  mieux  et  plus  facilement  à  Paris 
que  dans  un  village,  parce  qu'on  Irouvem  toujours  plus  aisé- 
ment i\  Paris  un  excellent  patron  et  d'excellents  contremaîtres, 
et  que,  de  plus,  l'écoulement  des  produits  fabriqués  se  fera  dans 
de  meilleures  conditions  sur  le  marché  d'une  grande  ville,  je 
fais  allusion  à  des  motifs  d'ordre  supérieur,  à  des  considéralicns 
morales. 

Voilà  un  enfant  né  à  Paris,  oii  il  a  vécu  ses  premières  années 
de  vaual):)iidage;  éloigné  de  la  ij:;rande  ville,  il  a  emporté  avec 
lui  la  i!')sla!i;ie  des  ruisseaux  parisiens;  c'est  au  village,  au 
milieu  dos»  paysans  (ju'on  lui  a  appris  le  métier  de  cordonnier. 
Il  n':i  [)liis  de  relations  avee  Paris,  il  n'y  connaît  personne,  il 
veut  néanmoins  y  revenir  après  son  exil.  A  peine  descendu  du 
train  du  chemin  de  fer  qui  l'y  ramène,  n'aura-t-il  pas  un 
éblouissemeiit  à  la  vue  de  toutes  ces  lumières  élincelanles,  de 
ces  ealés,  de  ces  cabarets  ouverts  à  tous  ses  désirs  ?  Fja  tentation 
si  l)riis=iUL'ine:it  offerte  à  ce  nouveau  venu  n'est-elle  pas  trop 
forte?  N'a -t-elle  pas  pour  complice  dans  son  cœur  quelque 
loimaiîi  souvenir  d'orgie  jadis  entrevue?  Le  pauvre  garçon  ne 
va-t-il  pas  courir  au  devant  des  mauvaises  influences  qui  l'at- 
tendent ?  C'est  à  craindre. 

54 
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Les  foudaieurs  de  TÉcoIe  de  la  rue  Clavel  pensent  que  si  cet 
enfant  parisien  était  resté  à  Paris,  mais  sous  une  bonne  et  pa- 
ternelle discipline,  s'il  s'était  relevé  peu  à  peu,  usant  d'une 
liberté  sagement  réglée;  si  entre  lui  et  d'honnêtes  jçens,  grâce 
à  des  sorties  méritées  par  sa  bonne  conduite,  s'étaient  formées 
des  relations  sûres,  il  aurait  pu  arriver  à  dix-huit  ou  vingt  ans 
à  jouir  sans  inconvénient  de  la  pleine  liberté,  même  sur  le 
pavé  do  Paris. 

11  y  a  lii  toute  une  étude  scientifique  et  psychologique  à  faire.  On 
tiendra  au  courant,  poiu*  les  enfants  do  la  rue  Clavel  comme  pour 
les  malades  qui  sont  placés  dans  les  cliniques  des  grands  médecins, 
un  dossier,  une  note  d'observations  constatant  et  groupant 
les  faits;  en  sera  une  statistique  morale  des  plus   intéressantes. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  sans  pouvoir  donner  aujourd'hui  d'une 
manière  décisive,  la  solution  d'une  question  délicate  et  complexe, 
on  peut  affirmer  qu  elle  est  posée  rue  Clavel  de  la  manière  ia 
plus  intelligente. 

J'ai  rappelé  sommairement  ce  qui  a  été  fait  jusqu'ici;  je  dis 
maintenant  ce  qui  reste  à  faire,  c'est  d'étudier  pratiquement 
quelle  doit  être  l'organisiition  do  l'école  industrielle,  urbaine 
ou  rurale,  de  cette  écolo  primaire  préventive,  dans  laquelle 
l'enfant  pourra  entrer,  sans  garder  1  a  flétrissure  d'une  décision 
judiciaire  et  où  l'on  s'occupera  tantôt  d'agriculture,  tantôt  d'in- 
dustrie, (juand  il  s'agira  d'enfants  urbains. 

Cela  dit,  j'arrive  à  un  côté  très  important  de  la  question. 

Deux  obstacles  s'opposent  à  la  réalisation  de  ce  progrès. 

Le  premier  est  un  obstacle  juridique,  légal;  le  second  est  un 
obstacle  matériel,  un  obstacle  de  fait. 

Lobstacltî  juridique  et  légal,  c'est  tout  simplement  la  consti- 
tution de  la  puissance  paternelle  en  France. 

Quel(|ues-ujies  des  personnes  (jui  m'écoutent,  seront  peut-être 
étonnées  de  m'entendre  dire  que  la  France  est  le  pays  dans 
lequel  l'enfance  est  le  moins  protégée.  Je  sais  bien  qu'au  point 
de  vue  général  il  n'en  est  pas  ainsi.  On  soutient  même  que  le 
partage  égal  dos  successions  et  l'absence  de  la  liberté  entière  de 
tester,  atfaiblissent  dans  notre  pays,  l'autorité  du  père.  Je  ne  dis- 
cute pas  cette  thèse.  Je  ne  m'occupe  ici  de  la  puissance  pater- 
nelle qu'à  l'égard  des  parents  indignes  <iu'aucune  déchéance 
suffisante  ne  peut  actuellement  atteindre,  et  j'invoque  dans  ce 
sens  l'avis  de  M.  Georges  Bonjean  et  celui  de  M.  le  D^  Roussel. 
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a  Ou  peut  dire,  s'écrie  M.  Bonjean,  que,  dans  cette  question 
spéciale,  s'il  doit  être  facile.de  recueillir  ces  infortunés,  il  sera 
beaucoup  plus  difficile  d'assurer  leur  salut  moral,  car,  avant 
que  leur  éducation  soit  terminée,  il  se  trouvera  presque  tou- 
jours un  père,  une  mère,  qui  viendra  les  soustraire  à  la  direc- 
tion généreuse  qui  en  aura  pris  charge.  C'est  là  un  calcul  impie, 
un  abus  monstrueux,  mais  il  existe  en  lait  et  tous  les  orphe- 
linats vous  diront  que  ce  qui  paralyse  leurs  efforts,  ce  sont  les 
revendications  réitérées  des  parents  (i).  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  droit  civil  a  été,  à  certains 
égards,  directement  inspiré  par  le  droit  romain.  Notre  puis- 
sance paternelle  est  un  reflet  de  la  puissance  absolue  du  père 
de  famille  romain. 

«  Le  père  de  famille  de  Rome  î  11  n'y  a  que  lui  dans  la  mai- 
son :  femme,  enfants,  clients,  serviteurs,  tous  ne  sont  que  des 
choses  (mancipia),  instruments  de  travail,  personnes  sans  volonté 
et  sans  nom  (alieni  juri),  soumises  à  la  toute-puissance  du 
père.  A  la  fois  prêtre  et  juge,  son  autorité  est  absolue. . .  Gomme 
père,  il  tuera  l'enfant  né  difforme  et  vendra  les  autres  jusqu'à 
trois  fois,  avant  de  perdre  son  droit  sur  eux  (1).  » 

Tel  est  le  droit  des  Quirites,  jus  quintium. . .  qui  reconnaît 
des  pouvoirs  illimités  au  chef  de  famille. 

Le  peuple  romain  était  un  peuple  rude,  rapace.  11  Ta  prouvé 
aux  vaincus.  Le  Romain  s'attachait  à  la  terre  comme  à  l'usure, 
avec  une  certaine  âpreté  qui  le  portait  à  exploiter  les  faibles, 
fussent-ils  ses  propres  enfants. 

Nous  sommes  loin  de  cet  esprit  romain  et  cependant  nos  lois 
civiles  eu  sont  encore  imprégnées.  La  plupart  dss  lois  étran- 
gères sont  uioins  indulgentes  pour  le  père  capable  d'exploiter 
ses  enlants. 

Ainsi  le  code  bavarois,  le  code  portugais,  le  code  italien  même, 
ceux  des  cantons  suisses,  considèrent  la  puissance  paternelle 
comme  une  tutelle  plutôt  que  comme  un  droit  propre. 

En  Angleterre,  il  y  a  des  lois  protectrices. 

En  Amérique  aussi. 

En  Allemagne,  une  loi  entrée  en  vigueur  le  l*-*"^  octobre  1878, 


(Ij  M.  (i.  Bonjean,  Rapport  sur  la  dépopulation^  elc, 
(1)  Duruy,  Histoire  des  Romains,  t.  I,  p.  137. 
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établit  le  principe  de  Tédiicalion  forcée  pour  les  enfants  délais- 
sés, dépourvus  de  tuteurs  ou  de  gardiens. 

Le  code  autrichien  est  animé  du  même  esprit.  La  loi  hongroise 
du  4  juillet  1877  protège  aussi  Tenfance. 

J*ai  déjà  cité  le  code  italien.  J'ajoute  qu'en  Italie,  uue  loi  de 
1873  a  prohibé  l'emploi  des  enfants  dans  les  professions  ambu- 
lantes. 

Il  en  est  de  môme  en  Portugal. 

En  Norvège,  on  considère  le  père  comme  le  tuteur  légitime  de 
ses  enfants.  La  puissance  paternelle  n'est  pas  donnée  au  père 
pour  en  user  selon  son  caprice  ;  c'est  une  magistrature  dont  il 
doit  user  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  ceux  qui  sont  nés  de 
lui. 

Il  me  serait  impossible  d'énumérer  ici,  devant  cet  auditoire, 
les  monstrueux  abus  de  la  puissance  paternelle,  auxquels  ont  l'ait 
allusion  M.  Bonjeaii  et  le  D'  Roussel.  Qu'il  me  suflise  de  parler 
en  termes  généraux  et  vagues,  de  spéculations  étranges,  de  tra- 
fics odieux,  à  côté  desquels  le  fait  de  retirer  les  enfants  trop  tôt 
de  l'apprentissage,  avant  qu'ils  aient  pu  terminer  leur  éducation, 
n'est  qu'une  [leccadillc. 

Les  vSociélés  charitables  qui  élèvent  des  enfants  pauvres  ren- 
contrent le  même  écueil.  Voici  uii  fait  entre  mille  : 

M.  Bonjean  a  raconte  (jue  lorsqu'il  était  juge  d'instruction  au 
petit  paniiiet  de  Paris,  il  a  observé  que  la  majorité  des  insoumis 
était  composée  d'enfants  que  leurs  parents  accusaient  d'un  vol 
ou  d'un  mêlait  pour  s'en  débarrasser.  Ils  arrivaient  déguenillés; 
grelottants,  conduits  par  un  j;ardien  de  la  paix.  L'agent,  inter- 
rogé, racontait  ({\io  l'enfant  avait  volé  de  l'argent  à  sa  mère.  Le 
juge  se  livrait  à  une  encjuête,  voyait  les  parents  lui-m«*me,  et, 
neuf  fois  sur  dix,  découvrait  (lue.  Ui  délit  était  invent<î  jxïur  se 
débarrasser  du  petit  gardon.  Maisja  loi,  ne  reconnaissant  pas  le 
délit  de  vol  au  préjudice  du  [)ère  ou  de  la  mère,  on  renvoyait 
l'enfant.  Huit  jours  après  un  auln;  agent  le  ramenait.  Nouvelle 
enquête.  M  s'agissait  d'un  vol  connnis  au  préjudice  d'un  voisin. 
Le  juge  se  remettait  en  campagne,  et  découvrait  (jue  le  voisin, 
en  coin[)èro  complaisant,  pour  rendre  service  aux  parents,  accusait 
l'iuifaut  d'un  vol  (ju'il  n'avait  pas  commis,  a  C'est  ce  s[)eclacle 
épouvantable,  dit  M.  Bonjean,  qui  m'a  décidé  à  m'inléresser  aux 
enfants  moralement  abandonnés.  » 

Les  personnes  qui  se  sont  occupées  de  cette  grave  (question 
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ont  demandé  le  changement  de  notre  loi  civile.  M.  Théophile 
Roussel,  sénateur,  a  saisi  le  Sénat  d'un  projet  de  loi  qui  se  con- 
fond aujourd'hui  avec  le  projet  proposé  sur  le  mémo  objet  par 
le  gouvern<îment. 

Il  s'agit,  dans  ce  projet  de  loi,  de  permettre  aux  magistrats 
civils,  par  un  niOlit"p:irticulier  de  protection,  dans  l'intérêt  public, 
d'enlever  à  des  parents  indignes  le  droit  de  garder  leurs  enfants, 
et  de  remettre  ceux-ci  à  une  personne  bienfaisante,  ou  à  une 
société  destinée  k  élever  les  enfants  de  celte  catégorie. 

On  enlève  ainsi  au  père  indigne,  et  Ton  confère  an  magistrat 
le  droit  de  tutelle  et  do  garde;  l'aolion  est  introduite  par  le 
ministère  public;  la  juridiction  est  civile  et  non  criminelle;  la 
procédin'(»  a  lien  comme  en  matière  de  tutelle:  Tintervention  du 
cons»Ml  (le  raniille  est  exigée,  ainsi  cpie  les  comparutions  des 
parents  en  chambre  de  conseil. 

En  IS7i.  le  législateur  français  a  fait  une  loi  pour  protéger 
les  enfanls  employés  aux  professions  ambulantes,  c'est-à-dire 
employés  par  des  familles  de  saltimbanques.  Il  est  défendu  aux 
parents  d'employer,  dans  leurs  re[)résentations,  ceux  de  leurs 
enfanls  qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  douze  ans.  C'est  une  appli- 
cation iin[)ortante  du  principe  actuellement  invoqué. 

La  loi  proposée  par  M.  le  doctem  Roussel  aura  pour  résultat 
d(^  soustraire  de  malheureux  enfants  à  la  cupidité  de  leurs 
parents.  On  peut  espérer  que  cette  loi  sera  accueillie  avec  faveur. 

L'objection  juridique,  légale,  disparaissant  ainsi,  restera  seul 
l'obstacle  matériel  :  le  défaut  d'argent,  le  manque  de  ressources. 
C'est  sur  ce  terrain  qu'on  peut  faire  appel  aux  sympathies  du 
public,  à  l'opinion, à  ce  besoin  de  se  dévouer  aux  grandes  causes, 
qui  produit  souvent  des  résultats  magnifiques. 

Les  preuves  abondent  pour  montrer  que  les  efforts  qu'on  fait 
en  faveur  des  enfants  abandonnés  ne  sont  pas  stériles. 

Partout,  à  Sainte-Foix  comme  à  Belleville,  on  voit  se  pro- 
duire des  effets  encourageants,  des  transformations  heureuses 
On  échouera  peut-être  dans  la  lutte  contre  les  vicieux  endurcis; 
mais  pour  les  irrésolus,  ceux^qui  flottent  entre  le  bien  et  le  mal, 
quand  on  les  voit  saisis  par  le  bien,  subjugués  par  de  bonnes 
influences,  devenus  capables  de  dévouement  et  d'abnégation, 
engagés  dans  une  meilleure  voie  que  la  moyenne  générale  des 
enfants  de  leur  âge,  donner  le  beau  spectacle  d'un  revirement 
complet,  on  applaudit  à  de  pareils  efforts,  et  bien  des  personnes 
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dévouées  qui  se  disent:  Que  pourrai t-on  faire  à  présent  pour  h 
religion  et  pour  la  patrie  ?  se  répondent  à  elles-mêmes  :  Il  y  a 
l'œuvre  des  enfants  abandonnés.  C'est  une  œuvre  chrétiemie, 
sociale  el  patriotique. 

Chrétienne,  vous  avez  entendu  dans  quels  termes  M.  le  pasteur 
Dhombres  en  a  parlé. 

Sociale,  car  elle  intéresse,  par  l'exemple  donné,  les  progrès  à 
accomplir  dans  ce  sens  chez  tous  les  peuples  civilisés. 

Patriotique  enfin,  car,  au  commencement  de  cette  conférence, 
je  parlais  de  ces  100,000  enfants,  divisés  en  cinq  classes  de  cha- 
cune 20,000  malfaiteurs,  qui  deviendront  des  adolescents  redou- 
tables, et  des  adultes  malfaisants. 

Eh  bien!  au  lieu  d'avoir  20,000  malfaiteurs,  chaque  année, 
on  aura  10,000  ouvriers  honnêtes  et  laborieux.  Vous  voyez 
l'avantage  qu'aura  le  pays  à  cette  transformation.  Supprimer 
un  élément  de  désordre,  et  le  remplacer  par  quoi  ?  Par  20,000 
bons  citoyens,  par  20,000  bons  ouvriers,  par  20,000  bons  soldats. 

En  vérité,  ce  serait  trop  beau  !  C'est  une  si  belle  perspective, 
qu'elle  doit  séduire  les  cœurs  nobles.  On  en  voit  la  preuve 
dans  le  généreux  don  anonyme  accordé  à  l'école  de  la  rue 
Clavel  ! 

L'une  des  écoles  fondées  par  M.  G.  Bonjean  a  reçu  récemment 
200.000  francs  de  subvention. 

J'ai  hilte  de  conclure,  et  voici  ma  conclusion,  que  vous  pres- 
sentez :  c'est  qu'il  faut  contribuer  à  développer  ce  beau  mouve- 
ment qui  s'est  produit;  il  faut  élargir  ce  courant  de  l'opinion 
publique,  qui  s'est  manifesté  par  la  créotion  des  écoles  indus- 
trielles anglaist^s  et  américaines  et  par  la  fondation  de  Técole  de 
la  rue  Clavel. 

Il  faut  amener  les  enfants  dans  cette  école.  Il  faut  tâcher  d'en 
doubler  le  nombre;  ce  sera  le  moyen  de  diminuer  les  frais  j^é- 
néraux,  ou,  pour  mieux  dire,  d'augmenter,  de  décupler  le  bien- 
fait déjà  réalisé,  non  seulement  pour  les  enfants  admis,  mais  en 
Mie  de  l'excellente  propagande  ainsi  faite  en  France  et  au  dehors. 

Soutenez  donc  l'école  de  la  rue  CIav(^l.  En  agissant  ainsi,  vous 
empêcherez  beaucoup  de  mal,  et  vous  ferez  beaucoup  de  bien. 

Charles  Robert, 

Ânàen  eonseiiler  d'Élat. 
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I 

Les  Prisons  de  convicts  en  Irlande, 

Mo.NSiEUH  i/éditeur  DE  LA  Pall  Mdll  Gazctte, 

L'intérêt  qut' la  Pall  Mail  Gazelle  porte  aux  affaircîs  irlandaises, 
in'enp:ag(>  à  vî)us  deinanclor  Tinscrtion  des  lignes  suivantes  qui 
contiennent  une  opinion  que  plusieurs  d'î  mes  amis,  intéressés 
à  la  discussion  du  Bill  sur  la  prévention  du  crime,  m'engagent  à 
publier.  En  outre,  le  mécontentement  témoigné  à  la  Chambi*c  des 
Communes,  le  27  juin  dernier,  au  sujet  dé  l'administration  des 
prisons  en  Irlande,  et  l'observation  de*  M.  Trevelyan,  reproduite 
par  le  Times  du  28  «  que,  dans  son  opinion,  le  moment  est  venu 
d'apporter  une  sérieuse  attention  h  la  maïuère  dont  tous  les  pri- 
sonniers sont  traités  dans  ce  pays  »,  rendent  très  désirable  l'examen 
immédiat  do  la  question. 

1 .  —  En  1879,  la  Commission  sur  la  servitude  pénale  présidée 
par  lord  Rimberley,  après  un  examen  très  minutieux  des  prison- 
niers, des  gardiens  et  des  employés  supérieurs,  recommandait 
Torganisation  d'une  inspection  indépendante  des  Prisons  de 
convicts  par  des  personnes  désignées  par  le  gouvernement  mais 
étrangères  à  radministration. 

2.  —  Sir  Richard  Cross,  alors  secrétaire  d*État  de  l'intérieur, 
iostilua  immédiatement  une  inspection  supérieure  et  indépendant 
pour  les  prisons  de  convicts  en  Angleterre,  en  dehors  des  juges 
visiteurs  des  prisons  ordinaires. 
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3.  —  Les  pouvoirs  les  plus  étendus  ont  été  donnés  à  ces  inspec- 
teurs indépendants  pour  examiner  les  prisonniers,  recueilJir  leurs 
plaintes,  juger  la  manièredontils  sont  traités  ;  on  leur  recommanda 
d'y  apporter  la  plus  minutieuse  attention,  et  de  rendre  compte  au 
secrétaire  d'État  des  abus  qui  seraient  à  réformer. 

4.  —  Tout  récemment,  sir  Will.  Ilarcourt  a  mis  en  lumière  la 
valeur  de  ces  inspections,  les  avantages  qu'on  en  avait  retirés  et 
les  garanties  ([u'elles  offraient  aux  prisonniers  et  au  public. 

5.  —  Dans  ma  déposition  devant  la  commission  de  lord  Kim- 
berley,  aussi  bien  que  dans  ma  lettre  de  démission  de  Président 
du  Conseil  des  Prisons  irlandaises  —  poste  que  je  n'avais  accepté 
que  pour  une  année,  à  la  suite  de  Tact  de  1877  — je  fis  res- 
sortir la  nécessité  toute  spéciale,  en  Irlande,  de  soumettre 
Tadministration  des  prisons  au  contrôle  indépendant  d'inspecteurs 
choisis  en  dehors  d'elle,  rappelant  qu'en  Angleterre  le  public 
lui-même  soumettait  les  prisons  à  de  perpétuelles  enquêtes, 
au  cours  desquelles  l'administration  et  ses  actes,  les  employés 
et  les  prisonniers  eux-mêmes  étaient  soumis  à  l'examen  le  plus 
minutieux;  que  rien  de  semblable  n'avait  eu  lieu  en  Irlande 
depuis  plus  de  vingt-cinq  ans;  qu'il  en  résultait  que,  dans  ce 
pays,  l'administration  pénitentiaire  se  trouvait  abandonnée  ù 
elle-même  et  à  son  bon  plaisir.  Cet  état  de  choses  ne  saurait 
inspirer  aucune  confiance  au  public;  il  ne  serait  pas  toléré  en 
Angleterre.  Ajoutez  à  cela  la  situation  particulière  des  fonction- 
naires des  prisons;  leur  pain  dépend  de  la  conservation  de  leur 
emploi  ;  on  comprend  combien  il  leur  est  difïïcile,  tant  qu'ils 
sont  au  service,  d'adresser  des  représentations  à  ceux-là  même 
qui  ont  le  pouvoir  de  les  congédier,  ou,  ce  qui  est  pis,  le  pou- 
voir de  les  compromettre  en  les  obligeant  à  obéir  à  des  ordres 
arbitraires  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  présenter  aucune  obser- 
vation au  gouvernement.  Et  quant  aux  prisonniers  eux-mêmes, 
n'est-il  pas  juste  de  les  soustraire  aux  abus  possibles  d'un  pou- 
voir arbitraire,  en  leur  permettant  d'invoquer  la  protection  de 
personnes  étrangères  à  l'administration. 

6.  —  Au  bout  d'une  longue  période,  une  sorte  d'inspection 
indépendante  a  été  instituée  en  Irlande  pour  les  prisons  de  con- 
victs;  des  commissaires  ont  été  investis  de  pouvoirs  spéciaux; 
mais  ces  pouvoirs  ne  leur  ont  été  donnés  que  pour  une  année,  et 
cette  aimée  est  depuis  longtemps  expirée  sans  que  ces  pouvoirs 
aient  été  renouvelés.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  une  inspection 
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conliéeàdes  magistrats  locaux,  indépendants  de  radmiiiistration, 
tels  que  pourrait  Tetre  lo  lord-mair*^  à  Dublin. 

7.  —  Ouasupposéquelesinspecteursactuelsdesprisonsd'lrlande 
reçoivent  les  plaintes  des  détenus  et  que  ceux-ci,  par  conséquent, 
se  trouvent  sutrisarament  protégés.  3Iais  ces  inspecteurs  se  trou- 
vent dans  cette  situation  anormale  et  inutile  de  n'avoir  aucun 
pouvoir  pour  agir,  ou  pour  obtenir  de  Tadnn'nistralion  des  prisons 
de  faire  droit  aux  réclamations  qui  leur  paraissent  fondées;  ils 
n'ont  donc,  pour  réprimer  les  écarlsdu  pouvoir  arbitraire,  aucun 
des  moyens  que  laCommissionavait  demandés  pour  les  ins|^cleurs 
indépendants  de  l'administraliou. 

8.  —  l^n  ce  (jui  concerne  la  législation  sur  la  prévention  du 
criirie.  j'e-time  qu'on  ne  devrait  pas  tarder  davantage  à  établir 
diîs  jj^arantics  suflîsantes  contre^  l'arbitraire.  A  l'époque  où  je  diri- 
ge.'iis  les  prisons  d'Irlande,  j'avais,  dans  ces  établissements,  un 
grand  nombre  de  gens  condamnés  connue  faisant  |[)artie  de 
soeiélés  seerètos  ou  de  confréries  prohibées,  et  je  sais  combien 
ils  sont  diniciles  à  conduire  et  combien  ils  demandent  do  ména- 
gements. 

ÎK  —  J'ai  rapporté  plus  haut  qu'aucune  enquête  publique  n'avait 
été  f;jite  de[)uis  fort  longtemps  dans  les  établissements  irhindais, 
analogues  à  celles  (jui  avaient  eu  lieu  en  Angleterre;  mais  j'ai 
été  cliargé  de  temps  à  autre  de  visiter  les  prisons  de  convicts  de 
.'Irlande,  bien  fju'elles  ne  lussent  pas  de  ma  compétence  ;  j'ai 
constaté  que  plus  de  lumière  et  de  publicité  y  aurait  prévenu 
cerlnins  abus,  et  je  ne  suis  certainement  pas  d'avis  que  l'admi- 
nirUialion  des  prisons  d'Irlande  doive  être  exemptée  d'un  con- 
trôle an(iuel  l'administration  anglaise  s'est  vue  soumise  sans  qu'il 
y  eût  autant  de  raisons  pour  le  l'aire. 

J(î  suis.  Monsieur,  votre  obéissant  serviteur. 

\Vincesler. 

Walter  Crofton. 
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11 


Un  projet  de  loi  sur  V éducation  correctionnelle  en 
Espagne  par  M.  Francisco  Lastres. 

M.  Francisco  Lastres,  avocat  à  Madrid,  membre  du  Conseil 
de  la  prison  modèle  de  cette  ville,  vient  de  communiquer  au 
journal  espagnol  la  Réforme  'pénitentiaire  un  projet  de  loi 
relatif  à  l'éducation  correctionnelle  de  la  jeunesse  en  vue  de 
créer  à  Madrid  une  école  de  réforme  pour  les  jeunes  gens,  pro- 
jet dont,  au  delà  des  Pyrénées,  s'est  beaucoup  occupée  la  presse 
et  qui  doit  être  bientôt  Tcbjet  d'une  importante  discussion  au 
Sénat  espagnol. 

Nous  pensons  qu'il  sera  intéressant  pour  nos  lecteurs  de 
connaître  les  principales  dispositions  du  projet  de  loi  de 
M.  F.  Lastres,  dont  la  grande  expérience  en  une  telle  matière 
est  non  seulement  un  sûr  garant  des  améliorations  qui  ne  peuvent 
manquer  d'être  introduites  dans  la  législation  pénitentiaire  de 
nos  voisins,  mais  encore  peut  être  un  guide  utile  et  profitable 
pour  tous  ceux  qui  cherchent  à  résoudre  ce  problème  si  difficile 
et  si  délicat  du  régime  pénitentiaire  à  appliquer  aux  mineurs. 

M.  Lastres  pose  d'abord  en  principe  que  les  jeunes  gens 
vicieux  ou  vagabonds  sont  soumis  à  l'éducation  correctionnelle 
jusqu'à  l'âge  de  18 ans  accomplis;  que  les  parents  n'en  sont  pas 
moins  tenus  des  obligations  imposées  par  la  loi  relativement  aux 
aliments  et  de  la  responsabilité  (jui  découle  pour  eux,  soit  au 
civil,  soit  au  criminel,  de  l'abandon  de  leur  enfant. 

M.  Lastres  propose  ensuite  do  créer,  en  wxa  de  cette  éducation 
correctionnelle,  des  écoles  de  réforme  qu'il  divise  en  deux  classer, 
les  établissements  publics  et  les  établissements  privés;  les  pre- 
miers sont  créés,  soutenus  et  dirigés  par  l'État,  les  seconds  par 
des  particuliers  qui  les  organiseront  comme  ils  le  jugeront  con- 
venable, en  en  donnant  avis  au  gouverneur  de  le  province.  L'État 
en  aura  la  haute  surveillance  et  l'exercera  au  moyen  d'une 
commission  composée  du  gouverneur  de  la  province,  de  l'évoque, 
du  diocèse  ou  d'un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque,  du  i)rési- 
deiit  du  tribunal,  du  procureur  liscal  du  Roi,  et  du  reclour  de 
l'université.  Si  dans  la  localité  il  n'y  avait  pas  ces  fonctionnaires^ 
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la  commission  se  composerait  de  cinq  membres,  nommés  par 
Fe  gouverneur,  qui  aurait  bien  soin  de  désigner  toujours  un 
membre  du  clergé  et  du  professoral. 

.  Dans  CCS  établissements  seront  enfermés  les  mineurs  de  It)  ans 
qui  auront  agi  sa  us  discernement  et  qui  auront  été  déclarés 
irresponsables  par  le  tribunal. 

Ces  régies  s'appliquent  aussi  bien  aux  filles  qu'aux  garçx^ns. 

Les  détenus  seront  soumis  à  des  travaux  qui  seront  en  rapport 
avec  leur  âge,  leurs  aptitudes,  en  tenant  compte  de  leurs  antécé- 
denls  et  des  probabilités  de  leur  avenir.  On  leur  donnera  un 
enseignement  élémentaire  convenable  et  on  aura  soin  d'élever 
leur  esprit  et  leur  àme  par  un  enseignement  moral  et  religieux. 

A  la  sortie  de  rétablissement,  le  directeur  aura  soin  de  faire 
entrer  Tenfant  dans  une  famille  honorable  ou  dans  un  atelier  où 
il  continuera  ses  habitudes  de  travail.  A  c<?tte  oeuvre  de  n 'habi- 
litation les  sociétés  de  patronage  apporteront  le  plus  utile  con- 
cours. 

On  pourra  accorder  la  liberté  provisoire  aux  détenus  dans  des 
conditions  prévues  par  la  loi,  mais  si  leur  conduite  en   dehors 
de  l'établissement  l'exige,  ils   seront  de   nouveau   appréhendés 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  terminé  leur  temps  d'éducation  correc- 
tionnelle. 

Les  parents  qui  auront  abandonné  leurs  enfants  ne  pourront 
pas  les  réclamer  k  leur  sortie  de  l'établissement,  la  puissance 
paternelle  étant  éteinte  par  le  seul  fait  de  cet  abandon;  l'autre 
conjoint  cependant  pourra  l'exercer,  s'il  n'a  pas  été  lui-môme 
responsable  de  cet  abandon. 

L'honorable  auteur  de  ce  projet  de  loi  ne  s'occupe  pas  seule- 
ment des  mhienrs  vagabonds  ou  coupables  de  crimes  et  de  délits: 
il  propose  de  faire  servir  ces  écoles  de  réforme  au  droit  de 
correction  paternelle  et  toute  la  seconde  partie  de  son  projet 
réglemente  l'exercice  de  ce  droit  dans  ces  établissements  de 
réforme. 

Ct'.s  écoles,  dit  M.  Lastres,  serviront  également  pour  les  lils  de 
famille  ou  les  mineurs  rebelles  à  l'autorité  paternelle  ou  tuté- 
laire,  mais  il  ^y  aura  pour  un  tel  service  une  section  absolument 
distincte  de  celle  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

La  correction  paternelle  n'aura  aucun  des  caractères  du 
régime  pénitentiaire  proprement  dit;  elle  pourra  s'exercer  pen- 
dant toute  la  minorité  de  l'enfant,  sous  les  conditions  suivantes  : 
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Pour  tout  ce  qui  est  relatil'  à  l'exercice  de  ce  droit  de  correc- 
tion, les  juges  municipaux  du  domicile  du  père  ou  du  tuteur 
seront  entciulus:  sile  père  est  de  bonne  conduite  et  s'il  n'y  a 
pas  de  belie-mère,  il  suffira  qu'il  aille  trouver  le  juge  en  per- 
sonne, et  lui  dise  la  nécessité  où  il  est  d'enfermer  son  lîls  pour  le 
temps  qu'il  croit  convenable,  pourvu  que  cela  ne  dépasse  pas 
deux  mois;  le  juge,  sans  pouvoir  examiner  ou  discuter  les  motifs 
pour  lesquels  le  père  agit  ainsi,  devra  donner  l'autorisation  et 
remetlro  au  père  Tordre  nécessaire  pour  que  le  directeur  reçoive 
reniant.. Il  en  sera  de  môme  quand  ce  sera  la  mère  qui  exercera 
le  pouvoir  paternel  ou  que  le  père  sera  absent,  et  que  la  mère 
sera  de  bonne  condniteetqu'il  n  existera  pas  de  beau-père.  Mais  le 
père  ou  lu  mère  sont-ils  d'honorabilité  douteuse,  ou  bien  y  a-t- 
îi  un  beau-père  ou  une  belle-mère,  ou  bien  encore  la  mesure  n'est- 
clle  réclamée  que  par  un  tuteur  ou  un  curateur,  lejugen'au-  ' 
lorisera  rinternement  de  reniant  qu'après  une  enquête  verbale 
sur  sa  mauvaise  conduite  ou  sur  son  insoumission  à  l'autorité 
paternelle  ou  tutélaire. 

La  réclusion  ne  pourra  pas  dépasser  deux  mois,  mais  elle 
pourra  être  demandée  aussi  souvent  (ju'il  en  sera  besoin  sans 
que  cette  mesure  toutefois  puisse  être  réclamée  avant  neuf  ans 
acœmplis. 

11  ne  sera  fait  mention  dans  aucun  livre  ou  document  quel- 
conque (le  l'enquête  sur  la  conduite  de  l'enfant,  ni  de  la  peine 
infligée;  il  n'y  aura  d'écrit  que  l'ordre  donné  au  directeur  de 
recevoir  l'enfant  et  encore  sera-t-il  détruit  devant  les  intéressés 
au  moment  où  l'enfant  sera  remis  au  père  ou  au  tuteur.  Celui- 
ci  peut,  s'il  le  désire,  demander  au  directeur  un  bulletin  d'entrée 
qui  sera  détruit  par  le  directeur  au  moment  d(^,  la  sortie. 

Le  père  ou  le  tuteur  qui  a  sollicité  la  réclusion,  peut  la  faire 
cesser  avant  même  le  terme  fixé  sur  l'ordi'e  d'entrée  en  se  pré- 
sentant à  l'établissement  pour  réclamer  l'enfant,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ait  déjà  subi  le  quart  de  l'internement  demande. 

Les  parcîuts,  du  moment  que  leur  indigence  n'aura  i>as  été 
constatée  par  le  juge  dans  Tordre  de  réclusion,  devront  acquitter 
ce  qui  sera  dû  pour  chaque  jour  d'internement,  sans  compter 
que  le  directeur  de  l'asile  peut  exiger  une  garantie  de  la  solva- 
bilité du  père. 

Enfin  M.  Las  très  dans  un  dernier  article  voudrait  qu'on  accor- 
dât aux  écoles  de  réforme  certains  avantages  pécuniaires:  c'est 
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ainsi  qu'il  propose  que  dans  les  procès  où  elles  seraient  engagées, 
les  écoles  de  réforme  jouissent  du  bénéfice  de  rassistancejudiciaire, 
que  leurs  acquisitions  soient  exemptées  du  droit  de  mutation, 
que  les  contrats  à  intervenir  et  les  enquêtes  soient  faits  sur 
papier  libre. 

Tel  est  Tensemble  du  projet  de  loi  que  M.  Laslres  espère  voir 
soumettre  aux  Chambres  espagnoles,  projet  auquel  il  compte 
prochainement  donner  un  exposé  de  motifs  qui  en  justiliera 
toutes  les  dispositions. 


III 

Quelques  mots  sur  la  peine  de  mort. 

i.es  iiloosquejo  rencontre  dans  le  dernier  numéro  du  recueil 
de  notre  Sociétr,  au  sujet  de  la  peine  de  mort,  m'engagent  à 
vous  iiHresser  la  petite  note  suivante. 

J(^  désire  le  maintien  de  la  peine  de  mort  dans  nos  codes,  à 
condKioii  (jue  son  application  n'ait  lieu  que  pour  les  criminels 
sur  la  culpabilité  desquels  aucun  doute  ne  puisse  s'élever. 

Mais  ce  n'est  ni  à  titre  de  châtiment  ou  d'expiation  pour  les 
coupables,  ni  comme  intimidation  ou  enseignement  pour  le 
public  (pie  celte  peine  me  semble  devoir  être  maintenue.  S'il 
n'y  avait  pas  d'autres  motifs  à  invoquer  à  cet  éga^d,  je  me 
rangerais  du  côté  des  philanthropes  qui  en  réclament  l'abolition. 
Le  droit  dVxpiation  ou  de  châtiment  dévolu  à  l'autorité,  au  nom 
de  la  nation,  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  l'extermination  du  cou- 
pable sons  prétexte  de  le  punir  on  de  lui  faire  expier  ses  forfaits. 
D'un  antre  coté,  on  peut  considérer  comme  réellement  illusoire 
rcFi^eipnenuMit  on  l'intimidation  qui  résulte  de  l'exemple  donné 
par  rexécnlion  des  assassins.  Mnis,  selon  moi,  le  fait  seul 
du  droit  de  la  peine  d(^  mort,  laissé  au  pouvoir  exécutif,  consti- 
tun  un  frein,  une  menace,  qui  est  de  nature  à  empêcher  bien  des 
attentats  à  la  vie  humaine. 

(le  n'est  pas  d'anjourd'hui  que  je  professe  cette  opinion.  Je 
l'ai  exprimée  déjà  en  1879,  dans  un  mémoire  sur  la  crimmaliléy 
(jui  a^été  publié  par  la  Revue  positive  de  MM.  Litiré  et  Wyrou- 
boff. 

La  peine  de  mort  est  un  droit  soci&l.  Seulement  le  respect 
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dû  aux  droits  personnels  de  Thomme  exige  qu  on  ne  l'applique 
qu'à  des  sujets  profondément  viciés,  dans  les  cas  seulement  où 
le  doute  n'est  pas  possible,  et  à  huis  clos. 

Au  nom  du  principe  utilitaire,  j'ajouterai  une  quatrième 
condition,  c'est  que  le  criminel  durant  une  réclusion  à  vie  ne 
puisse  être  d'une  utilité  exceptionnelle  à  la  société. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  à  l'efficacité  de  l'exemple 
de  l'ochafaud,  ni  à  la  salutaire  influence  de  la  terreur  qu'inspirent 
les  exécutions  capitales.  Ce  sont  li\  des  conceptions  spécula- 
tives, ([ui  ont  été  invoquées  ou  imaginées,  à  tort,  par  les  anciens 
partisans  de  la  peine  de  mort. 

Scion  moi,  cette  peine,  même  à  notre  époque,  est  juste, 
nécessaire  à  l'épuration  du  corps  social,  à  la  sécurité  des  hon- 
nêtes gens  et  au  maintien  de  l'organisation  nationale.  De  plus, 
au  nom  de  la  sélection  sexuelle  et  du  principe  biologique:  Similia 
similibus  nascuntur,  je  prétends  qu'il  est  sage  d'empêcher  les 
assassins  de  l'aire  souche.  Mais  ce  qui  fait  pour  les  masses  Teffi- 
cacité  de  la  peine  de  mort,  ce  n'est  pas  la  vue  de  la  guillotine, 
l'exemple  du  châtiment,  la  terreur  de  la  décapitation,  c'est  l'intime 
assurance  qu'elle  existe  en  droit,  et  qu'elle  pourra  toujours  être 
appliquée  à  quiconque  en  aura  été  jugé  passible  par  les  tribu- 
naux. 

N'oublions  pas  que  l'instinct  de  conservation,  l amour  de  soi, 
rattraction  inconstûente  qui  domine  tous  les  mouvements  de  la 
matière  (*t  tous  les  phénomènes  de  la  vie,  est  aussi  essentiel  à 
l'homme  (|u'à  l'animal.  Ne  voyons-nous  pas,  dans  nos  prisons, 
des  milliers  de  vagabonds,  atteints  d'infirmités  diverses, 
qui  supportent  les  privations  les  plus  pénibles  et  subissent  tantôt 
les  intempéries  des  saisons,  tantôt  les  châtiments  delà  justice, 
sans  se  fatiguer  jamais  de  leur  triste  existence?  Que  d'hommes 
brutes,  semblables  à  des  animaux,  en  viennent,  avec  ou  sans 
préméditation,  à  commettre  froidement  les  crimes  les  plus  atroces 
par  suite  de  la  certitude  qu'ils  ne  courent,  au  pis  aller,  d'autres 
risques  que  d'être  hébergés  en  prison,  aux  frais  de  l'État,  pour 
le  reste  de  leurs  jours?  Dans  les  bas  fonds  de  la  société  et  parmi 
les  déclassés  que  la  débauche  et  les  passions  jettent  sur  le  pavé, 
il  y  a  plus  d'assassins  lâches  que  de  caractères  énergiques, l'énergie 
suffisantgénéralement  à  un  homme,  si  pauvre  qu'il  soit,  pour  l'aider 
à  vivre  honorablement.  Laissez  planer  sur  la  tête  de  ces  fainéants, 
de  ces  abrutis,  de  ces  habitués  de  la  prison  ou  des  bagnes  la 
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perspective  de  la  peine  de  mort,  et  vous  les  verrez,  par  la  seule 
crainte  de  la  fin  suprême,  par  instinct  de  conservation,  moins 
enclins  à  porter  atteinte  à  la  vie  d'autrui  qu'ils  ne  le  sont 
aujourd'hui  dans  les  pays  où  cette  pénalité  est  abolie  en  droit 
ou  eu  l'ait. 

Maintenons  donc  dans  nos  codes  la  peine  de  mort,  et  appli- 
quons-la seulement  dans  certains  cas  parfaitement  déterminés. 

En  l'abolissant,  au  contraire,  nous  offrons  le  bagne  pour 
prime  à  une  foule  de  mauvais  sujets  qui  n'ont  pas  d'autre  refuge 
assuré  et  (jui  sont  déshabitués  de  le  craindre;  nous  supprimons 
Tune  des  mesures  les  plus  éminemment  préventives  et  efficaces 
pour  la  sécurité  des  honnêtes  gens. 

ï)^  Hubert  Boexs. 


IV 


L'avenir   des   Gardiens   des  Prisons. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  bonnes  intentions  de  la  Pré- 
fecture de  police,  (jui  songe  à  créer  une  Société  de  secours 
mutuels  pour  ses  employés  subalternes.  Nous  sommes  égale- 
ment heureux  d'apprendre  qu'il  est  (juestiou,  dans  l'administra- 
tion pénitentiaire,  d'une  création  analogue  pour  les  gardiens 
des  prisons,  qui  trouveraient  là  (juelques  ressources  fort  utiles 
pour  leur  avenir,  et  cela  serait  d'auUuit  plus  de  circonstance, 
qu'à  la  rentrée  des  Chambres,  un  projet  de  loi  sera  déposé  sur 
les  récidivistes,  point  de  départ  de  réformes  sérieuses  et  géné- 
ralement attendues.  Aujourd'hui,  il  est  reconnu  que,  quoique 
on  ait  fait,  les  gardiens  ne  sont  pas  suflQsanmicnt  rémunérés. 
Tout  le  monde  sait  qu'ils  gagnent  à  peine  de  quoi  subvenir  aux 
besoins  les  plus  urgents  de  la  vie  matérielle,  et  qu'ils  n'ont 
souvent  en  perspective  qu'une  viciHesse  anticipée,  quelquefois, 
hélas  1  la  misère...  Est-il  en  effet  des  fonctions  plus  pénibles, 
plus  assujettissantes,  et  souvent  plus  dangereuses?  Tous  les 
jours  ces  modestes  serviteurs  ne  sont-ils  pas  exposés  à  ren- 
contrer, parmi  les  nombreux  détenus,  des  natures  perverses  qui 
ne  reculent  devant  aucun  obstacle,  pas  môme  devant  l'assassi- 
nat, lorsqu'il  s'agit  de  se  venger  ou  de  recouvrer  la  liberté  ?  Des 
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tentatives  ivcentes  ne  confirment-elles  pas  ce  que  nous  avançons? 
Déjà  bon  nombre  de  gardiens  recherchent,  et  trouvent  au 
dehors  des  prisons  des  positions  plus  lucratives  qui  leur  per- 
mettent de  venir  en  aide  à  leurs  familles,  il  n*est  donc  que  temps, 
que  grandement  temps,  que  le  {j^ouvernement  apporte  un 
remède  sérieux  iM'état  de  choses  actuel,  si  tant  est  qu'il  tienne  à 
conserver  ses  nnilleurs  sujets  dont  le  remplacement  devient  de 
jour  en  jour  plus  difficile. 

On  dit  quelquefois  :  sif^naler  les  abus,  c'est  le  moyeu  de  les 
faire  cesser.  Nous  ajoutons,  nous  :  indiquer  les  améliorations, 
c'est  le  moyen  d'être  compris,  lorsf[ae  ces  améliorations,  recon- 
nues indispensables,  sont  uiiiqueuient  inspirées  par  un  esprit 
de  justice  et  d'équité. 

Espérons  que  le  gouvernement  mieux  renseigné,  et  mieux 
édifié  sur  l'utilité  et  sur  le  dévouement  de  ces  humbles  fonc- 
tionnaires, se  hâtera  do  favoriser  le  projet  eu  question,  et  qu'il 
aura,  de  plus,  égard  à  une  foule  de  réclamations  toutes  ur- 
gentes, et  constamment  reproduites  dans  les  rapports  officiels! 

Nous  terminerons  ces  simples  réilexions,  en  ajoutant  que, 
sans  doute,  bien  des  personnes,  même  étrangères  à  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  ne  resteraient  pas  indifférentes  à  In  créa- 
tion de  cette  nouvelle  et  si  utile  caisse  de  secours  mutuels. 

(Entrait  du  Journal  de  Sice  du  27  octobre  1882., 
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lyécrologic. 

M.  le  comte  SoUohub;  —  S.  Ex.  M.  Godefroi. 

L;i  Sor-iri-'i  i;V\:iéiMÎ.î  tles  l'risons  a  eu  la  douleur  «le  perdre 
réceiUiîU^iif  «leux  de  ses  iiHjnihres  cornspouianls  étrangers  les 
plus  considi-i'abliîs  et  les  plus  dévoués  à  la  cause  qu'elle  di-fend. 

31.  le  coûte  Sollohuiî,  ancien  aide  de  camp  de  S.  31.  i'Km- 
pereiir  de  ilussie,  avait  élc  l'un  doses  prenners  adhén^iils.  An 
moment  où  nous  aborderons  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la 
ré-jiîlivt'.  nous  nous  souviendrons  (jue  cette  (juestion  avait  éU.» 
l'objet   du  premier   rapport  lu  en  séance  générale,    et  que  ce 
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rapport  était  l'œuvre  très  complète,  très  savante  et  très  originale 
du  comte  Sollohub. 

Le  Comte  Sollohub  avait  acquis,  à  la  lin  de  sa  vie,  une 
grande  expérience  en  ces  matières,  qui  pendant  longtemps  ne  lui 
avaient  pas  élé  familières.  Dire  comment  il  avait  quitté  le  com- 
merce des  belles-lettres  qui  lui  avait  valu,  parmi  ses  compa- 
triotes, une  renommée  de  bon  aloi,  pour  les  études  austères 
auxquelles  il  a  consacré  ses  dernières  années  ;  comment  il  avait 
abandonné  la  cour  de  l'Empereur  de  Russie  pour  la  direction  de 
la  prison  modèle  de  Moscou,  nous  ne  saurions  le  l'aire,  ue 
l'ayant  rencontré  qu'à  la  fin  de  sa  carrière.  Nous  l'avons  assez 
coïmu  cependant  pour  apprécier  l'étendue  do  ses  aptitudes,  l'ori- 
ginalité de  ses  vues,  les  ressources  de  son  esprit  et  J'ardeur  de 
ses  convictions,  et  nous  ne  perdrons  pas  le  souvenir  du  concours 
briJlânt  et  actif  qu'il  nous  £t  prêté  au  début  des  travaux  de 
notre  Société. 

S.  Ex.  M.  GoDEFRoi,  njinistre  d'État  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  était  également  au  nombre  de  ceux  qui  avaient  encouragé 
et  secondé  nos  premiers  efforts;  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  il  nous 
a  donné  des  preuves  non  équivoques  de  son  dévouement  et  de 
sa  sympathie.  Comment  lui  témoigner  notre  respectueuse  recon- 
naissance mieux  qu'en  reproduisant,  dans  les  pages  qui  voht 
suivre,  l'un  des  nombreux  éloges  dont  ses  compatriotes  ont 
entouré  sa  tombe  à  peine  fermée? 

Notice  sur  Soïi  Excellence  M,  M.  H.  Godefroi,  Ministre 

d'État  néei'landais. 

Lorsqu'il  y  a  quelques  semaines  on  apprit  que  Son  Excellence 
le  Ministre  d'État,  M.  M.  Godefroi,  venait  de  mourir  à  Wurz- 
bourg,  cette  perte  éveilla  une  sensation  douloureuse  dans  tous 
les  cœurs,  et  à  l'étranger  môme  des  regrets  se  manifestèrent. 

Nos  compatriotes  appréciaient  en  Godefroi  son  chaleureux 
dévouement  aux  affaires  publiques,  son  discernement  extraordi- 
naire, sa  droiture  à  dire  son  opinion  sans  acception  de  personnes, 
son  infatigable  application,  la  grande  force  de  sa  parole  et  sur- 
tout son  caractère  honnête  et  droit. 

Si  par  tous  ces  litres,  auxquels  se  joignait  un  large  savoir,  il 
lui  était  assigné  une  place  d'honneur  parmi  nos  hommes  d'État, 
sa  grande  aftahilité  dans  le  commerce  des  hommes,  son  empres- 
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sèment  à  satisfaire  quiconque  en  appelait  à  sa  collaboration  oa  à 
ses  lumières,  lui  ont  gagné  nombre  d'amis  dans  toutes  les  classes 
de  la  société. 

Dans  noire  Chambre  législative,  où  depuis  février  1849  jus- 
qu'en octobre  1881  (non  compris  les  deux  années  où  il  a  été 
ministre  et  une  courte  interruption  en  1870  et  1871)  il  a 
siégé  comme  député  de  la  capitale,  il  a  par  toutes  ces  qualités 
d'esprit  et  de  cœur  exerce  une  profonde  influence. 

Cela  était  d'autant  plus  frappant  que  Godefroi  n'a  jamais  appar- 
tenu à  aucun  parti  politique,  pris  dans  le  sens  ordinaire  du 
mot. 

La  manière,  dont  Godefroi  comprenait  la  tâche  de  représentant 
du  peuple,  son  aversion  pour  une  opposition  systématique,  sa  mo- 
dération dans  la  politique  lui  assurèrent  auprès  des  électeurs  de 
sa  ville  natale  (1),  pendant  nombre  d'années,  une  grande  popu- 
larité ;  après  chaque  expiration  de  son  mandat,  on  le  voyait 
réélu  à  une  grande  majorité  de  voix. 

Toutefois  cette  modération  n'était  point  de  la  faiblesse,  ce  qui 
devint  évident,  notamment  lors  du  gouvernement  du  ministère 
qui  fit  dissoudre  la  Chambre  (1866-1868).  Godefroi  se  trouvait 
alors  au  premier  rang  de  ceux  qui  élevaient  la  voix  contre  la 
violation  des  droits  des  représentants  et  contre  l'abus,  aux 
élections,  du  nom  du  roi. 

Aussi  lorsqu'en  décembre  1871,  après  deux  années  d'une 
vie  retirée,  Godefroi  fut  de  nouveau  proclamé  candidat  aux  élec- 
tions, sa  candidature  fut,  de  la  part  des  conservateurs,  combattue 
avec  aigreur,  comme  on  n'en  avait  jamais  usé  envers  lui.  l*our- 
tant,  il  sortit  avec  éclat  vainqueur  de  la  lutte. 

Il  était  tout  naturel  que  Godefroi,  en  sa  qualité  de  député, 
fît  valoir  son  influence,  surtout  dans  les  questions  juri- 
diques. Formé  dans  l'excellente  école  de  droit  des  professeurs 
den  Tex  et  van  Hall,  à  l'Athéné'^  Illuslre  d'Amsterdam,  qui  a 
domié  à  la  patrie  tant  de  célobres  jurisconsultes  et  d'honmies 
d'État  éminents,  il  se  distingua  bientôt  par  sa  pénétration  des 
questions  de  droit  les  plus  épineuses  et  se  montra  excellent 
magistrat,  d'abord  comme  officier  de  justice  adjoint  auprès  du 
tribunal  d'Amsterdam  (1842-1846),    puis  comme  conseiller  à  la 

(1)  Il  naquit  à  Amsterdam,  le  16  décembre  1813. 
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cour  de  justice  de  la  province  de  la  Hollande  septentrionale 
(1846-1860).  Comme  Minisire  de  la  Justice  (1860-1862)  il  a 
fait  ou  préparé  beaucoup  de  bien  pour  la  justice  dans  les  Pays- 
Bas. 

Godcfroi  réussit  à  obtenir  une  majorité  en  faveur  d'une  loi 
sur  l'organisation  judiciaire,  après  que  cinq  de  ses  prédécesseurs 
avaient  vainement  tenté  la  chose. 

Et  bien  que  cette  loi  n'ait  pas  été  votée  dans  son  entier,  plus 
tard  ses  principes  ont  servi  de  base  à  la  revision  partielle  de  la 
matière. 

Surtout  comme  jurisconsulte,  Godefroi  disposait  d'un  horizon 
large,  qui  ne  s'arrêtait  pas  aux  frontières  de  notre  pays,  mais 
qui  embrassait  la  législation  de  toutes  les  nations  civilisées. 

Dans  toute  autre  matière  pourtant,  comme  l'enseignement 
supérieur  et  primaire,  les  intérêts  du  commerce  et  de  la  navi- 
gation, la  police  médicale,  les  travaux  publics  et  les  finances, 
les  jugements  de  Godefroi  étaient  hautement  appréciés. 

La  ténacité  que  Godefroi  mettait  à  rester  à  la  hauteur  des 
débats,  est  connue,  malgré  la  surdité  qui  dans  les  dernières 
anné43s  de  sa  vie  parlementaire  avait  beaucoup  empiré.  En 
vérité,  en  lisant  ses  discours  et  en  faisant  attention  à  la  prompti- 
tude de  sa  réplique  à  tous  les  arguments  dirigés  contre  lui,  on 
croirait  à  peine  qu'il  n'a  pas  entendu  la  parole  parlée,  mais 
qu'il  Ta  seulement  déduite  des  notes  écrites  pour  la  rédaction 
du  sommaire  des  débats. 

Sous  plus  d'un  point  de  vue  Godefroi  fut  un  homme  remar- 
quable. En  faisant  mention  de  ses  nombreux  talents  et  de  sa 
parole  convaincante,  il  est  bien  permis  de  rendre  à  sa  mémoire  ce 
témoignage  que,  dans  la  lutte  parlementaire,  qui  excite  si  souvent 
les  passions,  il  ne  s'est  jamais  laissé  entraîner  à  mépriser  les  autres  ; 
si  même,  dans  les  débats,  son  ton  était  devenu  chaleureux,  il  res- 
tait juste  pour  les  adversaires  et  enclin  à  reconnaître  ce  que  leurs 
raisonnements  avaient  de  juste. 

Au  milieu  des  soucis  et  des  déboires,  qui  accompagnent  toute 
carrière  politique  — même  la  plus  fertile  et  la  plus  honorable  — 
il  savait  garder  le  cœur  indépendant,  nous  dirions  presque  naïf. 

Bien  heureux  l'homme  d'État  à  qui  l'on  peut  rendre  cet 
hommage  ! 
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VI 

Informations  diverses. 

—  Le  25  novembre  dernier,  M.  le  Président  du  Conseil  a  dit 
au  Sénat,  à  Toccasion  du  règlement  de  Tordre  du  jour  :  Il  y  a  une 
loi  très  importante,  je  veux  parler  de  la  loi  sur  les  récidivistes, 
à  l'adoption  de  laquelle  le  gouvernement  attache  le  plus  vif 
intérêt.  (Très  bien  !  Très  bien). 

Le  gouvernement  désire  que  cette  loi  soit  discutée  à  la 
Chambre  des  députés  immédiatement  après  le  vote  du  budget  ; 
il  désire  qu'ensuite  elle  soit  apportée  ici  sans  délai  ;  et  enfin, 
il  désire  très  vivement  que  le  Sénat  puisse  l'adopter  avant  la 
fin.de  Tannée.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

—  M.  Stevens,  directeur  de  la  colonie  de  Saint-Hubert  (Bel- 
gique), vient  de  partir  pour  Athènes,  chargé  par  le  gouvernement 
hellénique  d'étudier  et  de  préparer  la  réforme  des  étabb'ssements 
pénitentiaires  de  la  Grèce. 

—  Il  ressort  du  dernier  rapport  des  inspecteurs  du  gouver- 
nement anglais,  que  la  population  des  écoles  industrielles  s'élève 
au  chiffre  de  13,336  enfants  et  celle  des  écoles  de  réforme  à  celui 
de  5,635. 

—  Signalons  une  application  pratique  de  l'anthropométrie.  Il 
s'agit  d'un  projet  A* identification  permettant  de  retrouver  le  nom 
d'un  récidiviste  au  moyen  de  son  seul  signalement  photogra- 
phique et  anthropométrique. 

Lorsqu'un  individu  qui  a  déjà  subi  une  ou  plusieurs  condam- 
nations, est  arrêté  pour  un  nouveau  délit,  il  a  tout  intérêt  à 
cacher  son  nom  véritable.  Cette  dissimulation  d'identité  est  si 
fréquente,  paraît-iJ,  que  les  gardiens  des  prisons  de  Paris  recon- 
naissent très  souvent  parmi  les  «  entrants  »  d'anciens  détenus 
condamnés  antérieurement  sous  d'autres  noms,  et  en  dénoncent 
jusqu'à  dix  par  jour.  Pour  éluder  ces  fraudes,  la  police  fait 
photographier  tous  les  condamnés  ;  mais  ce  moyen  n'a  pas  tardé 
à  devenir  illusoire,  car,  en  cinq  années,  50,000  cartes  ont  été 
réunies,  et  il  est  devenu  presque  impossible  de  chercher  avec 
succès  le  portrait  d'un  individu  dans  cette  immense  collection. 
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M.  Alph.  Bertillon  a  eu  Tidée  d»?  rendre  les  recherches  métho- 
diques et  de  faciliter  les  comparaisons  en  rangeant  les  photo- 
graphies par  groupes  bien  déterminés.  Il  partage  d'abord  toutes 
les  photographies  par  collection  d'individus  de  même  taille,  de 
5  en  5  centimètres.  On  sait,  étant  donné  un  récidiviste,  dans 
quel  groupe  aller  cherch«^,r  son  portrait.  Puis,  ce  groupe,  qui  est 
constitué  encore  par  un  millier  d'images,  est  subdivisé  lui-même 
par  groupes  secondaires  fondés  sur  la  longueur  des  pieds,  par  exem- 
ple. Ce  nouveau  groupe  est  partagé  encore  en  d'autres  groupes  fon- 
dés sur  la  couleur  des  yeux,  la  longueur  de  la  t^le,  etc.  On  finit 
ainsi  par  obtenir,  en  définitive,  des  collections  d'une  centaine  de 
photographies  que  l'on  peut  examiner  rapidement.  Le  récidi- 
viste est  vite  retrouvé.  La  méthode  est  simple  et  semble  pratique. 

(Journal  officiel  du  20  juillet  1882.J 

—  On  Ut  dans  la  Rivista  di  discipline  carcerarie,  fascicule  8  et  9. 
«  En  1872,  un  premier  Congrès  international  s'est  réuni  à 

Londres;  peu  d'anuées  après (1878)  un  second  eut  lieu  à  Stock- 
holm et,  à  cette  occasion,  l'honorable  professeur  Pessina,  au  nom 
do  notre  gouvernement,  offrit  la  capitale  de  l'Italie  pour  siège 
du  troisième  Congrès  qui  devait  se  réunir  en  1883.  Cette  offre  fut 
accueillie  avec  un  véritable  entliousiasme. 

»  En  novembre  1880,  la  Commission  pénitentiaire  internationale 
s'est  réunie  à  Paris  pour  discuter  tout  ce  qui  regardait  la  consti- 
tution même  de  cette  Commission,  pour  examiner  les  sujets  à 
traiter  dans  le  Congrès,  etc.,  etc,  et  une  sous-conmiission  fut 
nommée  pour  prendre  à  ce  sujet  des  résolutions  définitives. 

»  Cette  sous-commission  dont  font  partie  MM.  Beltrani  Scalia, 
directeur  général  des  prisons  (président),  le  professeur  Baron  de 
Holzendorff  (vice-président  et  trésorier),  le D*" Guillaume  (secrétaire) 
s'est  réunie  à  Lucerno,le  7  octobre,  au  moment  où  nous  publions 
ce  fascicule.  Nous  avons  lieu  de  croire,  en  présence  des  con- 
ditions actuelles  de  l'Europe,  que  probablement  les  séances  du 
prochain  Congrès  seront  renvoyées  à  1884. 

»  Nous  en  publierons  le  programme  dès  qu'il  nous  aura  été 
communiqué.  » 

—  On  jiit  dans  la  Rivista  pénale,  du  mois  d'octobre  1882  : 

«  A  propos  des  Congrès,  il  sera  agréable  à  nos  lecteurs  que 
nous  reparlions  du  Congrès  péniUmtiaire  international  qui  devait 
se  réunir  à  Rome  l'année  prochaine. 
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y>  Après  le  résumé  des  lettres  et  explications  échangées  entre 
MM.  Lucas  et  Beltrani  Scalia  que  nous  avons  publié  dans  la  chro- 
nique du  n®  4-8  du  volume  XV  et  celui  de  la  correspondance 
entre  ce  même  M.  Beltrani  et  M.  Desportes  (voir  Rivista  dî  dis- 
cipline carcerariey  fascicule  5  et  6),  nous  n'avons  pas  eu  à  enre- 
gistrer d'autres  nouvelles  de  ce  Congrès  qui  n'a  pas  donné  signe 
de  vie,  quoiqu'il  eût  dû,  nous  le  répétons,  se  réunir  dans  une 
douzaine  de  mois  et  les  travaux  préparatoires  n'ont  pas,  que  nous 
sachions,  avancé  d'une  ligne. 

»  Sous  réserve  de  nous  en  occuper  à  nouveau  dans  ce  recueil, 
nous  prions  encore  une  fois  le  comité  organisateur  de  mettre 
fin  à  ces  retards,  de  préparer  les  travaux  et,  pour  donner  le 
temps  et  le  loisir  nécessaires,  de  remettre  dès  aujourd'hui  le 
Congrès  à  1885  ou  1886.  On  aura  ainsi  l'avantage,  en  comptant 
sur  une  période  moins  courte  que  celle  fixée  par  l'assemblée  de 
Stockholm  de  pouvoir  produire  avec  plus  de  maturité  les  sujets  de 
nouvelles  études  et  de  nouvelles  expériences.  » 

—  Le  gouvernement  espagnol  exige  des  employés  du  service 
des  prisons  une  préparation  spéciale.  Des  cours  se  sont  en  con- 
séquence établis  à  Madrid  pour  donner  aux  candidats  l'éducation 
professionnelle  qui  leur  est  nécessaire. 

Rivista  di  discipline  gàrceràrie.  —  Sommaire  des  numéros  S 
et  6,  4882:  —  Le  patronage  des  jeunes  délinquants;  résumé 
d'une  conférence  par  le  professeur  Enrico  Ferri.  —  Règlement 
de  ce  patronage  et  notices.  —7  Discussions  administratives  ;  cours 
préparatoire  pour  les  élèves  et  les  comptables  par  G.  C.  Benelli. 

—  Actes  parlementaires  :  Appropriation  des  bâtiments  péniten- 
tiaires de  la  ville  de  Cagliari,  projet  de  loi  précédé  d'un  rapport 
par  le  député  Salaris,  approbation.  —  Bilan  définitif  du  minis- 
tère de  l'intérieur  pour  1882.  —  Le  seiTice  de  surveillance 
extérieure  des  prisons.  —  Organisation  du  travail  des  dét4>nus 
dans  les  prisons  centrales  (établissements  pénaux)  de  France. 
M.  Michon  et  le  travail  des  condamnés. —  Nomination  du  nou- 
veau directeur  de  l'administration  pénitentiaire  en  France.  -7- 
Le  travail  dt5S  prisons  ne  fait  pas  concurrence  à  l'industrie  libre, 
publication  de  la  Société  Howard,  dialogue  entre  trois  ouvriers. 

—  La  Commission  pénitentiaire  internationale  :  1^  article  du 
Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  2®  lettre  de  M.  Bel- 
trani Scalia  à  M.  Desportes.  — r  Bibliographie  :  Rapport  du  délégué 
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royal  extraordiaaire,  M.  G.  Astengo,  au  conseil  communal  deGdnes 
Riccardd,  livre  pour  les  prisonniers,  de  J.  deSanctis.  —  Variétés^, 
Fuite  d'un  nihiliste  de  la  prison  de  Kieff. —  Maisons  d'éducattoa 
correctionnelle  avec  pension.  —  Société  de  Patronage  pour  les 
enfants  de  la  ville  et  de  la  province  d'Alexandrie.  —  Personnel 
des  gardiens  des  prisons  de  Russie.  —  Une  colonie  agricole  pour 
les  vagabonds  en  Alleinagne.  —  Sur  la  Société  des  Protecteurs 
des  prisonniers  à  Milan  et  sur  la  prison  dite  la  Malastalla,  — 
La  colonie  di  Gastiadas,  —  Statistique  des  condamnés.  —  Les 
enfants  employés  dans  les  professions  vagabondes  (résumé  d'une 
circulaire).  —  Un  chef  gardien  turc  spéculateur.  —  Conférence 
sur  le  système  pénitentiaire  de  l'isolement  individuel. 

Sommaire  du  n^  7,  i882.  —  Projet  de  loi  sur  l'exécution  des 
peines  restrictives  de  la  liberté  dans  l'Allemagne,  commentaire 
de  M.  E.  Tauffer.  —  Nouveaux  appareils  pour  bagnes  et  pri- 
sons de  France,  par  L.  Paulian  (avec  gravure).  —  Actes  parle- 
menlaires  :  sur  la  clôture  du  bagne  pénal  de  Porto  d'Anzio.  — 
Demande  de  M.  Sforza  (ilesarini  et  réponses  du  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Travaux  publics.  —  L'exil  en  Sibérie.  —  Réor- 
ganisation de  la  statistique  judiciaire  civile  et  pénale  par  M.  E.  F. 

—  Actes  parlementaires  étrangers  :  Hongrie.  Sur  les  qualités 
nécessaires  demandées  aux  fonctionnaires  supérieurs  de  Tadmi- 
nistration  pénitentiaire.  —  Discussions  administratives  :  Examens 
de  concours.  —  Un  employé.  —  La  comptabilité  spéciale  des 
colonies,  par  R.  Riccobaldi  del  Bara.  —  École  pour  les  élèves 
gardiens  des  prisons.  —  Les  prisons  militaires  en  Angleterre. 

—  Bibliographie  :  l'Instruction  et  les  condamnés  en  Italie,  par 
Georges  Castuiota  Scander-Beg.  —  Variétés  :  l'Association 
pénitentiaire  Scandinave,  la  mort  du  comte  SoUohub  et  du  comte 
L.  Gerra.  —  1^  Société  des  prisons  en  Grèce.  —  La  mauvaise 
vie.  —  L'alimentation  des  détenus  dans  les  prisons  anglaises. 

—  La  maison  de  préservation  pour  les  jeunes  gens  riches.  — 
L'alcoolisme  en  Italie.  —  Troisième  recensement  des  aliénés  en 
Italie.  —  La  maison  de  travail  de  Gènes. 

Sommaire  du  n^  8-9,  4882.  —  Une  application  pratique  de 
l'anthropométrie.  —  De  l'homicide  |)olitique  et  commun  dans 
les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  —  La  colonie  pénale 
des  Trois-Foutaines,  par  P.  Nocito.  —  L'article  222  du  Code 
civil  et  les  maisons  de  Réforme,  par  G.  Pratesi.  —  Organisation 
du  travail  des  condamnés  dans  les  maisons  centrales  (établisse-^ 
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méats  pénaux)  de  France  et  circulaire  du  Ministre  de  Tlatérieur. 

—  Actes  parlementaires  :  Italie.  État  de  première  prévision  des 
dépenses  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  1883.  —  Angleterre. 
Le  Bill  pour  la  Réforme  de  la  loi  criminelle.  —  La  Société 
Howard  et  la  réforme  des  condamnés  en  Angleterre.  —  Biblio- 
graphie :  C.  Bocchi.  Une  visite  à  la  Pta  Co^a  de  travail  à  Florence. 

—  La  Réforme  pénitentiaire,  journal  périodique  espagnol.  — 
Variétés.  La  peine  de  mort  en  Italie  et  en  Amérique;  —  le 
travail  des  condamnés  ;  —  la  Société  de  patronage  des  libérés  à 
Brescia  ;  —  les  aliénés  criminels  ;  —  Refuges  pour  la  mût  à 
Paris  ;  —  La  Société  pour  la  protection  de  Tenfance  abandonnée 
ou  coupable,  en  France;  —  Quatrième  Congèès  international 
d'hygiène  et  de  démographie  à  Genève  ;  —  Statut  organique  de 
la  très  honorable  Compagnie  de  Miséricorde  sous  le  titre  de 
Saint-Jean  décapité  à  Gènes  ;  —  Note  sur  la  Société  des  Pro- 
tecteurs des  prisonniers  à  Milan  et  sur  la  prison  dite  la  Mala- 
stalla  ;  —  Personnel  des  établissements  pénaux  espagnols  ;  — 
Personnel  pour  la  nouvelle  prison  modèle  de  Madrid  ;  —  Associa- 
tions des  mendiants  et  des  malfaiteurs  à  Rome  ;  —  Congrès 
pénitentiaire  international  à  Rome. 

—  NORDISK    TlDSSKRIFT   FOR   F/ENGSELSV/ESKN.    —  (  RevUC  pénî^ 

tentiaire  du  Nord).  —  Sommaire  des  numéros  4el5,  1882:  — 
Rapport  de  la  réunion  de  TAssociation  pénitentiaire  Scandinave 
à  Christiania,  juillet  1882.  Sur  les  enfants  moralement  aban- 
donnés et  les  jeunes  criminels  en  Danemark  (correspondance) .  La 
Réunion  de  «  Nordwestdeutscher,  Vercin  fiir  Gcfângnisswesen, 
1881.  Les  a  boxes  ».  La  Commission  internationale  péniten- 
tiaire. Variétés  :  Danemark.  Société  de  patronage  pour  les  libé- 
rés de  Vridslôselille  (Rapport  4884),  La  police  de  Copenhague 
(Rapport  4884).  Norvège.  Société  de  patronage  pour  les  libérés 
des  maisons  centrales  de  Christiania  (Rapport  4881).  France. 
Société  générale  de  protection  pour  Tenfancc  abandonnée  ou 
coupable. 
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Présidence  de  M.  Bérengeu,  séuateur,  président. 


Sommaire.  —  Membres  nouveaux.  —  Ouvrages  otferts.  —  Lettre  de  M.  G. 
Picot.  —  Allocution  de  M.  le  Président.  —  Rapport  de  M.  Fernund  De»- 
portes  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression  de  h  ré'îidive. 


La  séance  est  ouverte  à  8  lieures. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  Président,  —  Messieurs,  le  Conseil  de  Direction  a  admis 
en  qualité  de 

Membres  titulaires  : 

La    HlliLIOTHÈQUE    DE   LA    ClIAMBRE    DES  DÉPL'TÉS. 

La  Préfecture  de  la  Seine. 
Le  Parquet  de  la  Couii  de  cassation. 
MM.  Louciiet,  ancien  magistrat,  avocat  à  la  cour  d'appel. 
Dreyfus,  avocat  à  la  cour  d'appel,  député,  membre  et  secré- 
tiiiiv  du  Conseil  supérieur  des  prisons. 
Memdre  correspondant  : 
L'Université  de  Saint-\V ladimir  a  Kew  (Russie). 

M.  le  Secrétaire  général.  —  J*ai  l'honneur  de  vous  présenter 
la  liste  des  ouvrages  offerts  à  la  Société  générale  des  Prisons 
depuis  votre  dernière  réunion. 

Compte  général  de  V administration  de  la  justice  criminelle  en 
France  pendant  l'année  1880  et  rapport  relatif  aux  années 
i8W-i880,  offert  par  le  Ministère  de  la  justice. 
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La  colonie  pénale  des  Trots-Fontaines,  brochure  offerte  par 
fauteur,  M.  Pierre  Nocito,  député  au  parlement  italien, 

Le  refuge  four  les  femmes,  les  jeunes  filles  et  les  enfants  sans 
asyle  de  Hambourg.  Le  refuge  pour  les  gens  sans  €Lsyle,  brochures 
offertes  par  M.  Fohring. 

27®  Compte  rendu  annuel  du  Comité  Central  de  la  Société  de 
Protection  des  condamnés  libérés  de  Zurich, 

Compte  rendu  de  la  Société  de  patronage  des  libérés  de  la  Dor^ 
dogne  (1882),  offert  par  M.  A.  Bère. 

43*  Rapport  annuel  de  la  Société  de  patronage  de  Maryland. 

26^  Rapport  annuel  de  l'Union  des  écoles  des  Dimanches  de 
Maryland. 

Rapport  de  la  Section  de  Vintérieur  du  Sénat  impérial  de  Fitir 
lande. 

8^  Compte  rendu  de  la  Société  de  patronage  de  Bordeaux^ 
(J881-1882)  offert  par  M.  Silliman. 

Plans  de  la  maison  centrale  de  Langholmen,  près  de  Stock- 
holm, offerts  par  M.  Almquist. 

L'objet  du  droit  pénal,  offert  par  M.  le  professeur  Lirz.  • 

M.  LE  Secrétaire  général.  —  En  s'excusant  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  soir,  notre  honorable  collègue, 
M.  Georges  Picot,  nous  a  adressé  une  lettre  dans  laquelle  nous 
devons  relever  les  passages  suivants  : 

M.  le  D'  Marjolin  me  communique  des  détails  d'un  grand  intérêt 
relatifs  à  la  maison  de  Patronage  pour  les  jeunes  filles  fondée  par 
M.  l'abbé  Podevin. 

Je  n'hésite  pas  à  penser  qu'ils  doivent  être  signalés  a  la  Société 
par  la  voie  du  Bulletin, 

La  Société  s'est  plus  d'une  fois  occupée  de  cette  maison  modèle. 
Elle  apprendra  avec  satisfaction  que  l'Administration  a  cru  devoir 
y  transférer  les  jeunes  filles  qui  étaient  jusque-là  envoyées  au  quar* 
tier  de  discipline  (dit  sur-correctionnel)  de  Nevcrs. 

L'application  du  régime  de  Darnetal  à  des  indisciplinées  était 
pour  la  maison  si  bien  réglée,  mais  relativement  si  ouverte,  de 
l'abbé  Podevin  une  redoutable  épreuve. 

Elle  a  complètement  réussi.  La  crise  des  premiers  jours  a  amené 
l'expulsion  de  cinq  rebelles  qui  ont  été  déférées  à  la  justice.  Non 
seulement  les  autres  ont  tenu  une  conduite  satisfaisante,  mais,  à 
titre  de  récompense,  plusieurs  d'entre  «lies  ont  pu  être  employées 
aux  travaux  libres  de  l'agriculture.  Quelques-unes  même  ont  été 
placées  dans  les  fermes  et  aucune  plainle  n'a  été  portée  contre  elles. 

A  l'aide  de  catégories  bien  déterminées,  et  dans  lesquelles  pas- 
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sent  les  jeunes  filles  suivant  leur  conduite,  la  meilleure  discipline 
se  trouve  constamment  maintenue.  Le  sentiment  de  Thonneur 
renaît  peu  à  peu  et  on  cite  des  jeunes  filles  que  Tambîtion  du  con- 
cours agricole  auquel  la  ferme  se  prépare  pour  1883,  a  transformées. 
A  Nevers,  l'une  d'elles  ne  voulait  accepter  aucun  travail;  à  Darnetal 
elle  est  citée  comme  la  plus  laborieuse. 

Ce  succès  a  une  importance  d'autant  plus  grande  qu'en  ce  moment 
la  maison  de  Darnetal  poursuit  une  demande  en  reconnaissance  qui 
est  pendante  au  Conseil  d'État.  Il  n'est  pas  douteux  que  de  tels 
résultats  ne  contribuent  à  hâter  une  solution  que  toutes  les  auto- 
rités locales  souhaitent  avec  une  égale  ardeur. 

M.  LE  Président.  —  Messieurs,  nous  ouvrons  ce  soir  la  7«  ses- 
sion de  nos  travaux.  Ce  chiffre  a  sa  signification,  je  dirais  pres- 
que son  éloquence.  II  démontre,  au  même  titre  que  la  prospérité 
de  notre  Bulletin  aujourd'hui  si  apprécié  et  si  répandu  à  l'étran- 
ger comme  en  France,  combien  était  juste  la  pensée  qui  a 
présidé  à  la  création  de  notre  Société  et  de  quel  secours  elle 
devait  être  pourjes  idées  qui  nous  sont  chères. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  nous  reprenons  cette 
année  nos  travaux,  en  sont  une  preuve  nouvelle.  Lorsqu'il  y  a 
sept  ans,  nous  nous  réunissions  pour  la  première  fois,  notre  but 
principal  était  de  secouer  l'indifl'érence  publique,  devenue  si 
profonde  sur  Tobjet  cependant  si  grave  de  Turgence  d'une  réforme 
de  notre  système  pénal  et  pénitentiaire.  Il  n'y  a  pas  de  ques- 
tion, disions-nous,  qui  intéresse  à  un  plus  haut  degré  Tordre 
public,  la  sécurité  des  citoyens,  la  paix  sociale;  il  n'y  en  a  pas 
qui  tienne  moins  de  place  dans  les  préoccupations  publiques, 
et  nous  gémissions  de  voir  ce  que  cet  état  des  esprits  apportait 
d'entraves  au  mouvement  de  réjprme  jugé  si  urgent  par  les 
esprits  éclairés. 

Les  circonstances  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  bien  changées.  La 
société  se  réveille  enfin  de  sa  longue  apathie.  Un  cri  d'alarme 
retentissant  a  été  jeté,  il  a  trouvé  de  nombreux  échos.  De  toutes 
parts,  on  s'occupe,  on  s'inquiète  du  danger  que  fait  courir  à  la 
sûreté  publique,  le  flot  toujours  montant  de  la  récidive.  Des 
hommes  d'État  considérables,  le  gouvernement  lui-même  s'é- 
meuvent à  leur  tour,  la  presse  leur  apporte  son  actif  concours 
et  de  tous  côtés  surgissent  des  projets  destinés  à  conjurer  le 
mal.  On  voudrait  que  les  mesures  propres  à  y  remédier  pussent 
être  discutées  et  votées  sur  l'heure  et  aucun  sacrifice  d'argent 
ne  semble  trop  lourd  pour  les  mettre  à  exécution  saas  délai. 
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n  ne  m'appartient  pas  de  rechercher,  dans  cette  brève  allocth 
tion,  si  ce  mouvement  d'opinions  n'a  pas,  dans  son  revirement 
soudain,  un  peu  dépassé  les  limites  d'une  saine  et  froide  appré- 
ciation de  la  réalité  des  choses,  si  les  solutions  proposées  se 
sont  suffisamment  inspirées  des  vrais  principes  de  la  science 
pénitentiaire  et  si  elles  ne  portent  pas  quelques  marques  de  la 
précipitation  un  peu  trop  hâtive  avec  lesquelles  elles  ont  été 
préparées.  L'examen  attentif  et  éclairé  des  pouvoirs  publics  aura 
sans  doute  raison  de  ces  défauts  inhérents  aux  œuvres  aussi 
rapidement  conçues. 

Je  veux  seulement  prendre  acte  aujourd'hui  de  la  part  assuré* 
ment  importante  que  la  Société  générale  des  Prisons  a  prise* 
par  la  publication  de  ses  travaux,  à  ce  réveil  salutaire  de  l'opi- 
nion, et  me  féliciter  avec  vous  de  la  vaste  carrière  qu'il  ouvre  à 
nos  études. 

Ce  n'est,  en  fait,  que  sur  les  moyens  de  combattre  la  récidive 
que  portent  les  propositions  soumises  au  parlement.  Mais  il  ne 
peut  vous  échapper  que,  dans  ce  cadre  en  apparence  restreint, 
rentre  l'ensemble  presque  entier  des  questions  pénitentiaires. 
Comment  séparer,  en  effet,  dans  l'examen  de  ce  vaste  problème 
dans  lequel  doivent  se  condenser  toutes  les  préoccupations  du 
législateur,  les  moyens  propres  à  prévenir  la  récidive  de  ceux 
par  lesquels  il  convient  de  la  réprimer? 

N'est-il  pas  évident  pour  tous  ceux  qui  ontréfléchià  ces  graves 
questions,  (^uc  si  la  récidive  est  souvent  uniquement  imputable 
à  la  perversité  des  coupables,  elle  se  complique  fréquemment 
aussi  des  causes  multiples  qui  naissent  de  l'insuffisance  de  nos 
institutions  préventives  ?  Le  notibre  des  récidivistes  ne  se  trouve- 
rait-il pas,  par  exemple,  considérablement  diminué,  si  l'assistance 
de  l'enfance  abandonnée  était  plus  complètement  organisée,  si 
le  libéré  animé  du  désir  de  se  bien  conduire  trouvait  toujours 
au  sortir  de  la  prison  une  main  secourable  pour  lui  procurer  du 
travail  ?  Donc,  meilleure  organisation  de  l'assistance,  puis  de 
l'éducation  correctionnelle  de  l'enfance  pour  corriger  dès  le 
premier  âge  les  penchants  inconscients  vers  le  mal,  développe- 
ment du  patronage  pour  soutenir  l'homme  déjà  tombé  dans 
l'effort  personnel  vers  le  bien.  La  libération  préparatoire  qui 
offre,  dès  la  prison,  la  récompense  de  la  liberté  à  la  bonne  con- 
duite, et  retient  ensuite  par  la  crainte  de  la  réintégration,  et 
la  réhabilitation  qui  réveille  le  sentiment  de  l'honneur  dans  le 
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cœur  encore  susceptible  de  le  comprendre,  ne  doivent-elles  pas 
être  également  comptées  parmi  les  moyens  préventifs? 

Disons  en  passant  qu'il  n'est  pas  une  de  ces  questions  qui 
n'ait  pas  été  discutée  dans  nos  précédentes  sessions. 

Que  d'améliorations  n'y  aurait-il  pas  à  faire  en  ce  sens  et  quels 
fruits  ne  serait-on  pas  en  droit  d'en  attendre  au  point  de  vue  de 
la  diminution  de  la  récidive? 

Et  si  Ton  veut,  pour  limiter  les  études,  s'abstraire  dans  l'exa- 
men isolé  des  moyens  répressifs,  quelle  vaste  carrière  encore  aux 
délibérations  î  Tous  les  problèmes  que  soulèvent  les  questions  si 
complexes  de  l'adaptation  de  la  peine  au  délit,  de  sa  gradation, 
de  sa  durée,  de  son  efficacité,  celles  de  la  mesure  des  droits  de 
ia  société  sur  l'individu,  puis  l'étude  des  tentatives  faites  dans 
las  législations  étrangères,  l'histoire  des  procédés  divers  de  trans- 
portation,  de  leur  influence  à  la  fois  sur  la  criminalité  et  sur  la 
colonisation. 

Le  champ  est  immense.  J'ajouterai  qu'il  oc  pouvait  s'ouvrir 
dans  un  moment  plus  favoratle.  Ces  dernières  années  ont,  en  effet. 
<'éuni  !c<5  éléments  d'étude  les  plus  considérables  et  les  plus  abon- 
dants sur  ces  matières.  Aux  travaux  publiés  sur  les  délibérationsdes 
derniers  Congrès  pénitentiairesdcLondres,  de  Stockholm,  viennent 
se  joindre  ceux  plus  nombreux  encore  et  plus  variés  que  les 
revues  spéciales,  récemment  fondées  dans  divers  pays,  ont  emprun- 
tés h  l'initiative  privée.  Enfin  la  statistique  généralisée  par  les 
soins  de  la  Commission  internationale  formée  à  la  suite  de  ces  Con- 
gés nous  apporte  les  plus  précieux  documents, et  vous  me  trouve- 
riez assurément  incomplet  si  je  ne  citais,  au  premier  rang  de  ces 
utiles  productions,  le  rapport  si  considérable,  si  complet,  déjà 
si  apprécié  des  criminalistes  qui  vient  de  résumer  en  tcie  de  notre 
dernier  compte  rendu  de  la  justice  criminelle,  dans  le  style  le 
plus  clair  et  le  plus  attachant,  le  mouvement  de  la  criminalité 
et  des  institutions  criminelles  en  France,  de  1826  à  1880.  Je  suis 
heureux  (jue  la  présence  de  l'éminent  M.  Yvernès  au  milieu  de 
nous,  me  permette  de  lui  adresser  ce  public  hommage  au  nom 
de  la  Société.  (Applaudissements,) 

Ea  présence  de  ces  faits  nouveaux,  nos  délibérations  vont 
prendre  un  nouveau  caractère.  Il  ne  s'agit  plus,  à  l'heure 
actuelle,  d'études  spéculatives  sur  des  conceptions  en  quelque 
sorte  idéales  ;  nous  allons  entrer  dans  le  vif  de  la  réalité.  En 
mettant  à  notre  ordre  du  jour  l'examen  des  nouveaux  projets  de 
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lois  sur  les  récidivistes,  votre  Conseil  de  direction  vous  convie  à 
entrer  dans  la  discussion  pratique  de  propositions  d'un  intérêt 
immédiat  et  actuel,  sur  la  solution  desquelles  votre  compétence 
peut  exercer  une  légitime  part  d'influence. 

Noire  tâche  va  ainsi  s'accroître  et  s'élever.  Il  nous  appartî^i- 
dra  d'apporter  aux  débats  qui  vont  s'ouvrir  le  tribut  des  con^ 
naissances  spéciales  et  de  l'expérience  acquise,  de  dire  ce  que  les 
nouveautés  émises  ont  de  conforme  aux  principes,  de  signaler 
les  points  sur  lesquels  elles  peuvent  s'en  éloigner,  de  nous  mon- 
trer, en  un  mot,  gardiens  vigilants  de  la  science,  sans  toute- 
fois nous  refuser  aux  sages  idées  de  progrès.  J'ose  espérer 
que  l'importance  de  ce  devoir  sera  comprise  de  chacun  des 
membres  de  la  Société,  qu'elle  nous  assurera  le  concours  assidu 
de  tous  et  qu'à  ces  conditions,  notre  session  sera  à  la  fois  inté- 
ressante et  féconde.  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  deuxième  Section  sur 
la  question  de  la  récidive.  La  parole  est  à  M.  Fernand  Desportes. 

M.  Fernand  Desportes,  avocat  à  la  Cour  de  Paris.  —  Messieurs, 
votre  deuxième  Section  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  vous 
présenter  le  Rapport  suivant  : 

LA  RÉCIDIVE 

Examm  du  projet  de  la  loi  sur  la  relègalion 

des  récidivistes 

Présenté  par  le  (jouvernemait. 

I 

LA    LUTTE   CONTRE   LA   RÉCIDIVE 

Danger  de  la  récidive.  —  Le  but  de  la  science  pénitentiaire  est  de  la  réduire 
à  ses  moindres  proportions.  —  Précédentes  études  de  la  Société  générale  des 
Prisons.  —  Projet  de  loi  préparé  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  ea 
1878.  —  Nouveau  projet  présenté  par  le  gouvernement. 

La  science  pénitentiaire  a  pour  objet  de  sauver  les  misérables 
qui  se  perdent,  soit  qu'elle  les  retienne  sur  la  pente  du  crime, 
soit  qu'elle  cherche  à  les  relever  après  leur  chute,  et  de 
mettre  la  société  à  l'abri  de  leurs  atteintes  en  les  empêchant 
eux-mêmes  de  nuire   ou  de  répandre  autour  d'eux  la  funeste 
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contagion  du  vice.  Elle  .protège,  en  un  mot,  la  société  contre  \e% 
criminels  et  les  criminels  contre  eux-mêmes.  Dire  à  de^  hommiôs 
tels  que  vous  qui  consacrez  à  cette  science  vos  méditations  et 
vos  labeurs,  que  le  nombre  des  crimes  augmente,  ou,  tout  au 
moins,  demeure  stationuaire  au  chiffre  élevé  qu'il  a  atteint  ;  que  le 
châtiment,  loin  d'intimider  et  de  corriger  les  criminels,  les  attire 
et  les  pervertit;  dire  que  ceux-ci  sortent  de  prison  plus 
menaçants  et  plus  dangereux  qu'ils  n'y  sont  entrés  et  que,  cin- 
quante fois  sur  cent,  au  minimum,  ils  n'en  sortent  que  pour 
commettre  de  nouveaux  forfaits,  le  plus  souvent  dans  l'année 
même  de  leur  libération,  c'est  jeter  parmi  vous  un  cri  d'alarme, 
c'est  vous  mettre  en  demeure  de  redoubler  d'efforts  pour  cher- 
cher, pour  indiquer  le  remède  que  demande  un  tel  état  de  choses. 

La  récidive  est  votre  ennemie,  mais  c'est  une  ennemie  qui  peut 
être  vaincue.  Cette  persistance  du  criminel  dans  le  mal,  après  sa 
libération,  démontre  moins  la  perversité  de  sa  nature,  que 
l'insulTisance,  l'inutilité,  le  danger  même  du  châtiment  qu'il  a 
subi.  S'il  en  est  ainsi,  il  est  possible  de  réagir  contre  ce  mal 
social,  incurable  en  apparence;  il  est  possible,  sinon  de  le  faire 
disparaître,  du  moins  de  le  réduire  à  ses  moindres  proportions. 

C'est  votre  conviction,  depuis  le  jour  oii  vous  vous  êtes  réunis. 
Vous  n'avez  pas  oublié  que  l'une  de  vos  premières  séances  générales 
a  été  consacrée  à  la  lecture  d'un  travail  plein  de  vues  originales  et 
neuves  sur  les  moyens  de  combattre,  ou  plutôt  de  prévenir  la 
récidive  (i  ).  Ce  travail  était  l'œuvre  d'un  de  nos  collègues  étrangers 
que  nous  avons  eu,  cet  été,  la  douleur  de  perdre.  Vous  me  per- 
mettrez de  saluer,  au  début  de  cette  discussion,  la  mémoire  de 
M.  lo  comte  Sollohub. 

Le  rapport  du  comte  Sollohub  fut  sui\â  d'une  enquête  auprès 
de  nos  correspondants  étrangers,  enquête  dont  les  résultats  ont 
été  consignés  dans  notre  Bulletin  (2)  ;  et  d'une  première  discussion 
qui  nous  a  permis  de  recueillir,  dans  cette  enceinte,  les  échos 
de  celle  qui  avait  eu  lieu,  quelques  mois  auparavant,  au  sein 
du  Conseil  supérieur  des  Prisons  (3). 

En  effet,  le  Conseil  supérieur,  héritier  direct  de  la  Commis- 
sion pénitentiaire  de  l'Assemblée  nationale,  s'était,  en  vertu  do 

(1  )  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons^  t.  I,  p.  44« 

(2)  Idem,  t.  II,  p.  253  et  s.,  362  et  s.,  573  et  s. 

(3)  Idem,  t.  Il,  p.  244  et  s.,  342  et  s. 
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son  initiative,  saisi  d'une  question  dont  l'importance  n'avait  pas 
échappé  à  cette  Commission;  car  elle  lui  avait  été  signa- 
lée par  la  Cour  de.  cassation,  par  toutes  les  Cours  d'appel  de 
France,  et,  d'une  façon  plus  pressante  peut-être,  par  les 
chefs  même  de  la  magistrature  française,  qui,  chaque  année, 
dans  les  Comptes  rendus  de  la  justice  criminelle,  insistaient 
avec  force  sur  Vaccroùsemeni  incessant  de  la  récidive. 

Le  Conseil  supérieur,  conformément  aux  conclusions  d'un 
rapport  dû  au  président  même  de  votre  deuxième  Section^ 
M.  le  conseiller  Ch.  Petit,  avait  rédigé  et  transmis  à 
M.  le  ministre  de  Tintérieur,  un  projet  de  loi  dont  Tapplication, 
combinée  avec  la  mise  en  pratique  sérieuse  de  la  loi  du  5  juin 
1875,  aurait  donné,  depuis  longtemps  déjà,  les  meilleurs  résul- 
tats, s'il  n'avait  immédiatement  pris  place  dans  les  cartons 
du  ministère,  où,  depuis  1877,  il  dort,  à  côté  de  tant  d'autres, 
d'un  sommeil  trop  paisible. 

Le  gouvernement  cependant  vient  de  le  tirer  de  ce  sommeil, 
brusquement  el  comme  en  sursaut;  mais  seulement  afin  de 
l'écarter  et  de  lui  substituer  un  autre  projetT[)our  l'examen  duquel 
nous  sommes  réunis  ce  soir.  Il  semble  que  ce  problème  de  la 
récidive,  connu  depuis  si  longtemps  et  depuis  si  longtemps  étudié, 
non  seulement  par  les  juriconsultes,  les  publicistes  et  les 
hommes  d'état,  mais  encore  par  les  différents  gouvernements 
qui  se  sont  succédés  aux  affaires,  il  semble,  disons-nous,  que 
ce  problème  soit  un  problème  nouveau  qui  vient  inopinément 
se  poser  devant  nous  et  pour  la  solution  duquel  il  faut  immé- 
diatement et  d'urgence  trouver  un  expédient  tel  quel,  répondant 
aux  in(iuiétudes  subites  d'une  opinion  publique  jusqu'ici  trop 
indifférente. 

Nous  aurons  à  constater  que  ce  projet  nouveau  se  ressent  de 
cette  grande  précipitation,  et  nous  aurons  à  regretter  qu'en 
une  matière  aussi  grave,  le  gouviîrnement  se  soit  dispensé  de 
consulter  ses  conseils  naturels,  c'est-à-dire  les  Cours  d'appel  et 
les  Conseils  généraux  aussi  bien  que  le  Conseil  d'État  et  le 
Conseil  supérieur  des  prisons. 

Mais  avant  de  passer  outre,  il  convient  d'étudier  rapidement 
les  caractères  du  mal  qu'il  s'agit  de  guérir  et  d'en  préciser  les 
causes.  Comment  pourrions-nous,  sans  cela,  apprécier  la  valeur, 
'efficacité  du  remède  que  le  gouvernement  propose  ? 
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ÉTAT  ACTUEL  DE  LA  RÉCIDIVE 

Bases  de  cette  étude.  —  La  récidive  de  fait  calculée  sur  le  nombre  des  condam- 
nations, abstraction  faite  des  condamnations  à  l'amende.  —  Marche  de  la  cri- 
minalité pendant  les  trente  dernières  années.  —  Marche  de  la  récidive  ;  §1, 
réddive  criminelle.  —  Sa  définition,  son  chiffre  et  sa  gravité  relative.  —  Nom- 
bre total  des  récidivistes  condamnés  par  la  Cour  d'assises.  —  Indications 
fournies  par  la  statistique  des  établissements  pénitentiaires.  —  §  2  récidive 
correctionnelle.  —  Sa  définition.  Distinction  entre  la  grande  et  la  petite  réci- 
dive correctionnelle.  Chiffre  et  gravité  relative  de  la  première.  —  Son  accrois- 
sement. —  Indulgence  des  tribunaux  pour  les  récidivistes  de  cette  catégorie 
et  les  récidivistes  criminels.  — Chiffre  et  gravité  relative  de  la  seconde.  — 
Son  accroissement  rapide.  —  Résumé.  —  Ces  calculs  conGrmés  par  ceux  du 
compte  rendu  de  la  justice  criminelle. 

Pour  décrire  le  mal  de  la  récidive,  pour  en  déterminer  la  na- 
ture et  rétendue,  nous  n'avons  pas  à  chercher  nos  renseigne- 
ments ailleurs  que  dans  le  Rapport  si  remarquable  publié,  sous  les 
auspices  du  ministère  de  la  justice,  par  les  soins  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Yvernès,  rapport  qui  résume  tous  les  Comptes  rendus 
delà  justice  criminelle  depuis  l'origine  de  leur  publication  jusqu'à 
nos  jours,  c'est-à-dire  de  1826  à  1880. 

Cependant,  il  est  inutile,  croyons-nous,  de  faire  remonter  si  haut 
noire  examen  et  nos  recherches.  Ce  long  espace  de  temps  peut 
se  diviser  en  deux  périodes  à  peu  près  égales,  au  point  de  vue 
de  la  récidive.  Ce  n  est,  en  effet,  qu'à  partir  de  1830  que  Tinven- 
tion  et  le  fonctionnement  régulier  du  Casier  judiciaire  ont  permis 
d'apporter  à  la  recherche  des  antécédents  judiciaires  des  condam- 
nés une  précision  et  une  sûreté  inconnues  jusqu'alors.  Ce  n'est 
qu'à  partir  de  18S4  que  la  loi  sur  la  transportation  des  condamnés 
aux  travaux  forcés  a  pu  exercer  sur  la  récidive  criminelle  son 
utile  influence,  en  supprimant  la  récidive  du  bagne.  Depuis 
cette  loi,  les  libérés  des  travaux  forcés  à  temps,  condam- 
nés à  moins  de  8  années,  peuvent  seuls  être  admis  à  revenir 
dans  la  métropole,  et  seulement  après  un  séjour  sur  le  territoire 
de  la  transportation  d'une  durée  égale  à  celle  de  la  peine. 

Nous  bornerons  donc  nos  recherches  aux  trente  dernières  années 
et  nous  les  ferons  porter  successivement  sur  la  récidive  crimi- 
nelle et  sur  la  récidive  correctionnelle. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agira  pas,  dans  cette  étude,  de 
la  récidive  légale  dont  les  conditions  sont  déterminées  par  les 
articles  £16  à  58  du  Code  pénal,  mais  de   la  récidive  de  fait. 


^M.ak*< 
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résultant  de  coadanmations  successives  quelles,  que  soient  la 
nature  et  la  durée  des  peines  prononcées.  Toutefois,  nous  ne  tien- 
drons pas  compte  de  Tamende,  à  quelque  moment  qu'elle  ait  été 
encourue^  soit  comme  première  peine,  soit  comme  peine  ulté- 
rieure. Il  nous  a  semblé,  d'une  part,  que  cette  peine  était 
appliquée  à  des  délits  de  trop  minime  importance  pour  qu'elle 
pût  être  jamais  l'indice  d'une  déchéance  morale  quelconque; 
et,  d'autre  part,  que  si  nous  la  faisions  entrer  en  ligne  de  compte, 
nous  n'aurions  pas  le  chiffre  exact  de  la  récidive  qu'il  nous 
importe  d'étudier  au  point  de  vue  pénitentiaire,  le  seul  où  nous 
devions  nous  placer,  c'est-à-dire  la  récidive  des  peines  privatives 
de  la  liberté. 

C'est  également  pour  ce  motif  que  nous  ne  prendrons  pour  base 
dé  nos  calculs  que  le  chiffre  des  condamnations  prononcées  et  non 
celui  des  poursuites  exercées.  Quelque  défaveur  qu'une  pour- 
suite puisse  jeter  sur  celui  qui  en  est  l'objet,  lorsqu'une  décla- 
ration d'innocence  intervient  en  sa  faveur,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  l'équité,  la  morale  et  la  loi  veulent  jqu'à  aucun 
moment  cet  innocent  n'ait  été  réputé  coupable.  Nous  étudions 
la  récidive,  c'est-à-dire  la  culpabilité  persistante,  résistant  à 
l'influence  moralisatrice  de  la  peine  :  sans  condamnation  pas 
de  culpabilité,  et  sans  culpabilité  pas  de  récidive. 

Nous  examinerons  séparément  la  récidive  criminelle  et  la 
récidive  correctionnelle.  Mais  avant  d'aborder  cette  élude,  il 
est  nécessaire  de  dire  quelques  mots  sur  la  marche  générale  de 
la  criminalité  pendant  les  trente  dernières  années. 

Nous  constaterons  d'abord  une  diminution  notable  dans  le 
nombre  des  condamnations  prononcées  par  les  cours  d'assises. 
Dans  la  période  de  1831  à  1855,  le  nombre  de  ces  condamna- 
tions s'était  élevé  au  chiffre  moyen  de  5,085. 

Dix  ans  plus  tard,  1861-1865,  il  n'était  plus  que  de  3,434. 

Depuis  cette  époque  il  est  resté  à  peu  près  stationnaire.  Dans 
la  période  de  1876-1880  il  était  de  3,419;  dans  la  dernière 
année  dont  nous  ayons  le  compte  rendu,  1880,  il  n'est  plus 
que  de  3,103»  Il  tend  à  diminuer. 

Mais  cette  immobilité,  cette  diminution  ne  sont  qu'apparentes. 
Une  loi  votée  en  1863  ayant  mis  au  rang  des  délits  un  certain 
nombre  de  faits  qualifiés  crimes,  le  nombre  de  condamnations 
appliquées    aux   auteurs   de    ces  faits   auraient,  depuis   cette 
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époque,  grossi  le  chiffre  de  la  criminalité,  si  cette  loi  n'était  pas 

intervenue. 

D'autre  part,  il  est  de  plus  en  plus  entré  dans  les  habitudes  des 
parquets  de  correctionnaliser^  en  ne  tenant  pas  compte  des  cir^ 
constances  aggravantes,  un  certain  nombre  de  faits  criminels 
qui,  à  raison  de  leur  peu  de  gravité,  pourraient  échapper  à 
toute  répression  en  cour  d'assises.  Il  faut  remarquer  que,  dans  ce 
cas,  les  prévenus  ont  toujours  le  droit  de  se  prévaloir  de  Tin- 
compétence  de  la  juridiction  inférieure  ;  ce  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  justifie  cette  pratique  peu  légale. 

Si  le  nombre  des  condamnations  prononcées  par  les  cours  d'as- 
sises reste  stationnaire,  du  moins  en  apparence,  celui  des  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  correctionnels  subit, 
depuis  vingt  ans,  une  effrayante  progression. 

De  87,6o0  en  18Si-75  (1),  ii  était  encore  de  87,001  en  1861- 
186o;  mais,  en  1876-80,11  s'était  élevé  à  109,797;  il  est,  en 
1880,  de  114,472. 

Si  nous  décomposons  ces  derniers  chiffres  en  distinguant  les 
condamnations  à  plus  d'une  année  de  prison  de  celles  à  moins 
d'une  année,  comme  nous  devrons  le  faire  tout  à  l'heure  pour 
la  récidive,  nous  trouvons  : 

En  1831-55,  pour  les  premiers,  7,074  pour  les  seconds,  —  79,70S 
En  1861-65,  —  6,839  —  80,102 

En  1876-80,  —  6,334  —  103,463 

En  1880,  —  5,7o5        .    —  108,717 

Telle  a  été  la  marche  de  la  criminalité.  Examinons  mainte- 
nant celle  de  la  récidive. 

§  1.  —  De  la  récidive  criminelle. 

Nous  entendons  par  récidive  criminelle,  celle  qui  suppose  une 
condamnation  antérieure  à  la  peine  aillictive  et  infamante  de  la 
réclusion  ou  des  travaux  forcés,  suivie  d'autres  condamnations 
à  Tune  de  ces  peines  ou  à  celle  de  l'emprisonnement. 

Pour  en  établir  le   chiffre  et  en  déterminer  la  gravité,  nous  • 
rechercherons  le  nombre  des  individus  condamnés  par  les  cours 
d'assises,  après  avoir  été  antérieurement  frappés  d'une  peine 
affliclive  et  infamante;  nous  y  joindrons  le  nombre  de  ceux  qui 

(1)  En  1826-30,  datedes  premiers  Comptes  rendus,  ceehiffren'étaitqttede  37,135 
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ont  été,  dans  les  mêmes  conditions,  condamnés  par  les  tribunaux 
correctionnels.  L'addition  de  ces  deux  chiffres  nous  donnera 
4e  total  de  la  récidive  criminelle.  Nous  comparerons  ce  total  à 
^ui  de  la  criminalité,  c'est-à-dire  au  nombre  des  individus 
<X)ndamnés  à  une  peine  privative  de  la  liberté  par  les  deux 
juridictions  devant  lesquelles  les  récidivistes  ont  comparu;  et 
cette  comiiaraison  fera  ressortir  le  degré  de  gravité  de  la  récidive 
criminelle. 

Le  nombre  des  individus  ayant  antérieurement  subi  une  peine 
afflictive  et  infamante,  condamnés  de  nouveau  par  les  cours 
d'assises,  a  diminué  d'une  façon  constante. 

Enl8Sl-S3,  ilétaitde  243. 
En  186i-6S,  —  183. 
En  1876-80,       —        103. 

Il  n'est  plus,  en  1880,  que  de  90. 

Mais  celui  de  ces  mômes  individus,  condamnés  de  nouveau  par 
4es  tribunaux  correctionnels,  s'est  au  contraire  légèrement  accru: 

Leur  nombre  était  en  1831-1855  de  1,808 

1861-1865  de  1,542 
—  1876-1880  de  1,698 

Il  s'est. relevé,  en  1880,  à  1843. 

En  additionnant  ces  chiffres  avec  ceux  des  récidivistes  con- 
damnés par  les  cours  d'assises,  nous  avons  les  totaux  suivants 
^ui  indiquent    le  mouvement  réel  de  la  récidive  criminelle. 
1851-1855,2,051  condamnés  en  étnt  de  récidive  criminelle, 

1801-1865,  1,725  —  — 

1876-1880,  1,801  —  -:- 

4880,    —    1,933  —  — 

Doii  il  résulte  que  la  diminution  qui  semblait  ressortir  du 
nombixî  des  récidivistes  condamnés  en  cours  d'assises,  se  trouve 
à  peu  près  compensée,  et  que,  malgré  l'abaissement  constaté  pen- 
dant les  années  qui  ont  suivi  la  première  application  de  la  loi 
-de  1854,  le  chiffre  de  la  récidive  criminelle  se  relève  et  se  rap- 
proche de  ce  qu'il  était  en  1851,  avant  la  transportation  des 
•condamnés  aux  travaux  forcés. 

Le  nombre  des  récidivistes  des  travaux  forcés  a  d'ailleurs 
•suivi  une  diminution  constante  :  de  1,197  en  1851-1855,  il  est 
tombé  à  864,  en  1861-65;  à  520,  en  1876-80,  n'étant  encore,  en 
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iB80,  que  de  590.  Le  relèvement  qui  se  produit  dans  le  çhifib^ 
total  de  la  récidive  criminelle  provient  donc  uniquement  de» 
récidivistes  de  la  réclusion  et  indique  une  augmentation  notable 
du  nombre  de  ces  derniers. 

Les  individus  en  état  de  récidive  criminelle  ayant  été  de  nouveau 
condamnés  les  uns  par  les  cours  d'assises,  les  autres  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  il  est  nécessaire ,  pour  connaître  l'intensité 
de  la  récidive  par  rapport  à  la  criminalité,  de  comparer  leur  nom- 
bre avec  celui  des  individus  condamnés  à  des  peines  privatives, 
de  la  liberté  par  ces  deux  juridictions. 

le  nombre  total  des  coodamoés  étaol  de        celai  des  récidiristes  de    la  proportiuo  est  dt 

En  1831-1833    92,764  2,031  2,2  0/0. 

En  1861-1863    90,433  1,723  1,9    » 

En  1876-1880  113,216  1,801  1,6    » 

En  1880    —    117,373  1,933  1,6    » 

On  peut  donc  conclure  que,  par  rapport  à  la  criminalité  géné- 
rale du  pays,  la  récidive  criminelle  reste  stationnaire  et  même 
tend  plutôt  à  s'abaisser. 

A  côté  des  individus  en  état  de  récidive  criminelle,  les  cours 
d'assises  en  ont  condamné  d'autres  en  état  de  récidive  correc- 
tionaelle,  c'est-à-dire  n'ayant  antérieurement  subi  que  la  peine 
de  l'emprisonnement.  En  ajoutant  le  nombre  de  ceux-ci  à  celui 
des  premiers,  nous  obtenons  le  cbiffre  total  des  accusés  en  état 
de  récidive  de  tait,  soit  criminelle,  soit  correctionnelle,  qui  ont 
été  de  nouveau  condamnés  par  les  cours  d'assises,  aux  différentes 
périodes  ci-dessus  indiquées  : 

Le  nombre  total  des  récidivistes  éliit  de 

En  1831-1853  1,870  sur  3,085  condamnés 

En  1861-1863  1,368  —  3,434        — 

En  1876-1880  1,343  —  3,419        — 

En  1880    —  1,392  —  3,103        — 

S'il  y  a  progression  constante  dans  ces  chiffres,  et  non  dimi- 
nution comme  dans  ceux  qui  avaient  été  donnés  précédennnent, 
il  faut  attribuer  cette  progression  à  la  récidive  correctionnelle 
et  non  à  la  récidive  criminelle. 

11  en  est  de  même  de  la  proportion  que  donne  la  statistique 
des  établissements  pénitentiaires  publiée  par  le  ministère  de 


soit  uoe  froportioB 

1» 

36 

0/0. 

39 

» 

45 

» 

m 

» 

—  858  — 

l'intérieur.  Le  dernier  volume  constate,  pour  Tannée  1878; 
qu'au  dépôt  des  forçats  à  l'île  de  Ré,  sur  843  condamnés  entrés 
cette  année,  531  (61  0/0)  étaient  en  état  de  récidive  de  fait,  et 
que,  dans  les  maisons  centrales,  la  proportion  des  récidivistes  de 
fait  avec  la  population  moyenne  s'élevait  à  79  0/0. 

Mais  il  faut  considérer,  d'une  part,  que  cette  statistique  ne 
distingue  pas  entre  la  récidive  criminelle  et  la  récidive  correo- 
tionnelle  et,  d'autre  part,  que  les  maisons  centrales  renferment, 
outre  les  criminels  condamnés  à  la  réclusion,  les  délinquants 
condamnés  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  lesquels  sont 
tous  ou  presque  tous  en  état  de  récidive,  lorsque  la  condamnation 
a  été  prononcée  en  police  correctionnelle.  Ce  sont  eux  qui 
élèvent  ainsi  le  chiffre  de  la  proportion. 

De  cettedernière  observation,  il  faut  conclure  que,  si  les  condam- 
nés à  plus  d'une  année  d'emprisonnement  n'arrivent  jamais  aux 
maisons  centrales  sans  avoir  subi  de  moindres  condamnations 
dans  les  prisons  départementales,  celles-ci  sont  évidemment  les 
écoles  primaires  du  crime. 

§  2.  —  De  la  récidive  correctionnelle. 

Nous  entendons  par  récidive  correctionnelle  celle  qui  suppose 
une  condamnation  antérieure  à  la  peine  de  l'emprisonnement, 
suivie  d'autres  condamnations  soit  à  cette  même  peine,  soit  à 
d'autres  peines  d'un  degré  plus  élevé  dans  l'échelle  des  peines 
corporelles. 

Nous  devons  établir  une  subdivision  entre  la  grande  et  la 
'petite  récidive  correctionnelle,  la  première  qui  suppose  une  con- 
damnation antérieure  à  plus  d'une  année  de  prison,  la  seconde 
une  condamnation  antérieure  à  moins  d'une  année. 

Cette  subdivision  est  commandée  d'abord  par  la  nature  des 
délits  et  le  degré  présumé  d'immoralité  des  délinquants.  Il  est 
certain  que  la  peine  de  plus  d'une  année  de  prison  n'est  infli- 
gée que  pour  les  fautes  les  plus  graves  et  aux  inculpés  les  plus 
pervertis. 

Elle  est  commandée,  en  second  lieu,  et  d'une  manière  toute 
spéciale,  par  la  diversité  des  établissements  pénitentiaires  où  sont 
subies  la  peine  de  l'emprisonnement  à  plus  d'une  année  et  celle 
à  moins  d'une  année,  diversité  qui  implique  de  grandes  diffé- 
rences dans  le  régime  imposé  aux  condanmés.  On  peut  dire 
qu'en  fait,  l'emprisonnement  subi  dans  une  maison  centrale  est 
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une  autre  peine  que  remprisonnement  subi  d;uis  une  prison 
départementale.  Or  ce  que  nous  devons  étudier  dans  la  récidive, 
c'est  principalement  l'influence  de  la  peine  subie  sur  les  con- 
damnés. Il  importe  par  conséquent  d'étudier  séparément  deux 
peines  différentes. 

La  grande  récidive  correctionnelle,  qui  n'est  autre  chose  que 
la  récidive  de  la  maison  centrale,  se  rapproche  même  beaucoup 
plus  de  la  récidive  criminelle  que  de  la  petite  récidive  correc- 
tionnelle, qui  est  la  récidive  de  la  prison  départementale. 

Grande  récidive  correctionnelle. 

Pour  déterminer  le  nombre  des  récidivistes  correctionnels  anté- 
rieurement condamnés  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement,  il  faut 
ajouter,  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  la  seconde  fois  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  ceux  qui  l'ont  été  par  les 
cours  d'assises. 

Le  nombre  des  récidivistes  condamnés  pour  la  seconde  fois 
par  les  cours  d'assises,  comme  celui  des  récidivistes  criminels, 
est  inférieur  à  ce  qu'il  était  en  18S1-S  et  reste  à  peu  près  sta- 
tionnaire  depuis  1861-5. 

Il  était,  en  1851-55  de 708 

—  1861-65  de 530 

—  1876-80  de 581 

—  1880  de. 509 

Mais,  par  contre,  celui  des  récidivistes  condamnés  pour  la 
seconde  fois  par  les  tribunaux  correctionnels  subit  une  augmenta- 
tion constante  et  sensible. 

1851-55 6.903 

1861-65 8.826 

1876-80 13.428 

1880 13,867 

La  réunion  de  ces  différents  chiCfres  donne  : 

1851-55 7.611 

1861-65 9.386 

1876-80.   .   14.009 

1880 14.376 

Le  nombre  des  récidivistes  de  cette  catégorie  poursuivis 
devant  les  différentes  juridictions  a  donc  à  peu  près  doublé 
depuis  18*5.  .  ' 
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Mais  nous  devons  constater  que, 

,  par  rapport 

au  chiffre  total 

de  la  criminalité,  ce  nombre  ne  s'< 

3St  élevé  que 

,dans  la  propor- 

tion  du  tiers. 
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Enl851-ÔS.   .      92.764 

7.611 

8.2  0/0 

1861-65.   .      90.435 

9.356 

10.1  » 

1876^0.   .     113.216 

14.009 

12.4    » 

1880  .   .   .     117.575 

14.376 

12.2    » 

Les  récidivistes  antérieurement  condamnés  à  plus  d'une  année 
de  prison  sont  tous  ou  presque  tous  frappés  d'une  peine  analogue 
ou  supi'^ieure  lorsqu'ils  sont  condamnés  de  nouveau  par  les 
cours  d*assises  ;  la  statistique  permet  du  moins  de  le  supposer  : 
d'après  le  Compte  rendu  pour  1880,  les  cours  d'assises  ont  con- 
damné 509  récidivistes  de  cette  catégorie; or,  elles  n'ont  prononcé 
contre  les  récidivistes  de  toutes  sortes  que  61  peines  de  moins 
d'un  an  de  prison.  Celles-ci  s'appliquent  vraisemblablement 
aux  900  récidivistes  qui  n'avaient  été  antérieurement  condanmés 
qu'à  moins  d'une  année  de  prison  ou  à  l'amende. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsque  lès  récidivistes  antérieure- 
ment condamnés  à  plus  d'une  année  de  prison  comparaissent 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  Ceux-ci  font  preuve,  vis-à- 
vis  d*eux,  d'une  indulgence  de  plus  en  plus  marquée  ;  et, 
cette  indulgence  s'étend  même  aux  récidivistes  criminels.  Ainsi: 

Le  nombre  toUl  des         Celu  des  cou-        Soit  ane  pro- 
récidifisles  de  cet        diffloalioas  à  siu      portiuo  de 
desi  catégoriel  étant     don  an  a  été  da 

En  1851-53.   .  8.111  2.841  33  0/0 

1861-65.   .  10.368  2.844  27     » 

1676-80.    .  15.126  2.693  18     » 

1880  .   .   .  15.710  2.445  15     » 

Ainsi,  lorsque  des  récidivistescondamnés  antérieurement  à  plus 
d'une  année  de  prison,  même  par  les  cours  d'assises,  compa- 
raissent de  nouveau  devant  les  tribunaux  correctionnels,  85  fois 
sur  100  ils  n'encourent  que  des  peines  inférieures. 

Petite  récidive  correctionnelle. 

Pour  déterminer  le  nombre  des  récidivistes  de  cette  catégorie 
nous  avons  également  recherché  et  ceux  qui  ont  comparu  pour 
la  seconde  fois  devant  les  cours  d'assises  et  ceux  qui  ont  comparu 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 
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Le  nombre  des  récidivistes  condamnés  pour  la  seconde  fois 
en  cours  d'assises  a,  pour  celte  catégorie  comme  pour  les  deux 
autres,  diminu(^  depuis  1835: 

1851-53 1.245 

1861-65 867 

1876-80 861 

1880 793 

De  même  aussi  celui  des  récidivistes  condamnés  par  les  tribu- 
naux a  subi  une  augmentation  de  plus  du  double: 

1851-55 21. £29 

1861-65 28.960 

1876-80 45.721 

1880 48.969 

La  réunion  de  ces  deux  chiffres  indique  la  même  augmentation 
(jue  pour  la  catégorie  précédente  : 

1851-55 22.474 

1861-65 29.817 

1876-80 46.582 

1880 49.762 

Une  progression  analogue  s'esl  produite  dans  la  proportion 
du  chiffre  de  cette  espèce  de  récidire  avec  celui  de  la  criminalité 
générale  : 

Le  uomhre  total  des  celai  des  récU  laproportioaestde 
coodaffloés  étaot  de    diiistes  de 

Enl851-55.   .  92.764  22.474  24,2  0,0 

-^1861-65.    .  90.435  29.817  32,9    » 

—  1876-80.   .  113.216  46.582  41,1     » 

— 1880  .    .   .  117.575  49.762  42,3     » 

En  additionnant  les  chiffres  de  la  grande  et  de  la  petite  récidive 
correctionnelle,  nous  trouvons  que  la  moyenne  de  la  récidive 
correctionnelle,  par  rapport  à  la  criminalité  générale,  s'est  élevée 
à  32,4  0/0  en  1851-55,  à  43,3  0/0  en  1861-65,  à  53,5  0/0  en 
1876-80  et  54,5  0/0  en  1880.  Elle  a  donc  augmenté  de  22  cen- 
tièmes en  trente  ans. 

En  résumé»  nous  constatons  que,  de  1851  à  1880,  la  récidive 
criminelle  est  restée  à  peu  près  statioanaire,  qu'elle  tendrait 
plutôt  à  diminuer  ; 

Que  la  grande  récidive  correctionnelle  a  doublé  son  chiffre 

57 
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mais  ne  s'est  élevée,  par  rapport  à  la  criminalité  générale,  que 
dans  la  proportion  de  4  centièmes. 

Que  la  petite  récidive  a  plus  que  doublé  son  chiffre  et  s'est 
élevée,  par  rapport  à  la  criminalité  générale,  dans  laproportioude 
18  centièmes. 

Nous  arriverions  à  des  résultats  à  peu  près  identiques  si — au  lieu 
d'interroger  séparément  la  récidive  criminelle  et  les  deux  réci- 
dives cornîctiounelles  en  classant  les  récidivistes  d'après  leurs 
antécédents — nous  suivions  l'ordre  adopté  par  le  Compterendude 
la  justice  criminelle  en  classant  simplement  les  récidivistes  d'après 
la  juridiction  devant  laquelle  ils  ont  comparu  pour  la  seconde 
fois. 

Les  accusés  récidivistes,  toujours  abstraction  faite  de  ceux 
qui  n'avaient  été  antérieurement  frappés  que  d'une  amende, 
condamnés  par  les  cours  d'assises  à  une  peine  privative  de  la 
liberté  ont  atteint  le  chiffre  et  la  proportion  suivants  aux  diffé- 
rentes périodes  que  nous  avons  étudiées  ; 

l.r  Dumbrf  tutal  rrlai  des  ré-    la  pmpartiua 
(les  arcascs  rua-  ciiliTi»les  4t      a  été  ée 
daBoés  étaot  «le 

Enl8ol-3o  ....  5.085  1.870  36  O/O 

—  1861-65  ....  3.484  1.368  39    >• 

—  1876-78   ....  3.419  l.Sfô  45     » 

—  1880 3.103  1.39^2  43    » 

Le  nombre  des  accusés  récidivistescoudamnés  diminue,  mais  là 
proportion  de  ceux-ci  avec  le  nombre  des  condamnés  non  récidi- 
vistes a  augmenté  de  9  centièmes  depuis  18oo. 

Voici  maintenant  pour  les  prévenus  récidivistes  condanuiés 
par  les  tribunaux  correctionnels  à  une  peine  d'emprisonnement  ; 

Le  Dombre  total  celai  des  réci-    la  proportiuo 


des  priienos  oin-    Tisttiile 

iHiit 

dimnét  élant  dt 

En  1831^55.   .    . 

87.679    26.026 

29  0/0 

—  1861-65.   .   . 

87.001     29.220 

33    » 

—  1876-80.    .    . 

109.797    46.203 

42    » 

—  1880  .... 

lli.472    S2.944 

46     » 

I^e  nombre  des  prévenus  récidivistescoudamnés  à  Temprison- 
nement  a  donc  suivi  une  progi'ession  croissante  et  rapide  ; 
elle  s'est  élevée  de  plus  du  double  ;  la  proportion  avec  le  nonibre 
des  prévenus  non  récidivistes  s'est  elle  même  élevée  de  17  cen- 
tièmes. 
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Voilà  qui  démontre  encore  que  si  le  mouvement  a  été  beau- 
coup moins  accentué  parmi  les  criminels,  il  a  été  d'une  rapidité 
désolante  parmi  les  délinquants. 

Enfin  le  Compte  rendu  donne  des  renseignements  d'un  autre 
ordre  que  ceux  que  nous  avons  analysés  jusqu'ici  et  qui  démon- 
trent également  Taccroissemcnt  incessant  de  la  récidive.  Ils  éta- 
blissent, en  outre,  que  les  récidives  se  produisent  le  plus  souvent 
dans  un  délai  fort  court  après  la  libération  de  la  peine  précédente. 

Ces  renseignements  ne  s'appliquent  qu'aux  libérés  des  mai- 
sons centrales.  L'administration  les  suit  pendant  l'année  de  leur 
libération  et  les  deux  années  postérieures,  soit  en  moyenne  pen- 
dant deux  ans  et  demi  ;  elle  constate  le  nombre  de  ceux  qui.  dans 
cet  intervalle,  tombent  en  récidive.  Ce  nombre  est  en  progression 
toujours  croissante  depuis  vingt  ans  :  de  34  0/0  du  nombre  des 
libérés  en  1860,  il  était,  en  1876,  de  40  0/0;  en  1878,  der- 
nière année  dont  les  chiffres  aient  pu  être  encore  réunis,  il 
s'est  élevé  à  4o  0/0,  soit  à  3,045  sur  7,318. 

«  Les  3,045  libérés  de  1878,  dit  le  Compte  rendu  (1),  con- 
damnés de  nouveau  depuis  leur  sortie  jusqu'au  31  décembre 
1880,  ont  été  replis  pour  la  première  fois:  1,599  en  1878,  dans 
Tannée  même  de  leur  libération,  c'est  plus  de  la  moitié;  1,053  en 
1879  et  393  en  1880.  Le  nombre  de  fois  que  ces  mêmes  libérés 
ont  comparu  devant  la  justice  répressive  varie  entre  1  et  14.  Celui 
des  condamnations  prononcées  contre  eux  a  été  de  £:,542.  Si  ce 
dernier  chiffre  servait  de  base  au  calcul  de  la  récidive,  celle-ci 
atteindrait  75  0/0.  » 

Toutes  ces  données  concourent  donc  à  démontrer  que  la 
situation  est  fort  grave;  d'autant  plus  grave  que  la  criminalité  et 
la  récidive  ont  atteint  en  1880  leur  maximum,  et  que  rien  ne  per- 
met de  supposer  qu'elles  vont  décroître.  «  De  1879  à  1880,  dit  le 
Compte  rendu,  la  progression  de  la  récidive  a  été  effrayante  : 
de  70,555  à  74,009  (2),  soit  3,454  de  plus,  et  le  nombre  total 
des  prévenus  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  ne  s'est 
accru  que  de  2,643,  déduction  faite  des  délinquants  forestiers 
dont  les  antécédents  ne  sont  pas  relevés.  » 

A  quelles  causes  attribuer  cette  situation? 


(1)  Page  xcii. 

(2)  Dans  ces  chiffres  sont  compris  Us  récidivistes  condamnés  à  l'amende  soit 
avant,  soit  après  la  seconde  poursuite. 
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DES   CAUSES   DE    LA    lV^:vlDIVE 

Les  mêmes  causes  engendrent  la  criminalité  et  la  récidive.  —  Au  nombre  de 
ces  causes,  une  des  plus  actives  est  l'absence  de  loi^s  protectrices  de  l'en- 
fance insoumise  et  abandonnée.  —  Causes  spéciales  de  la  récidive  :  i*  orga- 
nisation insuffisante  du  patronage  des  libérés;  ^  régime  de  détention  en 
commun  dans  les  maisons  centrales  et  surtout  dans  les  prisons  départemen- 
tales; 3*  insuffisance  des  mesures  é<lictées  par  le  Code  pénal  contre  la 
récidive,  distinction  nécessaire  entre  le  criminel  d'accident  et  le  criminel 
d^babitude;  4*  insuffisance  de  la  répression  exercée  par  les  tribunaux,  abus 
et  dangers  de  l'emprisonnement  à  court  terme. 

Les  causes  qui  ont  délermiu^  la  chute  morale  d'un  coupable, 
continuent  d'agir,  après  sa  première  laute,  avec  une  force  d'au- 
tant plus  énergique  que  son  âme,  avilie  par  cette  faute  même, 
leur  oppose  une  résistance  plus  faible.  Sans  doute,  s'il  a  commis 
son  crime  dans  un  accès  de  passion  subite  et  violente,  la  haine, 
la  colère,  la  jalousie,  il  ne  le  renouvellera  pas,  à  moins  que 
quelque  circonstance  imprévue  ne  réveille  en  lui  la  même 
passjon  avec  la  même  violence.  Mais  s'il  n'est  tombé  dans  le 
crim^  qu'après  avoir  successivement  descendu  tous  les  degrés 
de  l'échelle  morale,  il  y  demeurera  forcément  tant  qu'il  ne  trou- 
vera pas  la  force  presque  surhumaine  de  remonter  la  pente 
au  bas  de  laquelle  il  se  débat  dans  le  vic3  et  la  misère. 

Le  vice  et  la  misère,  ces  deux  grandes  causes  de  la  crimi- 
nalité, sont  donc  aussi  les  causes  générales  de  la  rc'cidive.  Ce 
n'est  pas  sans  raison  que  le  Compte  rendu  constate  (1)  que  les 
condamnés  pour  crimes  contre  les  personnes,  sont  en  général 
a  empreints  d'une  pen^ersité  bien  moindre  que  les  auteurs  de 
crimes  contre  les  propriétés  et  même  que  les  principaux  délin- 
quants. x> 

Il  est  rare  de  voir  un  homme  fait,  appartenant  à  une  famille 
honnête,  ayant  une  certaine  éducation,  déchoir  au  point  de 
descendre  au  rang  des  malfaiteurs.  En  général,  il  faut  au  vice 
un  terrain  longuement  préparé  ;  il  pousse  ses  racines  jusque 
dans  la  première  enfance;  il  se  développe  au  milieu  de  cette 
multitude  infortunée  d'enfants  abandonnés,  insoumis,  destitués 
de  toute  éducation,  de  toute  assistance,  qui  pullulentdans  la  fange 
des  grandes  villes  et  semblent  destinés  au  recrutement  régulier 
de    l'armée    du    crime.    Quelques-uns   de    ces  enfants     sont 


(l)  Puge   xr.i. 
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recueillis  chaque  année,  soit  par  les  orphelinats,  soit  par  les  colo- 
nies pénitentiaires;  encore  n'y  arrivent-ils  qu'après  avoir  subi 
les  atteintes  du  vice.  Si  vicieux  qu'ils  soient  pourtant,  on 
en  sauve  un  grand  nombre  parce  que  l'enfance  est  douée  d'une 
merveilleuse  souplesse  qui  lui  permet  de  réagir  contre  elle-même 
et  de  remonter  au  bien  avec  la  môme  facilité  qu'elle  est  tombée 
dans  le  mal.  il  ne  faut  jamais  désespérer  d'un  enfant.  Mais  le  plus 
grandnombre, — leshommesquiont  étudié  ce  douloureux etredou- 
table  problème  le  savent — le  plus  grand  nombre  vit  à  l'abandon  et 
arrive  à  l'âge  adulte  avec  une  perversité  précoce,  l'habitude 
de  tous  les  vices  et,  bien  souvent,  l'expérience  de  tous  les  délits. 
M.  le  D^  Mottet  racontait  naguère  que,  cette  année  même,  à  la 
suite  d'un  trop  grand  encombrement  des  prisons  de  la  Seine, 
l'administration  avait  dirigé  sur  la  Petite  Roquette  des  jeunes 
condanmés  de  16  à  20  ans.  En  les  voyant,,  il  avait  été  consterné 
de  la  dégradation  inouïe  de  ces  malheureux,  presque  tous  réci- 
divistes !  Il  est  certain  que,  depuis  quelques  années  surtout, 
l'opinion  publique  est  effrayée  de  la  fréquence  des  crimes 
commis  par  de  tout  jeunes  gens,  avec  une  audace,  un  sang- 
froid,  une  fanfaronncrie  sans  exemple.  Ne  sont-ils  pas  affiliés 
entre  eux,  ne  forment-ils  pas  des  bandes  organisées  pour  le 
crime,  ne  surpassent-ils  pas  en  scélératesse  les  plus  vieux  habi- 
tués du  bagne? 

Et  n'est-il  pas  évident  que  des  jeunes  gens  ainsi  formés  ne  se 
borneront  pas  à  un  seul  crime,  et  que  leur  vie  tout  entière  ne  sera 
qu'une  longue  et  terrible  lutte  contre  la  société? 

Aussi  le  Compte  rendu  constate-t-il  que  c'est  principalement 
dans  les  grandes  villes  où  cette  engeance  a  ses  repaires,  que  la 
récidive  se  développe  avec  le  plus  de  rapidité.  On  trouve 
1  récidiviste  sur  207 'habitants  dans  nos  43  villes  de  plus  de 
30,000  âmes;  on  n'en  trouve  que  1  sur  712  dans  les  autres.  A 
Paris,  en  1880,  plus  de  la  moitié  des  condamnés  étaient  réci- 
divistes, alors  que  la  moyenne  générale  n'était  que  de  42  0/0  (i). 
Les  11,404  récidivistes  de  Paris  formaient  à  eux  seuls  le  sixième 
de  toute  la  France. 

Il  y  a  donc,  au  point  de  vue  de  la  récidive,  plus  encore,  peut- 
être,   qu'au  pomt  de  vue  de  la  criminalité,  qn  péril  des  plus 


11)  Dans  ces  chiffres  sont  compris  les  condamnés  à   l'amende.  La  propor- 
tion seroit  plus  élevée,  obstraction  faite  de  ces  deraiers. 
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grands  dans  l'état  de  dcnûment  où  végètent  tant  de  malheu- 
reux enfants  destinés  àdevenir  de  précoces  criminels.  Depuis  quel- 
ques années,  les  yeux  se  sont  ouverts  sur  ce  péril  si  longtemps  mé- 
connu, et,  de  toutes  parts,  on  songe  à  le  conjurer.  Puissent  tant 
d'efforts  généreux  réussir  1  Puissent-ils  n'être  pas  détournés  de 
leur  but  et  demeurer  stériles  !  Puisse  surtout  une  éducation  sans 
Dieu  qui  serait  forcément  une  éducation  sans  morale,  ne  pas  venir, 
à  bref  délai,  creuser  encore  Tabîme  entr'ouvert  par  l'ignorance 
et  Tabandon  ! 

La  misère  est  également  une  source  de  la  récidive  aussi  bien 
que  de  la  criminalité.  Elle  est  mauvaise  conseillère,  a-t-on  dit. 
Mais  quelle  plus  facile  influence  ses  conseils  pcrlides  ne  doivent-ils 
pas  exercer  sur  l'homme  qui  a  déjà  failli  et  qui  n*a'  plus,  pour 
s'en  détendre,  ce  sentiment  de  pudeur  qui  fait  hésiter  les  plus 
malheureux  devant  une  première  faute  ! 

Or  il  est  un  genre  de  misère  qui  étreint  le  libéré  d'une 
façon  plus  poignante  et  plus  irrésistible.  Ici  nous  abordons  les 
causes  spéciales  et  directes  de  la  récidive.  Que  peut  devenir 
aujourd'hui  le  malheureux  qui  sort  de  la  prison  où  il  vient  de 
subir  une  peine,  et  qui  n'a  ni  ressources  pour  vivre,  ni  famille 
pour  le  recueillir  ?  Parfois,  mais  biin  rarement,  il  est  secouru 
par  une  société  de  patronage  et  alors  il  est  sauvé,  s'il  veut  l'être; 
il  parvient  à  se  reclasser,  à  faire  oublier  sa  faute;  il  peut  même, 
à  force  de  repentir  et  de  résignation,  obtenir  sa  réhabilitation  ! 
Mais  combien  ont  cette  bonne  fortune,  nous  ne  disons  pas  d'arriver 
à  la  réhabilitation,  mais  d'être  secourus  par  une  société  de  pa- 
tronage? 1,000  ou  1,200  peut-être!  Peut-être  1  sur  4,000  î  \  Que 
devient  le  plus  grand  nombre  ?  Que  deviennent  les  391,024  indi- 
vidus (1)  qui  sortent  annuellement  de  nos  divers  établisseuients 
pénitentiaires?  Ne  voient-ils  pas  toutes  les  portes  se  fermer 
devant  eux,  et  celles  des  ateliers  où  ils  travaillaient  avant  leur 
chute,  et  celles  des  ateliers  où  ils  sont  inconnus,  mais  où  ils  ne 
peuvent  entrer  sans  justifier  de  leur  passé.  Et  la  surveillanœ 
de  la  haute  police,  et  l'implacable  casier  judiciaire  !  Les  malhco- 
reux  sont  un  objet  de  réprobation  et  de  ci*ainte;  ils  subissent  un 
véritable  interdit.  Que  devenir  alors? 

La   statistique  fait  à  cette  question  une  réponse  navrante. 


(1)  StaUstique  des  prisons  pour  Tanaée  1878. 
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Plus  du  quart  de  ceux  qui  sortent  des  priions,  y  rentrent  dans 
les  six.  mois  qui  suivent  leur  libération,  le  plus  souvent  (83  fois 
sur  100)  (\)y  pour  un  de  ces  délits  qui  sont  alors  moins  un 
indice  de  paresse  et  de  vice  qu'un  indice  de  misère  ei  de 
dénuement  :  mendicité,  vagabondage,  rupture  de  ban,  vol 
simple. 
N'est-ce  pas,  en  quelque  sorte,  la  récidive  forcée? 

Il  faut  reconnaître  que  lorsqu'ils  sortent  de  prison,  ces  mal- 
heureux sont  trop  souvent  peu  dignes  de  la  pitié  qu'ils  pourraient 
inspirer  et  que  le  bon  sens  public  ne  se  trompe  guère  en  les  tenant 
à  l'écart.  Entrés  dans  les  prisons  départementales  pour  une  faute 
légère,  ils  en  sortent  préparés  aux  grands  crimes  par  l'enseigne- 
ment qu'ils -y  ont  reçu,  l'expérience  qu'ils  y  ont  acquise,  les 
relations  qu'ils  y  ont  formées.  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur 
les  effets  déplorables  du  régime  de  détention  en  commun  suivi, 
non  seulement  dans  les  maisons  centrales,  mais  encore  dans  les 
prisons  départementales  où  il  est  d'autant  plus  pernicieux  qu'il  a 
généralement  l'oisiveté  pour  corollaire.  La  loi  de1875  n'est  encore 
appliquée  que  dans  un  bien  petit  nombre  d'établissements.  Tant 
qu'elle  ne  le  sera  pas  d'une  manière  sérieuse,  on  pourra,  sans 
crainte,  affirmer  que  la  peine  de  l'emprisonnement  est,  en  France, 
une  peine  corruptrice  et  qu'elle  engendre  la  récidive. 

Que  dire  encore?  Notre  loi  pénale  elle-même  n'est-elle  pas 
insuffisante  pour  lutter  contre  ce  mal  terrible  et  la  manière  dont 
elle  est  appliquée  par  les  tribunaux  ne  la  rend-elle  plus  insuf- 
fisante encore? 

Le  Code  pénal  est  matérialiste.  Il  considère  le  crime,  non  le 
criminel.  Il  prend  le  fait  brutal,  l'analyse  et  le  tarife.  Il  ne 
s'inquiète  pas  de  l'homme,  peu  lui  importent  ses  antécédents 
bons  ou  mauvais,  sa  perversité  morale  plus  ou  moins  grande. 
Qu'il  soit  excusable  ou  non,  incorrigible  ou  non,  s'il  a  commis  tel 
méfait,  avec  telles  circonstances,  il  paiera  tant  et  la  monnaie 
sera  la  même  pour  tous.  Seulement,  il  paiera  plus  ou  moins 
suivant  l'appréciation  du  juge;  mais  il  paiera  de  la  même  façon. 
Il  subira  un  mois  ou  un  an  d'emprisonnement  suivant  les  cas, 
mais  il  subira  l'emprisonnement.  En  183S,  il  est  vrai,  la  faculté 
donnée  au  juge  d'accorder  des  circonstances  atténuantes  lui  a  pei^ 


(i)  Compte  rendu,  p.  xcn. 
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mis  de  placer  dans  la  balance  du  fait  le  contre-poids  de  l'inten- 
tion :  le  fait  pèse  moins,  mais  il  pèse  toujours  de  la  mèm& 
manière  ;  le  résultat  est  le  môme,  seulement  au  lieu  d'aller  dans  la 
partie  de  la  maison  centrale  où  sont  les  réclusionnaires,  Je  con- 
damné sera  conduit  dans  la  partie  de  la  même  maison  centrale 
où  sont  les  délinquants....  à  moins  que  la  nécessité  de  Tenlreprise 
et  du  travail  en  commun  ne  placent  réclusionnaires  et  délin- 
quants dans  les  mêmes  ateliers.  Du  reste,  la  loi  ne  prescrit 
rien,  n'indique  aucune  règle  ;  elle  laisse  tout  à  la  conscience  ou 
au  tempérament  du  juge. 

End*autrcs  termes  4e  Code  ne  tient  aucun  compte  de  cette  dis- 
tinction capitale  que  l'équité,  la  raison,  la  morale  même  doivent 
établir  entre  le  criminel  d'accident  et  le  criminel  d^ habitude  ;  entre 
celui  qui,  pur  de  tout  antécédent  fâcheux,  com&iet  une  pre- 
mière faute,  dans  un  moment  d'égarement,  de  désespoir  ou  de 
passion,  et  le  récidiviste  invétéré  pour  qui  le  crime  est  une 
profession;  entre  l'homme  dont  la  faute,  si  blâmable  qu'elle  soit,, 
n'est  pas  déshonorante,  et  celui  dont  le  délit  suppose  l'absence 
complète  de  sens  moral. 

Le  Code  traite  le  criminel  d'accident  de  la  même  façon  que 
le  criminel  d'habitude  ;  sans  doute  il  permet  au  juge  de  le  frapper 
moins  sévèrement  ;  mais  il  lui  prescrit  de  le  frapper  de  la  même 
peine.  Le  malheureux  condamné  à  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  homicide  involontaire  sera  placé  dans  la  même  prison,  le 
même  dortoir,  le  même  atelier  que  le  voleur  de  profession 
condamné  pour  sa  troisième  ou  quatrième  récidive,  à  six  mois 
de  la  même  peine.  Us  subiront  l'un  et  l'autre  le  même  traitement, 
seront  soumis  au  même  régime,  à  la  même  flétrissure,  sous 
l'égalité  révoltante  du  numéro  pénitentiaire. 

Bien  plus!  avant  le  jugement,  le  prévenu,  .pur  de  tout  antëctV 
dent  judiciaire,  réputé  innocent,  sera  confondu  avec  le  récidi- 
viste, au  dépôt,  à  la  maison  d'arrêt,  et  jusque  dans  le  cabinet  du 
juge  d'instruction  où  le  même  agent  le  conduira,  avec  les 
mêmes  menottes.  Et  le  Code  qui  a  voulu  tant  de  catégories, 
suivant  l'âge,  le  sexe,  la  qualité  de  prévenu,  d'accusé  ou  de 
condamné  et  qui  a  prescrit  (en  pure  perte,  il  est  vrai)  la  cons- 
truction d'édifices  séparés  pour  chacune  de  ces  catégories,  a 
oubHé  la  plus  importante  peut-être:  celle  qu'il  faudrait  établir 
pî^rtout,  avant  comme  après  le  jugement,  entre  les  récidivistes 
et  les  non  récidivistes. 


/ 
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Le  criminel  d'accident  est  donc  traité  comme  le  criminel  d'ba- 
bitude.  De  son  côté,  le  criminel  d'habitude  se  voit  le  plus  sou- 
vent l'objet  de  la  même  indulgence  que  le  criminel  d'accident. 

C'est,  en  effet,  par  exception,  que  le  Code  permet  de  frapper 
le  récidiviste  plus  sévèrement  que  le  non  récidiviste. 

Il  ne  considère  pas  la  récidive  comme  un  état  devant  à  luf 
seul,  indépendamment  des  faits  délictueux  dont  il  est  la  résul- 
tante, justifier  aucune  mesure,  soit  préventive  soit  répressive. 

Quand  il  s'en  préoccupe,  ce  n'est  que  comme  d'une  circons- 
tance aggi'avanle  du  dernier  délit  soumis  à  l'appréciation  du- 
Juge;  que  ce  délit  n'ait  pas  lui-même  une  extrême  gravité,  et  la 
circonstance  aggravante  de  la  récidive,  balancée  par  les  circons- 
tances atténuantes  du  délit,  n'entraînera  aucune  aggravation  dans 
la  répression. 

Et  le  Code  ne  se  préoccupe  de  la  récidive  que  si  la  première- 
condamnation  subie  a  été  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement  ; 
c'est  à  celte  condition  seule  qu'existe  la  récidive  légale.  N'est- 
ce  pas  dire  que  la  récidive  échappe  le  plus  souvent  aux  sévérités 
de  la  loi  ?  Nous  savons,  d'après  les  dernières  statistiques.  Je- 
nombre  de  plus  en  plus  restreint,  de  plus  en  plus  infime  des 
condamnations  à  plus  d'une  année  de  prison  prononcée  par  les  tri- 
bunaux correctionnels.  Qu'un  malfaiteur  ait  subi  vingt  ou  trente 
condamnations  à  moins  d'une  année  de  prison  ;  que,  dans  1» 
môme  année,  il  se  soit  fait  condamner  trois  fois,  quatre  fois, 
sept  fois,  comme  cela  s'est  vu  à  maintes  reprises  et  se  voit  tous 
les  ans,  aux  yeux  de  la  loi,  ce  malfaiteur  n'est  pas  un  récidiviste. 

Il  en  est  de  même  alors  que  la  première  condamnation  ayant 
été  prononcée  pour  un  délit,  si  grave  qu'elle  ait  été,  la  seconde 
poursuite  intervient  sur  une  inculpation  de  crime. 

Ce  n'est  donc  que  (Jans  des  cas  extrêmement  rares  que  la  loi  con- 
sidère le  récidiviste  de  fait  autrement  qu'un  criminel  d'accident. 

On  pourrait  croire  que  les  tribunaux  suppléent  à  cette  insuffi- 
sance de  la  loi  et  qu'ils  déploient  contre  les  récidivistes  une- 
juste  sévérité,  dans  les  limites  oii  leur  pouvoir  d'appréciation 
peut  se  mouvoir. 

II  n'en  est  rien.  En  1880,  sur  les  13,710  récidivistes  condam- 
nés antérieurement  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement  et 
condamnés  de  nouveau  par  les  tribunaux  correctionnels,  572* 
sortaient  du  bagne,  1,271  sortaient  des  maisons  centrales.  40seu- 
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lement  se  sont  vus  frappés  d*uQe  peine  d'emprisonnement  de 
plus  de  5  ans. 

Et  sur  ce  même  nombre  de  récidivistes  légaux,  il  ne  s'en  est 
trouvé  que  2,405  qui  aient  été  condamnés  de  nouveau  à  plus 
d'une  année.  C'est-à-dire  que  sur  100  récidivistes  légaux,  1S.5  V^ 
sont  de  nouveau  frappés  d'une  peine  grave  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels qui  se  contentent  d'infliger  à  84.o  Vo  quelques  mois 
d'emprisonnement. 

Et  cette  indulgence  du  juge  est  conforme  à  Tesprit  de  la  loi. 
La  loi,  nous  le  répétons,  n'envisage  la  récidive  que  comme  une 
circonstance  d'un  délit  nouveau  et  ne  permet  ainsi  d'atteindre  le 
récidiviste  que  si  le  délit  nouveau  présente  une  réelle  gravité. 

Il  en  résulte,  dans  la  pratique,  que  les  courtes  peines  d'em- 
prisonnement se  multiplient,  au  grand  dommage  de  Tefficacilé  de 
la  répression.  En  1880,  sur  114,472  condamnations  à  l'emprison- 
nement prononcées  par  les  tribunaux  contre  l'ensemble  des  pré- 
venus adultes,  récidivistes  et  non  récidivistes,  S,753  Tout  été 
pour  plus  d'une  année,  c'est  à  peine  4  1/2  0/0;  et  108.717  pour 
moins  d'une  année.Dans  ce  nombre  figurent  8,393  condamnations 
à  moins  de  6  jours  !  D'autre  part,  la  statistique  pénitentiaire  du 
ministère  de  Tintérieur  pour  1878  constate  qu'au  31  décembre 
1878,  les  prisons  départementales  reniermaicnt,  sur  une  popula- 
tion de  14,236  condamnés  à  l'emprisonnement,  2,181  condamnés 
à  un  mois  et  au-dessous,  1,833  de  un  à  deux  mois,  2,30  i  de 
deux  à  trois  mois;  ensemble  6,oî8  condamnés  à  moins  de  trois 
mois  et  un  jour  d'emprisonnement. 

Or,  qui  ne  reconnaît  les  funestes  effets  de  l'emprisonnement 
à  court  terme  au  point  de  vue  pénitentiaire?  A  cet  égard,  il 
n'y  a  eu  qu'une  voix  au  Congrès  de  Stockholm.  M.  de  Join- 
ville,  inspecteur  général  des  prisons,  s'en  est  fait  l'écho  fidèle 
dans  une  brochure  qu'il  a  publiée  en  1880.  «  L'expérience  de 
chaque  jour  enseigne  que,  loin  d'être  un  frein  salut'iire  qui 
retienne  sur  la  pente  du  mal,  la  prison,  subie  seulement  pen- 
dant un  court  délai,  n'est  le  plus  souvent  que  le  premier  pas 
dans  le  chemin  du  crime,  comme  une  initiation  à  de  nouveaux 
méfaits.  Les  résultats  les  plus  immédiats  et  les  moins  contes- 
tables de  l'emprisonnement  à  court  terme  vont  directement  à 
rencontre  du  but  que  doit  se  proposer  tout  système  pénal  repo- 
sant sur  des  données  rationnelles.  Infligé  pour  un  délit  de  peu 
d'importance  à  un  coupable  qui,  malgré  sa  faute,  est  encore  hou- 


—  87i  — 

netc,  il  lui  imprime  une  tache  que  souvent  ce  condamné  ne 
pourra  plus  effacer,  et  qui  l'induira  peut-être  à  commettre,  par 
désespoir,  de  nouveaux  délits;  prononcée  au  contraire  contre 
ceux  chez  qui  Tidée  du  bien  n'est  pas  fortement  enracinée,   et 
qui  se  laissent  facilement  entraîner  par  le  courant  de  leurs  pas- 
sions, il  familiarise  avec  la  prison  et,  en  tuant  ce  sentiment  de 
honte  ou  de  répulsion  que  la  prison  inspire  à  tous  ou  à  presque 
tous  à  Torigine,  il  amène  à  la  considérer  sous  un  aspect  singu- 
lièrement différent  de  celui  que  le  législateur  a  en  vue.  Que  de 
fois  n'avons-nous  pas  rencontré  de  ces  détenus  dont  les  con- 
damnations à  remprisonnement  ne  pouvaient  plus  se  chiff'rer, 
qui  en  comptaient  autant  que  d'années  dans  leur  vie  et  chez 
qui  l'habitude  a  produit   une  indifférence  et  une  insensibilité 
complète,  sous  le  rapport  moral,  au  point  qu'ils  ne  comprennent 
plus  qu'une  chose,  le  bicn-cHre  relatif  dont  ils  jouissent  dans 
les  prisons  sans  être  astreints  à'aucun  travail  l  Cai'  c'est  encore 
Jà  une  des  conséquences  les  plus  fâcheuses  de  ce  genre  d'em- 
prisonnement, d'être  une  véritable  prime  à   l'oisiveté  et  à  la 
parosse  :  pour  peu  (ju'on  ait  pénétré  dans  les  détails  pratiques 
du  service  pénitentiaire,  on  sait  combien  il  est  difficile,  sinon 
tout  à  fait  impossible,  d'occuper  utilement  les  détenus  qui  n'ont 
à  subir  qu'un  emprisonnement  de  courte  durée...  singulier  mode 
de  répression,  on  en  conviendra  que  celui  qui,  au  lieu  de  corriger, 
pervertit  et  qui  favorise,  au  lieu  de  les   combattre,  tous  les 
mauvais  penchants  des  détenus  !  (1)  » 

Cette  opinion  emprunte  une  autorité  particulière  à  l'assentiment 
unanime  que  lui  ont  donné  et  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours 
d'appel,  interrogées  par  la  Commission  d'enquête  pénitentiaire 
de  1872. 

«  La  multiplicité  des  condamnations  et  des  peines  d'empri- 
sonnement de  courte  durée,  dit  la  Cour  de  cassation,  sont  les 
causes  de  récidives  incessantes.  Ces  condamnations  façonnent  en 
quelque  sorte  le  condamné  à  un  état  intermittent  de  gêne  et  de 
liberté.  Pour  un  homme  déshabitué  du  travail»  faible  contre 
toutes  les  tentations  mauvaises,  la  prison  devient  un  asile  où  il 
trouve  tout  ce  qui  est  nécesssaire  aux  besoins  de  la  vie  maté- 
rielle, les  seuls  dont  il  ait  quelque  souci.  » 
Vingt-quatre  Cours  d'appel  ont  émis  un  avis  semblable,  et  la 


(t)  L'Emprisonnement  à  court  terme^  par  M. de  Joinville;  1880,  p.  €. 
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Cour  de  Lyon  a  parfaitement  résumé  Topinion  de  toutes  les* 
autres  en  disant:  «  A  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage» 
les  condamnations  répétées  à  un  court  emprisonnement  ne  pro- 
duisent aucun  effet  salutaire.  Elles  ne  servent  ni  à  la  répression» 
ni  à  l'exemple  ni  à  Tamendement.  L'homme  qui  s'est  familiarisé 
avec  la  prison,  no  la  considère  plus  comme  une  peine.  Peu 
sensible  à  la  honte,  il  n'y  voit  qu'un  asile  et,  à  certains  moments,, 
il  la  préfère  à  lajiberté.  Dans  des  conditions  pareilles,  les  con- 
damnations loin  de  moraliser,  engendrent  rindifférence,  la 
paresse  et  l'abrutissement.  » 

a  J*estime,  dit  M.  le  Procureur  de  la  République  Sallantio» 
dans  un  rapport  annexé  à  celui  de  la  Cour  de  Paris,  que  rien 
n'est  plus  désastreux  que  le  système  des  condamnations  succes- 
sives à  des  peines  de  courte  durée...  L'indulgence  excessive 
des  magistrats  ne  compromet  pas  seulement  les  intérêts  de  la 
société;  mais  elle  est  aussi  un  mal  pour  les  condamnés  eux- 
mêmes  qu'elle  précipite  dans  des  chutes  successives  et  rejette 
sans  cesse  au  milieu  de  la  société  où  ils  se  sont  montrés  inca- 
pables de  vivre.  » 

.  M.  le  garde  des  sceaux  a  donc  été  l'interprète  et  l'organe 
même  des  Cours  souveraines  lorsque,  dans  son  dernier  Compte 
rendu,  il  a  formulé  les  réflexions  suivantes  : 

((  Comme  dernière  indication  caractéristique  et  sans  aller  au 
delà  de  18o1-i83t>,  le  nombre  moyen  des  récidivistes  condamnés 
deux  fois  dans  la  môme  année  est  monté  de  3,233  pour  cette 
période  à  7,220  en  1876-1880,  et  celui  des  récidivistes  condamnés 
trois  fois  et  plus,  de  S44  à  2,154.  Le  premier  a  plus  que  dou- 
blé, le  second  a  presque  quintuplé.  Ce  dernier  chiffre  se  décompose 
ainsi:  condamnés  trois  fois,  1,578;  quatre  fois,  417;  cinq  fois, 
107;  6  fois,  35  ;  sept  fois,  12;  huit  fois,  2  ;  neuf  fois,  1  ;  dix  fois, 
1.  Ainsi,  le  même  individu,  déjà  frappé  par  la  justice,  peut  so 
représenter  devant  elle  jusqu'à  10  fois  en  un  an  sans  voir 
aggraver  sa  situation.  11  est  possible  que  la  législation  n'ait  pas 
toujours  suffisamment  armé  la  société  contre  ces  malfaiteurs  de 
profession,  mais  le  dépouillement  dès  états  de  récidives  correc- 
tionnelles montre  que,  dans  la  plupart  des  cas  dont  il  s'agit,  le  ma- 
ximiun  de  la  peine  à  prononcer  dépassait  un  an  d'emprisonné-* 
ment.  Les  juges  ont  donc,  pour  ainsi  dire,  matérialisé  la  peine 
au  lieu  de  la  proportionner,  non  seulement  aux  délits,  mais 
aussi  à  la  perversité  de  l'agent.  Cette  excessive  indulgence  n'est 


—  873  — 

certes  pas  sans  influence  sur  raccroissement  des  récidives  qui 
a  été  notamment  de  137  0/0  en  matière  de  vol,  de  vagabon- 
dage, de  mendicité  et  de  rupture  de  ban  de  1846-1880  à  1876- 
1880.  Comme  on  Ta  fait  justement  remarquer  lors  de  Tenquète 
parlementaire  de  1872,  c'est  la  récidive  qui  fait  l'augmentation 
de  la  criminalité;  en  effet,  de  18ol  à  1880,  en  trente  années,  le 
chiffre  des  prévenus  récidivistes  s'est  accru  de  116  0/0  et  celui 
des  prévenus  purs  de  tout  antécédent  judiciaire  n'est  monté  que 
tl(3 18  0/0.  Les  magistrats  devraient,  par  conséquent,  comprendre 
la  nécessité  de  prononcer  contre  les  repris  de  justice  des  peines 
dont  la  durée  puisse  permettre  d'exercer  sur  leurs  sentiments 
une  action  salutaire;  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  les  peines  de 
courte  dm*ée  ne  sont  pas  favorables  à  l'amendement  des  cou- 
pables et  il  en  sera  ainsi  tant  que  la  loi  du  5  juin  1875  n'aura 
pas  reçu  partout  son  exécution.  L'urgence  d'une  répression 
énergique  à  l'égard  des  récidivistes  incorrigibles  est  donc 
manifeste  (1).  » 

IV 

ANALYSE   DU   PROJET    DE   LOI    SUR   LA   RELÉGATION     DES    RÉCIDIVISTES 

Le  projet  de  loi  ne  propose  ni  la  revision  du  Code  pénal,  ni  la  réforme  du 
régime  pénitentiaire.  —  Il  deniaadc  simplement  que  la  transportation  soit 
appliquée  aux  récidivistes  criminels  et  correctionnels  sous  le  nom  de  relëga* 
tion.  —  A  quelles  conditions  la  relégation  doit  être  prononcée.  —  Ce  qui 
devra  distinguer  le  régime  de  la  relégation  du  régime  de  la  transportation.  — 
La  relégation  doit  être  obligatoire  et  non  facultative. 

Les  progrès  de  la  récidive  étant  ainsi  constatés  et  leurs  causes 
définies,  ne  semble -t-il  pas  que  le  seul  moyen  d'arrêter  ces  pro- 
grès est  d'en  faire  disparaître  les  causes  et  que,  par  conséquent, 
c'est  dans  la  revision  de  notre  législation  pénale  et  dans  la 
réforme  de  notre  régime  pénitentiaire  que  doivent  se  trouver 
J  es  remèdes  nécessaires  ? 

A  première  vue,  le  gouvernement  semble  être  de  cet  avis,  D 
rappelle  que  «  d'éminents  criminalistes  trouvent  logique  de 
réformer  le  Code  pénal  dans  ses  principes  mêmes  sur  la  récidive. 
Ils  ont  critiqué  la  méthode  générale  qui  consiste  à  déterminer  la 
peine  encourue  dans  chaque  cas  d'après  la  définition  e.t  la  clas- 
sification légale  de  l'infraction  récidivée,  non  d'après  la  situation 


(i)  Compte  rendu,  p.  lxxxix. 
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pénale  et  la  culpabilité  du  récidiviste.  Pour  tel  genre  de  vol,  ce 
sera  tant  de  prison,  et  tant  de  plus  avec  telle  circoastance.  U 
semble  que  ce  soit  ainsi  l'acte  qu'on  punisse  et  non  pas  Thomme. 
Et  pourtant  un  individu,  trois  fois,  quatre  fois,  cinq  fois  auteur 
d'actes  identiques,  similaires  ou  moralement  assimilables,  n'est-il 
pas  plus  coupable  et  d'une  culpabilité  tout  autre  que  l'auteur 
d'une  première  et  d'une  deuxième  infraction  ?  Ce  n'est  pas, 
semble-t-il,  un  simple  délit  qui  se  produit  en  addition  à  quatre 
autres,  c'est  un  délit  multiplié,  un  délit  à  la  cinquième  puis- 
sance (1).  » 

Le  gouvernement  rappelle  également  que  a  la  loi  de  187Ô... 
a  pour  but  de  mettre  un  terme  à  la  promiscuité  des  détenus,  à 
ce  contact  d'où  naît  la  contagion  du  mal,  à  cet  enseignement 
mutuel  du  vice  qui  semblait,  disait-on,  faire  de  certaines  geôles 
col*rectionnellesdes  écoles  préparatoires  du  crime  (2)  »  .Le ministre 
de  l'Intérieur  ne  paraît-il  pas  s'approprier  ainsi  ce  que,  quelques 
jours  plus  tôt,  son  collègue  de  la  Justice  disait  dans  son  Rapport 
au  Président  de  la  République  :  a  Les  peines  de  courte  durée  ne 
sont  pas  favorables  à  l'amendement  des  coupables,  et  il  ex  sera 

AINSI   TANT   QUE   LA  LOI  DU   5  JUIN    1875  n'aURA   PAS    REÇU  PARTOUT 
SON  EXÉCUTION.    » 

Et,  cependant,  ce  n'est  ni  la  revision  partielle  du  Code  pénal, 
ni  la  réforme  des  établissements  pénitentiaires  que  le  gouverne- 
met  propose,  dans  le  projet  qu'il  vient  de  présenter  à  la  Chambre 
(les  Députés. 

La  re vision  du  Code  pénal  lui  semble  trop  difficile  et  trop 
délicate; 

La  réforme  des  prisons  trop  chère  à  accomplir  ; 

L'une  et  l'autre  d'ailleurs  entraîneraient  de  trop  longs  délais. 

Le  mal  est  à  l'état  aigu  ;  il  exige  un  remède  prompt  et  efficace; 
il  ne  s'agit  pas  de  prévenir  la  récidive  mais  de  la  réprimer;  il 
faut  débarrasser  le  pays  du  stock  de  malfaiteurs  que  la  récidive 
accumule  depuis  si  longtemps,  et  des  luturs  contingents  qu'elle 
lui  prépare.  U  faut  en  un  mot  trancher  dans  le  vif! 

Dans  ces  conditions,  pense  le  gouvernement,  la  transportation 
des  récidivistes  s'impose  comme  une  nécessité  de  préservation 

(1)  Exposé  des  motifs  du  Projet  de  loi:  Builelin  de  la  Société  générale  de* 
Prisons^  t.  VI,  p.  771. 

(2)  Idem,  p.  770. 
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sociale.  Car  on  est  certain  d'éloignerle  fléau  sinon  de  ieoonjurer 
en  bannissant  de  Fmnce  les  malfaiteurs  incorrigibles. 

Le  projet  de  loi,  s'inspirant  d'autres  projets  analogues  et  de 
différentes  macilestations  d'opinion  qui  se  sont  récemment 
produites,  a  donc  pour  objet  d'organiser  la  transportation  des 
récidivistes. 

Il  ne  se  borne  pas  à  transporter,  ainsi  que  cela  avait  été  effec- 
tivement proposé,  les  grands  malfaiteurs,  les  récidivistes  des 
travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  même  des  longues  peines 
d'emprisonnement,  dont  le  nombre  est  restreint.  Il  frappe. la 
multitude  des  simples  délinquants. 

Sera  transporté  de  plein  droit  quiconque  aura  été  condamné 
deux  fois  en  cours  d'assises  à  plus  d'une  année  de  prison  ; 

Quiconque  aura  été  condamné  une  fois  en  cours  d'assises  à 
plus  d'uneannée  de  prison  et  trois  fois  en  police  correctionnelle  à 
trois  mois  de  prison  au  moins  pour  vol,  recel,  abus  de  conûance. 
escroquerie,  outrage  public  à  la  pudeur,  excitation  habituelle 
des  mineurs  à  la  débauche,  délit  de  vagabondage  et  de  mendi- 
cité avec  les  circonstance  prévues  par  les  articles  273,  277,  279 
et  281  du  Code  pénal,  et  pour  le  fait  (assimilé  par  le  projet  au 
vagabondage)  d'avoir  tiré  profit  habituel  de  la  prostitution  d'au- 
trui  sur  la  voie  publique  ou  de  jeux  illicites  et  prohibés  sur  la 
voie  publique; 

Quiconque  enfin  aura  été;  dans  un  intervalle  de  douze  ans, 
condamné  cinq  fois  en  police  correctionnelle  à  trois  mois  de 
prison  au  moins  pour  un  des  délits  ci-dessus  spécifiés  {articles 

S,  4,  5)  (l). 

La  transportation  sera  dès  à  présent  applicable  aux  individus 
qui,  à  raison  de  condamnations  antérieures,  se  trouvent  dans  un 
des  cas  prévus  pai»  la  loi,  s'ils  sont  de  nouveau  frappés  d'une 
condamnation  pour  crime  ou  délit,  dans  les  conditions  sus*indi- 
quées.  (Art.  8,) 

On  ne  saurait  voir  dans  cette  dernière  mesure  qui  constitue 
une  des  dispositions  les  plus  importantes  du  projet  puisqu'elle 
doit  avoir  pour  résultat  de  débarrasser  immédiatement  le  pays 
des  malfaiteurs  reconnus  dès  à  présent  incorrigibles,  une  infraction 
au  principe  de  la  rétroactivité  des  lois  pénales. 

Aux  yeux  du   Gouvernement,    la   transportation   ne  saurait 

(I)  Voir  le  texte  du  projet,  Bulletin^  t.  YI,  p.  763. 
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^tre  considérée,  dans  ce  cas,  comme  une  peine  soit  principale, 
soit  accessoire.  «  Voilà  un  délinquant,  dit  l'eiposé  des  motifs, 
condamné  cinq  fois  en  dix  ans  à  plus  de  trois  mois  pour  escro- 
querie, abus  de  confiance,  recel.  Son  temps  de  prison  s'achève. 
Û  a  payé  sa  dette  à  Ja  société  ;  il  est  en  règle  avec  le  Code  pénal. 
Il  devrait  reprendre  sa  liberté.  Mais  une  loi  décide  qu'étant 
considéré  comme  incorrigible,  il  ne  doit  plus  séjourner  en 
France  et  sera  tenu  à  résidence  aux  colonies.  C'est  une  sorte 
d'mcapacité  spéciale,  analogue  à  la  déchéance  de  certains  droits, 
qui  survit  aux  condamnations  subies  (i).  » 

Et  pour  mieux  indiquer  qu'il  ne  s'agit  point  d'une  peine,  le 
gouvernement  cherche  un  terme  nouveau,  a  Le  souvenir  des 
discordes  civiles  ou  des  excès  du  despotisme  ne  peut-il  donner 
scrupule  à  reprendre  ces  mots  de  déportation  ou  de  transpor- 
tation,  qui  ont  servi,  comme  le  bannissement,  à  qualifier  des 
faits  politiques,  qui  ont  été  appliqués  à  des  égarés,  quelquefois 
À  des  victimes,  sûrement  à  des  hommes  qui  n'avaient  rien  de 
commun  avec  des  malfaiteurs  d'habitude  »  (2). 

On  dira  donc  relégation  et  non  transpor tation. 

Le  gouvernement  ne  veut  pas  du  mot,  cela  est  évident  ;  mais 
est-il  également  certain  qu'il  ne  veuille  pas  de  la  chose  ? 

L'exposé  des  motifs  se  plaît,  sans  doute,  à  indiquer,  entre  la 
transportation  pénale  et  la  relégation,  des  distinctions  profondes; 
mais  il  les  indique  en  termes  généraux  et  bien  vagues;  il  se 
repose  sur  l'avenir  du  soin  de  les  réaliser. 

Quels  seront  les  territoires  affectés  à  la  relégation?  L'exposé 
des  motifs  ne  le  dit  même  pas-,  ce  sera  Tobjet  d'une  autre 
loi  qui  sera  présentée  ultérieurement. 

n  se  borne  à  déclarer  que  ces  territoires  ne  seront  pas,  pour 
les  relégués,  une  terre  d'expatriation,  mais  bien  «  une  patrie 
nouvelle  (3)  »  «  une  nouvelle  patrie  française!  (4)  » 

Dans  cotte  nouvelle  patrie,  les  relégués  ne  seront  soumis  à 
aucune  surveillance,  à  aucune  contrainte  ;  ils  jouiront  des 
mêmes  droits  que  les  autres  habitants  et  vivront,  de  tous  points 
sous  le  régime  du  droit  commun. 


(1)  Voir  le  texte  du  projet,  Bulletin,  p.  777. 
<21  Idem,  p.  777. 
{3)  Idem,  p.  777. 
(4)  /<tem,  p.  782. 
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Le  droit  commua?  Non  sans  doute,  car  le  projet  leur  réserve 
des  privilèges  qui  sont  généralement  refusés  aux  simples  citoyens  ; 
on  leur  promet  des  terrains,  des  prêts  d'outils  et  de  matières 
premières,  des  avances  d'argent  !  On  fera  venir  leurs  femmes  aux 
frais  de  TËtat,  afin  qu'ils  puissent  faire  souche  d'honnôtcs  gens 
et  entonner  un  jour,  en  l'honneur  des  auteurs  du  projet  de  loi,  le 
a  Deus  nobis  hœc  otia  fecitl  » 

Bien  plus  !  comme  il  peut  se  faire  après  tout  que  ce  beau  rêve 
t^de  à  se  réaliser  et  qu'en  attendant  ces  honnêtes  gens  meu- 
rent de  faim  ou  se  dévorent  entre  eux  après  avoir  dissipé  l'ar- 
gent prêté  et  trafiqué  des  outils  et  matières  premières,  on  aura 
soin  de  leur  préparer  des  établissements  pour  les  loger  et  les 
nourrir,  on  créera  des  chantiers  de  travaux  publics  et  des  ateliers 
nationaux...  transportera-t-on  le  champ  de  Mars  pour  qu'ils 
•puissent  le  retourner  à  loisir? 

Franchement,  le  gouvernement  croit-il  à  la  réalisation  de  cette 
églogue? 

En  tout  cas,  il  se  garde  bien  d'indiquer  par  quels  moyens  et 
avec  quelles  ressources  ;  il  s'en  remet  prudemment  à  des  lois 
ultérieures,  des  décrets,  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Sa  situation  est  embarrassante,  il  est  vrai,  entre  ceux  qui  le  ta- 
lonnent ayant,  avant  lui,  inscrit  la  transportation  des  récidivistes 
sur  leur  programme  politique  etceux  qui  l'accusent  déjàde  vouloir 
sacrifier  les  prolétaires.  Croit-il  en  sortir  à  l'aide  d'une  impra- 
ticable chimère? 

De  ce  que  la  relégation  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
peine,  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  sou  ^ 
en  connaissance  de  cause  par  les  tribunaux.  Il  serait  logique,  aôs 
lors,  qu'en  tant  que  mesure  administrative,  elle  fût  appliquée 
par  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  le  prescrivait  le*décret  du 
8  décembre  1831.  Mais  le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'il  en  soit 
ainsi  ;  il  cherche  à  écarter  de  l'administration  la  responsabilité 
morale,  l'impopularité  qui  résultera,;peut-être,  de  l'application  de  la 
mesure  ;  il  préfère  que  les  tribunaux  s'y  exposent  et  feut  que 
ce  soit  eux  qui  prononcent  la  relégation.  Les  juges  d'ailleurs, 
n'auront  aucun  pouvoir  d'appréciation.  L'opération  sera  pure- 
ment mathématique.  Ils  compteront  le  nombre  des  condam- 
nations antérieures  (cela  ne  sera  pas  bien  difficile),  et  quand  le 
nombre  y  sera,   ils  devront  ordonner  la  relégation  du  cou- 
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pable.  L'exposé  des  motif»  explique  que  de  cette  façon,  il 
n'y  aura  d*embanrras  pour  personne.  Ce  sera  la  loi  qui  «'exécutera 
toute  seule.  «  La  loi  seule,  expression  viTante  de  Fintérêt 
public  et  de  la  voliDiité  nationale,  statuera  contre  les  condamnés 
indignes  de  notre  vie  sociale  !  (1)  ». 

Telles  sont  les  lîgnes  principales  du  projet  de  loi.  Nous  n'en- 
trons, pas  dans  le  détail  de  ses  dispositions  accessoires,  bien  que 
quelques-unes  aient  une  certaine  importance,  car  il  nous  suffit 
d'en  connaître  Téconomie  générale  pour  en  apprécier  le  caractère 
et  la  portée. 


CRITIQUE   DU   PROJET   DE  LOI 

fions  Qfïeis  de  la  loi  du  30  mai  1854  sur  la  transpqrtallon.  —  Cette  loi  peut-* 
elle  être  étendue  aux  récidivistes?  •*-  En  cequiooneerne  la  réddlre  criminelle 
l'extension  est  possible  et  logique.  —  A  quelles  condi tions  ?  —  La  tranâ|K>rta- 
tion  doit  conserver  son  caractère  pénal'et  pénitentiaire.  —  n  en  est  de 
même  pour  les  récidivistes  de  la  grande  récidive  coiTectionnelle.  —  Mars  à 
regard  des  petits  délinquants  récidivistes,  Tapplicatian  des  mesures  propo- 
sées par  le  projet  serait  injuste^  impraticable,  beaucoup  trop  onéreuse  pour 
rÉlat  et  ruineuse  pour  les  colonies. 

Nous  ne  saurions  disconvenir  que  la  loi  du  30  mai  1854  sur 
la  transportation  des  condamnés  aux  travaux  forcés  a  produit 
d'excellents  résultats.  Il  est  possible  (jue,  dans  les  circonstances 
particulières  où  il  s'est  trouvé,  le  gouvernement  anglais  ait  eu 
de  bonnes  raisons  pour  renoncer  à  l'expatriation  des  grands 
criminels  et  pour  substituer  à  la  transportation  la  servitude 
pénale.  Il  est  possible  que,  même  en  France,  nous  ayons 
éprouvé  certains  mécomptes  à  la  Guyane  et  fait,  dans  ce  pays, 
une  expérience  coûteuse  et  inutile.  Mais  il  est  certain  qu'en 
Nouvelle-Calédonie,  nous  avons  n'îussi  à  créer  une  colonie  péni- 
tentiaire qui  présente  le  double  avantage  de  délivTer  la  métropole 
de  ses  plus  dangereux  malfaiteurs,  et  d'exercer  sur  ces  malfai- 
teurs mômes  une  influence  moralisatrice. 

Nous  «ommes  délivrés  de  la  récidive  de  bagne  et  c'est  grâce 
à  la  loi  de  i8o4  que  la  criminalité  aussi  bien  que  là  récidive 
n'ont  pas  suivi,  en  matière  critninelle,  la  progression  ascendante 
qu'elles  ont  malheureusement  suivie  en  matière  correctionnelle. 


(1)  Ibidem,  \y.  778. 
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Bien  plus  !  la  loi  de  1854  n*a  pas  seulement  déplacé  la  réci- 
dive du  bagne  ;  il  Ta  en  grande  partie  éteinte,  et,  s'il  faut  eu 
croire  la  statistique  publiée  par  le  Ministère  de  la  Marine  aussi 
bien  que  les  états  dressés  par  un  ancien  directeur  des  grftces» 
M.  le  conseiller  Babinet,  le  nombre  des  délits  commis  par 
les  transportés  en  état  soit  de  libération  provisoire,  soit  de 
libération  définitive,  est  insignifiant  et  très  inférieur  même 
au  nombre  des  délits  commis  au  sein  de  la  population  libre  de 
la  colonie  (1).  Il  y  a,  peut-être,  quelque  optimisme  dans  ces 
documents.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  constatent  qu'un  certain 
nombre  de  libérés  qui  vraisemblablement  n'auraient  quitté 
le  bagne  que  pour  commettre  de  nouveaux  crimes,  se  sont 
amendés  à  la  Nouvelle-Calédonie  et  n'ont  donné  aucun  sujet  de 
plainte. 

Le  seul  reproche,  reproche  grave,  il  est  vrai,  qu'on  doive 
laire  à  la  loi  de  1884,  c'est  d'avoir,  en  quelque  sorte,  renversé 
l'échelle  des  peines  criminelles.  A  tort  ou  à  raison,  les  malfai- 
teurs s'imaginent  que  le  régime  de  la  transportation  est  préiérable 
à  côlui  de  la  maison  centrale  ;  les  uns  s'efforcent,  quand  ils 
œm paraissent  en  cour  d'assises,  (ï éviter  les  circonstances  atté- 
nuantes qui,  abaissant  la  peine  d'un  degré,  les  empêcheraient  d'être 
condamnés  aux  travaux  forcés  ;  les  autres  vont  jusqu'à  s'accuser 
oux-inêmes  d'anciens  crimes  demeurés  inconnus  pour  n'être  pas, 
lorsqu'ils  sont  poursuivis  pour  de  moindres  méfaits,  condam- 
nés à  la  réclusion  ;  il  en  est  enfin  qui,  détenus  dans  les  mai- 
sons centrales,  y  commettent  des  crimes,  dans  le  but  avoue* 
d'être  condamnés  aux  travaux  forcés.  La  peine  de  la  réclusion 
passe  donc  aujourd'hui  pour  être  beaucoup  plus  duré  que  celle 
des  travaux  forcés. 

Mais  il  est  certain  qu'une  légère  modification  à  la  loi  de  18o4 
suffirait  pour  rétablir  l'équilibre.  Il  suffirait  de  décider  que  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  subiront  la  première  période 
de  leur  peine  dans  un  pénitencier  du  continent,  sous  un  régime 
1res  sévère,  et  qu'ils  ne  seront  transportés  qu'après  cette  première 
(îl  longue  épreuve,  en  ajoutant  qu'il  dépendra  d'eux  d'en  abré- 
;^er  la  dun'^e,  dans  une  certaine  mesure,  parleur  bonne  conduite, 
c'est-à-dire  de  leur  appliquer  le  système  que  les  Anglais  appel- 
lent \(^  système  des  marques.  La  transportation  neserait  plus  ainsi 


(I)  Bulletin  de  la  Société  générale  des  Prisons,  t.  II,  p.  346. 
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une  prime  accordée  à  la  pen^ersité  plus  grande  des  malfaiteurs, 
mais  une  prime  accordée  à  leur  repentir;  elle  deviendrait,  en 
quelque  sorte,  une  libération  conditionnelle  adaptée  aux  peines 
de  longue  durée  et  aux  peines  perpétuelles.  Celui  qui  a  été 
le  véritable  organisateur  de  la  transportation  pénitentiaire,  Thono- 
rable  M.  Michaux  a  reconnu,  à  maintes  reprises,  soit  au  sein  de 
la  Commission  d'enquête,  soit  au  Congrès  de  Stockholm,  soit 
dans  son  remarquable  livre  sur  la  questions  des  peine,  que  c'était 
là  le  complément  nécessaire,  indispensable  de  la  transportation 
pénale. 

Sous  cette  réserve,  il  est  incontestable,  nous  le  répétons,  que 
la  loi  de  1834  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

Mais  la  question  que  nous  avons  à  examiner  n'est  pas  de  savoir 
si  la  loi  de  1854  doit  être  maintenue  ;  elle  est  de  décider  s'il 
convient  d'en  étendre  l'application  à  de  nouvelles  catégories  de 
malfaiteurs,  c'est-à-dire  aux  récidivistes. 

Ici  se  représentent  nécessairement  à  l'esprit  les  trois  caté[<ories 
qu'avec  la  statistique  criminelle,  nous  avons  établies  entre  les  réci- 
divistes : 

1®  La  récidive  criminelle  comprenant  les  récidivistes  qui,  ayant 
antérieurement  subi  la  peine  des  travaux  forcés,  dans  la  mesure 
où  cette  peine  n'entraîne  pas  l'expatriation  à  vie,  ou  la  peine  de 
la  réclusion,  sont  de  nouveau  condamnés  à  une  peine  privative 
de  la  liberté;  c'est  la  récidive  du  bagne  et  de  la  maison  centrale. 

2^  La  grande  récidive  correctionnelle  comprenant  ceux  qui,  ayant 
antérieurement  subi  une  peine  de  plus  d'une  année  d'emprison- 
nement, sont  de  nouveau  condamnés  à  la  prison  ou  à  une  peine 
supérieure.  Ccsont  encore  des  récidivistes  de  la  maison  centrale: 

3®  La  petite  récidive  correctionnelle  comprenant  ceux  qui, n'ayant 
antérieurement  subi  que  des  peines  inférieures  à  une  année 
d'emprisonnement,  sont  de  nouveau  condamnés  à  une  peine  priva- 
tive de  la  liberté.  Ce  scftit  les  récidivistes  de  la  prison  départe- 
mentale. 

On  pourrait  ranger  dans  cette  catégorie  ceux  des  deux  autres 
qui,  après  avoir  été  condamnés  à  une  peine  plus  grave,  ne  sont 
ultérieurement  condamnés  qu'à  une  peine  inférieure  à  une 
année  d'emprisonnement.  Ce  sont  bien  des  récidivistes  de  la 
maison  centrale  ou  du  bagne,  mais  des  récidivistes  amendés 
dans  une  certaine  mesure. 
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^®  Récidive  criminelle.    - 

Il  y  a  certainement  une  assimilation  possible  entre  lé 
condamné  à  plus  de  huit  ans  de  travaux  forcés  dont  l'expatriation 
doit  être  perpétuelle  et  le  condamné  à  moins  de  huit  ans  qui 
tombe  en  récidive  et  mérite  une  condamnation  nouvelle  soit 
aux  travaux  forcés  à  temps  soit  à  la  réclusion. 

La  même  assimilation  peut  être  faite  entre  le  condanmé  aux 
travaux  forcés  à  plus  de  huit  ans  et  celui  qui  encourt  succes- 
sivement deux  condamnations  à  la  réclusion.  Il  faut  même  recon- 
naître que  ce  dernier  présente  souvent  une  perversité  plus  grande 
et  surtout  plus  persistante  que  le  criminel  dont  le  forfait,  si 
atroce  qu'il  ait  été,  a  pu  n'avoir  pour  mobile  qu'une  passion  acci- 
denleilement  surexcitée  à  l'excès. 

Enfin  le  récidiviste  criminel  qui,  après  avoir  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  subit  successivement  un  cer- 
tain nombre  de  condamnations  à  plus  d'une  année  d'emprison- 
nement, présente  une  perversité  tout  aussi  grande  et  tout  aussi 
dangereuse  pour  l'ordre  public. 

La  transportation  de  ces  récidivistes,  après  qu'ils  auraient  subi 
leur  dernière  peine,  et  leur  séjour  forcé  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
dans  des  conditions  identiques  à  celles  qui  sont  imposées  aux 
transportés  libérés  soit  provisoirement,  soit  définitivement,  pour- 
rait donc  produire,  à  leur  égard,  les  mêmes  résultats  qu'à  l'égard 
des  condamnés  actuellement  soumis  à  la  loi  de  ^854.  11  y  a  dans 
la  condition  des  uns  et  des  autres  une  telle  analogie  que  celte 
mesure  peut  paraître,  non  seulement  utile,  mais  logique. 

Elle  est  conseillée  d'ailleurs  par  des  autorités  considérables. 
Dans  l'enquête  de  1872,  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  d'appel 
ont,  à  la  presque  unanimité,  indiqué  cette  réforme  conune  une 
des  plus  nécessaires.  Elles  ont  pu  différer  entre  elles  sur  le  mode 
de'  réalisation  mais   elles  ont  été  d'accord  sur  le  principe. 

En  1878,  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  rappelé,  a  sollicité  le  ministre  de  l'intérieur  d'exa- 
miner et  de  présenter  au  parlement,  s'il  le  trouvait  opportun, 
un  projet  de  loi  préparé  par  sa  commission  d'études,  et  mûre- 
ment étudié  par  lui.  Si  le  Conseil  supérieur  n'avait  pas  cru  devoir 
appuyer,  ainsi  que  l'aurait  voulu  l'auteur  de  la  proposition, 
M.  le    vicomte  d'Haussonville,   l'idée  de  transporter  les  petits 
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récidivistes,  il  réclamait  énergiquement  Texpulsioa  des  grands 
malfaiteurs  jugés  incorrigibles. 

Ainsi  le  projet  de  transporter  les  récidivistes  criminels  ne 
semble  devoir  rencontrer  aucune  objection  invincible  soit  de  fait, 
soit  d6  principe. 

Le  seul  doute  qui  pourrait  s'élever  à  cet  égard,  porterait, 
peut-être,  sur  l'opportunité  même  de  la  mesure.  C'est  toujours 
une  chose  grave  que  de  modifier  la  loi  pénale  et  de  créer  de 
ûouvelles  peines,  sans  qu'un  grand  intérêt  le  commande.  Or, 
d'une  part,  nous  sommes  en  présence  d'tine  diminution  pro- 
gressive et  constante  de  la  récidive  criminelle,  et,  d'autre  part, 
le  nombre  de  récidivistes  auxquels  s'appliquerait  la  mesure  pro- 
posée serait  extrêmement  restreint. 

En  effet,  le  Compte  rendu  pour  1880  ne  signale  que  16  réci- 
divistes des  travaux  forcés  et  74  récidivistes  de  la  réclusion, 
comme  ayant  de  nouveau  comparu  devant  les  cours  <i*assises. 

Sur  ces  90  accusés,  quelques-uns  ont  dû  être  condamnés 
à  de  petites  peines  correctionnelles,  quelques  autres  à  des 
peines  de  travaux  forcés  les  plaçant  d'ores  et  déjà  sous  l'ap- 
plication de  la  loi  de  4854.  Supposons  que  les  trois  quarts 
aient  été  condamnés  soit  à  la  réclusion ,  soit  à  moins  de 
huit  années  de  travaux  forcés,  soit  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment de  plus  d'une  année,  et  nous  aurons  une  moyenne  de 
70  individus  auxquels  devraient  s'appliquer  les  dispositions  nou- 
velles de  la  loi.  Pour  un  ré>sultat  ainsi  borné,  conviendrait-il  de 
les  édicter  ? 

On  peut  évidemment  répondre  que  la  facilité  même  avec  laquelle 
ces  dispositions  pourront  s'appliquer,  les  rend  plus  désirables  ; 
que,  si  peu  considérable  que  soit  le  nombre  des  incorrigibles 
atteints  par  elle,  il  sera  toujours  utile  d'en  délivrer  la  métro- 
pole; qu'enfin  ces  mesures  mêmes,  en  donnant  à  l'opinion 
publique  une  satisfaction  légitime,  permettront  de  résister  à 
d'autres  exigences  moins  raisonnables  et  vraiment  dangereuses. 

Nous  estimons  donc  qu'il  est  possible  d'étendre  aux  récidi- 
vistes criminels  les  dispositions  de  la  loi  de  1854  qui  obligent  à 
la  résidence  perpétuelle  dans  une  colonie  pénitentiaire  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  libérés. 

Mais  si  nous  admettons  la  transportation  des  récidivistes  cri- 
minels, ce  n'est  que  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
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de  1834,  en  lui  laissant  son  caractère  péoaJ,  en  lui  demandant 
tant  pour  la  sociéié  que  pour  les  coniîunnés  eux-mêmes,  toutes 
les  garanties  dont  le  droit  pénal  et  pénitentiaire  entoure  l'exé^ 
cution  des  peines* 

Nous  ne  saurions  admettre  un  seul  instant  l'idée  d'une  reU^ 
gation  qui  ne  serait  qu'un  changement  de  domicile  et  qui,  loin 
de  réprimer  la  récidive,  ne  servirait  qu'à  donner  aux  récidivistes 
le  goût  des  voyages. 

II  faudrait  d  abord  indiquer  d'une  façon  précise  et  ration- 
nelle,  ainsi  que  nous  venons  de  le  taire,  à  quelle  catégorie  de 
récidivistes  devrait  s'appliquer  la  loi  nouvelle.  Le  gouvernement 
ne  le  fait  pas.  £n  anal^^ant  les  articles  de  son  projet  de  loi, 
nous  avons  traduit  ces  mots  :  c  Quiconque  aura  encouru  deux 
condamnations  pour  crimes-  excédant  chacune  un  an  d'empri- 
sonnement »,  par  ceux-ci  :  «  Quiconque  aura  été  condamné  deux 
fois  en  cour  (T assises  à  plus  d'une  année  de  prison  »,  parce  qu'il 
nous  a  semblé,  après  la  lecture  attentive  de  lexposé  des  motifs, 
que  les  auteurs  du  projet,  ne  considérant  que  l'accusation  qui  fait 
l'objet  des  poursuites,  pensaient  qu'un  accusé,  alors  qu'il  n'est 
frappé  que  d'une  peine  corrcctionnelie  par  la  cour  d'assises, 
n'en  est  pas  moins  condamné  pour  un  crime,  ayant  été  pour- 
suivi pour  un  crime.  Ce  serait  une  grande  erreur;  car  s'il  arrive 
que,  par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  l'ac- 
cusé, tout  en  étant  reconnu  coupable  d'un  crime,  n'est  frappé 
que  d'une  peine  correctionnelle,  il  arrive  également  que  le 
verdict  du  jury,  ayant  nié  les  circonstances  qui  constitueraient 
le  crime,  le  fait  pour  lequel  la  peine  correctionnelle  est  pronon- 
cée n  est  plus  qu'un  simple  délit. 

De  telle  sorte  que  le  projet  de  loi  tomberait  dans  cette  incon- 
séquence de  décider  que  tel  individu  condamné  deux  fois  en 
cour  d'assises,  à  vingt-cinq  ans  de  distance,  pour  un  simple  délit, 
à  une  peine  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement,  devrait  être 
transporté  de  droit,  tandis  que  tel  autre  condamné  deux  fois, 
dans  l'espace  de  douze  ans,  pour  un  délit  identique,  à  cinq  ans 
de  prison,  ne  devrait  pas  l'être. 

Et  quand  même  ce  serait  pour  un  iàit  qualifié  crime  que  le 
premier  aurait  été  condamné  à  un  an  et  un  jour,  et  pour  un  fait 
qualiAô  délit  que  le  second  aurait  été  condamné  à  cinq  ans,  est-ce 
qu'au  point  de  vue  delà  récidive  cette  inégalité  serait  justifiée? 

Ce  qui  détermine  la  gravité  de  la  récidive,  c'est  d'abord  la 
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gravité  du  fait  délictueux  qui  a  motivé  la  première  peine,  mais 
la  gravité  de  ce  fait  telle  qu'elle  ressort,  non  de  l'accusation, 
mais  de  la  condamnation.  Or  lorsque  le  jury  —  soit  qu'il  ait 
écarté  les  circonstances  constitutives  du  crime,  soit  qu'il  ait  admis 
des  circonstances  atténuâmes  par  le  bénéfice  desquelles  le  fait 
délictueux,  tout  en  conser\'ant  la  qualification  de  crime,  n'est 
puni  que  comme  un  simple  délit  —  a  clairement  indiqué  que 
le  fait  incriminé  n'avait  à  ses  yeux  d'autre  importance  que 
celle  que  pourrait  avoir  un  simple  délit,  appartient-il  au 
législateur  d'eflfacer  rétrospectivement  ce  verdict  et  de  donner  à 
la  peine  correctionnelle  qui  a  été  prononcée,  le  caractère  et  les 
effets  d'une  peine  criminelle  ?  # 

D'autre  part  la  gravité  de  la  récidive  dépend  aussi  de  la 
durée  et  non  de  la  nature  de  la  première  peine.  Le  récidiviste 
est  censé  s'être  montré  rebelle  à  l'enseignement  pénitentiaire.  Sa 
persévérance  dans  le  mal  n'est-elle  pas  plus  coupable  quand 
elle  a  résisté  à  cinq  ans  d'emprisonnement  que  lorsqu'elle 
n'a  résisté  qu'à  une  seule  année,  alors  surtout  que  ces  deux 
peines  peuvent  avoir  été  subies  dans  la  même  maison  centrale  ? 

Pour  nous  la  récidive  criminelle  n'existe  pas  lorsqu'une  pre- 
mière condamnation  pour  crime  à  précédé  une  seconde  condam- 
nation pour  crime  ;  mais  seulement  lorsqu'une  première  peine 
crimiiielle  a  précédé  une  seconde  peine  privative  de  la  liberté. 
C'est  de  cette  récidive  que  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
et  même,  à  notre  avis,  elle  ne  doit  attirer  l'attention  du  légis- 
lateur que  si  la  seconde  peine  est  une  autre  peine  criminelle,  ou 
tout  au  moins  une  peine  de  plus  d'une  année  d'emprisonnement. 

C'est  également  la  pensée  de  la  Commission  de  la  Chambre 
des  députés  qui  examine,  en  ce  moment,  la  proposition  de  loi 
déposée  par  M.  Waldeck-Rousseau  (1).  Elle  a  décidé  que  la  reléga- 
tion serait  prononcée  contre  tout  individu  condamné  à  la  réclusion 
qui,  dans  les  dix  ans  à  compter  de  sa  mise  en  liberté,  aurait  été 
condamné  de  nouveau  à  la  réclusion  (2). 

Cette  Commission  exige  que  pour  que  la  transportation  puisse 
être  ordonnée,  la  seconde  condamnation  intervienne  dans  un 
délai  de  dix  ans  à  compter  de  l'expiration  de  la  première  peine. 


(1)  Voir  le  texte  de  cette  proposition.  Bulletin,  t.  VI,  p.  000. 

(2)  Bulletin,  t.  VI,  p.  704. 
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Cette  conditioQ  nous  paraît  également  nécessaire.  La  récidive 
suppose,  entre  les  faits  qui  la  constituent,  une  connexité  moi*ale, 
résultant,  non  de  la  similitude  de  ces  faits,  mais  de  leur  rappro- 
chement. Qu'est-ce  que  la  récidive  en  effet  ?  C'est  l'habitude  du 
crime.  Or  peut-on  considérer  comme  un  habitué  du  crime  celui 
qui  laisse  écouler,  entre  deux  fentes,  IS  ou  20  années  d'une  vie 
sans  reproches  ?  N'est-il  pas  présumable  que  si  cet  homme  a 
eu  le  malheur  de  commettre  deux  crimes  à  un  si  long  inter- 
valle, il  a  été,  deux  fois  dans  sa  vie,  criminel  d'accident  et  qu'il 
nest  pas  pour  cela  un  criminel  d*habitude?  Ne  serait-il  pas 
déraisonnable  de  décider  qu'une  banqueroute  pour  laquelle  un 
négociant  aurait  été  condamné  à  l'âge  de  80  ans  procède  néces- 
sairement d'un  meurtre  que  le  même  individu  aurait  pu  com- 
mettre à  l'âge  de  20  ans  ? 

Le  gouvernement  reconnaît  que,  pour  constituer  la  récidive 
correctionnelle,  il  est  équitable  d'examiner  dans  quel  intervalle 
les  délits  qui  la  constituent,  ont  été  commis,  «  afin,  dit  l'exposé 
des  motifs,  que  quelques  fautes  réparées  par  le  repentir,  effacées 
par  le  temps,  ne  puissent  se  dresser  contre  lui  et  s'ajouter, 
quinze  ans,  ^îngt  ans  plus  tard,  à  des  condamnations  nouvelles 
pour  les  aggraver  et  entraîner  une  aggravation  de  châtiment.  » 

Pourquoi  le  gouvernement  n'admet-il  pas  ce  principe  pour  la 
récidive  criminelle?  Est-il  moins  équitable,  est-il  moins  vrai 
si  la  peine  d'un  an  de  prison  a  été  prononcée  par  une  cour 
d'assise  au  lieu  de  l'être  par  un  tribimal? 

L*exposé  des  motifs  en  donne  cette  raison,  que  «  l'homme 
qui  a  comparu  devant  un  jury,  qui  a  subi  l'émotion  du  verdict 
et  ûù  Tarrêt,  n*a  pas  droit  de  l'oublier  jamais!  (i)  » 

Voilà  qui  est  plus  déclamatoire  que  juridique;  pour  notre 
part,  nous  estimons  que  les  inculpés  doivent  être  tout  aussi 
émus  et  beaucoup  plus  effrayés  d'avoir  à  comparaître  devant  les 
magistrats  siégeant  à  la  Chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle que  devant  les  citoyens  qui  composent  le  jury. 

Puisque  la  trausportation  des  récidivistes  doit  être  une  peine 
accessoire  à  un  certain  nombre  de  peines  antérieurement  pro- 
noncées, ne  faut-il  pas  assurer  aux  accusés  toutes  les  garanties 
que  le  droit  criminel  moderne  a  voulu  leur  accorder? 

(l)  Voir  p.  779. . 
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Oa  aura  beau  débaj^ser  la  transportatioa,  ce  sera  toujours  eu 
ùilL  et  en  droit  une  peine,  très  giave  et  très  dure,  alors  même 
qu'elle  ne  sera  qu*une  peine  accessoire. 

LegouTemementle  reconnaît  malgré  lui  dans  un  des  passages 
que  nous  venons  de  citer  l(H*squ'il  dit  que  la  récidive  entraine 
«  une  aggravation  de  châtiment  ». 

Nous  démontrerons  dans  un  instant  qu'il  est  impossible  qu'il 
en  soit  autrement  Seulement  cette  peine  aura  ce  caractère  sin- 
gulier de  séduire  les  plus  mauvais  et  de  terrifier  ceux  qui 
auront  conservé,  à  travers  leur  vie  détestable,  quelque  sentiment 
humain,  quelque  amour  de  la  famille  et  du  pays  natal. 

Ainsi  la  transportation  sera  toujours  une  peine. 

Si  c'est  une  peine,  et  la  peine  d*un  crime,  le  législateur  peut- 
il  retirer  aux  cours  d'assises  le  droit  de  ne  l'appliquer  qu'en  con- 
naissance de  cause?  A-t-il  le  droit  de  prescrire  aux  cours 
d'assises  d*agir  comme  en  matière  de  contravention  et  de  les 
forcer  de  condamner  sur  la  simple  constatation  matérielle  de 
la  réalité  d'une  condamnation  précédente,  sans  tenir  compte  de 
cet  élément  essentiel  de  la  criminalité,  Vinlention  caupablet 
A-t-41  le  droit  de  déroger  aux  principes  essentiels  de  la  législa- 
tion pénale,  alors  qu'il  s'agit  d'appliquer  une  peine  perpétuelle, 
la  transportation  à  vie  ? 

Ce  serait  reculer  au  delà  de  1832,  au  deik  de  cette  réforme 
qui,  en  introduisant  dans  la  loi  le  principe  des  circonstances 
attéiiuanles.  a  voutu  que  les  juges  puissent  toujours,  en  appli- 
quant la  peine,  tenir  compte  de  l'intenUon  ! 

C'est  au  moment  où  le  gouverucinent,  et  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  nouveau,  et  dans  le  Compte  rendu  de  la  justice 
criminelle  qu'il  vient  de  publier,  reproche  au  Code  pénal  d'être 
resté,  malgré  cette  réforme  de  1832,  trop  matérialiste,  de  punir 
l'acte  et  non  pas  l'homme,  qu'il  vient  demander  qu'une  peine 
grave  s'applique  d'elle-même,  dans  tous  les  cas,  quelles  que 
soient  les  circonstances,  sans  exception  et  sans  {ûtié,  et  qu'il 
interdit  à  la  conscience  desmagisirats  d'examiner  s'il  est  opportun, 
s'U  est  équitable  qu'il  en  soit  ainsi. 

Si  matérialiste  qu'ait  été  le  Code  pénal  de  1810,  il  n'a 
jamais  rien  imaginé  de  pareil.  U  donne  aux  juges  le  droit 
d'appréciation,  il  leur  permet  de  statuer  en  connaissance  de 
cause;  il  leur  prescrit  de  proportionner  la  peine  au  degré  de 
culpabilité  de  l'inculpé  en  se  maintenant  dans   les  limites,  trop 
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étroites  sans  doute,  du  ininimuin  et  du  maxiamm  fixés  par  la  loi. 

Faut-il  revenir  à  ces  temps  barbares  où  le  juge  était  lui-môme 
condamaé  à  frapper,  les  larmes  aux  yeux,  sur  la  constatatioD 
matérielle  d'un  fait,  on  malheureux  que,  dans  sa  oonsciieuce,  il 
ne  jugeait  pas  coupable  ? 

Notre  droit  constitutionnel  moderne  n'a-t->il  pas  séparé  le 
pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  législatif,  précisément  pour  don- 
ner aux  juges  le  droit  d'appréciatioQ,  c'est-à-dire  la  mission 
d'appliquer  la  loi  à  chaque  citoyen,  daLs  la  mesure  que  l'équité 
commande,  conformément  aux  principes  étemels  de  la  justice 
et  de  la  raison? 

Une  loi  pénale,  s'appliquant  toute  seule,  sans  Tintervention 
du  pouvoir  judiciaire,  ce  serait,  en  droit  constitutionnel,  une 
innovation  monstrueuse. 

Et  jamais  la  faculté  d'appréciation  accordée  au  juge  n'aurai  t-elle 
été  plus  nécessaire  que  pour  l'application  de  la  loi  proposée? 
Reprenons  l'hypothèse  que  nousindiquioas  plus  haut:  Uq  individu 
a  commis  un  meurtre  à  l'âge  de  SOaos  ;  uncbaoquerouteà  l'&ge 
de  50  :  le  jury  lui  a  accordé,  dans  les  deux  cas,  le  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes;  la  cour  s'est  associée  à  la  pensée 
indulgente  du  jury;  mais  nécessairement  elle  doit  être  con/ra/n^e 
de  prononcer  contre  ce  malheureux  la  transportationà  viecomn>e 
conséquence  nécessaire  de  l'année  d'emprisonnement  qu'elle  lui 
a  infligée  !  de  serait  monstrueux  l  La  conscience  du  jury  se 
révolterait  ;  il  acquitterait  l'accusé  plutôt  que  de  s'associer  à  une 
telle  iniquité  et  l'effet  de  laloisurlatransporlation  des  récidivistes, 
de  cette  loi  de  préservation  sociale,  aurait  été  d'assurer  Timpu- 
nité  du  second  crime! 

Mais,  dit  l'exposé  des  motifs,  le  gouvernement  apporte  un 
correctif  à  cette  inflexibilité  de  la  loi  nouvelle  ;  il  le  place  c  dans 
l'exercice  incontestable  et  incontesté  du  droit  de  grâce  ».  Ainsi, 
dans  l'hypothèse  précédente,  si  l'accusé  venait  à  être  condamné, 
le  gouvernement  lui  ferait  immédiatement  grâce  de  la  relégation 
et  il  ne  quitterait  pas  la  métropole. 

Serait-ce  une  garantie  sérieuse  ?  A  une  époque  où  l'exercice  du 
droit  de  grâce  est,  de  notoriété  publique,  subordonné  aux  in- 
fluences politiques,  il  ne  nous  appartient  pas  de  Texaminer. 
11  nous  suffit  de  démonlrer  que  ce  serait  une  garantie  înooniti- 
tutionnelle,  résultant  de  Tusurpatioti  du  pouvoir  judiciaire  par 
le  pouvoir  exécutif. 
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L'exercice  du  droit  de  grâce  peut  interrenir,  nous  le  recon- 
naissons au  lendemain  même  de  la  condamnation;  mais  il  ne  met 
jamais  en  question  le  bien  fondé  de  cette  condanmation.  Il 
s'appuie  sur  des  faits,  sur  des  considérations  qui  ont  échappé  k 
l'appréciation  du  juge,  et  qui  motivent,  soit  une  modification,  soit 
une  remise  de  la  peine  prononcée.  C'est  une  mesure  exception- 
nelle qui  n'implique,  en  aucune  façon,  le  contrôle  des  décisions 
du  pouvoir  judiciaire. 

Ici,  au  contraire,  il  en  serait  tout  autrement.  Le  pouvoird'ap- 
préciation  étant  retir^  aux  magistrats,  il  appartiendrait  au  pou- 
voir exécutif  qui,  pour  chaque  affaire,  devrait  examiner  si  le 
degré  de  culpabilité  du  condamné  justifie  l'application  de  la  loi, 
c'est-à-dire  rechercher  si  la  cour  se  serait  abstenue,  étant  libre 
de  le  faire,  de  prononcer  la  peine  de  la  transportation. 

Le  pouvoir  d'appréciation  de  la  culpabilité  même  de  l'inculpé 
retenu  par  le  pouvoir  exécutif  serait  en  réalité  une  usurpation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Ajoutons  que  ni  le  Conseil  supérieur  des  prisons,  ni  la  Cour 
do  cassation,  ni  les  Cours  d'appel  qui  ont  proposé  la  transpor- 
tation des  récidivistes,  ne  sont  tombés  dans  une  telle  confusion. 
Ils  ont  formellement  réservé,  pour  les  cours  d'assises,  le  droit 
d'appréciation  qui  leur  appartient  et  s'en  sont  remis  à  leur  pru* 
dence,  à  leur  patriotisme,  du  soin  d'appliquer  une  loi  con- 
sidérée, à  juste  titre,  comme  une  loi  de  préservation  sociale. 

Lorsque  le  pouvoir  exécutif  se  défie  du  pouvoir  judiciaire,  il 
est  bien  près  de  la  tyrannie.  Pour  trouver  un  précédent  au  droit 
que  le  gouvernement  revendique  dans  le  projet  actuel,  il  faut 
remonter  au  décret  du  8  décembre  1881.  Il  y  a  une  différence, 
dira-t-on  :  par  le  décret  du  8  décembre  1851,  le  Gouvernement 
se  réservait  la  faculté  d'apprécier  s'il  y  avait  lieu  de  transporter 
les  condamnés  auxquels  ce  décret  devait  s'appliquer.  Par  le  projet 
actuel,  le  gouvernement  demande  la  faculté  d'apprécier,  s'ilrCy 
a  pas  lieu  de  les  transporter... 

En  réalité  n'est-ce  pas  identiquement  la  môme  chose? 

Il  est  nécessaire,  avons- nous  dit,  dans  l'intérêt  des  accusés  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  suprême  de  la  justice,  que  la 
transportation  des  récidivistes  conserve  le  caractère  d'une  peine. 

Cela  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  société, 
c'est-à-dire  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 
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Une  fois  les  relégués  arrivés  dans  la  colonie  qui  doit  être  leur 
nouvelle  patrie,  que  vont-ils  devenir  ? 

Les  transportés  libérés  après  avoir  subi  la  peine  des  travaux 
forcés,  restent  dans  la  colonie,  soumis  à  une  surveillance  et  à 
une  discipline  particulières.  On  considère  que  leurs  antécédents 
justifient  et  commandent,  dans  l'intérêt  de  la  population  libre  de 
la  colonie,  ces  mesures  de  précaution,  souvent  très  sévères. 

Pourrait-il  en  être  autrement  pour  ces  libérés  de  la  maison 
centrale,  qui  n'auraient  pas  mémo  fait,  soit  au  cours  de  leur 
peine,  soit  en  état  de  libération  conditionnelle,  Tapprentissage  de 
la  transportation. 

Ils  arriveront,  dans  la  nouvelle  patrie  française,  au  sortir 
même  de  la  maison  centrale,  tout  imbus  de  l'enseignement 
horrible  qu'ils  y  auront  trouvé,  tout  pénétrés  des  passions 
déréglées,  des  haines,  des  habitudes  criminelles  qui  auront  fait 
d'eux  des  malfaiteur^  dangereux  et  incorrigibles  :  quel  usage 
feront-ils  de  la  liberté  qui  leur  sera  imprudemment  offerte,  sans 
aucune  préparation,  sans  aucune  épreuve  préalable?  Ne  seront- 
ils  pas  mille  fois  plus  dangereux  que  les  libérés  du  bagne,  et 
ce  sont  eux  qui  seront  dispensés  de  toute  surveillance,  qui 
seront  les  privilégiés  de  la  transportation! 

Le  Gouvernement,  nous  le  répétons,  peut-il  sérieusement, 
peut-il  de  bonne  foi  s*imaginer  que  la  traversée  de  Rochel'orlà 
Nouméa  sera  le  chemin  de  Damas  où  ces  incorrigibles  malfaiteurs 
«levront  ouvrir  les  veux  à  la  vérité  morale? 

Le  Gouvernement  a-t-il  suffisamment  réfléchi  aux  tristes 
conséquences  du  cadeau  qu'il  va  faire  à  une  colonie  française, 
en  lui  imposant  chaque  année  ce  surcroît  de  population  Hbrc? 

N'cst-il  pas  évident  qu'il  aura  transporté  le  crime  avec  les  cri- 
minels et  que,  les  avances  d'argent  dissipées,  les  outils  vendus  et 
les  concessions  do  terrain  abandonnées,  les  libérés  de  la  maison 
centrale,  livrés  à  eux-mêmes,  se  jetteront  sur  la  population  hon- 
nête. 

Us  seront  peu  nombreux,  dira-t-on,  et  la  police  ordinaire  suffira 
pour  les  contenir.  Elle  n'y  parvient  pas  en  France,  comment  y 
parviendrait-elle  i\  Nouméa  ? 

Est-ce  peu  de  chose  d'ailleurs  que  de  lâcher,  bon  an,  mal  an, 
soixante-dix  bêtes  féroces  à  travers  une  population  désarmée? 

Si  la  transportation  ne  reste  pas  une  peine,  n'est'il  pas  à 
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craindre  que  la  loi  qui  Fédicte,  n'aille  au  rebonrs  même  du  but 
qu'elle  veut  atteindre? 

Nous  avons  déjà  rappelé  l'espèce  d'attraction  qaela  transpor- 
tation  pénale,  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi  de  1834^  exerce 
sur  les  plus  dangereux  malfaiteurs;  que  ceax-<»\  loin  de  la 
redouter,  la  considèrent  comme  bien  préférable  à  la  maison 
centrale  et  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  a  l'obtenir»;  qu'enfin  ils 
vont  jusqu'à  commettre  de  nouveaux  crimes  pour  sortir  de 
prison  et  être  envoyés  en  Nouvelle-Calédonîe.  Le  gouvernement 
le  sait  mieux  que  personne,  lui  qui  présentait»  il  y  a  quelques 
mois  à  peine,  une  loi  destinée  à  déjouer  ces  calculs  dœ  réclu- 
sionnaires  en  les  obligeant  à  demeurer  dans  la  maison  cen- 
trale pendant  tout  le  temps  fixé  par  la  première  condaoma- 
tion? 

Quelle  sera  donc  l'attraction  exercée  par  la  relégation,  c'est» 
à-dire  par  la  transportation  dépouillée  de ^tout  caractère  péni- 
tentiaire, entourée  des  perspectives  les  plus  séduisantes,  la  vie 
libre  dans  «  une  nouvelle  pairie  française  v,  avec  des  concessions 
de  terre  et  des  prêts  d'argent,  avec  des  logements  tout  préparés, 
la  nourriture  assurée,  le  travail  facultatif? 

Il  n'en  faudra  pas  tant  pour  éveiller  toutes  les  espérances, 
attiser  toutes  les  convoitises, 

Si  la  transportation  ne  constitue  pas  une  peine,  elle  devient 
une  prime  à  la  récidive. 

Qui  ne  comprend  cuiin  que  la  loi  nouvelle,  dans  les  conditions 
où  elle  se  propose  d'établir  la  relégation,  est  appelée  à  consom- 
mer une  grande  injustice  sociale? 

On  l'a  bien  souvent  rappelé  ce  proposde  pauvres  cultivateurs, 
de  pauvres  ouvriers  qui,  passant  Je  soir  devant  las  murs  d'une 
prison,  s'écriaient  :  t  A  l'abri  de  ces  murs,  il  y  a  des  malfai- 
teurs, des  paresseux,  des  vauriens,  que  le  gouvernement  loge, 
habille  et  nourrit  et  nous  qui  sommes  d'honnêtes  gens,  nous 
ne  parvenons  pas,  malgré  notre  rude  et  persévérant  labeur,  à 
nourrir  nos  enfants,  et  personne  no  songe  à  nous  !  » 

Que  dira-t-on  désonnais  s'il  est  avéré  que  les  pires  crimi- 
nels seront  transportés  aux  frais  des  honnêtes  gens,  sous  un  ciel 
plus  clément,  dans  une  patrie  nouvelle,  pour  y  devenir  proprié- 
taires et  pensionnaires  de  l'État? 

Quoi!   ce  gouvernement  qui  se  refuse  —  non  sans  raison 
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d'ailleurs  —  à  soutenir  les  vétérans  da  travail,  vondniit  prendre 
à  sa  charge  les  vétérans  dn  crime  î 
Ce  serait  ridicule  et  odieux. 

Oui,  nous  croyons  qn'il  est  possible  de  transpcHter  an  delà  des 
mers  les  récidivistes  de  la  réclusion,  mais  à  la  condition  qu'il  y 
ait  une  assimilation  complète  entre  eux  et  les  libérés  des  tra- 
vaux forcés  ;  que  les  dispositions  des  lois  de  18S(4  et  de  1873  qui 
règlent  le  sort  de  ces  deniiers,  leur  deviennent  applicables,  et  qu'il 
ne  soit  pas  donné  suite  à  cette  étrange  idée  d^  créer  en  Calé- 
donie,  ou  aillenrs,  une  sorte  d'Eldorado  pour  les  malfaiteurs 
incorrigibles. 

a  Les  transportés^  disait  M.  Chaples  Petit  dans  le  rapport  qui 
a  précédé  le  projet  adopté  par  le  Conseil  supérieur  des  Prisons 
en  1878,  seraient  assujettis  au  travail  et  soumis  à  la  juridiction 
et  aux  lois  militaires  ;  ils  encourraient  pour  évasion  et  pour  tenta- 
tive d'évasion,  les  peines  édictées  par  l'article  3  de  la  loi  du 
25  mars  1873  ;  les  articles  4  et  5  de  cette  loi,  relatife  à  l'exécution 
de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement  prononcés  par  les  Conseils 
de  guerre,  leur  seraient  applicables  ainsi  que  l'article  6  qui 
substitue  des  journées  de  travail  aux  condamnations  pécuniaires 
en  cas  de  non-payement  de  l'amende  et  des  frais.  Par  contre,  ils 
béuéiicicraient  des  avantages  accordés  aux  forçats  et  aux  déportés 
par  les  lois  de  1854  et  de  1873.  Ainsi,  il  pourrait  leur  être  accordé 
à  titre  de  récompense  de  leur  bonne  conduite,  de  leur  travail  et 
de  leur  repentir  :  1^  l'autorisation  de  travailler,  aux  conditions 
déterminées  par  TAdministration,  pour  les  habitants  de  la  colonie 
ou  pour  les  administrations  locales,  ou  même  pour  leur  propre 
coiapie  ;  â°  une  concession  de  terrain,  provisoire  ou  définitive, 
sauf  déchéance  de  la  concession  provisoire  en  cas  de  défaut  de 
mise  en  culture  des  terres,  d'indiscipline  ou  d'inconduite,  et  de 
la  concession  définitive,  en  cas  d'évasion  consommée;  3^ la 
faculté  d  appeler  auprès  d'eux  leur  femme  et  leurs  entants,  dès 
qu'ils  seraient  en  état  de  subvenir  à  leurs  besoins  »  (1). 

Dans  ces  conditions,  mais  dans  ces  conditions  seulement,  la 
transportation  pourrait  délivrer  la  métropole  de  la  présence  des 
récidivistes  criminels,  sans  dommages  pour  la  coicmie,  et  per- 
mettrait à  des  malheureux  qui,  sur  le  sol  français,  auraient  été 

(1)  Bulletin,  t.  II  p.  171. 
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presque  fatalement  replongés  dans  le  crime»  de  trouver,  au 
milieu  d'une  société  nouvelle,  les  moyens  de  se  relever  et  de 
recommencer  une  vie  meilleure. 

2°  Grande  récidive  correctionnelle. 

Les  réservistes  que  nous  avons  rangés  dans  cette  catégorie, 
sont  ceux  qui  après  avoir  été  condamnés  à  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  pour  plus  d'une  année,  sont  de  nouveau  condamnés 
une  ou  plusieurs  fois  à  ime  peine  identique  ou  d'un  degré 
supérieur.  Ce  sont,  comme  les  précédents,  avec  lesquels  ils  ne 
sont  assurément  pas  sans  analogie,  des  récidivistes  de  la  maison 
centrale,  où  tous  les  condamnés  correctionnels  à  plus  d'un  an 
de  prison  doivent  subir  leur  peine. 

Nous  savons,  d'après  l'étude  que  nous  avons  faite  de  la  stati- 
stique, que  le  nombre  des  récidivistes  condamnés  à  plus  d'une 
année  de  prison,  après  avoir  été  condamnés  antérieurement  à 
une  peine  analogue,  est  en  décroissance  ;  de  2,844  pendant  la 
période  1861-1865,  il  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  2,443. 

C'est  le  nombre  des  récidivistes  condamnés  à  moins  d'une 
année  de  prison  qui  augmente  dans  des  proportions  énormes  et 
constitue  le  véritable  danger. 

Faut-il  assimiler  les  récidivistes  condamnés  itérativement  à 
plus  d'une  année  de  prison  aux  récidivistes  criminels,  et  ordon- 
ner qu'ils  soient  transporti^s,  comme  ces  derniers,  à  l'expiration 
de  leur  peine? 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  et  les  Cours  d'appel  en  majo- 
rité, ainsi  que  la  Cour  de  cassation,  se  sont  prononcés  par  l'affir- 
mative. 

Us  n'ont  pas  cependant  admis  que  les  récidivistes  de  cette  caté- 
gorie dusscnt-étre  transportés  dès  leur  première  récidive;  ils 
n'ont  pas  voulu  attacher  à  une  peine  correctionnelle  les  mêmes 
effets  qu'à  une  peine  criminelle  ;  ils  ont  pensé  qu'il  fallait  un 
certain  nombre  de  condamnations  successives  pour  attester 
chez  le  récidiviste  l'habitude  délictueuse. 

Le  Conseil  supérieur  des  prisons  a  jugé  que  ce  ne  pouvait  être 
«  qu'après  trois  condamnations,  à  plus  d'un  an  de  prison  chacune, 
qu'une  nouvelle  condamnation  soit  à  la  réclusion,  soit  à  un  an 
au  moins  de  prison  pourrait  entraîner  la  transporlation  (1).  » 

(1)  Article  1"  du  projet,  Bulletin,  t.  II,  p.  178. 
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La  transportation,  d'après  ce  projet,  ne  devait  donc  être 
ordonnée  qu'après  la  quatrième  condamnation,  c'est-à-dire  après 
la  troisième  récidive. 

Avant  de  nous  prononcer  sur  cette  question,  il  convient 
croyons-nous,  de  déterminer  à  combien  de  condamnés  devrait 
s'appliquer  cette  nouvelle  extension  de  la  loi  de  1854. 

Prenons,  pour  base  de  ce  calcul,  la  transportation  prescrite  à  la 
troisième  récidive,  c'est-à-dire  à  la  quatrième  condamnation. 

Le  Compte  rendu  pour  1880  nous  indique,  que  sur  7,318  libérés 
sortis  des  maisons  centrales  en  1878,  3,045  avaient  été  l'objet  do 
nouvelles  poursuites  et  de  nouvelles  condamnations  antérieure- 
ment au  31  décembre  1880.  Sur  ces  3,045  condamnés,  1,377 
avaient  été  condamnés  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement  cl 
623  avaient  encouru,  dans  le  même  temps,  de  3  à  14  condam- 
nations. 

Cette  évaluation  se  trouve  confirmée  par  le  calcul  suivant  :  la 
statistique  du  ministère  de  l'Intérieur  indique  qu'en  1878,  les 
maisons  centrales  contenaient  1 ,785  détenus  ayant  antérieure- 
ment subi  au  moins  trois  condamnations  dont  une  ou  plusieurs 
entraînait  la  peine  de  la  récidive  légale.  La  moyenne  de  la  durée 
de  la  détention  dans  les  maisons  centrales  étant  de  3  années,  c'est 
environ  600  détenus  de  cette  catégorie  qui  entrent  annuellement 
dans  les  maisons  centrales. 

Si  du  premier  chiffre  (celui  du  compte  rendu)  n«)us  retran- 
chons soit  ceux  qui,  depuis  leur  sortie  de  la  maison  centrale,  ont 
été  de  nouveau  condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés  entraî- 
nant par  elle-même  la  transportation  perpétuelle  soit  ceux  qui 
n'ont  été  condamnés  qu'aune  mo'indre  peine  d'emprisonnement; 

Si  du  second  celui  du  Ministère  de  l'intérieur,  nous  retran- 
chons, ceux  qui,  bien  qu'ayant,  au  nombre  de  leurs  condam- 
nations précédentes,  une  condamnation  entraînant  la  peine  de  la 
récidive,  ne  comptent  en  outre  qu'une  ou  deux  peines  inférieures; 

Nous  arrivons  approximativement  à  une  moyenne  de  300  ou 
400  condamnés  tombant  sous  l'application  des  mesures  d'expa- 
triation proposées. 

Mais  il  faut  considérer  que,  dans  la  pensée  du  Conseil  supérieur 
des  prisons,  dans  celle  des  Cours  d'appel  et  dans  la  nôtre,  ces 
mesures  ne  leur  seraient  pas  nécessairement  appliquées,  puis- 
qu'il dépendrait  des  tribunaux,  statuant  en  connaissance  de 
cause  dans  chaque  espèce,  de  n'ordonner  la  transportation  que 
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lorsqu'ils  la  jugeraient  opportune,  nous  pouvons,  sans  témérité, 
présumer  qu'ils  ne  Tordonneraient  qu'à  l'égard  de  la  moitié  ou  des 
deux  tiers  de  ces  condamnés,  de  telle  sorte  que  le  nombre  moyen 
des  transportés  ne  serait  pas  annuellement  de  plus  de  20'). 

Le  sacrifice  qu'exigerait  cette  seconde  extension  de  la  loi  de 
1854,  ne  serait  donc  pas  considérable.  Il  serait  justifié,  semble- 
t-îl,  par  la  similitude  morale  entre  les  récidivistes  de  la 
réclusion  et  ceux  de  l'emprisonnement  à  plus  d'une  année.  Les 
uns  comme  les  autres,  ils  sortent,  nous  en  avons  déjà  fait  la 
remarque,  de  la  maison  centrale  ;  ils  y  ont  vécu  sous  le  même 
régime,  contracté  les  mêmes  habitudes,  subi  la  même  corrup- 
tion; ils  présentent  donc  les  mêmes  dangers.  Ce  sont  aussi  des 
incorrigibles,  que  la  société  a  certainement  le  droit  de  chasser 
du  sol  natal,  si  leur  éloignement  est  pour  elle  le  seul  moyen 
de  se  préserver  de  leurs  atteintes. 

Pour  ne  s'être  pas  rendu  coupables  de  forfaits  aussi  détes- 
tables que  les  grands  criminels,  ils  n'en  sont  pas  moins  pervertis. 
Leur  persistance  à  commettre  des  délits  graves  indique  chez  eux 
une  absence  de  tout  sens  moral.  Il  serait  dérisoire  décompter  sur 
leur  amendement,  tant  qu'à  l'expiration  de  leur  peine,  on  les 
laissera  recommencer  le  même  genre  de  vie.  Ce  n'est  que  dans  les 
conditions  toutes  nouvelles  où  ils  se  trouveraient  placés  dans  une 
colonie  pénitentiaire,  qu'il  serait  possible,  sinon  de  les  ramener 
complètement  au  bien,  du  moins  de  les  soustraire  à  leurs  crimi- 
nelles habitudes. 

C'est  à  la  vérité  une  chose  bien  difficile  et  bien  contraire  aux 
règles  qui  président  à  Tordre  des  juridictions  criminelles,  que 
de  donner  à  de  simples  tribunaux  le  droit  de  prononcer  une 
peine  perpétuelle  comme  accessoires  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle. Hais  il  faut  considérer  que  le  droit  d'appel  rendrait,  en 
réalité,  les  Cours  juges  de  l'opportunité  de  la  transportalion 
ordonnée  par  les  tribunaux,  de  même  qu'elles  le  seraient, 
lorsqu'elles  auraient  à  la  prononcer  contre  un  criminel  frappé  par 
le  verdict  du  jury, 

U  est  bien  entendu,  toutefois,  que,  dans  notre  pensée,  pour 
les  récidivistes  correctionnels  de  cette  catégorie,  conmie  pour 
les  récidivistes  criminels,  il  ne  pourrait  être  question  que  de  la 
transportatiou  pénale,  dans  les  conditions  que  nous  avons  pré- 
cédemment indiquées,  c'est-à-dire  d'une  application  nouvelle  à 
faire  des  lois  de  1854  et  de  1873.  « 
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3^  Petite  récidive  correctionnelle. 

Quant  aux  récidivistes  de  cette  catégorie,  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  soit  possible  de  songer  un  seul  instant  soit  à  les  trans- 
porter, dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de  18S4y  soit,  et 
moins  encore,  à  les  reléguer,  dans  celles  indiquées  par  le  pro- 
jet de  loi. 

Nous  savons,  la  statistique  nous  Tayant  appris,  dans  quelle 
mesure  inquiétante  leur  nombre  augmente  chaque  année.  Êtres 
parasites  et  nuisibles,  ils  pullulent  au  sein  de  notre  pays,  au 
point,  sinon  de  compromettre  son  existence,  du  moins  de  trou- 
bler très  sérieusement  sa  sécurité. 

Aussi,  lorsfiue  nous  venons  dire  que  nous  n'approuvons  pas 
les  mesures  de  répression  proposées  contre  eux  par  le  gouverne- 
ment, ce  n'est  pas  par  un  sentiment  d'indulgence,  qui  serait 
puéril  en  présence  de  leur  perversité  manifeste.  Sans  doute,  nous 
ne  nous  laissons  pas  entraîner  aux  extrémités  que  l'effarement 
causé  par  les  révélations  de  la  statistique  semble  conseiller,  en 
ce  moment,  à  certains  esprits;  sans  doute,  nous  ne  cessons  de 
réclamer,  môme  en  présence  d'une  situation  inquiétante,  les 
garanties  que  le  droit  pénal,  le  dernier  né  de  la  civilisation 
moderne,  donne  à  tous  les  accusés  comme  à  tous  les  coupables. 
Mais  nous  n'hésitons  pas  à  demander,  pour  la  société,  de 
nouveaux  moyens  de  défense,  des  moyens  de  défense  efficaces 
et  légitimes,  que  l'état  actuel  de  la  criminalité  et  de  la  récidive 
font  au  législateur  un  devoir  de  lui  donner.  Nous  le  démontrerons 
bientôt. 

Pourquoi  donc  refusons-nous  au  gouvernement  le  droit  de 
transporter  en  masse  la  multitude  des  petits  récidivistes  correc- 
tionnels? 

Nous  le  lui  refusons  parce  que  cette  mesure  nous  semble 
à  la  fois  injuste,  impraticable  et  ruineuse  aussi  bien  pour  la 
métropole  que  pour  les  colonies. 

Elle  est  injuste.  L'exposé  des  motifs  nous  le  dit  lui-même, 
il  n'est  pas  possible  de  confondre  le  forçat  avec  le  délinquant 
qui  n'a  commis  que  des  fautes  relativement  peu  graves  et  qui 
n'a  subi  que  des  peines  peu  sévères,  quel  qu'en  soit  le  nombre  : 
a  Trouverait-on  avantage  à  confondre,  dit-il,  le  trans- 
porté, c'est-à--dire  l'homme  qui  a  porté  la  livrée  d'infamie 
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l'assassin,  même  libéré,  avec  les  délinquants  même  d'habitude, 
les  filous  et  les  receleurs,  les  mendiants  et  les  vagabonds?  Ne 
risquerait-on  pas  de  donner  à  ceux-ci  la  tentation  d'aggraver, 
de  criminaliser  au  besoin  leurs  délits,  pour  faire  de  meilleurs 
coups  ou  pour  échapper  à  la  justice,  puisque  meurtriers  ou 
voleurs,  criminels  ou  délinquants,  ils  feront  le  même  voyage 
dans  la  même  catégorie  de  transportés?  » 

Or,  nous  avons  démontré  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  qu'une 
seule  catégorie  de  transportés,  que  la  relégation  imaginée  par 
le  gouvernement  n'était  qu'une  dangereuse  utopie  et  que,  dans  la 
pratique,  cette  utopie  disparaîtrait  bientôt  pour  faire  nécessaire- 
ment place  à  la  transportation  pénitentiaire. 

La  transportation,  quelqu'en  soit  le  nom,  sera  toujours,  nous 
le  n**pétons,  une  peine  très  dure,  très  cruelle;  une  peine  per- 
pétuelle el  sans  espoir  de  pardon.  Eh  bien,  ce  serait  assurément 
passer  toute  mesure  que  de  proscrire  en  masse  des  infortunés  que 
leur  misère,  tout  autant  que  leurs  vices,  expose  à  de  petites  con- 
damnations répétées.,  et  de  les  prendre  dans  une  prison  départe- 
mentale pour  les  confiner  à  jamais  dans  une  colonie  péniten- 
tiaire. 

Leurs  condamnations  ont  été  multiples,  mais  aucune  n'a  été 
sévère;  elles  démontrent,  eu  somme,  qu'ils  sont  pour  la  société 
plutôt  une  charge  qu'un  danger. 

Sont-ils  réellement  incorrigibles?  A-t-on  jamais  tenté  de  les 
corriger,  de  les  discipliner,  de  les  mettre  en  demeure  de  tra- 
vailler pour  vivre?  Les  a-t-on  soumis  à  ces  épreuves  auxquelles 
quelques  nations  étrangères  soumettent,  non  sans  succès,  nous 
assure  t-on,  les  gens  de  cette  sorte  ? 

Avant  de  recourir  à  la  mesure  terrible,  véritablement  draco- 
nienne que  le  gouvernement  propose  aujourd'hui,  avant  de  chas- 
ser à  tout  Jamais  des  déclassés  qui  ne  sont  peut-être  pas  dénués 
de  sens  moral  an  point  d'avoir  perdu  tout  sentiment  humain  ; 
avant  de  les  séparer  de  leurs  parents,  de  leurs  femmes,  de  leurs 
enfants  ;  avant  de  les  retrancher  du  nombre  de  leurs  semblables 
et  de  les  condamner  à  passer  le  reste  de  leurs  jours  dans  un  pays 
inconnu,  soumis  au  bon  plaisir  d'une  administration  trop  éloi- 
gnée de  la  métropole  pour  être  sérieusement  contrôlée,  il  fau- 
drait du  moins  que  le  législateur  fût  certain  que  cettô  rigueur 


(1)  Bulletin,  t.  VI,  p.  677. 
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est  nécessaire  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  protéger  la 
société  dans  le  présent  et  dans  Tavenir. 

Legouvernement  semble  comprendre  lui-mémei  que  la  diffé- 
rence (]u'il  veut  établir  entre  la  transportation  et  la  relégation, 
court  grand  risque  de  ne  pas  être  observée  dans  la  pratique  ;  il 
recule  devant  l'application  de  la  loi  qu'il  réclame  et  n'ose 
l'étendre  à  certaines  catégories  de  délinquants  récidivistes,  no- 
tamment à  celle  qui  est  ia  plus  nuisible  et  assurément  la  plus 
nombreuse,  les  vagabonds.  La  récidive  s'élève  chez  eux  à  la 
moyenne  de  79  0/0. 

Le  projet  de  la  loi  n*atteint  le  vagabondage  que  lorsqu'il  est 
entouré  dos  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  articles 
273,  377,  279  et  281  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels.  Pourquoi  cela? 

Ce  n'est  pas  qu'il  en  méconnaisse  les  dangers,  ce  Les  hommes 
les  plus  compétents,  dans  la  pratique  des  lois  pénales,  de  l'ad- 
ministration et  de  l'autorité,  constatent  que  les  vagabonds  et  les 
mendiants  forment  le  contingent  toujours  prêt  où  se  recrutent 
les  malfaiteurs  et  d*où  viennent  nombre  des  infractions  dont  les 
auteurs  ne  peuvent  être  découverts  ni  punis  faute  de  preuves.  De 
là  souvent  une  réelle  inquiétude  pour  les  populations  d  (1). 

Mais  il  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  a  de  frapper  violemment 
(nous  voici  loin  des  douceurs  de  la  relégalion  !),  en  masse,  des  mi- 
sérables parmi  lesquels  se  rangeront  des  infirmes  et  des  déclassés, 
desêtres  que  la  faiblesse  et  la  paresse,  l'inintelligence  et  l'ignorance, 
les  causes  involontaires  et  accidentelles,  le  découragement  et 
l'inertie  ont  abaissés  sans  les  rendre  indignes  de  commisération.  )> 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Or,  ne  se  rencontre-t-il  pas,  et  en 
grand  nombre,  des  malheureux  de  cette  espèce  parmi  les  caté- 
gories que  la  loi  nouvelle  se  propose  «  de  frapper  violemment 
et  en  masse  »  ?  Sont-ils  rares  les  déclassés  et  les  découragés 
parmi  ceux  qui  vivent  de  petits  vols,  de  petits  larcins,  de  dîners 
pris  au  cabaret  sans  avoir  de  quoi  les  payer?  Les  tribunaux, 
bien  qu'ils  les  voient  souvent  à  leur  barre,  ne  pensent  pas 
devoir  leur  infliger  de  trop  sévères  châtiments.  Faut-il  n  les  frap- 
per violemment  et  en  masse  »,  leur  faire  partager  le  sort  Ses 
plus  grands  criminels  ?  Certes,  il  n'y  aurait  aucune  proportion 
entre  la  faute  et  le  châtiment. 

(1)  Bulletin,  p.  775. 
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La  loi  qui  ordonnerait  la  transportation  de  ces  gens-là  serait 
donc  injuste  et  violente,  et,  dût-on  nous  accuser  de  sensiblerie, 
rien  ne  nous  empêchera  de  croire  que  les  garanties  dont  est 
entourée  l'application  de  la  loi  pénale,  ont  été  voulues  par  le 
législateur  pour  protéger  les  malfaiteurs  contre  les  excès  de 
l'injustice  et  de  la  violence  ! 

En  second  lieu,  cette  loi  serait  bien  difficilement  appliquée 
soit  par  les  tribunaux,  soit  par  Tadrainistration  elle-même. 

En  effet,  alors  que  nos  tribunaux  ne  croient  pas  pouvoir  punir 
sévèrement  les  incorrigibles  de  cette  espèce,  qu'ils  ne  leur  infligent 
que  quelques  mois  de  prison  quand  ils  pourraient  les  condamner 
à  une  détention  prolongée,  et  qu'ils  trouvent  presque  toujours 
des  circonstances  atténuantes  afin  de  n'avoir  pas  à  leur  appli- 
quer les  peines  delà  récidive,  s'imagine-t-on  qu'ils  vont,  du  jour 
au  lendemain,  se  décider  à  prononcer  contre  eux  la  transportation 
à  perpétuité  ? 

Mais,  dit  l'exposé  des  motifs,  le  cas  est  prévu;  le  gouverne- 
ment comprend  que  «  les  tribunaux  eux-mêmes  pourraient  avoir 
scrupule  à  expatrier  un  homme,  n'ayant  eu  à  le  juger,  en  der- 
nier lieu,  que  pour  une  infraction  peut-être  sans  gravité  ». 
Aussi  veut-il  leur  retirer,  en  cette  circonstance,  le  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  leur  appartient  ;  et  les  charger  seulement  de  compter 
les  délits  antérieurs  punis  d'un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
mois,  pensant  que  la  loi  s'appliquerait  toute  seule,  sans  éveiller 
de  scrupules. 

Et  le  gouvernement  se  figure  naïvement  que  les  juges,  débar- 
rassés de  tous  scrupules,  condamneront  à  tort  et  à  travers, 
«  frappant  violemment  et  en  masse  !  » 

Nous  pensons,  nous,  que  toutes  les  fois  que  les  juges  trouveront 
la  transportation .  inutile  et  injuste,  au  lieu  de  prononcer  une 
condamnation  à  trois  mois  de  prison  qui  la  rendrait  inévitable, 
ils  prononceront  une  condamnation  à  deux  mois  avec  laquelle  elle 
ne  sera  pas  possible. 

La  conscience  du  juge  ne  désarmera  pas,  et  le  gouvernement 
aura  réussi  à  obtenir  un  nouvel  affaiblissement  de  la  répres- 
sion! 

Mais  admettons  que  la  conscience  du  juge  se  plie  à  l'intention 
de  la  loi  nouvelle.  En  somme,  cette  intention  est  louable  puisqu'il 
s'agit  de  délivrer  le  pays  d'une  plèbe  dangereuse  et  malfaisante. 
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Voici  que  le  tribunaux  partagent  les  vues  de  Fadministration  et 
lui  livrent  pour  les  expatrier,  tous  ceux  qui  tombent  sous  l'ap- 
plication de  Tarticle  6. 

Ils  lui  livrent,  non  seulement  le  contingent  annuel  de  la  réci- 
dive, mais  encore,  en  vertu  de  l'article  8,  tout  le  stock  accumulé 
depuis  douze  ans. 

Que  pourra  faire  Tadministration  ? 

Sait-elle  combien  d'individus  elle  aura  à  transporter  au  len- 
demain même  du  vote  de  la  loi  ? 

Le  calcul  est  facile  à  l'aide  des  casiers  judiciaires;  il  doit  avoir 
été  fait  et  le  gouvernement  en  doit  connaître  le  résultat. 

Il  ne  l'indique  pas  cependant,  et  cela  pour  une  très  bonne 
raison  :  c'est  que  le  jour  où  il  l'indiquerait,  il  n'aurait  plus  qu'une 
chose  à  faire;  retirer  son  projet  de  loi. 

Il  faudra  cependant  qu'il  se  décide  à  le  faire.  M.  Charles 
Lucas  l'a  formellement  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  (1)  ;  il  est 
impossible  que  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  n'ait 
pas  renouvelé  cette  question  indiscrète  ;  en  tout  cas,  elle  se 
posera  d'elle-même  au  cours  delà  discussion  parlementaire. 

Pouvons-nous,  en  attendant  des  renseignements  certains, 
arriver  à  une  évaluation  approximative  ? 

On  peut  présumer,  non  sans  raison,  que  les  délinquants  con- 
damnés plus  de  deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  année  sont 
des  délinquants  d'habitude,  et  que,  persévérant  dans  leur  triste 
genre  de  vie  pendant  les  années  suivantes,  ils  ne  tarderont 
pas  à  atteindre  le  nombre  de  condamnations  à  plus  de  trois 
mois  de  prison  nécessaire  pour  être  transportés  ;  on  peut  donc 
alTirmer,  sans  craindre  de  se  tromper,  que  tous  les  individus 
condamnés  deux  fois  en  police  correctionnelle  au  cours  du 
dernier  exercice  1880,  remplissent  dès  à  présent  ou  rempliront 
dans  un  délai  plus  ou  moins  long,  mais  certainement  dans  un  délai 
moindre  que  celui  prévu  par  le  projet  de  loi  (2),  les  conditions 
voulues  pour  que  ce  projet  leur  soit  appliqué,  et  que  le  nombre 
de  ces  individus  doit  nous  donner  approximativement  la  moyenne 
annuelle  des  transportés  correctionnels.  Or,  en  1880, 10,520  pré- 


[1)  Lettre  nu  ministre  de  l'intérieur  au  Bulletin,  t  VI,  p.  785. 

(2)  Le  projet  do  loi  exige  que  les  cinq  condamnations  correctionnelles 
nécessaires  pour  la  transportation  soient  intervenues  dans  un  intervaUe  de 
12  ans. 
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venus  ont  été  condamnés  deux  fois  et  plus,  soit  par  le  même 
tribunal,  soit  par  différents  tribunaux  (i). 

Voilà  pour  le  contingent  annuel  de  la  récidive. 

Quant  au  stock  accumulé  pendant  les  douze  dernières  années, 
en  multipliant  le  nombre  du  contingent  annuel  par  le  nombre 
de  ces  années,  nous  obtiendrons  celui  des  individus  qui  le 
composent  et  doivent  être  transportés,  non  sans  doute  immé- 
diatement, mais  à  mesure  qu'ils  auront  encouru  la  nouvelle 
condamnation  qui  doit  ontraîner  rapplication  de  la  loi  à  leur 
égard.  Ce  nombre  serait  de  123,240. 

Toutefois,  la  transportation  ne  doit  pas  être  infligée  à  tous  les 
délinquants,  mais  seulement  à  ceux  qui  composent  les  catégories 
visées  par  l'article  2  du  projet.  11  faut  y  joindre,  cependant,  ceux 
qui  seront  poursuivis  à  l'avenir  pour  le  fait  de  tirer  profit  de  la 
prostitution  d'autrui  ou  de  jeux  prohibés,  délits  nouveaux  assi- 
milés au  vagabondage.  D'après  le  compte  rendu  de  1880,  les  indi- 
vidus de  ces  diverses  catégories  devraient  représenter  à  peu  près 
la  moitié  du  total  des  prévenus.  Ce  serait  donc  la  moitié 
seulement  des  nombres  que  nous  venons  d'indiquer,  qui  devrait 
servir  de  base  à  notre  calcul,  soit  environ  S,300  pour  le  contin- 
gent annuel,  63,000  pour  le  stock  accumulé.  Nous  sommes 
néanmoins  convaincus  que  ces  chiffres  seraient  inférieurs  à  lu 
réalité. 

Or,  en  admettant  que  le  nombre  des  individus  appartenant  au 
stock  accumulé  qu'une  condamnation  nouvelle  rendrait  passible 
de  la  transportation,  soit  ciiaque  année  égal  au  nombre  du  con- 
tingent nouveau,  ce  serait  environ  11,000  individus  que  le  Gou- 
vernement devrait,  dès  la  première  année  delà  mise  en  vigueur 
de  la  loi  nouvelle,  transporter  en  Nouvelle-Calédonie,  la  seule 
colonie  pénitentiaire  à  laquelle  il  puisse  songer  en  ce  moment. 

L'administration  des  Colonies  sera-t-elle  en  mesure  d'orga- 
niser un  service  aussi  considérable  ? 

Son  outillage  lui  permet  de  transporter  annuellement  buit  ou 
neuf  cents  condamnés.  Pourra-t-elle  en  transporter  douze  mille  ? 

A-t-elle  les  vaisseaux  et  les  équipages  nécessaires? 

Les  onze  mille  nouveaux  transportés  débarqués  en  Calédonie, 
que  pourra-t-elle  en  faire?  Pourra-t-elle  les  loger  et  les  nourrir? 
Car,  il  ne  faut  pas  en  douter,  les  petits  récidivistes  seront  tout 


[i]  Compte  rendu  pour  1880,  p.  128,  129. 
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d'abord  et  resteront  très  probablement  à  la  charge  de  TÉtat.  Ces 
misérables  n'auront  pas  l'énergie  des  grands  criminels.  Arrivés 
à  l'âge  relativement  avancé  que  suppose  le  nombre  de  leurs 
antécédents  judiciaires,  habitués  à  1  oisiveté,  n'exerçant  et  ne 
voulant  exercer  aucun  métier,  perdus  de  vices,  la  seule  force 
dont  ils  useront,  sera  la  force  d'inertie  qu'ils  opposeront  aux 
conseils,  aux  exhortations,  aux  menaces  même  de  l'admi- 
nistration. Celle-ci  n'aura  vis-à-vis  d'eux  aucun  moyen  de  con- 
trainte, puisqu'ils  doivent  vivre  de  la  vie  libre  au  sein  de  la  colo- 
nie. Et,  comme  elle  ne  voudra  pas  les  laisser  mourir  de  faim, 
elle  sera  bien  obligée,  ne  fut-ce  que  pour  protég(,T  la  population 
honnête  contre  leurs  atteintes,  de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins  ! 
Aura-t-elle  les  ressources  matérielles  nécessaires?  Il  est,  paraît-il, 
déjà  fort  difficile  d'approvisionner  la  population  actuelle  des 
établissements  pénitentiaires  de  la  Calédonie  ;  sera-t-il  possible 
de  le  faire  quand  l'effectif  sera  plus  que  décuplé? 

L'administration  pourra-t-elle  occuper  cette  multitude?  Le 
projet  de  loi  parle  de  grands  travaux  publics  à  entreprendre. 
Cela  se  comprend,  lorsque  les  ressources  budgétaires  le  per- 
mettent, de  travaux  à  exécuter  en  France  ou  cuAlgérie.  Mais  en 
Nouvelle  Calédonie,  dans  le  voisinage  des  Canaques,  quels  tra- 
vaux pourrait-on  bien  entreprendre  et  dans  quel  but? 

Et  à  supposer  môme  que  les  nouveaux  transportés  consentent 
à  se  conformer  aux  vues  du  gouvernement  et  à  vivre  dans  la 
colonie  du  produit  de  leur  travail,  soit  comme  cultivateurs,  soit 
comme  artisans,  le  travail  libre  pourra-t-il  s'organiser?  Trouve- 
ra-t-on  des  terres  suffisantes  et  aura-t-on  l'outillage  nécessaire? 
Les  trois  ou  quatre  exploitations  existantes  ont  été  bien  lentes  à 
créer  et  bien  difficiles  à  entretenir.  Existe-t-il,  dans  la  colonie, 
des  villes,  une  population  libre  qui  puisse  occuper  la  foule  des 
nouveaux  artisans?  En  un  mot,  le  travail  libre  des  transportés 
trouvera-t-il  les  débouchés  indispensables  ? 

Et  ce  n'est  pas  seulement,  comme  pour  les  transportés  actuels,  un 
nombre  permanent  de  11,000  individus  auxquels  il  faut  pourvoir  : 
chaque  année  verra  s'augmenter  le  nombre  des  colons.  Au  bout 
de  10  années,  ils  seront  plus  de  100,000.  La  Nouvelle  Calédonie 
peut-elle  contenir  cette  immense  population  ?  Le  gouvernement 
a-t-il  songé  à  réunir,  à  préparer  le  personnel  nécessaire  pour 
administrer,  surveiller  et  contenir  une  population  si  nombreuse 
et  composée  d'éléments  si  étranges? 
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Mais  il  suffit  de  réfléchir  un  instant  à  la  mise  en  pratique  de 
la  reUgation  imaginée  par  le  projet  de  loi,  pour  comprendra 
que  l'entreprise  serait  impraticable  et  qu'il  ne  faut  voir  dans  ce 
projet  qu'une  pure  utopie.  Il  est  bien  facile  de  dire  :  Débarras- 
sons la  métropole  de  la  multitude  de  petits  malfaiteurs  qui  la 
gène,  la  fatigue  et  la  compromet;  rejet  tons-la  du  sol  natal, 
transportons'la  aux  antipodes  l  11  n'y  aurait  qu'un  moyen  pra- 
tique d'exécuter  ce  plan  :  ce  serait  de  débarquer  cette  multitude 
sur  un  continent  désert  et  de  la  laisser  aux  prises  avec  les  bétes 
féroces  et  les  cannibales. 

• 

Nous  disions  plus  haut  que  le  jour  où  le  gouvernement  pré- 
ciserait le  nombre  d'individus  auxquels  s'appliquerait  la  relégation 
correctionnelle,  il  se  verrait  contraint  de  retirer  le  projetdeloi.  Cest 
qu'en  effet,  jamais  le  Parlement  ne  consentirait  aux  dépenses 
dont  son  application,  à  .supposer  qu'elle  fût  moralement  et 
matériellement  possible,  grèverait  le  budget  de  l'État.  Il 
a  été  dit  à  plusieurs  reprises,  que  le  transport  d'un  forçat 
en  Nouvelle-Calédonie  représentait,  tous  frais  compris,  une 
somme  de  900  francs.  Ce  serait  donc,  rien  que  pour  les  frais  de 
voyage  des  nouveaux  transportés,  une  somme  de  près  de  10  mil- 
lions qu'il  faudrait  engager  chaque  année.  Quant  aux  frais  d'en- 
tretien, nous  pouvons,  pour  les  évaluer,  prendre  pour  base,  ce 
que  coûte  en  Algérie  l'entretien  d'un  détenu  dans  une  maison 
centrale  (il  est  évident  que  cette  dc'pense  serait  bien  supt^ricure 
en  Nouvelle-Calédonie)  et  appliquer  ce  chiffre,  en  supposant 
qu'un  transporté  doive  se  suffire  i\  lui-même  au  bout  de  deux 
anat^es  dô  séjour,  en  moyeiiue  —  supposition  bien  gratuite 
d'ailleurs!  — aux  22,000  transportés  qui  formeraient  le  con- 
tingent bisannuel  de  la  transportation  correctionnelle.  L'entretien 
d'uQ  détenu  coûte  en  Algérie  i  fr.  60  c.  par  jour  (i),  soit 
584  francs  par  an  ;  cette  somme  multipliée  par  22,000,  repré- 
sente 12,848,000  francs. 

Ce  serait  donc,  rien  que  pour  les    dépenses  directes  de  la 
relégation,   une  somme  de  près    de  23  millions,   en    dehors 
de  laquelle    resterait   la  dépense  administrative  et    militaire 
exigée   par  l'énorme    population   qui   s'accumulerait   chaque 
année. 


[i]  Statistiqv'^  du  Ministère  de  l'Intérieur  pour  1878. 
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Les  iodications  qui  précèdent,  n'ont  assurément  rien  d'offi- 
ciel; mais  elles  s'appuient  sur  une  très  grande  vraisemblance. 
Ce  qui  est  positivement  invraisemblable,  et  en  dehors  de  tous  les 
précédents,  c'est  qu'un  projet  de  loi  devant  engager  une 
pareille  dépense,  soit  apporté  au  parlement  sans  qu'aucune 
explication  budgétaire  soit  fournie  par  le  gouvernement,  ni 
môme  sollicitée  par  la  commission  chargée  de  l'examiner. 
Cette  commission  n'a  pas,  il  est  vrai,  déposé  son  rapport;  mais 
elle  a  terminé  l'examen  du  projet  de  loi  similaire  présenté 
par  M.  Waldeck-Rousseau,  et  il  n'apparaît  pas  que  jusqu'ici 
elle  se  soit  préoccupée  de  la  question  financière.  Pour  nous  cepen- 
dant, cette  question  est  une  des  plus  graves,  non  sans  doute  au 
point  de  vue  des  intérêts  budgétaires  que  nous  n'avons  pas  à  défen- 
dre, mais  au  point  de  vue  de  la  réforme  pénitentiaire,  de  la  vérita- 
ble réforme  pénitentiaire  :  nous  en  donnerons  bientôt  les  raisons. 

Si  l'exécution  de  ce  projet  de  loi  doit  être  onéreuse  pour 
rÉtat,  ne  sera-t-elle  pas  véritablement  ruineuse  pour  la  colonie 
qui  en  deviendra  le  théâtre?  On  ne  peut  songer  en  ce  moment 
qu'à  la  Nouvelle  Calédonie;  c'est  la  seule  terre  française  actuel- 
lement disposée  pour  la  transportation;  mais  que  ce  soit  cette 
colonie  ou  toute  autre,  en  est- il  une  seule  qui  soit  en  état  de 
supporter  cette  immigration  annuelle  de  onze  mille  malfaiteurs 
incorrigibles,  livrés  à  eux-mêmes  ?  Et  ce  que  nous  avons  dit, 
à  cet  égard,  pour  la  transportation  criminelle,  ne  serait-il  pas 
plus  vrai  cent  fois  pour  la  transportation  correctionnelle?  Sup- 
posons une  colonie  nouvelle  :  on  sait  avec  quelle  peine,  avec 
quelle  lenteur  nous  parvenons  à  coloniser  les  territoires  même 
les  plus  favorables  ;  que  la  population  naissante  soit  tout  d'un 
coup  absorbée  par  une  population  de  récidivistes,  elle  ne  tar- 
dera pas  à  disparaître  au  milieu  d'une  épouvantable  anarchie. 
Sera-ce  au  contraire  une  population  ancienne  ?  L'arrivée  d'une 
population  criminelle  découragera  la  population  honnête,  para- 
lysera son  développement,  arrêtera  son  recrutement,  à  moins 
que  cette  poi)ulation  ne  se  sente  assez  forte  pour  secouer  le 
joug  odieux  de  la  métropole.  La  première  hypothèse  se  réa- 
liserait seule  pour  nos  colonies  dont  aucune  ne  serait  en  état 
de  résister.  Mais  la  deuxième  s'est  réalisée  pour  les  colonies 
anglaises.  Au  jeu  de  la  transportation,  l'Angleterre  a  perdu  les 
États-Unis;  elle  y  aurait  perdu  l'Australie,  si  elle  n'avait,  à 
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temps,  reaoncé  à  l'idée  d'en  faire  lexuloire  de  sa  population 
criminelle.  Est-ce  une  raison,  si  nos  colonies  n'ont  pas  la  même 
force  de  résistance,  pour  les  accabler  sans  pitié  et  déverser  sur 
elle'cetle  population  contre  laquelle  nous  déclarons  ne  pas  pouvoir 
nous  défendre  nous-mêmes,  au  siège  de  notre  puissance  !  U  serait 
plus  simple  de  chasser  tous  ces  malfaiteurs  au  delà  de  nos  fron- 
tières et  de  les  empêcher  de  les  repasser  jamais.  Mais  quel  est  le 
peuple  étranger  qui  consentirait  à  les  recevoir  et  ne  ferait  pas  les 
derniers  efforts  pour  nous  contraindre  à  les  reprendre  ?  Eh  bieu, 
ce  (fue  nous  ne  pouvons  faire  en  terre  étrangère  parce  que  nous 
n'en  serions  pas  les  makres,  nous  songeons  à  le  réaliser  en 
terre  française!  Est-ce  admissible  ? 

Enfin  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  fardeau  intolérable  et  pour 
nos  finances  et  pour  nos  colonies,  s'allégerait  dans  l'avenir  et 
deviendrait  plus  supportable  à  mesure  que  la  récidive  décroîtrait. 
Ce  serait  encore  une  pure  illusion.  Nous  avons  dit  plus  haut 
l'attrait  exercé  sur  les  criminels  par  la  transportation  pénale; 
que  cet  attrait  deviendrait  beaucoup  plus  vif  encore  si  la  trans- 
portation était  dépouillée,  ainsi  que  le  propose  le  projet  de  loi, 
de  tout  appareil  pénitentiaire.  En  serait-il  autrement  pour  les 
délinquants,  pour  ces  nomades  vagabonds  et  paresseux  qui  s'en 
vont,  de  tribunal  en  tribunal,  se  faire  condamner  parce  qu'ils 
préfèrent,  au  labeur  honnête,  l'oisiveté  de  la  prison.  Tous  voudront 
essayer  de  la  nouvelle  patrie  française  qu'on  doit  leur  préparer 
et  feront  leurs  efforts,  c'est-à-dire  se  feront  condamner,  pour 
mériter  d'y  être  conduits  aux  frais  de  l'État.  Le  goût  des  voyages 
formera  les  récidivistes.  Loin  donc  de  décroître,  le  nombre  en 
augmentera  chaque  année,  et  avec  leur  nombre,  la  charge  du 
budget  et  de  la  colonie. 

En  vérité  il  serait  plus  raisonnable  de  leur  éviter  la  peine  de 
se  faire  condamner.  Il  serait  préférable  de  créer  un  mouvement 
d'émigration  libre  pour  toute  cette  population  mal  assise  et  in- 
quiète qui  alimente  le  vagabondage,  d'entretenir  le  mouvement, 
de  l'encourager  par  certains  avantages  et  d'arriver  ainsi  à  obtenir 
les  mêmes  résultats  qu'obtiennent  quelques  nations  européennes. 
On  n'aurait  pas  ainsi  à  réprimer  la  récidivé,  car  on  aurait  su 
la  prévenir.  Croit-on  que  l'abaissement  notable  du  chiffre  de  la 
récidive  obtenu  en  Irlande  ne  soit  pas  le  résultat  de  l'émigration 
en  Amérique,  bien  plus  que  de  l'application  du  célèbre  système 
pénitentiaire  irlandais  ? 
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En  résumé,  nous  n'acceptons,  ni  pour  les  récidivistes  criminels 
ni  pour  les  récidivistes  correctionnels,  le  système  de  relégation 
imaginé  par  le  gouvernement;  mais  nous  croyons  qu'il  est 
opportun  d'étendre  hs  effets  de  la  transportation  pénale,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  de  1834  et  de  1873,  aux  réci- 
divistes condamnés  pour  la  seconde  fois  à  une  peine  afflictive 
et  infamante  ou  pour  la  quatrième  fois  à  une  peine  de  plus 
d'une  année  de  prison.  —  Nous  n'admettons  pas  que  cette  mesure 
ouïsse  être  étendue  aux  simples  délinquants  récidivistes  qui 
ne  se  trouveraient  pas  dans  les  conditions  sus-indiquées. 

A  l'égard  de  cette  dernière  classe  de  récidivistes,  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  importante,  n'y  aurait-il,  à  défaut  de  la  trans- 
portation, aucune  mesure  répressive  à  indiquer  ? 

VI 

DES  MESURES  A  PRENDRE  CONTRE  LES  RÉCIDIVISTES  QUI  NE  PEU- 
VENT ÊTRE  SOUMIS  A  LA  TRANSPORTATION.  DES  MAISONS  OU  STA- 
TIONS   DE   TRAVAIL 

Ln  loi  doit  protéger  la  société  contre  les  effets  de  la  petite  récidive.  —  Créa- 
tion de  maisons  ou  stations  de  travail.  —  Projet  de  loi  préparé  i)ar  le  Con- 
seil supérieur  des  Prisons  eii  1878.  —  Exemples  de  l'Alleniagnc,  de  la 
Suisse,  de  l'Italie  et  de  la  Suède. 

Si  la  loi  ne  doit  pas  édicter,  contre  les  délinquants  récidivistes, 
des  mesures  excessives  et  violentes,  elle. ne  doit  pas  assurément 
laisser  la  société  désarmée  contre  leurs  atteintes.  Nous  n'accep- 
tons pas,  comme  solution  de  ce  difficile  problème,  la  mesure 
proposée  par  le  gouvernement,  mais  nous  ne  désespérons  pas  d'en 
indiquer  une  autre.  Sans  doute  et  ce  sera  bientôt  la  conclusion 
de  ce  travail,  en  matière  de  récidive,  nous  croyons  aux  tne5tire.v 
préventives  une  efficacité  bien  plus  grande  qu'aux  mesures 
répressives.  Nous  estimons  cependant  que,  dans  l'élat  actuel  des 
choses,  et  en  attendant  l'effet  des  mesures  préventives  qu'il 
ne  faut  plus  ajourner  mais  qui  seront  lentes  à  produire  le  bien 
qu'on  doit  en  attendre,  nous  estimons  qu'il  est  utile,  qu'il  est 
nécessaire  de  mettre,  autant  que  possible,  dans  Timpossibilité  de 
nuire  et  de  se  multiplier  les  malfaiteurs  incorrigibles  qui  encom- 
brent aujourd'hui  la  police  correctionnelle. 

I^  solution  que  nous  allons  proposer  est  connue  depuis  long- 
temps. Acceptéedanscertains  pays  européens,  elle  ya  été  confirmée 
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par  une  expérience  dès  à  présent  certaine.  Elle  a  été  signalée,  en 
France  même,  au  sein  du  Conseil  d'État,  lors  delà  discussion  du 
Code  pénal.  Enfin,  elle  a  été  proposée  par  le  Conseil  supérieur  des 
prisons,  dans  Târticle  4  du  Projet  de  loi  préparé  en  1878.  Nous  vou- 
lons parler  des  mai^on^  ou  stations  de  travail^  sorte  dedépôtsdemen- 
dicité  pénitentiaires,  sérieusement  organisés  sous  une  discipline 
sévère,  avec  travail  obligatoire  et  destinés  à  renfermer  les  délin- 
quants incorrigibles  à  l'expiration  de  leur  peine,  assez  longtemps 
pour  qu'il  soit  possible  de  vaincre  leurs  habitudes  invétérées  de 
paresse  et  de  vagabondage.ee  Les  désœuvrés  et  les  vagabonds,  dit 
M.  Charles  Petit,  sur  lesquels  la  prison  n'a  plus  d'action,  que 
les  tribunaux  lassés  et  impuissants  finissent  par  ne  plus  frapper 
que  de  peines  insignifiantes,  devraient  y  être  renvoyés  à  l'expi- 
ration de  leurs  peines  et  pour  un  temps  assez  long.  On  n'y  cher- 
cherait pas  seulement,  par  des  conseils,  à  les  corriger  de  leurs 
vices,  on  leur  apprendrait  un  métier  ou  une  profcssidh  et  on  les 
mettrait  ainsi  à  même,  à  leur  retour  dans  la  société,  de  gagner 
honnêtement  leur  viç.  La  perspective  d'un  séjour  prolongé  dans 
la  maison  de  travail^  exercerait  une  puissante  intimidation  sur 
beaucoup  d'entre  eux  et  suffirait  à  les  empêcher  de  se  mettre  de 
nouveau  en  récidive.  Ceux  qui,  au  contraire,  s'y  feraient  renfer- 
mer, seraient  bien  vite  domptés  ;on  leur  mettrait  une  bêche,  une 
charrue  à  la  main  ;  on  les  ferait  travailler  soit  dans  des  champs 
affermés  ou  achetés  par  l'administration  pénitentiaire,  soit  pour 
le  compte  des  communes,  des  départements,  de  l'État  ou  des 
chemins  de  fer  et  on  leur  laisserait  entrevoir  la  libération  provi- 
soire pour  le  jour  qu'il  dépendrait  d'eux  de  hâter,  où  ils  auraient 
donné  des  gages  sérieux  d'amendement  et  auraient  acquis  un 
pécule.  L'expérience  de  la  libération  provisoire  pourrait  être 
tentée,  avec  de  sérieuses  chances  de  succès,  avec  cette  classe  de 
condamnés.  »  (1) 

Voici  quelle  forme  le  Conseil  supérieur  des  Prisons  a  donné 
à  cette  proposition  : 

a  Art.  4.  —  Ceux  qui  ayant  été  déjà  condamnés  cinq  fois  en 
police  correctionnelle  ù  une  peine  corporelle  pour  vagabondage, 
mendicité  ou  rupture  de  ban,  seront  condamnés  de  nouveau  à 
l'emprisonnement  pour  l'un  de  ces  délits,  pourront  être  renvoyés 
à  l'expiration  de  la  peine,  par  le  jugement  et  l'arrêt  de  con- 

(1)  Bulletin,  t.  U,  p.  ^i. 


—  907  — 

damnation,  dans  une  maison  de  travail  pour  une  durée  de  deux 
à  cinq  ans. 

D  Les  détenus  dans  ces  établissements  pourront  être  employés  à 
des  travaux  extérieurs.  Les  articles  237  à  248  du  Code  pénal 
seront  applicables  à  l'évasion  ou  à  la  tentative  d'évasion  com- 
mise, même  sans  bris  de  prison  et  sans  violence.  La  peine 
pourra  être  portée  au  double  s'il  y  a  récidive  ou  si  l'évasion  ou 
tentative  d'évasion  a  été  concertée  entre  plusieurs. 

L'article  41  du  Code  pénal  sera  applicable  aux  détenus  des  mair- 
sons  de  travail.  Ils  pourront  être  mis  provisoirement  en  liberté 
par  décision  administrative  si  leur  conduite  est  satisfaisante  et 
s'ils  réalisent  des  ressources  par  leur  travail  (1).  » 

Nous  n'insisterons  pas  —  les  limites  de  ce  travail  noie  permet- 
traient pas  — sur  les  détails  de  cette  proposition.  Qu'il  nous  suf- 
fise d'indiquer  que,  dans  la  pensée  du  Conseil  supérieur,  elle 
devait  s'appliquer  au  vagabondage  et  à  la  mendicité  qui  sont 
les  principales  sources  de  la  petite  récidive,  et  que  le  projet 
de  loi  actuel  laisse  de  côté.  De  telle  sorte  que,  mis  à  exécu- 
tion, ce  projet  n'atteindrait  même  pas  le  résultat  espéré.  Au  con- 
traire, rien  n'empêcherait  la  proposition  du  Conseil  supérieur 
de  s'étendre  aux  catégories  spécifiées  par  le  projet  de  loi  ;  la 
plupart  des  petits  voleurs,  escrocs  et  filous  vulgaires  sont  ou  ont 
commencé  par  être  de  simples  vagabonds  ;  c'est  la  paresse  et 
l'ivrognerie  qui  les  ont  réduits  à  l'état  misérable  où  ils  vivent, 
et  la  meilleure  manière  de  réagir  contre  la  dégradation  de  leur 
âme.  est  de  leur  rendre  onde  leur  donner  l'habitude  du  travail. 
Pour  cela,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  transporter  à  six  mille 
lieues  de  la  métropole. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'invoquer,  à  l'appui  de  cette 
propositioq  l'expérience  des  pays  étrangers.  La  Suisse  et  l'Alle- 
magne ont  depuis  longtemps  déjà  des  établissements  analogues  : 
M.  Léon  Lefébureles  a  signalés  au  Conseil  supérieur  des  Prisons, 
il  en  a  constaté  les  résultats  excellents.  Il  en  existe  également 
en  Italie;  mais  l'exemple  le  plus  remarquable  et  le  plus  con- 
cluant que  nous  puissions  donner,  est  emprunté  à  la  Suède. 

La  législation  suédoise  s'est  toujours  montrée  fort  dure  aux 
vagabonds  et  aux  mendiants.  Le  nombre  de  ceux-ci  était  consi- 

(1)  BuUetiny  p.  167. 
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(lérable  jadis.  On  les  tenait  enfermés,  par  simple  mesure  admi- 
nistrative, dans  les  maisons  centrales,  où  ils  végétaient  dans 
Toisiveté  aussi  longtemps  qu'ils  ne  pouvaient  justifier  de  moyens 
d'existence.  Dans  la  période  décennale  1835-1843,  le  nombre 
des  individus  ainsi  détenus  s'était  élevé  jusqu'à  2,300;  c'était 
une  proportion  de  7  vagabonds  sur  10,000  habitants.  Depuis  une 
vingtaine  d'années  la  législation  s'est  singulièrement  adoucie.  A 
la  détention  dans  une  maison  centrale,  elle  a  substitué  la  déten- 
tion dans  une  station  de  travail,  avec  travail  obligatoire  pour  le 
compte  de  l'Etat,  et  une  durée  de  séjour  de  six  mois  à  un  an. 
Ont  été  assimilés  aux  vagabonds  les  libérés  sans  moyens  d'exis- 
tence; pour  ceux-ci  Tinternement  peut  s'élever  jusqu'à  deux 
et  même  jusqu'à  quatre  années. 

Depuis  que  cette  mesure  est  appliquée  en  Suède,  la  popu- 
lation moyenne  des  maisons  de  travail  n'est  que  de  1,000  détenus, 
ce  qui  ne  représente  qu'une  proportion  de2.2o  sur  10,000  habi- 
tants. En  tenant  compte  de  l'accroissement  de  la  population 
libre,  c'est  une  diminution  de  68  0/0  dans  le  contingent  annuel 
du  vagabondage  et  de  la  mendicité,  réalisée  par  le  système  des 
stations  de  travail  en  l'espace  de  vingt  ans. 

II  ne  serait  ni  très  difficile,  ni  très  dispendieux  de  créer  des  éta- 
blissements analogues  dans  notre  pays  :  il  y  reste  encore  tant  de  . 
terres  à  défricher,  tant  de  grands  travaux    publics   à  exécuter  ! 

Pour  ces  derniers,  ce  système  ne  devrait-il  pas  réaliser  de 
grandes  économies  en  utilisant  la  main  d'œuvrc  des  condamnés  ? 

Vil 

CONCLUSIONS 

Les  inesuvi^s  répressives  ne  pourront  ni  délriiire  la  récidive,  ni  mènie  en  arrê- 
ter le  développement  progressif. —  Les  mesures  jn'évenlives  peuvent  seules  eu 
supprimer  les  causes.  —  Quelles  doivent  être  ces  mesures?  Vote  d»fs  lois 
protectrices  de  l'enlance  insoumise  et  abandonnée,  extension  du  patronage, 
principalement  à  l'aide  de  la  lib'Sration  conditionnelle. exécution  delà  loi  du 
5  juin  IHIS^  revision  du  Code  pénal  au  point  de  vue  de  la  suppression  des 
peines  de  l'empri-sonnenient  à  court  terme  et  de  la  modification  des  articles 
relatifs  à  la  récidive. 

Voilà  donc  ce  que  le  législateur  pourrait  tenter  pour  réprimer- 
la  récidive  :  transporter  les  récidivistes  criminels,  placer  les  réci- 
divistes délinquants  dans  des  maisons  de  travail. 

Mais,  ces  mesures  prises,  la  solution  du  problème  de  la  réci- 
dive serait-elle  obtenue?  La  science  pénitentiaire  serait-elle  par- 
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venue  à  ses  fins?  f^a  récidive  serait-elle  détruite^ou  plutôt  —  car 
son  anéantissement  complet  est  impossible  —  serait-elle  réduite  à 
de  telles  proportionsqu'elle  ne  se  présenteraitplus  que  comme  une 
exception  rare  et  presque  monstrueuse  ?  La  peine,  en  d'autres 
termes,  aurait-  elle  guéri  tous  ceux  qu'elle  aurait  pu  guérir,  ne 
s'arrêtant  que  devant  des  difformités  morales  qui  sont  incurables 
comme  certaines  difformités  physiques? 

Certainement  non.  Quelles  que  soient  les  mesures  prises  pour 
punir  les  récidivistes:  expatriation, emprisonnement,  la  récidive 
se  produira  chaque  année  avec  la  môme  régularité,  avec  le  même 
accroissement  continu,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  atteinte  dans 
ses  sources  mêmes. 

Pour  supprimer  l'effet,  il  faut  supprimer  la  cause.  La  récidive, 
nous  le  savons,  est  l'effet  de  certaines  causes  parfaitement  déter- 
minées. 

Pour  supprimer  la  récidive,  il  faut  donc  supprimer  les  causes 
de  la  récidive. 

Efforcez-vous  de  supprimer  les  causes  de  la  récidive,  dirons- 
uous  au  gouvernement  ;  ce  qui  ne  vous  empêcherait  pas'de  por- 
ter un  remède  immédiat  au  mal  aigu  que  vous  signalez  non 
sans  raison,  mal  qui  ne  se  produirait  pas  aujourd'hui  avec  la 
violence  qui  vous  effraie,  si  depuis  qu'on  se  préoccupe  de  la 
récidive,  on  s'était  sérieusement  efforcé  d'en  tarir  les  sources. 

Mais  que  veut  aujourd'hui  le  gouvernement?  Sous  différents 
prétextes,  il  cherche  à  se  dispenser  d'attaquer  la  récidive  dans 
ses  causes  ;  il  entend  se  borner  à  la  combattre  dans  ses  résultats. 

Que  nous  reste-t-il  donc  à  faire  ?  C'est,  après  avoir  démontré 
que  la  lutte  entreprise  par  le  gouvernement  contre  les  résultats 
de  la  récidive  serait,  dans  les  conditions  indiquées  par  lui,  fort 
difficile,  fort  onéreuse,  et  d'une  issue  plus  que  douteuse,  d'établir 
(|ue  celle  qu'il  ne  veut  pas  entreprendre  contre  ses  causes,  serait, 
en  offrant  toutes  chances  de  succès,  beaucoup  moins  difficile  et 
beaucoup  moins  onéreuse. 

Cette  lutte  d'ailleurs  est  engagée,  sur  plus  d'un  point,  par 
l'initiative  privée.  Le  gouvernement  ne  l'ignore  pas,  puisque, 
dans  une  certaine  mesure,  il  a  prêté  son  concours  à  Tinitiative 
privée.  Ce  qu'on  est  en  droit  de  lui  demander,  c'est  une  inter- 
vention plus  efficace. 

Nous  avons  signalé,   non   seulement   comme  étant  une  des 
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causes  de  la  criiniaalité  en  général,  mais  comme  étant  une  des 
causes  de  la  récidive  elle-même»  le  délrnssemant  de  CenfatU 
moralement  abandonné.  Depuis  plusieurs  années  des  efforts 
puissants,  persévérants  ont  été  faits  pour  porter  remède  à 
cette  lamentable  plaie  sociale4Le  gouvernement  s'y  est  associé  ; 
l'Assistance  publique  lutte  de  zèle  avec  l'assistance  privée  ;  un 
projet  de  loi  préparé  par  le  ministère  a  suivi  la  proposition 
présentée  au  Sénat  par  M.  Th.  Roussel.  Pourquoi  ne  pas  se 
hâter  davantage  ?  La  question  est  pendante  depuis  des  années  ; 
elle  n'a  pas  encore  franchi  les  premiers  degrés  de  la  filière  par* 
lementaire  ;  combien  d'amiées  faudra-tril  encore  pour  qu'elle 
puisse  en  sortir  ?  Et  pourtant  jamais  loi  ne  fut  plus  urgente. 
Chaque  année  perdue  est  unaannée  de  grâce  accordée  à  Ucécidive  l 

Nous  avons,  parmi  les  causes  spéciales  de  la  récidive,  signalé 
en  première  ligne  la  situation  faite  par  nos  lois  et  plus  encore 
par  nos  mœurs  au  malheureux  qui  sort  de  prison,  quelle  que 
soit  la  cause  qui  l'y  ait  fait  entrer.  Le  remède  à  cette  situation 
si  périlleuse  est  dans  l'organisation  du  patronage  des  libérés. 
Ici  nous  le  reconnaissons,  le  mouvement  doit  partir  de  l'initia- 
tive privée,  afin  que  le  patronage  ne  se  confonde  pas  avec  la 
surveillance  de  la  police.  Mais  combien  ce  mouvement,  qui 
depuis  plusieurs  années,  se  dessine  en  France,  grâce  au  zèle»  à 
la  persévérance,  au  courage  même  des  hommes  de  cœur  qui, 
sont  à  sa  têle,  serait  plus  rapide  et  plus  efficace  s'il  était  plus 
encouragé,  plus  appuyé  qu'il  ne  l'a  été  jusqu'ici  1  Le  patronage 
doit  avoir  sa  base  dans  les  Commissions  de  surveillance  qui 
devraient  exister  auprès  de  chacune  des  prisons  départementales, 
afin  de  pouvoir  commencer  son  œuvre  dans  la  prison  même. 
Une  circulaire  ministérielle  du  iO  juin  1877  (1)^  en  faisant  con^ 
naître  l'importance  quelle  gouvernement  et  le  pays  attachent  au 
patronage  des  libérés»  a  invité  les  Commissions  de  surveillance  a 
lui  prêter  leur  concours  et  à  participer  «  à  une  œuvre  d'une 
haute  portée  sociale,  conseillée  non  seulement  par  l'exemple  de 
l'étranger  ou  par  de  simples  théories,  mais  encore  par  les 
expériences  commencées  dans  notre  pays  ».  Mais»  hélas  1  les 
Commissions  sont  restées  sourdes  à  cet  appel,  parce  que  leur 
existence,  gênante  pour  l'administration  pénitentiaire,  n'a  été. 


(i]BuUetin^  t.  I,  p.  8«. 
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presque  dans  tous  les  départements,  que  purement  nominale  ; 
près  des  prisons  de  la  Seine,  elles  n'ont  jamais  existé,  même  dé 
nom! 

L'appui  des  Commissions  de  surveillance  donnerait  aux  Sociétés 
de  patronage,  pour  le  recrutement  des  patronnés,  des  facilités 
pratiques  et  une  autorité  morale  qui  leur  font  actuellement 
défaut.  Que  les  Commissions  deviennent  une  réalité,  et  l'œuvre 
de  patronage  aura  fait  un  pas  considérable.  Cela  dépend  du 
gouverncmeut. 

Le  patronage  doit  éviter  à  la  fortune  privée  bien  des  désastres, 
en  empêchant  bien  des  délits.  Mais  pour  que  son  œuvre  puisse 
s'accomplir,  il  a  besoin  de  grandes  ressources.  Les  souscriptions 
particulières  sont  partout  insuffisantes.  Il  faut  de  larges  subven- 
tions; le  ministère  de  l'intérieur  s'est  fait  ouvrir,  pour  cet  objet, 
d'abord  un  crédit  de  20,000  francs,  puis  un  crédit  de  40,000  francs 
qu'il  distribue  au  gré  de  ses  bureaux,  sans  règle  fixe.  C'est  une 
allocation  parfaitement  insuffisante,  non  peut-être  pour  soutenir  les 
sociétés  existantes,  qui  sont  en  infiniment  petit  nombre  (i),  mais 
pour  aider  à  la  formation  de  sociétés  nouvelles  qui  devraient 
s'établir,  sinon  près  de  chaque  prison,  au  moins  dans  chaque 
chef-lieu  de  département.  C'est  de  plus  un  mode  de  distribution 
très  défectueux  et  très  capricieux.  En  Angleterre,  où  les  œuvres 
de  patronage  se  sont  développées  et  donnent  aujourd'hui  d'excel- 
lents résultats,  on  procède  autrement.  D'une  part,  l'administra- 
tion confie  aux  sociétés  le  pécule  de  réserve  des  Kbérés  patronnés; 
celles-ci  l'administrent  et  le  distribuent,  en  ouvrant  un  compte 
particulier  à  chacun  ;  le  patronage  trouve  ainsi  des  ressources 
considérables  et  le  pécule,  au  lieu  de  servir  comme  en  France 
aux  tristes  débauches  qui  suivent  d'ordinake  les  mises  en 
liberté,  est  véritablement  utile  au  placement  des  libérés.  D'autre 
part,  le  gouvernement  alloue  aux  sociétés  un  subside  calculé 
sur  le  nombre  des  journées  de  patronage,  trouvant  plus  raison- 
nable et  plus  économique  de  payer  pour  aider  au  reclassement 
des  libérés  que  de  payer  pour  les  entretenir  de  nouveau  dans 
ses  prisons.  Cest  ainsi  que  la  Société  royale  de  patronage  pour 
les  convicts  libérés,  fondée  à  Londres  en  1857,  a  reçu,  en  1881, 
ime  somme  de  117,234  francs,  dont  89^7 H  francs  de  subven-- 
tion,  et  26,946  francs  de  souscriptions  particulières^  sur  laquelle 


(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  866. 
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elle  a  dépensé  111,814  francs  pour  9iâ  libérés,  soit  121  francs 
pour  chacun.  Ces  925  libérés  représentent  à  peu  près  les  deux 
tiers  desconvicts  libérés  en  1881.  En  Suède,  le  pécule  de  réserve 
des  libérés  est  confié  aux  autorités  municipales  des  communes 
où  les  libérés  doivent  résider  ;  en  outre  le  gouvernement  accorde 
aux  douze  sociétés  de  patronage  un  subside  de  50,000  francs,  ce 
qui  est  une  somme  considérable  sur  un  budget  de  100  millions, 
dors  qu'en  France,  sur  un  budget  de  plus  de  3  milliards,  le 
gouvernement  n'accorde  que  40,000  francs. 

Enfin,  ce  qui  donne  aux  sociétés  anglaises,  spécialement  à  celles 
qui  patronnent  les  convicts,  des  moyens  d'action  considérables, 
c'est  l'institution  de  la  libération  conditionnelle.  Nous  connaissons 
en  France  les  excellents  résultats  de  cette  institution  pour  les 
jeunes  détenus  libérés;  en  quelques  mois,  elle  a  réduit  chez  eux 
la  récidive  dans  une  proportion  notable,  par  cela  seul  qu'elle  a 
facilité  leur  reclassement.  Pourquoi  le  législateur  ne  chercherait- 
il  pas  à  l'étendre  aux  adultes,  et  à  mettre  ainsi,  entre  leur  sortie 
de  prison  et  leur  mise  en  liberté  définitive,  une  période  inter- 
médiaire pendant  laquelle  l'action  bienfaisante  des  sociétés  de 
patronage  devrait  nécessairement  sx'eercer?  (1) 

Le  succès  de  cette  institution  dépendrait  en  grande  partie 
nous  le  savons,  de  l'accomplissement  d'une  autre  réforme,  non 
moins  nécessaire  pour  tarir  l'une  des  sources  les  plus  abondantes 
de  la  récidive  :  la  réforme  des  prisons. 

Nous  entrons  ici  dans  le  vif  de  la  question. 

Comment?  Après  une  enquête  qu'on  veut  bien  s'accorder  à 
considérer  comme  une  des  plus  complètes,  des  plus  conscien- 
cieuses qui  aient  jamais  été  faites,  le  législateur  a  reconnu, 
sans  contestation  possible,  «  que  les  prisons  communes  créaient 
la  récidive  »  et  qu'il  était  de  toute  nécessité,  de  toute  urgence 
de  transformer  les  prisons  départementales  en  prisons  cellulaires  ; 
il  a  prescrit  cette  réforme  ;  il  en  a  vu  le  commencement  ;  et, 
si  faible  qu'ait  été  ce  commencement,  il  en  a  pu  constater 
les  heureux  effets  d'après  les  rapports  unanimes  qui  Im'  ont  été 
soumis;  il  a  pu  reconnaître,  notamment,  que,  parmi  les  condaœ- 


(1)  Dans  la  séance  du  28  décembre  dernier,  M.  Bérenger  a  déposé  sur  la 
tribune  du  Sénat  une  proposition  de  loi  sur  la  libération  conditionelle  et  te 
patronage  des  libérés.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission  d'ini- 
tiative. 
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ués  à  plus  d'une  année  de  prison  ayant  subi,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  5  juin  1875,  leur  peine  en  cellule,,  aucun 
n'avait  été  repris  depuis  sa  libération,  de  1878  à  1881,  alors 
que  les  autres  libérés  avaient  donné  4S  0/0  de  récidivistes  !  Le 
législateur  sait  cela,  et,  quand  aujourd'hui  il  veut  engager 
avec  la  récidivQ  une  lutte  définitive,  il  songe  à  voter  une 
dépense  annuelle  de  23  millions  pour  expérimenter  un  procédé 
empirique,  d'une  efficacité  moins  que  douteuse,  conseillé  par 
l'effarement  plus  que  par  la  raison,  au  lieu  de  créer  les  ressources 
nécessaires  pour  l'application  sérieuse,  définitive  de  la  loi  de  1878  ! 
Il  abandonne  l'arme  puissante  et  d'un  effet  certain  qu'il  a  créée 
lui-même  pour  essayer  d'une  arme  de  pacotille  qui  éclatera 
entre  ses  doigts  ! 

Et  pourquoi  ne  pas  sen  tenir  à  la  loi  de  1875?  «  Parce  que 
dit  l'exposé  des  motifs,  celte  loi  qui  ne  pouvait  imposer  aux 
départements  la  dépense  de  réfection  immédiate  de  toutes  leurs 
prisons,  ne  s'applique  que  graduellement,  par  transformations 
successives  des  prisons  départementales,  grâce  aux  sacrifices 
consentis  par  les  conseils  généraux  et  encouragés  par  l'État.  » 

Singulière  législation!  Voici  une  grande  réforme  intéressant 
l'ordre  public,  une  mesure  de  préservation  sociale,  un  progrès 
nécessaire  sans  lequel  la  justice  ne  doit  plus  être  égale  pour  tous 
la  peine  de  l'emprisonnement  ne  pouvant  plus  être  la  même  dans 
nos  différents  départements  ;  et  le  pays  doit  en  attendre  la  réali- 
sation du  bon  vouloir  des  assemblées  départementales  et  le 
gouvernement  se  contente  d'encourager  ce  bon  vouloir,  comme 
s'il  s  agissait  de  primes  à  accorder  aux  concours  régionaux  ! 

C'est  là  précisément  un  défaut  capital  de  la  loi  du  5  juin  187S, 
auquel  il  serait  urgent  de  porter  remède.  Les  promoteurs  de  cette 
loi  n'en  sont  pas  responsables!  C'est  à  leur  corps  défendant 
qu'ils  ont  abandonné  l'exécution  de  la  loi  «  à  la  merci  des  ressour- 
ces départementales  (1).  »  Ils  avaient  compris  qu'une  loi  réglant 
l'exécution  des  peines  est  une  loi  dont  l'application  ne  peut 
être  confiée  qu'à  l'État,  pour  que  le  principe  de  l'uniformité 
pénale  soit  respecté  ;  son  application,  même  progressive,  exige 
l'adoption  d'un  plan  rationnel  et  la  création  de  ressources  finan- 
cières importantes  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  l'Administra- 
tion centrale.  Les  articles  S  à  11  du  projet  de  loi  préparé  par  la 


(1)  M.  Ch.  Lucas,  Lettre  au  Ministre  de  l'intérieur,  Bulletin,  t.  VI,  p.  728. 
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Commissioa  d'enquête  pénitentiaire  consacraient  ces  principes  (1). 
Malhetgreusement  ils  durent  être  retirés  en  seconde  lecture,  sur  Tin-- 
sistance  péremptoire  du  gouvernement  qui,  effrayé  par  des  calcub 
exagérés  à  dessein  par  certains  intéressés,  refusait  de  reprendre  la 
propriété  des  prisons  départementales  en  prétextant  de  l'insuffi- 
sance du  budget. 

Depuis  cette  époque,  des  réclamations  unanimes  se  sont  élevées 
contre  le  système  adopté  pour  répartir  la  dépense  entre  TËtat 
et  les  départements,  en  laissant  à  ceux-ci  la  plus  lourde  charge. 
Il  est  bientôt  devenu  certain  que,  tant  que  ce  système  serait 
suivi,  la  loi  du  &  juin  1875  ne  devrait  pas  être  sérieusement 
appliquée  et  ne  produirait  que  très  partiellement  Teffet  heureux 
qu'on  en  doit  attendre. 

Ces  réclamations  se  sont  formulées,  à  plusieurs  reprises  et  d'une 
façon  très  énergique,  au  sein  de  la  Société  générale  des  Prisons  (2). 
U  a  été  démontré  que  l'État  aurait  pu  se  charger  seul  de  la 
transformation  progressive  des  prisons  départementales  sans  en- 
gager outre  mesure  ses  ressources  budgétaires;  qu'en  évaluant  la 
dépense  totale,  non  pas  à  63  millions  comme  le  faisait  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1875,  mais  à  103  millions,  il  aurait 
suffi  d'une  annuité  de  6  millions  pour  que  cette  transformation 
fût  complètement  achevée  en  l'espace  de  18  années,  et  que  si 
cette  transformation  avait  été  commencée  aussitôt  après  l'adop- 
tion de  la  loi,  nous  verrions  aujourd'hui  le  tiers  de  nos  prisons 
dépai'tementales  soumis  au  régime  de  l'emprisonnement  indivi- 
duel. 

Nous  verrions  par  conséquent  la  récidive  correctionnelie  sin- 
gulièrement diminuée,  parce  qu'il  est  certain  que  la  cellule  est 
à  la  fois  inflictive  et  préventive;  il  est  certain  qu'elle  intimide 
singulièrement  ceux  qui  y  subissent  une  première  condamnation  ; 
que  les  malfaiteurs  d'habitude,  les  vagabouds,  pour  qui  la  prison 
commune  n'est  autre  chose  qu'un  asile  temporaire,  ont  horreur 
de  l'isolement  ;  qu'ils  ne  peuvent  s'y  hvrer  à  cette  propagande 
odieuse  qui,  suivant  l'énergique  expression  de  l'exposé  des 
motifs  du  nouveau  projet,  a  fait  de  certaines  geôles  correctioo- 
nelles  des  écoles  préparatoires  du  crime  ». 


(1)  Voir  le  texte  de  ces  articles,  Bulletin,  t.  Y,  p.  610. 

(2)  Voyez  notamment  le  Rapport  de  M.  JoR'ÉT-DBSCLOsiÂaBS,  sar  la  rétroees» 
sion  des  prisons  départemeotales  à  l'Ëtat.  Bulletin,  t.  Y,  p.  604. 
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Il  est  donc  urgent  d'aviser  aux  mesures  financières  qui  doivent 
généraliser  Tapplication  de  Temprisonnement  individuel  dams 
les  prise  Qs  départementales. 

Sans  doute,  aujourd'hui  le  gouvernement  ne  se  refuserait  pltts 
à  demander  les  cinq  millions  nécessaires  (le  crédit  actuel  pour 
Tapplication  de  la  loi  de  1875  étant  de  un  million  environ)  pour 
mettre  entièrement  à  la  charge  de  TÉtat  la  transformation  et  la 
reconstruction  des  prisons  départementales,  lui  qui  n'hésite  pas  à 
proposer  une  dépense  de  23  millions  pour  la  transporlation  des 
récidivistes,  dépense  qui,  au  lieu  de  ne  se  continuer  que  pendant 
un  petit  nombre  d'années,  serait  permanente  et  deviendrait  plus 
lourde  à  mesure  que  le  nombre  des  individus  à  transporter  de- 
viendrait plus  considérable. 

«  On  arrivera  ainsi,  dit  excellemment  M.  Charles  Lucas,  dans 
sa  dernière  lettre  au  ministre  de  Tintérieur,  précisément  au  but 
répressif  que  veut  atteindre  le  projet  de  loi  sur  la  transportation 
des  récidivistes.  Dans  une  pareille  situation,  le  recours  à  la 
transportation  ne  parait  pas  avoir  sa  raison  d'être  (1).  » 

Et  n'y  aurait-il  pas,  même  en  attendant  la  transformation 
complète  des  prisons  départementales  suivant  les  données  du 
programme  adopté  par  le  gouvernement,  des  mesures  provisoires 
à  prendre? 

C'est  surtout  pendant  la  prévention  que  l'isolement  des  détenus  * 
est  nécessaire;  car  c'est,  en  vérité,  un  droit  pour  les  prévenus 
réputés  innocents,  de  n'être  pas  confondus  avec  les  malfaiteurs, 
surtout  avec  les  récidivistes.  Or  le  Compte  rendu  pour  1880  cons. 
tate  que,  pour  75,427  prévenus  sur  112,911,  la  détention  pré- 
ventive n'a  duré  que  de  1  à  8  jours.  Est-il  nécessaire  pour  isoler 
les  prévenus  pendant  un  temps  aussi  court  d'attendre  que  l'ad- 
ministration ait  à  sa  disposition  des  établissements  cellulaires 
complets,  des  cellules  ayant  coûté  de  4  à  5,000  francs,  et  ne  peut- 
on  sa  contenter  de  cloisons  en  fer  ou  en  bois  séparant  en 
compartiments  les  pièces  communes  ?  Dans  les  pays  où  les 
détenus  sont  employés  à  des  travaux  extérieurs,  à  des  travaux  de 
constructions  pénitentiaires,  en  Angleterre,  en  Italie  et  en  Suède 


(1)  Bulletin,  t.  VI,  p. 730. 

(2)  Voyez  à  cet  égard  les  excellents  conseils  donnés  par  H.  Ba&wick-Baus 
dans  son  article  sur  la  récidive,  Bulletiriy  t.  V,-  p.  '485. 
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par  exemple,  on  panient  à  les  isoler  à  peu  de  frais  et  pendant 
un  temps  beaucoup  plus  long. 

Et,  môme  sans  recourir  à  ce  cloisonnement  provisoîi^,  l'ad- 
ministration ne  pourrait-elle  pas,  ne  devrait-elle  pas  ajouter  à 
toutes  les  catégories  prescrites  par  le  Code  pénal,  qu'elle  observe 
avec  plus  ou  moins  d'exactitude  (1),  ajouter  une  division  non- 
velle,  plus  efficace,  plus  nécessaire  que  toutes  les  autres,  entre 
les  récidivisles  et  les  non  récidivistes;  éviter  tout  contact  entre 
eux,  d'une  façon  absolue,  soit  pendant  la  détention  préventive, 
soit  pendant  l'exécution  de  la  peine,  dans  les  prisons  dépar- 
tementales aussi  bien  que  dans  les  maisons  centrales.  Serait-il 
donc  bien  difficile  d'affecter,  dans  chaque  région,  une  maison 
centrale  aux  non  récidivistes,  qui  ne  forment  guère  plus  de 
15  0/0  du  nombre  total  des  détenus  (2)?  D'établir  dans  chaque 
prison,  un  quartier  isolé?  V  ne  s'agit  là  que  d'une  mesure 
d'ordre,  n'engageant  presque  c'^ucune  dépense,  dont  Teffet  serait 
immédiat  et  considérable,  et  qui  ne  pourrait  rencontrer  qu'un 
seul  obstacle,  grave,  il  est  vrai  :  la  routine. 

Nous  avons  dit  enfin  que  notre  système  pénal  lui-même  exi- 
geait, comme  notre  système  pénitentiaire,  quelques  réformes 
nécessaires  pour  atteindre  efficacement  la  récidive  dans  ses 
sources  mêmes.  Nous  devons  les  indiquer  en  terminant. 

Vous  prétendez  donc,  dit  l'exposé  des  motifs,  c  mettre  en 
cause  d'un  seul  coup  nos  institutions  pénales  ?  »  'Vous  voulez 
porter  la  main  sur  l'arche  sainte  ? 

Pourquoi  non? 

Le  même  exposé  des  motifs  ne  disait-îl  pas  quelques  lignes 
plus  haut  :  «  La  loi  et  la  justice,  pour  ne  pas  devenir  impuis- 
santes, doivent  suivre  dans  leurs  transformations,  dans  leur 
aggravation  le  crime  et  le  délit,  c'est-à-dire  les  causes  de  souf- 
france et  de  destruction  ?  y 

Est-ce  que  les  progrès  des  idées,  des  mœurs,  de  la  scienci\ 
de  la  civilisation  en  nn  mot,  ne  doivent  pas  se  réfléchir  sur 
les   lois  pénales  ?  Est-ee   que   l'histoire  ne  nous   montre  pas 

(1)  Les  articles  :21  40,  du  Code  pénal,  603,  604  du  Code  d'instruction 
criminelle  sont  constamment  violés  dans  presque  toutes  les  prisons  départe- 
mentales. 

(2]  La  proposition  en  a  été  faite  au  sein  de  la  Société  générale  des  Pri- 
sons. Bulletin,  t.  YI,  p.  601. 
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chacpie  étape  des  peuples  modernes  vers  cet  idéal  qu'ils  pour- 
suivent à  travers  les  vicissitudes  de  leur  politique,  marquée  par 
un  adoucissement  de  la  législation  criminelle,  par  une  applica- 
tion plus  juste,  plus  philosophique,  plus  humaine  et,  en  même 
temps  utile,  du  droit  de  punir  ? 

Est-ce  que  la  revision  du  Code  pénal,  en  1832,  n'a  pas  éU''  un 
des  grands  progrès  réalisés  dans  notre  siècle  ?  Qui  donc  s'en  est 
plaint?  Qui  donc  a  craint  d'ébranler  nos  institutions  en  y  intro- 
duisant une  réforme  nécessaire  ? 

Ce  ne  serait  pas  d'ailleurs  d'une  révision  totale,  conune  en  1832, 
qu'il  pourrait  être  question  en  ce  moment,  mais  d'une  réforme  par- 
tielle, facile  à  réaliser  sans  porter  atteinte  à  l'économie  générale 
du  Code. 

• 

Sur  quels  points  devrait  porter  cette  réforme? 

Nous  avons  signalé  les  désolantes  conséquences  de  Vabus  des 
courtes  peines  d'emprisonnement.  Ne  pourrait-on  d*abord  y  por- 
ter remède? 

Les  Cours  d'appel  sont  unanimes  à  en  blâmer  l'usage  ;  cepen- 
dant nous  voyons  que  les  tribunaux  ne  se  conforment  guère  à 
cet  avis  puisque  les  condamnations  à  moins  de  six  jours  d'empri- 
sonnement se  sont  élevées,  en  trois  ans,  de  7,200,  en  1877,  à 
8,593,  en  1880.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  pratique  judiciaire  qu'il 
faut  attendre  une  amélioration  sur  ce  point.  C'est  à  la  loi  pénale 
elle-même  qu'il  faut  la  demander  en  permettant  aux  juges  d'ap- 
pliquer, dans  certains  cas,  pour  des  fautes  légères  qui  n'ont  été 
précédées  d'aucun  autre  délit  et  qui  ne  supposent  aucune  per- 
versité morale,  une  autre  peine  que  celle  de  Temprisonuement. 

Quelle  pourrait  être  cette  peine  ? 

a  En  première  ligne  des  peines  qui  devront  prendre  la  place  de 
l'emprisonnement  correctionnel  à  court  terme,  dit  M.  de  Join ville, 
dans  la  brochure  que  nous  avons  déjà  citée,  figure  celle  de 
l'amende...  Pour  qu'elle  puisse  remplir  ce  but,  de  peine  accessoire 
monter  au  rang  de  peine  principale,  elle  devra  nécessairement  être 
combinée  de  façon  à  se  prêter  le  plus  possible  aux  éventualités 
diverses  qui  se  présenteront,  et  se  mouvoir  entre  un  minimum 
assez  bas  et  un  maximum  assez  élevé  pour  que  le  juge  puisse 
prononcer  sa  sentence  sur  la  nature  et  la  gravité  du  délit  commis, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  fait  et  des  variétés  de 
chaque  espèce.  Toutefois,  si  bien  pondérées  qu'on  suppose  les 
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tionaelle,  et  le  point  de  départ  de  la  répression,  ne  serait  plus 
infligé  qu'après  que  d'autres  pénalités  auraient  été  jugées  insuffi- 
santes; mais  alors  il  deyrait  toujours  être  appliqué  dans  des 
eonditions  de  temps  et  de  rigueur  de  nature  à  en  faire  une  péna- 
lité répressive  et,  autant  que  possible,  moralisatrice,  d 

a  Le  législateur,  dans  cette  réforme,  aurait  à  s'inspirer  d'une 
double  pensée,  d'indulgence  pour  les  uns,  de  sévérité  pour  les 
autres.  »  (1)  Indulgence  pour  ceux  qu'une  infraction  légère  amène 
pour  la  première  fois  devant  la  justice,  qu'il  faut  punir  sans 
doute  pour  le  bon  exemple,  mais  non  déshonorer  en  leur  infli- 
geant le  stigmate  inefi'açablc  de  la  prison  et  du  casier  judiciaire; 
sévérité  pour  ceux  qui,  réellement  pervertis,  ne  trouvent,  en  ce 
moment,  dans  la  détention  de  courte  durée  qu'une  peine  illusoire 
et  démoralisante. 

C'est  en  se  plaçant  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  membre  de  la 
Société  générale  des  Prisons,  M.  R.  Lajoye,  a  proposé,  Tannée 
dernière,  d'adopter  en  France  une  coutume  qui  est  suivie  dans 
quelquescomtés  en  Angleterre,  la  loi  dupardon.  Lorsqu'un  prévenu 
comparait  pour  la  première  fois  en  justice,  pour  un  délit  peu 
grave  ;  que  ses  antécédents  sont  bons;  que  sa  moralité  parait 
sûre,  le  juge,  après  une  admonestation  sévère,  lui  indique  la 
peine  qu'il  a  méritée  et  lui  promet  en  môme  temps  d'en  suspendre 
l'exécution  tant  qu'il  ne  reparaîtra  pas  devant  lui  pour  un 
nouveau  méfait.  S'il  intervient  contre  lui  une  autre  condamnation, 
il  subira  la  première  peine  à  la  suite  de  la  seconde.  11  dépend 
donc  de  lui  de  se  racheter  d'une  première  faute,  de  rester  un 
honnête  homme  ou  de  devenir  décidément  un  malfaiteur. 

Pareil  usage  existe  dans  un  des  États-Unis  d'Amérique, 
et  s'applique  aux  jeunes  délinquants  de  l'âge  de  16  à  25  ans, 
condamnés  pour  la  première  fois.  On  en  obtient  d'excellents 
résultats. 

Mais  l'attention  du  législateur  devrait  se  porter  principalement 
sur  le  chapitre  4  du  livre  I  du  Code  pénal  qui  traite  des  peines 
delà  récidive  pour  crimes  et  délits  (art.  86  à  88). 

Aux  termes  de  Tarticle  86,  quiconque  ayant  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  commet  un  deuxième  crime 
emportant  aussi  une  peine  afllictive  et  infamante,  est  frappé 

(1)  L'Emprisonnement  à  court  terme j  par  M.  de  JoiNVUXB;.passim. 
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d'une  aggravation  de  peine;  d'après  Tarticle  87,  quiconque 
ayant  été  condamné  pour  crime  à  une  peine  supérieure  à  un  an 
d'emprisonnement  aura  commis  un  délit  ou  un  crime  qui  devrait 
n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles,  sera  condamné  au  ma- 
ximum de  la  peine  portée  par  la  loi,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double  ;  le  coupable  sera  de  plus  mis  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus  ;  enfin,  suivant  l'article  58,  les  coupables  condamnés 
correctionnellement  à  un  emprisonnement  de  plus  d'une  année, 
seront,  en  cas  de  nouveau  délit  ou  de  crime  qui  devrait  n'être 
puni  que  de  peines  correctionnelles,  condamnés  au  maximum  de  la 
peine  portée  pai*  la  loi  ;  cette  peine  pourra  être  élevée  jusqu*au 
double  ;  ils  seront,  de  plus,  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement  pendant  cina  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

Le  Code,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  précédemment  (1), 
considère  la  récidive  comme  une  circonstance  aggravante  du 
dernier  délit  soumis  à  l'appréciation  du  juge. 

il  relève  cette  circonstance  pour  la  récidive  de  crime  à  crime,  de 
crime  à  délit,  de  délit  à  délit;  il  ne  la  relève  pas  pour  la  réci- 
dive de  délil  à  crime. 

Il  n'en  lient  pas  compte  lorsque  l'inculpé  n'a  pas  été  con- 
damné pour  sa  première  faute,  quelle  qu'ait  été  celte  faute,  à 
plus  d'un  an  de  prison.  Mais  si  l'inculpé  a  été  condamné  à 
plus  d'un  an  de  prison,  à  quelque  époque  que  remonte  cette 
condamnation,  le  Code  relève  la  récidive  à  sa  charge  autant  de 
fois  qu'il  comparaît  en  justice,  ii  moins  que  la  dernière  pour- 
suite ne  soit  fondée  sur  une  inculpation  do  crime,  alors  que  la 
première  condamnation  n'a  été  prononcée  que  pour  un  délit. 

La  circonstance  de  récidive  n'entraîne  pas,  en  tant  que  cir- 
constance aggravante,  l'application  d'une  peine  spéciale  ;  elle 
motive  simplement  l'aggravation  de  la  peine  portée  pour  le  délit 
nouveau. 

L'admission  des  circonstances  atténuantes  peut  toujours  balan- 
cer l'aggravation  de  peine  motivée  par  la  récidive. 

Tout  ce  chapitre  est  à  refaire,  par  cette  raison  que  le  Code 
n'a  pas  vu  dans  la  récidive  ce  qu'elle  est  réellement.  La  récidive 
n'est  pas  une  circonstance  d'un  fait  délictueux  nouveau,   par- 


ti) Poge  869. 
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failemeut  étranger  peut-élre  au  fait  primitivement  puni  ;  ce  n'est 
pas  non  plus,  bien  évidemment,  un  crime  spécial  ;  c'est  la  situa- 
tion morale  d'un  individu  qui,  par  la  fréquence  des  infractions 
qu'il  a  commises,  s'est  mis  manifestement  en  état  de  rébellion 
contre  l'ordre  public  et  qui  doit  être  considéré,  par  conséquent, 
comme  un  ennemi  déclaré  et  dangereux  de  la  société.  Les 
délits  qui  constituent  la  récidive,  ne  créent  pas  cette  situation; 
ils  en  révèlent  l'existence. 

Est-il  juste,  est-il  juridique  de  punir  un  liomme  parce  qu'il 
est  dangereux  ? 

Le  peine  est,  de  l'aveu  de  tous  les  criminalistes,  un  moyen  de 
défense  dont  la  société  peut  et  doit  user,  non  pour  venger  ses 
injures,  mais  pour  se  mettre  à  l'abri  des  atteintes  des  malfai- 
teurs ;  elle  a  pour  but  de  mettre  ceux-ci  dans  l'impossibilité  de 
nuire  ;  elle  a  pour  but  également  de  les  arracher  à  leurs  fu- 
nestes habitudes,  en  essayant  de  les  ramener  au  bien.  Pourquoi  la 
société  ne  pourrait-elle  user  de  son  droit  d'une  façon  différente, 
d'une  façon  plus  sévère  à  l'égard  de  malfaiteurs  d'habitude  qu'à 
l'égard  des  malfaiteurs  d'accident  ?  Pourquoi  ne  frapperait-elle  pas 
en  eux  non  seulement  le  délit,  mais  l'habitude  du  délit,  atteignant 
celle-ci  par  des  mesures  spéciales  qui  auraient  en  réalité  un 
caractère  préventif  plutôt  que  répressif?  Est-ce  que  la  surveillance 
de  la  haute  police  n'est  pas  une  mesure  analogue,  dont  on  peut 
contester  l'opportunité,  mais  dont  personne  n'a  contesté  la  légi- 
timité? La  nature  de  la  défense  est  déterminée  par  la  nature  de 
l'attaque,  et  plus  l'agresseur  est  dangereux,  plus  la  défense  doit 
être  énergique.  La  défense  est  toujours  légitime  quand  elle  est 
proportionnée  à  l'attaque. 

La  loi  pénale  peut  donc  sévir  directement  contre  la  récidive, 
considérée  en  elle-même  et  non  comme  une  circonstance  des  délits 
qui  la  constituent. 

Elle  ne  doit  pas  la  frapper  des  mêmes  peines  qu'elle  édicté 
contre  les  délits,  mais  de  peines  spéciales  combinées  de  manière 
à  corriger,  chez  le  récidiviste,  l'habitude  délictueuse  qui  est  à 
la  fois  la  source  des  fautes  qu'il  a  commises  et  de  celles  qu'il 
doit  commettre. 

Elle  doit  la  frapper,  non  seulement  lorsqu'elle  s'est  manifestée 
par  les  fautes  graves  qui  seules  aujourd'hui  constituent  la 
récidive  légale,  mais  toutes  les  fois  que  les  délits  répétés  déno- 
tent chez  le  délinquant  une  perversité  réelle,  et  qu'il  existe,  entre 
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tat  de  prévenir  et  de  faire  diminuer  le  crime,  et  qui^  per- 
mettez-moi de  le  dire,  a  obtenu  Tadhésion  d'un  de  nos  erimi-^^ 
naiistes  les  plus  distingués,  feu  Mathew  Davenport-Hill.  Lorsque- 
quelqu'un  est  condamné  pour  un  délit  peu  grave  et  qu'il  peut, 
établir  que  c'est  sa  première  faute,  ou  que  pendant  les  cinq 
dernières  années  il  n'a  pas.  subi  de  condamnations,  il  encourt 
généralement  un  mois  de  prison  cellulaire.  Pendant  qu'il  subit 
cette  peine,  le  Directeur  de  la  prison,  l'aumônier  et  les  autres 
employés  ne  cessent  de  lui  répéter  que  s'il  commet  un  nouveau 
délit,  qu'il  vole  peu  ou  beaucoup,  il  sera  puni  de  six  mois  de 
prison  et  de  cinq  ans  de  surveillance,  et  qu'enfin,  s'il  retombe 
une  troisième  fois,  il  sera  condamné  à  sept  ans  de  servitude 
pénale,  suivis  d'u  ne  surveillance  pendant  ua  certain  nombre 
d'années. 

»  On  dira  que  c'est  une  mesure  sévère  et  qui  n'est  pas 
adaptée  au  degré  de  gravité  des  crimes;  mais  beaucoup  d'entre 
nous  considèrent  qu'une  exacte  rétribution  pour  des  actes  commis 
et  par  conséquent  passés,  est  d'une  importance  beaucoup  moins 
grande  que  Ja  prévention  des  crimes  de  l'avenir,  tant  pour  le 
criminel  que  pour  la  société. 

»  11  peut  donc  arriver  que  le  second  ou  le  troisième  délit  soit  peu 
grave  et  ne  mérite  pas,  par  lui-même,  une  forte  peine  ;  mais 
nous  croyons  que  si  un  homme  a  une  idée  exacte  de  la  peine 
qui  suivra  le  crime  qu'il  se  propose  de  commettre  et  s'il  est 
ainsi  conscient  de  l'avertissement  qui  lui  est  donné,  il  sera  plus 
juste  de  le  punir  d'après  un  système  simple  qu'il  comprend,  que 
si  on  lui  applique  un  système  de  peine  mieux  proportionné  au 
crime  qu'il  a  commis,  mais  qu'il  ne  comprend  pas. 

»  Lorsque  ce  système  fut  discuté  pour  la  première  fois,  on 
objecta  qu'en  condamnant  presque  tous  les  individus  qui  étaient 
à  leur  troisième  récidive,  à  sept  ans  de  servitude  pénale,  on  rem- 
plirait nécessairement  tous  les  pénitenciers.  Mais  c'est  le 
contraire  qui  a  eu  lieu.  Le  système  est  en  vigueur  depuis  sept 
ans  et  le  fait  que  les  détenus  libérés  savent  ce  qui  les  attend 
s'ils  tombent  en  récidive,  a  exercé  sur  eux  une  si  salutaire 
intimidation,  que.  le  nombre  des  condamnations  à  la  servitude 
pénale  a  diminué  dans  notre  pays  d'environ  20  0/0  (1).  » 

H.   B.  Baker    a    rendu  compte,    à   plusieurs    reprises,  des 

(1)  Bulletin,  t.  VI,  p.  5)6. 
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résultats  de  ce  système,  dans  le  Bulletin  de.  la  Société  générale 
des  Prisons  (1).  Il  a  constaté  que  le  nombre  des  délits  d'une 
certaine  gravité,  tels  que  le  vol,  auxquels  il  était  appliqué, 
allait  en  décroissant  malgré  Taugmentation  de  la  population, 
tandis  que  les  délits  de  moindre  importance,  que  la  législation  ne 
permet  pas  de  lui  soumettre,  donnaient  une  augmentation 
inquiétante.  II  a  constaté  que  dans  les  prisons  du  comté  de  Glou- 
cester,  où  ce  système  est  particulièrement  appliqué,  la  moyenne 
des  détenus  avait  diminué  d'une  façon  notable.  Dans  la  prison 
même  delà  ville  de  Gloucester  la  moyenne  journalière  s*est 
successivement  abaissée  de  229  en  1870  à  209  en  1873,  170  en 
1880,  131  en  1881.  Plusieurs  prisons  du  comté  ont  dû  même 
être  supprimées  (2). 

Le  système  des  peines  accumulées  a  trouvé  de  chaleureux  défen- 
seurs au  Congrès  de  Stockholm  dans  la  personne  de  M.  leD'  Guil- 
laume et  de  M.  Murray-Browne.  Ce  dernier  a  déclaré  que, 
grâce  à  lui,  la  récidive  a  diminué  en  Angleterre  pour  les  délits 
graves;  tandis  qu'on  est  obligé  de  reconnaître  que  sa.  uon-apph'- 
cation  contribue  à  laisser  prendre  aux  petits  délits  un  accrois- 
sement effrayant.  «  Il  est  convaincu  que,  pour  T Angleterre,  on 
ne  peut  trouver  de  meilleur  système  pour  la  répression  de  la 
récidive  (3).  »  M.  Mouat  a  dit  qu'il  est  consacré  par  le  Code  pénal 
de  rinde,  et  cela  précisément  dans  le  but  de  prévenir  les  réci- 
dives. 

Le  Congi'ès  lui-même  est  entré  dans  ces  vues  en  adoptant  la 
résolution  suivante  :  «  Le  Congrès  est  d'avis  que  les  moyens  de 
combattre  efficacement  la  récidive  sont  :  un  système  péniten- 
tiaire moralisateur  ayant  pour  complément  la  libération  condi- 
tionnelle el  remploi  moins  fréquent  dos  peines  de  courte  durée 
contre  les  délinquants  d'habitude.  11  pense  aussi,  à  ce  sujet,  que 
si, dans  la  législation  des  divers  pays,  on  indiquait  d'une  manière 
assez  précise  l'aggravation  des  pénalités  à  encourir  en  cas  de 
récidive,  les  rechutespourraient  devenir  moins  fréquentes  (l).  » 

En  France,  il  serait  facile  d'adopter  un  système  analogue,  tout 
en  frappant  la  récidive  d'une  peine  différente  de  celle  qui  puni- 


(1)  Voir  notamment  La  lutte  contre  le  crime,  t.  II,  p.  435. 

(2)  Bulletin,  t.  V,  p.  494. 

(3)  Ibidem,  t.  YI,  p.  426. 
;4)  Ibidem,  t.  VI,  p.  559. 
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rait  le  délit.  Cest  ici  que  les  stations  ou  maisons  de  travail 
dont  nous  parlions  plus  haut,  pourraient  jouer  un  rôle  impor- 
tant. Le  récidiviste,  après  avoir  subi  la  peine  que  comporterait  en 
lui-même chacunde  sesdélits  successifs,  pourrait  être,  àrexpiration 
de  chaque  peine,  envoyé  dans  une  maison  de  travail  pour  une 
durée  de  six  mois  à  un  an,  par  exemple,  à  sa  première  récidive; 
pour  une  durée  de  deux  ans  à  cinq  ans,  à  sa  seconde  ;  pour 
une  durée  de  cinq  ans  et  plus  à  sa  troisième  et  aux  suivantes. 
L'admission  des  circonstances  atténuantes  qui  ne  pourraient  por- 
ter que  sur  les  délits  eux-mêmes,  ne  devrait  pas  empêcher 
l'application  de  la  peine  de  la  récidive  dans  la  mesure  déterminée 
par  le  juge,  entre  le  minimum  et  le  maximum  fixés  par  la  loi. 
Seule  la  libération  conditionnelle  aurait  la  possibilité  d'en  abréger 
la  durée. 

Ce  système,  appliqué  dès  la  première  rechute,  ne  serait  pas 
seulement  répressif,  il  serait  égaleent  préventif,  et  ce  serait 
assurément  son  plus  grand  avantage. 

Il  tracerait  aux  tribunaux  une  ligne  de  conduite  dont  ils  ne  pour- 
raient pas  dévier;  il  leur  permettrait  d'atteindre  la  récidive,  sans 
frapper  outre  mesure  des  délits  dont  le  peu  de  gravité  ne  leur 
semble  pas  comporter  une  extrême  rigueur.  Aujourd'hui  la  répres- 
sion semble  s'affaiblir  en  présence  d'une  criminalité  croissante.  Cela 
indique  que  si  le  nombre  des  délits  augmente,  leur  gravité  dimi- 
nue, sans  que  pour  cela  l'état  moral  du  pays  en  soit  meilleur, 
puisque  le  mal  gagne  en  étendue  ce  qu'il  perd  en  gravité.  Mais  le 
juge  est  lié  par  sa  conscience.  Il  ne  peut  frapper  un  délit  léger 
comme  un  crime  important.  Les  moyens  d  alteindre  la  récidive 
sans  conmiettre  d'injustice  lui  font  actuellement  défaut.  Un  sys- 
tème qui  frapperait  la  récidive  elle-même  de  peines  spéciales, 
mettrait  sa  conscience  en  repos  et  lui  permettrait  d'assurer  à  la 
société  une  protection  plus  efficace. 


En  résumé,  la  prompte  adoption  de  lois  protectrices  de  l'en- 
fance insoumise  et  abandonnée;  le  développement  des  institu* 
lions  de  patronage  à  l'aide  des  moyens  que  nous  avons  indiqués, 
notamment  de  la  libération  conditionnelle  ;  l'exécution  sérieuse 
de  la  loi  du  5  juin  1875,  aussitôt  que  l'État  aura  pri^  à  sa 
charge  la  reconstruction  et  la  transformation  des  prisons  dépar- 
tementales; enfin  la  revision  du  Code  pénal  au  point  de  vue 
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PRISON  CELLULAIRE  DE  NUREMBERG'*^ 


La  prison  cellulaire  de  Nuremberg  fut  otrrerte  en  1868.  A  la 
date  du  1"  janvier  1879,  elle  avait  reçu  4,319  détenus,  et,  sans 
compter  les  frais  de  construction,  un  million  et  demi  de  marcs 
avait  été  déboursé. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  le  système  de  Tisolement 
n'entra  dans  la  législation  bavaroise  que  le  10  novembre  1861, 
que  le  temps  de  Temprisonnement  en  cellule  n'excède  pas  3  ans 
et  6  mois,  et  que,  nonobstant  Tabréviation  de  durée  attachée  à 
ce  mode  d'exécution  des  peines,  après  Teipiration  d'une  année 
l'isolement  absolu  peut  cesser  dans  tous  les  cas  où,  à  raison  du 
caractère  du  détenu,  le  travail  en  commun  n'oflfre  pas  de  dan- 
gers pour  les  autres. 

La  prison  est  située  sur  la  route  nationale  de  Nuremberg  à 
Furth,  à  vingt  minutes  des  portes  de  la  première  ville  et  à  trois 
quarts  d'heure  de  la  seconde.  Au  nord  et  au  sud,  s'étend  le  pla- 
teau sablonneux  que  la  Pegnitz  coupe  par  une  large  tranchée, 
et  qui,  semé  d'habitations  agglomérées,  est  borné,  dans  le 
lointain,  par  une  chaîne  de  petites  hauteurs  ;  à  l'est  se  profile 
en  traits  marqués  la  vieille  ville  d'Empire,  partagée  en  deux 
moitiés  par  le  fleuve  et  dominée  par  la  forteresse,  assise  sur  des 
rochers  à  pic,  pendant  que  la  cité  sœur  de  Fûrth,  avec  son  bef- 
froi imposant,  et  la  ligne  qui  porta,  aux  temps  de  la  guerre  de 
trente  ans,  un  camp  fortifié  de  Wallenstein,  arrêtent  la  vue  du 
côté  de  louest. 

Immédiatement  auprès  de  la  route  nationale,  court  la  voie  fer^ 
rée  de  la  Ludwigsbahn  qui  relie  Nuremberg  à  Furth.  L'établis- 
sement d'une  halte  dans  le  voisinage  de  la  prison  faciliterait 


(1)    Dos  Cellengefàngniu  NUmberÇy  ?on  Adolph  Streog,  GeflLiifniat-Dmk- 
lor.  —  Stuttgard,  1879. 
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les  communications,  que  Téloignemeiit  de  Nuremberg  reod 
pénibles;  la  réalisation  de  ce  vœu  déjà  ancien  est  en  perspec- 
tive. Au  nord,  la  surface  occupée  par  le  pénitencier  confine  à  la 
Pegnitz.  On  a  pratiqué,  au  sein  de  la  berge  escarpée  du  fleuve, 
un  réservoir  couvert  et  muré,  dans  lequel  débouche  le  principal 
canal  de  la  maison;  la  décharge  est  reçue  par  le  fleuve,  pour  le 
surplus  de  ce  qui  sert  à  Tirrigalion  des  champs  attenants. 

L'isolement  dont  bénéficiait  la  prison,  à  l'époque  de  son  érec- 
tion, a  presque  entièrement  disparu.  Chaque  année  voit  de  nou- 
veaux bâtiments  s'élever  avec  une  rapidité  surprenante  sur  la 
route  de  Fûrlh:  des  établissements  industriels  d'une  grande 
importance  ont  été  construits  près  d'elle,  et,  si  l'on  veut  éloi- 
gner du  mur  d'enceinte,  à  l'est  ot  à  l'ouest,  un  voisinage  direc- 
tement préjudiciable  à  ses  intérêts,  il  faudra  faire  au  plus  tôt  de 
nouvelles  acquisitions  de  terrains.  On  aurait  certainement  acheté 
à  meilleur  compte  au  début,  lorsque  le  prix  du  sol  était  celui  de 
terres  arables  de  qualité  médiocre,  tandis  qu'à  présent  les  voies 
projetées  le  long  du  mur  d'enceinte  lui  donnent  la  valeur  des 
terrains  de  construction,  qui  s'accroît  d'année  en  année. 

La  prison  est  à  environ  12  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  Pegnitz,  édifiée  sur  un  terrain  de  sable,  que  traversent  pro- 
fondément des  couches  d'argile  et  de  grès,  et  qui  abonde  eu 
eau.  Le  mur  d'enceinte  embrasse  une  surface  de  4  hectares,  sur 
les  10  qui  forment  la  contenance  totale  de  l'établissement.  Il 
est  séparé  de  la  route  par  un  large  espace  entouré  d'une  grille 
de  fer.  Il  y  a  entre  les  jardins  et  les  constructions  deux  grandes 
et  deux  petites  maisons  affectées  aux  employés  et  aux  gens  de 
service.  A  l'ouest  du  pénitencier,  existent  quatre  maisonnettes 
qui  étaient  déjà  bâties,  lorsque  l'Etat  les  acheta  pour  y  loger  le 
personucl  du  service. 

Le  choix  de  Nuremberg  fut  motivé  par  la  situation  centrale 
de  la  ville  et  l'importance  du  développement  de  l'industrie  dans 
les  deux  cités  voisines,  qui  parut  de  nature  à  assurer  aux  déte- 
nus des  occupations  nombreuses  et  rémunératrices.  On  prîf  en 
considération  pour  l'emplacement  les  conditions  hygiéniques 
singulièrement  favorables  qu'il  offrait  et  le  bon  marché  du  sol 
à  l'époque  de  la  construction.  Le  terrain  fut  acquis  au  printemps 
de  1864.  M.  de  Voit,  qui  dressa  les  plans,  avait  visité  les  pri- 
sons les  plus  récentes  de  France,  de  Belgique  et  d'Angleterre 
et  les  maisons  cellulaires  de  Bruchsal  et  Moabit.  Il  consulta  aussi 
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un  rapport  détaillé  de  M.  Fûssiiu,  ancien  directeur  de  Bruchsal. 
M.  Lang  fut  chargé  de  la  conduite  des  travaux. 

La  conception  de  Tédilice  est  simple.  Elle  se  manifeste  dans 
les  lignes  extérieures.  D'une  rotonde  importante  se  détachent 
deux  ailes  orientées  de  Test  à  l'ouest,  la  façade  au  sud.  Deux 
autres  ailes  se  dirigent  vers  le  nord,  reliées  au  corps  de  bâti- 
ment par  des  murs  intermédiaires  :  cette  disposition  a  eu  pour 
objet  d'éviter  la  formation  d'angles  trop  aigus.  Le  bâtiment  de 
l'administration  s'étend  du  côté  du  sud  ;  il  adhère  à  un  av^nt- 
corps  peu  élevé,  qui  se  partage  en  deux  ailes,  et  renferme  l'hô- 
pital avec  les  cellules  de  réception. 

Les  matériaux  ont  été  empruntés  au  grès  rouge  des  environs 
de  Nuremberg,  qu'on  taille  en  grands  carreaux,  et  qui  sert 
habituellement  aux  constructions  des  maisons  particulières. 

D'après  le  plan  primitif,  la  rotonde  centrale  et  le  bâtiment 
de  l'administration  devaient  dépasser  les  quatre  ailes  de  la  hau- 
teur d'un  étage.  Un  mur  élevé,  garni  d'un  parapet  et  d'un 
chemin  de  ronde,  un  autre  parapet  à  créneaux,  couronnant 
l'entablement  des  ailes,  une  tour  crénelée,  assise  sur  le  bâtiment 
de  l'administration,  étaient  destinés  à  donner  une  forme  plas- 
tique à  l'idée  qui  avait  présidé  à  la  conception  de  l'ensemble. 

Au  printemps  de  1865,  la  construction  commença.  Le  mur 
d'enceinte,  les  gros  murs  du  bâtiment  de  l'administration,  de  la 
rotonde  centrale  et  des  ailes  de  Test,  de  l'ouest  et  du  nord-ouest 
sortirent  peu  à  peu  du  sol,  conformément  au  plan.  L'année 
suivante,  la  direction  des  travaux  acquit  la  conviction  que  l'exé- 
cution de  ce  plan  dépasserait  de  beaucoup  les  fonds  alloués.  La 
question  d'argent  contraignit  à  sacrifier  l'extérieur  aux  nécessités 
financières.  La  tour  projetée  en  demeure  à  la  base  disgracieuse 
qui  surmonte  le-  pignon  du  bâtiment  de  l'administration;  la 
rotonde  centrale  fut  déprimée,  ainsi  que  le  bâtiment  de  l'admi- 
nistration, et  leurs  toitures  mises  presque  en  ligne  avec  celles 
des  ailes  :  changement  qui,  surtout  à  l'intérieur  de  la  rotonde 
centrale,  détruit  la  symétrie  de  la  manière  la  plus  désavanta- 
geuse. L'édifice  n'a  plus  de  structure  marquée  :  la  saillie  derrière 
le  mur  d'enceinte,  pour  lequel  le  plan  n'a  pas  été  modifié,  est  . 
insuffisante,  et  la  façade  du  bâtiment  de  l'administration  cesse 
de  répondre  aux  conditions  imposantes  de  la  construction. 

Les  habitations  des   employés  et  le  mur  d'enceinte  furent 
achevés  à  la  fin  de  l'année  1867.  Le  bâtiment  de  l'administra- 
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tîon,  la  rotonde  et  trois  ailes  étaient  déjà  oonfortes.  Mais  mat* 
gré  les  changements  capitaux  apportés  au  plan  et  les  économîea 
ainsi  réalisées,  les  ressources  accordées  étaient  épuisées  en  ce 
sens  qu'on  s'attendait  à  ce  que  les  dépenses  pour  Tachèvement 
du  pénitencier  excédassent  notablement  le  deyis.  Si  l'on  roulait 
oue  la  construction  de  la  quatrième  aile  du  nord-est  m  fût  pas 
diiférée  trop  longtemps,  il  fallait  trouver  les  moyens  de  l'ériger 
à  bien  meilleur  marché.  Cependant  la  direction  des  travaux 
était  passée  aux  mains  de  M.  Hermann. 

On  se  décida  d'abord  à  user  de  matériaux  moins  eoAteux. 
Au  lieu  de  pierres  de  taille,  on  se  servit,  pour  les  gros  murs, 
de  briques  revêtues  d'une  couche  de  chaux  hydrauKqne  de  la 
couleur  du  reste  de  Tédifice.  Les  montants  des  portes  furent  de 
grès,  et  non  de  granit,  comme  celles  des  autres  ailes;  les 
combles,  en  bois,  non  en  fer.  On  choisit  des  systèmes  de  chauf- 
fage et  de  latrines  plus  simples.  La  principale  économie  fut 
atteinte  grâce  à  l'emploi  de  détenus  à  la  construction  de  cette 
aile.  La  prison  en  reçut,  dès  le  4*'  janvier  1868.  Après  que, 
pendant  les  premiers  mois,  les  ail(-s  de  l'ouest  et  du  nord-ouest 
eurent  été  achevées  par  eux;  le  nombre  de  ceux  qu'on  put  occu- 
per à  des  travaux  de  construction  et  de  terrassement  s'éleva  à 
300  environ,  et  la  construction  de  la  quatrième  aile  fut  entre- 
prise. Outre  les  labeurs  relatifs  à  l'édification,  il  y  avait  encore 
dos  terrassements  considérables  à  effectuer  :  niveler  les  cours 
spacieuses,  garnir  les  jardins,  emporter  les  déblais.  L'accom- 
plissement de  CCS  tâches  par  des  détenus  ménagea  la  caisse  de 
rÉtat,  et  le  procédé  se  recommanderait,  dans  une  mesure  plus 
large,  pour  la  construction  de  nouvelles  prisons. 

Une  allée  de  voitures  large  et  plantée  de  marronniers  conduit 
de  la  route  nationale  de  Fùrth  à  une  poterne  "établie  dans  le 
mur  d'enceinte.  Cette  polerne  a  deux  portes  en  fer  forgé  dont 
la  seconde  est  toujours  sous  double  clef.  On  a  disposé  le  sol  en 
pont-levis.  A  droite,  se  trouve  l'entrée  de  la  loge  du  concierge 
et  de  la  salle  d'attente,  à  laquelle  attient  une  chambre  mortuaire. 
A  gauche,  un  vaste  corps  de  garde  avec  escalier  menant  au  mur 
d'enceinte.  Celui-ci  présente  la  forme  d'un  décagone,  long  de 
710  mètres,  haut  de  S^^SO,  couronné  à  l'extérieur,  d'un  parapet 
crénelé  en  grès,  et,  à  Tintérieur,  d'une  balustrade  en  fonte  de 
fer.  Le  mur  a,  dans  le  bas,  l'épaisseur  d'un  mètre;  parvenu  à 
l'élévation  de  deux  mètres,  il  n'a  plus  que  celle  de  72  centi- 
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mètres,  qu'il  coDserve  jusqu'au  sommet.  La  base,  profonde  de 
72  centimètres,  est  en  briques  ;  le  mur,  en  carreaux  de  grès. 
Le  chemin  de  ronde  entre  le  parapet  et  la  balustrade  a  une  lar- 
geur de  80  centimètres  et  est  dallé  de  granit.  Sur  le  mur 
débordent  quatre  tourelles  crénelées  en  grès,  qui  servent  de 
postes  aux  soldats,  f^es  frais  de  construction  se  sont  élevés  à 
131,450  marcs. 

De  la  poterne  on  pénètre  dans  la  cour  dite  des  étrangers;  elle  est 
plantée  et  séparée  par  des  murs  et  des  portes  en  fer  des  vastes 
jardins  et  des  cours  spacieuses  qu'enveloppe  le  mur  d'enceinte. 
Un  escalier  libre  conduit  au  bâtiment  de  l'administration  et  Ton 
traverse  les  bureaux  des  employés  pour  arriver  à  la  rotonde. 

Au  rez  de  chaussée  du  bâtiment  de  l'administration,  sont  des 
magasins,  des  vestiaires,  ie  réfectoire.  L'entresol  est  occupé,  d'un 
côté,  par  l'appartement  du  surveillant  en  chef,  le  bureau  du 
directeur,  le  secrétariat,  Tappartement  de  l'aumônier  catholique 
et  la  bibliothèque;  de  l'autre,  par  la  salle  des  conférences,  lé 
bureau  de  l'administrateur,  celui  des  travaux  de  construction  et 
l'appartement  de  l'aumônier  protestant.  L'avant-corps  renferme, 
au  rez  de  chaussée,  des  magasins,  des  bains,  des  cellules  de 
réception,  des  cellules  de  malades  et  des  chambres  mortuaires  ; 
à  l'entresol,  l'appartement  du  médecin,  la  pharmacie,  la  chambre 
de  rinfîrmier  en  chef,  celle  du  surveillant,  des  cellules  de 
malades  et  des  salles  communes. 

La  rotonde  forme  un  dodécagone,  d'un  diamètre  de  13™,  50 
et  d'une  élévation  de  17"*,  70.  La  coupole  en  fer  a  un  plafond 
vitré,  d'un  diamètre  de  6"*,  40,  et  trois  grandes  fenêtres  cin- 
trées, de  9",  40  de  hauteur  et  de  2",  36  de  largeur.  La  lumière  et 
l'air  se  répandent  à  flots  dans  le  vidé.  Les  quatre  ailes  voûtées 
convergent  à  la  rotonde;  elles  sont  éclairées  par  six  vitrages, 
d'une  surface  de  9",  40,  et  une  fenêtre  cintrée,  de  9  mètres 
de  haut,  et  2",  40  de  large,  placée  dans  le  mur  de  pignon. 

La  rotonde  est  reliée  au  rez  de  chaussée  et  aux  étages  des 
ailes  par  deux  escaliers  tournants  3t  des  galeries  en  fer.  Au 
second  étage,  ces  deux  galeries  aboutissent  à  un  marchepied 
central,  soutenu  par  trois  colonnes  en  fer.  Le  surveillant  en  chef 
a  sa  place  ordinaire  sur  ce  marchepied  de  la  rotonde,  d'où  il 
embrasse  facilement  les  quatre  ailes  d'un  coup  d'œil  :  aucune 
porte  ne  peut  s'ouvrir  sans  qu'il  le  remarque.  Deux  escaliers  en 
fer,  l'un  droit,  au  bas,  et  l'autre  à  spiwJe,  au  sommet,  éta- 
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blissent  dans  chaque  aile,  la  communication  du  rez  de  chaussée 
et  des  étages.  Le  parquet  des  galeries  est  en  tôle,  avec  un  revê- 
tement de  tresses  de  cordes,  qui  amortit  le  son.  Pour  la  qua- 
trième aile,  on  a  préféré  des  plaques  de  fer  cannelées,  parce 
qu'elles  présentent  plus  de  solidité.  Les  escaliers,  les  galeries  et 
le  marchepied  sont  d'un  travail  achevé;  ils  n'.ont  pas  encore 
coûté  un  seul  pfennig  de  réparation.  Les  dépenses  ont  atteint, 
de  ce  chef,  52,972  marcs. 

Au  rez  de  chaussée  des  ailes,  se  trouvent  la  cuisine, .  la  bou- 
langerie, la  blanchisserie,  la  sécherie,  les  serrureries,  les  menui- 
series, l'atelier  de  vernissage,  les  forges,  des  magasins  de  fer, 
de  paille  et  autres,  les  cachots. 

La  première  aile  renferme,  à  l'entresol,  les  cellules  des  menui- 
siers; au  premier  et  au  second  étages,  celles  des  tailleurs.  La 
deuxième  est  occupée,  à  l'entresol,  par  les  cellules  des  tisseurs; 
au  premier  étage,  par  celles  des  cordonniers  ;  au  second,  par 
celles  des  relieurs.  La  troisième  sert  à  l'habitation  des  ébénis- 
tes, à  l'entresol  ;  des  cordonniers  et  des  détenus  employés  à 
l'extérieur,  au  premier  étage;  des  serruriers  et  des  relieurs,  au 
second.  L'aile  du  nord  contient,  à  l'entresol,  les  cellules  des 
menuisiers;  au  premier  étage,  celles  des  jardiniers;  au  second, 
celles  des  serruriers  et  des  menuisiers.  Les  huit  premières  cham- 
bres autour  de  la  rotonde  sont  affectées  aux  gardiens. 

Deux  portes,  au  second  et  au  troisième  étages,  mènent  de  la 
rotonde  à  l'église,  qui  comprend  deux  étages  du  bâtiment  de 
Tadministration.  C'est  une  salle  de  22  mètres  de  long,  de  lo™,50 
de  large  et  de  8°',30  de  haut.  L'autel  et  la  chaire  sont  sur  une 
tribune  tenant  toute  la  largeur  du  côté  sud,  et  communiquant 
avec  la  sacristie. 

L'église  a  un  orgue  et  248  stalles  doubles,  supportées  par  un 
plancher  à  gradins,  et  recouvrant  une  surface  de  223  mètres 
carrés.  Le  dernier  rang  est  à  7",3G  au-dessus  du  sol.  Les  stalles 
ont  une  élévation  de  1",73,  une  largeur  de  0",oo  et  une  pro- 
fondeur de  O^'iH  ;  elles  ferment  et  sont  munies  d'une  planchette, 
pour  s'asseoir,  et  d'une  autre,  attachée  de  côté,  qu'on  peut 
abaisser,  pour  s'agenouiller.  La  surveillance  des  gardiens  est, 
parait-il,  rendue  difficile  par  la  disposition  des  stalles,  dont  les 
rangs  inférieurs  masquent  les  places  du  haut.  Les  stalles  et  le 
plancher  ont  coûté  4,112  marcs;  l'autel,  la  tribuae  et  la  balus- 
trade, 873;  l'orgue,  2,463  marcs  43  pfs. 
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Les  deux  écoles  se  trouvent  au  deuxième  étage  des  bâtiments 
intermédiaires  qui  rattachent  les  ailes  de  Test  et  de  Touest  au 
bâtiment  de  Tadministration.  Elles  n'embrassaient,  à  Torigine, 
qu'un  étage  ;  mais  rétablissement  des  stalles  révéla  la  nécessité 
de  les  élever  d'un  second  étage,  en  sorte  qu'elles  occupent  actuel- 
lement une  surface  de  S^  m.  SO  c.  carrés  et  n'ont  pas  une  hau- 
teur moindre  de  6  m.  20  c.  Chacune  d'elles  est  pourvue  de  32 
stalles.  Les  stalles  sont  élevées  de  1  m.  73  c,  larges  de  0,55  c, 
et  profondes  de  0,72  c.  ;  elles  ont  une  planchette  servant  de  siège 
et  un  pupitre  à  charnière.  Il  serait  à  souhaiter,  dit  M.  Streng, 
qu'elles  ne  fussent  pas  fermées  par  dessus,  ou,  du  moins,  qu'elles 
ne  Je  fussent  qu'à  moitié,  de  façon  à  ce  que  la  voix  du  détenu 
éveillât  moins  d'écho,  et  que  le  jour  tombât  mieux  sur  le  pupi- 
tre parles  temps  sombres.  L'organisation  de  chaque  école  (stalles 
et  chaire)  a  demandé  872  marcs. 

L'auteur  rappelle  que  M.  Stevens,  dans  son  ouvrage  sur  les  pri- 
sons cellulaires,  considère  la  cellule  comme  la  partie  la  plus  impor- 
tante, a  Elle  tient  lieu,  en  effet,  de  ce  qui,  dans  l'emprisonne- 
ment collectif,  est  représenté  par  le  dortoir,  le  réfectoire  et  l'atelier. 
Le  détenu  y  séjourne  22  heures  sur  24  et  doit  y  accomplir  les 
actes  ordinaires  de  la  vie.  »  L'aménagement  et  les  proportions  de 
la  cellule  exercent  une  influence  décisive  sur  la  santé  physique 
et  morale  des  prisonniers,  en  môme  temps  que  sur  la  discipline 
et  les  conditions  du  travail. 

Les  cellules  du  pénitencier  de  Nuremberg  mesurent  4",03 
de  long,  2'",34  de  large  et  3'",06de  haut.  Elles  cubent  23  mètres 
avec  la  légère  cavité  de  la  voûte  et  l'espace  occupé  par  les 
latrines.  La  profession  du  détenu  doit  être  prise  en  sérieuse 
considération  pour  la  détermination  des  proportions  d'une  cel- 
lule. L'étiibli  du  menuisier  réduit  l'espace  libre  à  6  mètrescubes; 
le  métier  du  tisseur  n'en  laisse  que  de  4  à  8. 

Le  sol  de  la  cellule  est  carrelé.  Les  carreaux,  d'argile  cuite, 
offrent  de  la  résistance,  ne  permettent  pas  à  l'humidité  de  péné^ 
trer,  ne  font  pas  de  poussière  et  se  conservent.  Le  prix  du  carre- 
lage s'est  élevé  à  33  marcs,  70  pfs,  par  cellule,  sans  compter  les 
frais  de  la  pose. 

Les  portes  sont  hautes  de  1"S88,  larges  de  0"*,73.  On  a 
employé  avec  un  égal  succès,  pour  le  manteau,  dans  trois  ailes, 
le  granit  et,  dans  la  quatrième,  le  grès.  Elles  s'ouvrent  à  l'inté- 
rieur et  sont  révolues  de  bois  de  chêne,  du  côté  de  la  cellule. 
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cl  de  bois  tendre,  du  côté  du  corridor.  Les  revêtements  adhèrent 
à  l'aide  de  vis  en  bois. 

Les  guichets  pratiqués  dans  les  portes  pour  l'introduction  des 
aliments  sont  longs  de  0"*,  30  et  larges  de  0",26.  Le  pêne  de 
leur  serrure  sort  de  bas  en  haut.  On  reconnaîtra  avec  le  temps» 
fait  observer  M.  Streng,  l'utilité  de  substituer  à  cette  serrure  un 
solide  verrou  de  fer.  Les  judas  ont  un  petit  grillage,  à  l'intérieur. 
Les  cellules  sont  fermées  à  double  tour  par  une  serrure  de  sys- 
tMne  français  à  loquet.  Le  prix  d'une  porte  a  été,  tout  compris, 
de  a  marcs  85  pfs. 

La  fenêtre  se  trouve  à  l^.OO  au-dessus  du  sol.  Elle  est  haute 
de  0",73  c.  et  large  d'un  mètre.  La  moitié  inférieure  est  fixe  ; 
l'autre  peut  être  ouverte  au  moyen  d'une  barre  de  bois  et  rabat- 
tue, à  l'intérieur  de  la  cellule,  en  partie  ou  tout  à  fait,  de 
manière  à  reposer  horizontalement  sur  un  appui  en  fer.  Le  châssis 
est  de  fonte;  la  monture,  de  fer  forgé.  Les  châssis  ont  coûté, 
avec  la  pose,  14  marcs  57  pfs.  Les  fenêtres  sont  munies  d'un 
grillage  en  fer  forgé,  qui  se  compose  de  six  barreaux  perpendi- 
culaires et  d'uu  barreau  horizontal  ;  le  poids  est  de  27  kil.  50, 
et  le  prix  s'est  élevé  à  14  marcs  48  pfs  le  quintal. 

Les  fenêtres,  du  côté  du  sud,  sont  garnies  de  rideaux  de  coton- 
nade d'un  vert  sombre.  Les  plafonds  des  cellules  sont  blancs,  les 
murs  d'un  jaune  pâle.  Depuis  quelques  années,  on  a  préféré  à 
cette  dernière  couleur  le  vert  pâle  et  le  gris  clair,  qui  ont  été 
signalés  par  les  détenus  comme  plus  favorables  à  la  \'ue.  Les 
manteaux  de  pierre  des  portes  sont  revêtus  d'une  couche  de 
peinture  à  l'huile  d'un  gris  clair. 

Les  cellules  sont  pourvues  df  sonneries  électriques.  Mises  en 
mouvement  par  la  pression,  elles  font  s'abattre  de  la  paroi  exté- 
rieure du  mur  qui  regarde  le  corridor,  un  numéro  indicateur  en 
fer  blanc.  Les  batteries  sont  contenues  dans  des  caisses  fermées 
et  placées  dans  chacune  des  ailes.  L'appareil  a  coûté  3,652  marcs. 
Il  s'est  mal  conservé,  et,  bien  qu'il  ait  exigé  des  réparations  fré- 
quentes et  onéreuses,  il  est  rare  qu'il  fonctionne  régulièrement. 

(A  suivre.) 

P.  Le  Carpentieh, 
Substitut  du  Procureur  de  la  République  à  Fougères, 
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FRANCE 


I 

Société  de  patronage  des  libérés  du  département 

de  la  Dordogne  0). 

La  quatrième  réunion  générale  des  membres  de  la  Société  de 
patronage  des  condamnés  libérés  de  la  Dordogne  a  eu  lieu  le 
18  juin  1882  à  1  heure  de  l'après-midi,  à  Thôtel  de  la  préfecture, 
sous  la  présidence  de  M.  Catusse,  préfet,  président  d'honneur, 

M.  Bère,  ingénieur  en  chef  des  mines,  président,  a  rendu 
compte  des  travaux  de  Tœuvre  dans  le  discours  suivant  que 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  reproduire  : 

a  Messieurs, 

»  U  ne  nous  a  pas  été  possible,  Tan  dernier,  de  vous  rendre 
compte  de  nos  travaux,  et  nous  avons  ainsi  le  devoir  de  vous 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  février  1881. 
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faire  connaître  aujourd'hui  les  résultats  des  deux  derniers  exer- 
cices, c'est-à-dire  des  années  1880  et  1881. 

D  Le  nombre  des  malheureux  auxquels  nous  sommes  venus 
en  aide  a  été  de  68,  qui,  d'après  la  nature  des  secours  que  nous 
leur  avons  donnés,  peuvent  se  diviser  de  la  manière  suivante  : 

»  14  ont  été  placés  —  20  rapatriés  —  32  ont  simplement  reçu 
des  secours  matériels  —  l  a  été  envoyé  à  l'asile  de  Saint-I-iéo- 
nard,  et  un  autre  dans  un  ré|2:iment. 

»  Inutile,  sans  doute,  de  vous  dire  que  tous  n'ont  pas  répondu 
à  nos  bienfaits. 

y>  Nous  ne  pouvions,  au  reste,  nous  y  attendre. 

»  Parmi  nos  patronnés,  quelques-uns  méritaient  à  peine  de 
l'être,  et  le  mal  ne  se  déracine  pas,  vous  le  savez,  sans  une 
énergique  volonté,  sans  de  longs  et  pénibles  efforts. 

j>  Mais  si  grand  qu'ait  été  le  nombre  de  ces  derniers,  il  ne 
doit  plus  compter  au  regard  du  bien  qu'il  nous  a  été  donné 
de  faire,  des  satisfactions  qui  nous  étaient  réservées. 

»  Vous  allez,  Messieurs,  en.  juger. 

>  L'un  de  nos  patronnés,  qui  avait  subi  une  première  con- 
damnation à  cinq  ans  de  réclusion,  se  trouvait,  au  sortir  de 
la  prison  de  Périgueux,  où  il  avait  été  envoyé  comme  vaga- 
bond, dans  le  plus  grand  dénuement. 

»  Il  avait  autrefois  connu  l'aisance,  et  s'était  laissé  aller  au 
mal,  entraîné  par  de  folles  passions  de  jeunesse, 

»  Au  courant  de  son  passé,  et  témoins  de  son  repentir,  nous 
n'avons  pas  hésité  à  le  recommander  vivement. 

»  Mis  à  l'épreuve  dans  de  grands  ateliers,  il  y  a  été  apprécié 
et  pourvu  bientôt  d'un  emploi  de  confiance. 

i>  On  l'a  même  chargé,  au  dehors,  de  missions  délicates  et 
importantes. 

»  Cet  homme,  jeune  encore,  n'a  jamais  laissé  passer  l'occasion 
de  nous  témoigner  sa  reconnaissance. 

»  Sa  faute  lui  est  à  charge,  et  il  en  a  honte. 

»  Aussi  est-il  de  ceux,  pensons-nous,  auxquels  il  aura  suflS 
de  tendre  une  main  secourable  pour  les  ramener  dans  la  voie 
du  travail  et  de  l'honneur,  et  qui  peuvent  parvenir  à  une 
réhabilitation. 

»  Malgré  de  nombreuses  condamnations,  le  prisonnier  que 
nous  avons  envoyé  à  Saint-Léonard  nous  paraît  aussi.  Messieurs, 
un  de  ceux  pour  lesquels  on  doit  beaucoup  espérer. 
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^  Peu  de  semaines  après  son  arrivée  à  l'asile,  il  nous  adressait 
une  lettre  des  plus  touchantes. 
»  Permettez-nous  d'en  placer  un  passage  sous  vos  yeux  ; 
9  Arrivé  dans  cet  asile  ouvert  aux  malheureux  —  y  est-il 
>  dit  —  j'ai  retrouvé  cette  espérance  qui  m'avait  si  longtemps 
9  fait  défaut,,  cette  paix  de  cœur  que  depuis  des  années  je 
»  cherchais  en  vain. 

»  Soyez-vous  béni  pour  m'avoir  fait  connaître  ce  refuge,  par 
»  le  concours  duquel,  avec  de  la  conduite  et  du  travail,  je  peux 
9  arriver  un  jour  à  reconquérir  ma  place  dans  le  monde.  » 

»  Ce  malheureux,  Messieurs,  s'est  bien  conduit  pendant  son 
séjour  à  Tasile.  —  Il  y  a  appris  un  métier,  celui  de  la  cordon- 
nerie clouée,  qui  lui  a  permis  de  se  placer  de  lui-même  dans 
une  fabrique,  près  de  Lyon. 

»  C'est  avec  l'appui  de  M.  le  colonel  Sermensan,   du  50"**  de 
ligne,  en  garnison  dans  notre  ville,  que  nous  avons  pu  obte- 
nir un  engagement  militaire  pour  un  de  nos  jeunes  patronnés. 
0  II  n'avait  que  dix-huit  ans,  et  n'avait  été  condamné  que 
pour  vagabondage. 

»  Il  a  facilement  compris  que  la  vie  militaire,  avec  ses  exi- 
gences, pouvait  seule  lui  faire  reprendre  des  habitudes  d'o- 
béissance et  de  travail,  et  il  n'a  pas  hésité  à  se  l'imposer  avant 
le  temps. 

0  Depuis  son  arrivée  au  régiment,  nous  n'avons  eu  que  de 
bons  renseignements  sur  son  compte. 

9  Nous  vous  citerons  encore.  Messieurs,  un  père  de  famille, 
fonctionnaire  révoqué,  auquel  nous  avons  procuré  du  travail  et 
qui  s'est  bien  conduit.  —  Il  nous  avait  été  recommandé  par 
une  personne  très  honorable  de  son  pays. 

»  Pour  les  autres  libérés  que  nous  avons  placés,  nous 
devons  vous  dire  aussi  que  quelques-uns  ont  bien  travaillé 
pendant  plusieurs  mois,  et  môme  deux  pendant  plus  d'une 
année. 

»  Parmi  ces  derniers,  se  trouvaient  des  récidivistes  d'un  passé 
lourdement  chargé. 

»  L'un  de  ceux-ci,  plein  d'ardeur,  n'a  dû  même  suspendre 
son  travail  qu'à  la  suite  de  blessures  qu'il  s'est  faites  aux 
mains  en  travaillant. 

»  Nous  ne  pouvions  l'abandonner,  et  nous  l'avons  aidé  à 
entrer  dans  un  hospice. 
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t  Sauf  rengagé  militaire,  les  libérés  dont  nous  vous  avons 
entretenus  jusqu'à  présent  étaient  des  hoounes  faits  plus  ou  moins 
âgés. 

^  Mais  nous  avons  eu  aussi  à  nous  occuper  de  plusieurs 
jeunes  gens  de  seise  à  dix-huit  ans. 

»  Grâce  à  une  bienveillance  dont  nous  devons  faire  remon- 
ter l'honneur  au  parquet  de  Périgueux,  quatre  de  ces  jeunes 
gens,  plus  ou  moins  inconscients  et  légers,  nous  ont  été  remis 
sans  avoir  subi  la  tache  d'une  condamnation. 

0  Nous  en  avons  placé  un,  et  nous  en  avons  décidé  deux  à 
retourner  près  de  leurs  parents,  qu'ils  avaient  quittés  à  leur  insu. 

9  Nous  avions  gardé  le  quatrième  à  la  disposition  de  sa 
famille  ;  maïs  celle-ci  nous  a  fait  savoir  qu'elle  ne  voulait  plus  s'en 
occuper,  et,  pendant  ce  délai,  ce  jeune  homme  nous  a  quittés. 

)»  Nous  nous  sommes  encore  occupés  de  deux  autres  enfants 
fort  jeunes,  de  douze  à  quatorze  ans. 

»  Us  avaient  été  arrêtés  pour  complicité  de  crime  commis  par 
un  de  leurs  camarades  plus  jeune  qu'eux  dont  ils  avaient  subi 
l'ascendant. 

»  Pendant  leur  détention,  nous  avons  visité  leurs  familles  que 
nous  avons  trouvées  animées  de  sentiments  bien  divers. 

9  Tandis  que  l'une  témoignait  de  la  plus  vive  douleur  et  pro- 
testait de  l'innocence  de  son  enfant,  l'autre  semblait  indifférente 
au  sort  qui  pouvait  l'atteindre  !  Il  y  a  plus  :  le  père  de 
famille  présentait  son  fils  comme  un  mauvais  sujet,  et  expri- 
mait le  désir  qu'il  fût  envoyé,  parle  tribunal,  dans  une  maison 
do  correction. 

0  La  joie  de  la  première,  quand  l'enfant  revint  au  logis,  fut 
grande,  ei  cependant  là  règne  la  misère, 

»  Un  homme  âgé,  tailleur  de  pierre,  doit  presque  seul  y 
suffire  à  l'existence  de  quatre  personnes,  dont  deux  jeunes 
orphehns,  ses  petits-enfants,  qu'il  a  recueillis. 

»  Dans  l'autre,  le  retour  de  l'enfant  fut  naturellement  accueilli 
froidement. 

»  Il  avait  mal  aux  yeux,  et  l'on  ne  pouvait,  disait-on,  lui 
demander  aucun  travail. 

»  Sur  les  conseils  des  médecins,  qui  nous  le  représentèrent 
comme  menacé  de  perdre  la  vue  s'il  n'était  très  bien  soigné, 
nous  fîmes  entrer  cet  enfant  à  l'hôpital;  mais  nous  eûmes  alors 
à  lutter  contre  le  mauvais  vouloir  de  ses  parents. 
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>  Ils  Yen  retirèrent,  et  ce  n'est  que  par  crainte  de  nous  voir 
Dous  en  désintéresser,  s'il  n'y  était  ramené,  que  nous  pûmes 
obtenir  d'euiL  qu'il  y  passerait  tout  le  temps  nécessaire  à  sa 
guérison. 

»  Cet  enfant  parait  avoir  un  bon  naturel,  et  nous  nous  sommes 
beaucoup  occupés  de  lui ,  afin  de  le  soustraire,  s'il  était  possible, 
à  rinûuence  funeste  de  sa  famille;  mais  nos  efforts  ont  été 
vains. 

9  Placé  chez  plusieurs  personnes  honorables,  où  il  aurait  pu 
apprendre  un  métier,  il  les  a  successivement  quittées,  et  nous 
avons  dû,  à  notre  tour,  l'abandonner. 

»  Si  Qous  ajoutons  que  nous  avons  fait  admettre  dans  un  dépôt 
de  mendicité  un  autre  prisonnier,  d'un  âge  avancé  et  incapable 
de  travailler,  et  que,  sur  la  demande  du  nouvel  aumônier  des 
prisons,  M.  l'abbé  Rey-Lagarde,  nous  avons  accordé  des  secours 
à  deux  autres  prisonniers,  ainsi  qu'à  une  femme  détenue,  vous 
aurez,  à  très  peu  près.  Messieurs,  le  bilan  détaillé  de  ce  que 
nous  pouvons  vous  présenter  de  particulièrement  intéressant. 

D  Pour  ne  rien  omettre,  nous  devons  cependant  vo\is  dire 
aussi  que  nous  avons  reçu  de  bonnes  nouvelles  de  quelques-uns 
de  nos  patronnés  des  années  précédentes. 

»  Nous  vous  avons  déjà  entretenus.  Messieurs,  dans  un  de  nos 
précédents  comptes  rendus,  du  fléau  de  l'emprisonnement  en 
commun.  C'est  là  une  école  de  vice  et  de  dégradation  morale 
qu'aucun  conseil,  qu'aucune  surveillance  ne  peuvent  empêcher. 

D  L'emprisonnement  cellulaire  en  est  le  seul  remède,  et  l'on 
ne  saurait  ainsi  en  trop  presser  la  réalisation. 

»  Ne  serait-ce  pas  là,  d'ailleurs,  tout  à  la  fois  une  œuvre 
d'humanité  et  de  préservation  sociale  ? 

»  A  un  moment  oii  la  société  est  profondément  troublée  par 
le  nombre  toujours  croissant  des  crimes  et  de  la  récidive,  cette 
mesure  se  présente  comme  urgente  presqu'au  même  titre  qu  e 
celle  de  la  réformation  de  notre  .  législation  pénale,  dont  sont 
aujourd'hui  saisis  les  pouvoirs  publics  (1). 

9  Le  Conseil  général  de  la  Dordogne  peut  beaucoup  dans  ce 
but,  et  nous  appelons  de  nouveau  sur  lui  toute  son  attention. 

»  En  attendant  que  cette  transformation  puisse  s'opérer,  la 


(1)  Une  autre  loi  sur  la  Protection   de  l'Eniance  est  également  en  prépa- 
ration. 
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séparatioa  de  nuit  des  prisonniers  serait  un  grand  bien,  et, 
d'accord  avec  M.  le  Directeur  des  Prisons,  nous  avons  demandé 
à  TArchitecte  du  Département  de  vouloir  bien  l'étudier. 

D  L'enseignement  primaire  dans  les  prisons  n'a  pas  cessé  non 
plus,  Messieurs,  de  faire  l'objet  de  nos  préoccupations. 

»  Le  temps  qui  y  est  consacré  —  une  heure  par  jour  pour  toute 
la  population  de  la  prison,  à  Périgueux  —  est  tout  à  fait  insuf- 
fisant ;  aussi  arrive-t-il  bien  souvent  que  les  prisonniers,  même 
avec  la  meilleure  volonté,  n'en  tirent  aucun  profit. 

»  Il  serait  donc  à  désirer  qu'il  fût  augmenté. 

»  Nous  engageons  vivement  les  prisonniers  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire  —  et  ils  sont  nombreux  —  à  suivre  cet  enseigne- 
ment, et  nous  les  y  stimulons  parfois  en  leur  promettant  quelque 
récompense  à  leur  sortie  de  prison. 

»  Permettez-nous,  Messieurs,  avant  de  terminer,  de  payer  un 
juste  tribut  de  regrets  à  l'un  de  nos  collaborateurs  les  plus 
dévoués. 

»  M.  le  docteur  Prad,  qu'une  mort  prématurée  nous  a  enlevé, 
avait  contribué  à  la  création  de  notre  œuvre  et  s'y  intéressait 
vivement.  —  Son  concours,  que  nous  avons  souvent  réclamé, 
nous  était  toujours  a<îCordé  avec  empressement,  et  il  nous  a 
rendu  des  services  réels. 

»  Homme  da  bien  par  excellence,  il  ne  calculait  pas  ses 
démarches  quand  il  s'agissait  des  malheureux,  et  si  sa  perte  a 
été  grande  pour  nous,  nous  pouvons  dire  qu'elle  a  aussi  causé 
un  deuil  général  dans  la  cité  où  il  ne  comptait  que  des  obligés 
et  des  amis.  » 

Après  ce  discours,  M.  le  Secrétaire  a  fait  connaître  la  situation 
financière. 

Les  recettes  de  1880  et  1881  y  compris  les  subventions  de 
l'État,  du  département  et  de  la  ville  de  Périgueux  se  sont  éle- 
vées à. Fr.     4.089    » 

Les  dépenses  pour  1880  et  1881  ont  été  de ...  .    3.336  25 

Excédent  de  recettes  .  Fr.        73i  75 


qui,  joint  au  reliquat  des  exercices  précédents,  formait  au  31  dé- 
cembre 1881  un  encaisse  de  2,44o  fr.  68  c. 
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Société  d'éducation  et  de  patronage  des  enfants 

protestants  insoumis. 

École  indiLstrielle  (rue  Clavel^  7). 

Nous  avoQs  donné  dans  notre  dernier  Bulletin  le  discours 
prononcé  par  M.  Charles  Robert  à  TAssemblée  générale  tenue  le 
19  avril  1882.  Nous  reproduisons  aujourd'hui  l'intéressant  rap- 
port présenté  par  M.  le  pasteur  Boursans,  au  nom  du  Conseil 
d'administration. 

a  Hesdabcrs  et  Messieurs, 

»  Le  Conseil  d'administration  de  la  Société  d^ éducation  et  de 
patronage  des  enfants  protestants  insoumis^  a  désiré  que  le  rap- 
port dont  je  dois  vous  donner  lecture  en  son  nom,  fût  presque 
exclusivement  consacré  à  la  statistique  de  son  Ecole  Indus- 
trielle, 

D  Ne  nous  en  plaignons  pas,  car  M.  Charles  Robert  a  bien 
voulu  nous  accorder  le  précieux  concours  de  sa  parole  auto- 
risée; c'est  lui  qui,  dans  quelques  instants,  va  vous  entretenir 
de  l'Education  professionnelle  des  enfants  abandonnés^  et  l'on 
connaît  le  talent  ainsi  que  la  compétence  en  ces  matières,  de 
l'auteur  d'Ecole  ou  Prison.  D'autre  part,  les  chiffres  ont  leur 
éloquence  propre  ;  ils  possèdent  naturellement  l'avantage  de  la 
précision,  auquel  nous  tâcherons  que  les  nôtres  joignent  ceux 
de  la  clarté  et  de  la  brièveté.  Enfin,  YEcole  Industrielle  com- 
prend, en  un  sens,  toute  l'œuvre  de  la  Société.  C'est,  en  effet, 
par  le  directeur  de  YEcole  Industrielle  que  la  Société  fait  visiter 
régulièrement,  à  la  Petite-Roquette,  les  jeunes  détenus  protes- 
tants du  département  de  la  Seine  ;  c'est  dans  VEcole  Industrielle 
que  la  Société  fait  donner  une  éducation  primaire  et  profes-' 
sionnelle,  en  les  plaçant  en  même  temps  sous  une  influence 
chrétienne,  à  ceux  de  ces  jeunes  détenus  qui  lui  sont  remis 
par  l'Administration  ;  et  c'est  aussi  dans  Y  École  Industrielle  que 
la  Société  place  une  seconde  catégorie  d'enfants  dont  elle  se 
charge  également;  les  enfants  abandonnés  par  leurs  patrons, 
ou  réfractaires  à  toute  discipline  domestique,  lesquels,  à  cause 
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de  leur  caractère  ou  de  leurs  antécédents,  ne  sauraient  être 
admis  dans  nos  pensions  ou  orphelinats,  et  qui  lui  sont  confiés 
par  leurs  familles. 

»  Nous  avons  parlé,  et  parlerons  encore  dans  le  cours  de  œ 
rapport,  déjeunes  détenus, 

»  Que  ces  mots  n'induisent  personne  en  erreur. 

»  Tout  d'abord,  la  Société  ne  prend  sous  sa  protection  que 
les  jeunes  détenus,  qui  furent  plus  malheureux  que  coupables 
et  que  rendent  particulièrement  intéressants  les  circonstances 
qui  ont  déterminé  leur  situation  judiciaire.  Le  séjour  jusqu'à 
vingt  ans  dans  une  colonie  pénitentiaire  serait,  en  effet,  pour  q66 
jecmes  détenus,  un  châtiment  excessif. 

»  Ce  séjour,  en  outre,  il  importe  de  le  bien  comprendre,  ae 
leur  donnerait  pas  la  connaissance  de  l'une  de  ces  professions 
industrielles  nécessaires  pour  vivre  honnèten^nt  dans  une 
grande  ville;  or,  il  est  établi  que  le  vagabond  parisien,  dès  qu'il 
a  recouvré  sa  liberté,  revient  presque  toujours  habiter  la  o^m- 
tale,  —  d*où  tant  de  rechutes^  tant  de  récidives  !  Ajoutons  que 
les  jeunes  détenus  dont  il  s'agit  ne  conservent  des  détenus  que 
le  nom  ;  encore  même  ne  le  conservent-ils  que  sur  le  papw 
et  dans  nos  rapports  avec  TÂdministration,  pour  plus  de  faci- 
lité dans  les  classements.  En  fait,  ils  sont  chez  nous  par  suite 
d'un  arrêté  ministériel  qui,  sur  notre  demande,  les  met  indi- 
viduellement en  liberté  provisoire,  et,  dans  VÉcole^  iln*estétaUi 
entre  eux  et  les  autres  élèves,  aucune  sorte  de  distinciioa  à 
aucun  égard.  Aussi  bien  n'existe-t-ii  au  moral  aucune  différeoce 
entre  les  uns  et  les  autres,  et  les  plus  mauvais  ne  sont-ils  pas 
toujours  ceux  qu'on  pourrait  penser.  Que  leur  conduite  soit 
donc  satisfaisante,  qu'ils  progressent,  qu'ils  s'améliorent,  et  ils 
ne  seront  pas  replacés  sous  le  coup  de  leur  jugement  :  ils 
jouiront,  jusqu'au  jour  de  leur  pleine  libération,  des  avantages 
({ue  nous  leur  assurons  ;  ou  plutôt,  leur  mise  en  liberté  provi- 
soire aura  été,  à  tout  prendre,  une  mise  en  liberté  définitive. 

»  Notre  Ecole,  en  conséquence,  garde  bien  son  caractàce 
d'école.  Rien  n'y  rappelle,  nous  ne  disons  pas  la  prison  — 
quelle  raison  d'être  aurions-nous,  s'il  en  était  différemment? — 
nous  disons  seulement,  la  maison  d'éducation  correctionnelle. 
Or  ici,  il  ne  s'agit  pas  bien  entendu,  de  l'aspect  extérieur,  qui 
ne  difière  en  rien  d'ailleurs  de  celui  d'une  maison  queiconqua, 
11  s'agit  surtout  du  régime  intérieur.  Certes^  il    nous  faut  une 
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discipline  ferme  et  au  beaoiu  fiévàre,  mais  celie  dificiplioe  est 
libérale^  affectueuse,  chrétienne.  Nos  élèves  de  Tune  et  de  Tautre 
catégorie  jouissent  de  la  liberté  que  comporieot  Tordre  de  réta- 
blissement et  la   mesure    de  coiifiance  qu'ils  nous  inspirent. 
Il  en  est,  d'entre  ceux  qui   sont  dits  jeunes  détenus,  que  nous 
n'hésitons  pas,  à  Toccasion,  à  laisser  circuler  seuls  dans  Paris  ; 
et  nous  demeurons  convaincus  que,  si  quelque  succès  couronne 
nos  efforts,  nous  le  devrons,  avant  tout  sans  doute,  à  la  bëné^ 
diction  divine,  sans  laquelle  rien  ne  peut  prospérer,  mais  beau- 
coup aussi  à  la  vie  régulière  et  paisible  suivie  dans  notre  Écok; 
beaucoup   à    Theureux    partage  de  notre  journée,    consacrée 
alternativement    aux  leçons  de  la  classe,  aux  jeux  des  récréa- 
tions et  au  travail  de   l'atelier;  beaucoup  au  bien-être  relatif 
qui  règne  sous  le  rapport  matériel  dans  la  maison;  beaucoup 
surtout  à  cette  atmosphère  morale  que  respirent  dans  ce  milieu 
nouveau  des  enfants,  à  l'égard  desquels  on  se  comporte  &  peu 
près  absolument  comme  s'ils  étaient  ce  qu'ils  ne  sont  pas  et  ce 
qu'on  voudrait    qu'ils  fussent.  Élever  aide    à  relever.  Dès  le 
début  donc,  on  leur  témoigne  de  l'intérêt,  de  la  confiance  ;  dès 
le  début,  on  leur  multiplie  les  encouragements,  \e$  marques  de 
patience,  les  soins  de  toute  nature  ;  on  s'efforce  de  réveiller  ce 
qu'il  peut  y  avoir  de  bon  en  eux;  on  leur  parle  d'honneur;  on 
leur  parle  du  devoir  ;  on  leur  parle  de  Jésus  ;  on  tourne,  en  un 
nK>t,    leurs    yeux  vers  l'avenir,  en    haut  et  en  avant  autant 
que  possible.  Et,  procédant  de   la   sorte,    noas  espérons  voir 
tout  cela  leur  devenir  peu  à  peu  assez    nécessaire,  pour  que 
plus   tard,  livrés  à    eux-mêmes,  ils    ne  reviennent   plus  en 
arrière. 

»  L'œuvre  dont  nous  venons  d'indiquer  les  principaux  traits, 
n'a  reçu  de  nous  sa  forme  actuelle  qu'après  divers  tâtonnements 
el  une  expérience  de  plusieurs  années.  Toutefois,  l'initiative 
inème  de  cette  oeuvre  appartient  à  M.  le  pasteur  Kobio;  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  le  rappeler.  C'est,  en  effet,  H»  le  pas- 
tear  Robin  qui,  frappé  depuis  Icmgtemps  déjà  de  tout  ca  qu'on 
fait  à  l'étranger  pour  sauver  l'enfuice  abandonnée  ou  coupable^ 
a  provoqué,  en  vue  de  nos  petits  Parisiens  surtout,  la  fondation 
de  notre  Société  d'édueaiion  et  de  patronage  de9  enfants  protêt 
tants  insoumis. 

»  Ces  explications  prélimioaires  étant  données»  apus  laisaoos 
la  parole  aux  chiffres. 
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»  Aa  31  déceoibre  1880,  notre  effectif  était  de  18  élèves, 
«avoir  ; 

Jeunes  détenus 9 

Enfants  confiés  par  leurs  familles 9 

Ensemble  ...    18      18 

»  Le  nombre  des  entrées,  —  nous  dirons  plus  tard  la 
nature  des  faits  qui  les  ont  motivées  —  s'est  élevé,  du 
1*' janvier  1881  au  31  décembre  de  la  même  année,  à  il, 
savoir  : 

Jeunes  détenus , 3 

Enfants  confiés  par  leurs  familles 8 

Ensemble  ...    11      11 

Total  ...       » 

9  Le  nombre  des  sorties,  —  nous  dirons  plus  tard, 
comme  pour  les  entrées,  la  nature  des  faits  qui  les  ont 
motivées  —  s'est  élevé,  toujours  dans  le  même  espace 
de  tempsy  à  4,  savoir  : 

Jeunes  détenus 2 

Enfants  confiés  par  leurs  familles i 

Ensemble  à  déduire  ...      4       4 

Reste  ...       X( 

i>  Ce  sont  ces  35  élèves  qui  constituent  l'effectif  au  31  déoem- 
bre  1881,  lequel  effectif  se  décompose  ainsi  qu'il  suit  : 

Jeunes  détenus 10 

Enfants  confiés  par  leurs  familles.   .   .   .     IS 

Total  égal  ...   "is 

»  Vous  le  voyez  :  il  y  a  eu  progrès  à  ce  premier  égard.  Qae  s 
le  progrès  en  question  n'a  pas  été  plus  sensible,  cela  tient  sur- 
tout aux  circonstances  qui  ne  nous  ont  pas  permis  de  faiie 
connaître  notre  eiislence  et  notre  œuvre  à  tous  ceux,  en  nombre 
beaucoup  trop  considérable,  hélas!  qu'elles  peuvent  intéresser 
directement.  —  Qu'eussions-nous  fait,  d'ailleurs,  si  les  demandes 
d'admission  avaient  été  plus  nombreuses?  —  Il  nous  aurait 
fallu  les  repousser,  faute  de  place.  Mais  aujourd'hui,  notre 
installation  est  complète:  place,  personnel,  travail,  rien  ne 
manque. 
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»  On  peut  venir  frapper  à  notre  porte.  Il  nous  est  facile 
d'accueillir  2S  nouveaux  pensionnaires. 

»  Ce  fait  est  important  et  demandait  à  être  signalé  ici;  car,  si 
nous  en  jugeons  par  ce  qu'on  nous  atteste  à  chaque  instant,  nom- 
breux sont  les  parents  qui,  en  présence  d'un  enfant  vagabond, 
paresseux,  souvent  même  voleur,  insoumis  en  un  mot,  se  posent 
avec  angoisse  celte  question  :  Qu'en  faire?  Où  le  placer? 

»  Demandez  plutôt  aux  pasteurs  de  nos  diverses  églises  pro- 
testantes de  tous  les  quartiers  de  Paris.  Il  n'en  est  pas  un  qui 
ne  reçoive,  de  temps  à  autre,  cet  appel  désolé  d'un  père  ou 
d'une  mère  en  pleurs  :  «  Mon  iils  se  perd;  il  se  fera  condanmer 
au  premier  jour;  sauvez-le-moi;  sauvez-nous  tous  du  déshon^ 
neur.  »  Et  de  fait,  ne  savons-nous  pas  que  nos  criminels,  réci- 
divistes malheureux  et  dangereux  tout  ensemble,  n'ont  pas 
commencé  différemment?  On  déserte  d'abord  Técole  primaire  ;  on 
se  fait  plus  tard  renvoyer  par  ses  patrons  ;  on  court  les  rues  ;  on 
se  lie  avec  de  jeunes  vauriens  précoces  pour  le  vice;  on  dé- 
couche,... puis  on  est  arrêté;  et  si  nul  ne  fait  rentrer  le  mal- 
heureux en  lui-même,  si  nul  ne  l'aide  à  se  dégager  à  temps 
de  ces  liens  funestes,  toujours  plus  nombreux  et  plus  forts  à 
mesure  qu'on  avance,  le  plus  souvent  la  perte  est  complète, 
radicale. 

9  Mais  nous  avons  annoncé  de  la  statistique  avant  tout;  c'est 
pourquoi  nous  nous  gardons  d'insister,  convaincus  que  la  charité 
de  ceux-là  mêmes  à  qui  nous  parlons,  ne  nous  ferait  pas  défaut, 
si  les  besoins  étaient  par  cas  plus  grands  encore  que  nous  ne 
le  supposons,  et  si  nos  moyens  actuels  venaient  à  se  trouver 
tnsuiBsants. 

»  Les  39  élèves  qui  ont  passé  par  l'École  industrielle  ou  qui  y 
?oQt  restés  en  1881,  se  classent  ainsi  au  point  de  vue  de  l'état 
îivil  : 

Enfants  légitimes 23 

Enfants  naturels 7 

Total.   ....     29 

»  7  sur  29  !  c'est-à-dire  bien  près  du  quart,  —  n'est-ce  pas 
m  fait  révélateur?  Ah  !  quand  la  vraie  famille  n'existe  pas,  pour 
ine  cause  ou  pour  une  autre,  attendons-nous  à  toutes  les 
nisères. 

»  En  voici,    à  l'appui,  une  nouvelle  preuve.  Des  29  enfants 
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dont  DOUs  parlons,  6  àônt  orphelins  de  përe  et  de  mère  ;  15  ne 
possèdent,  ceux-ci  que  leur  père,  ceux-là  que  leur  mère;  8 
seulement  ont  encore  leur  père  et  leur  mère.  Et  —  indice  loul 
âU  moinâ  du  peu  de  surveillance  dont  ils  faoent  Tobjet  dans  le 
principe,  ou  du  peu  d'affection  et  d'intérêt  qu'on  leur  porta  — . 
è  sur  les  25  qui  noûâ  restent,  ne  sont  que  rarement  visités  par 
leurs  parents.  Nous  le  disons  sans  oublier  de  très  honorables 
exceptions  et  sans  méconnaître  que  certains  enrants  se  dévoient, 
malgré  la  sollicitude  quotidienne  d'une  très  honnête  famille,  et 
même  dam  un  milieu  tout  chaud  de  dévouement  et  d'affection. 

»  Mfatd  nous  tenons  à  vous  faire  pénétrer  un  peu  plus  avant 
dans  la  connaissance  de  notre  population.  Pour  cela,  nous  grou- 
perons encore  nos  élèves  d'après  une  classification  dont  les 
cadres  sont  fort  usités  en  ce  genre  de  comptes  rendus  : 

»  1*  Leur  âge  lors  de  leur  entrée  à  Técole  r 

De  10  ans 3 

11  — 3 

18  — 5 

13  — 7 

14  — , 7 

16  — 3 

16  — J_ 

Total 29^ 

ii  ^  Leur  âge  actuel,  c'est-à-dire,  et  plus  exactement,  leur 
âge  au  31  décembre  1881  : 

De  10  ans  révolus 1 

11  -  1 

là  —  5     . 

13  —  1 

14  — 6 

15  —  7 

16  — 5 

17  —  3 

Total W 

»  3**  Leur  lieu  d'origine  : 

En  France  :  du  Bas-Rhin 1 

—         du  Cher 1 

*—         de  la  Haate4farne i 
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JEn  France  :  de  la  Marne 

—  de  Saône-et-Loire.  . 

—  de  la  Seine 

—  de  la  Seine -Inférieure 

—  de  Selne-et>-Marne.  . 
A  l'étranger:  de  la  Suisse  (Genëve) 

Total 


1 
1 
21 
1 
1 


D  4<^  Le  département  de    leur  domicile  au  moment  de  leur 
arrestation  ou  de  leur  entrée  à  l'École  : 

De  la  Seine 97 

c'est-à-dire  tous,  sauf  8,  savoir: 

De  la  Haute-Marne» 1 

De  Saône-et-Loire 1 

Total  •   .   .     29 

»  5^  Nature  des  faits  qui  ont  motivé  les  entrées  : 

Homicide  par  imprudence 1 

Vol  simple  ou  escroquerie 10 

Vagabondage,  mendicité  ou  désobéissailoe 
à  l'autorité  paternelle 18 

Total  ...    29 

»  6**  Nature  des  faits  qui  ont  motivé  les  sorties  : 
Jeune  détenu  ayant  atteint  Je  temps  de  sa 

libération  définitive 1 

leune  détenu  repris  par  l'Administration 
pour  vols  répétés  et  toujours  suivis 
d'évasions 1 

En  SEMBLE    ...         22 

Élève  libre  rendu  à  sa  famille  par  suite 
d'une  excessive  violence  de  caractère 
et  de  mutineries  incessantes 1 

Élève  libre  rendu  à  sa  famille  paT  suite 
d'un  invincible  parti  pris  de  refuser 
tout  travail,  toute  obéissance,  afin  de 
parvenir  à  imposer  son  renvoi.   ...       1 

Ensemble  ...      2      2 

Total  •  .  .      4 
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»  Nous  ne  pouvons  nous  arrêter  à  ^gnaler  noos-inêmes  les 
nombreux  enseignements  qui  ressortent  de  ces  répartitions 
diverses.  Chacun,  d'ailleurs,  les  aura  saisis  au  passage:  l'utilité 
et  le  caractère  tout  parisiens  de  notre  œuvre,  par  exemple,  ainsi 
que  l'obligation  où  nous  sommes  de  recueillir  même  de  très 
jeunes  enfants^  sous  peine  d'avoir  à  réprimer  plus  encore  qu'à 
prévenir,  ce  qui  n'est  pas  notre  but.  Nous  passcms  dès  lors,  ces 
quelques  tableaux  suffisant  pour  connaître  quelles  natures  nous 
avons  entrepris  à  la  fois  de  préserver  d'une  plus  grande  perver* 
sion  et  de  ramener  au  bien. 

9  Nous  possédons  actuellement  trois  ateliers  de  cordonnerie, 
dirigés  chacun  par  un  ouvrier  expérimenté  :  l'atelier  despiqueurË: 
c'est  celui  des  commençants;  l'atelier  du  vieux^  comme  on  dit 
dans  le  métier  :  c'est  celui  où  se  font  les  raccommodages  divers 
et  les  premiers  essais  dans  le  neuf^  pour  continuer  d'emprunter 
nos  expressions  à  la  même  langue  ;  enfin,  l'atelier  du  neuf  et 
du  bourgeoiSy  où  sont  réunis  les  plus  avanr*^s  de  nos  élèves.  Un 
magasin  qui  renferme  toujours  en  moyenne  de  deux  à  trois  cents 
paires  de  chaussures  prêtes  à  être  livrées,  est  adjoint  aux  trois 
ateliers  et  occupé  par  un  quatrième  ouvrier,  notre  patron-chef, 
lequel  taille,  coupe,  corrige,  achève,  repasse  l'ouvrage,  et,  de  là, 
distribue  à  chacun  sa  tâche,  dirigeant  tout  le  travail. 

»  Plus  de  1 ,300  paires  de  chaussures  ont  été  confectionnées  dans 
Tannée. 

»  Les  réparations  diverses  ont  produit  une  somme  de  1,511 
fr.  50  c.  et  l'ensemble  de  tout  le  travail  effectué  peut  être  évalué 
à  12,000  francs  environ. 

»  Grâce  à  notre  clientèle,  composée  surtout  d'orphelinats,  d'é- 
coles et  d'asiles  appartenant  pour  la  plupart,  à  notre  culte,  il  a  été 
placé  pour  plus  de  10,000  francs  de  chaussures  ainsi  fabriqu(';es. 
Le  surplus  représente  le  stock  nécessaire  à  notre  magasin. 

»  La  moyenne  des  produits  est  de  938  francs  par  mois  ;  216 
francs  par  semaine. 

»  Sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire,  il  y  a  encourage- 
ment. Nous  avions,  en  effet,  des  élèves  complètement  illettrés  à 
la  fin  de  l'année  1880  ;  nous  n'en  avons  plus  un  seul  à  la  fin  de 
1881. 

»  Sous  le  rapport  de  la  santé,  nous  avons  sujet  de  remercier 
Dieu,  car  nous  n'avons  eu  aucune  maladie  grave,  aucun  accident 
sérieux.  Le  chiffre  de  nos  journées  d'infirmerie  est  insignifiant. 
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»  Enfin,  sous  le  rapport  religieux,  moral  et  disciplinaire,  il  y 
a  aussi  sujet  de  se  réjouir  et  d'être  encouragé.  En  général,  nos 
élèves  s'améliorent  tous.  Us  sont  moins  grossiers,  moins  désor- 
donnés, moins  désobéissants  ;  ils  se  font  progressivement  à  notre 
vie  régulière  et  tranquille.  Tous  ne  donnent  pas  d'égales  satis- 
factions, très  loin  de  là  !  mais  il  n'en  est  peut-être  pas  un  seul 
qui  n'en  donne  peu  ou  beaucoup.  Si  de  la  part  de  quelques-uns 
la  bonne  conduite  est  encore  l'exception,  il  en  est  pour  qui  elle 
eetdevenae  la  règle.  Plusieurs  se  sentent  près  d'être  des  hommes,  et 
en  eux  s'est  allumée  Tambition  de  se  montrer  ouvriers  honnêtes, 
adroits,  rangés,  laborieux. 

»  Nos  élèves  ont  reçu  646  fr.  03  c.  de  gratification  pour  leur 
travail ,  outre  682  fr.  97  c.  de  bons  points.  Disons  mieux, 
car  ce  mot  de  <c  gratification  »  manque  d'exactitude  eu  égard 
à  notre  manière  de  procéder,  et  expliquons  que  nos  élèves 
reçoivent,  à  titre  de  participation  dans  le  produit  du  travail, 
le  i/5  de  la  valeur  de  la  façon  de  tout  l'ouvrage  qu'ils  font  à 
l'atelier.  La  totalité  de  ce  1/5  qui  leur  est  alloué,  est  mise  à 
part  pour  constituer  leur  pécule,  et  c'est  cette  totalité  qui, 
pour  <88i,  a  été,  nous  le  répétons,  de  646  fr.  03c.,  en  dehors 
des  682  fr.  97  c.  de  bons  points.  Pour  les  bons  points,  nous  les 
partageons  en  3/4  non  disponibles,  et  1/4  disponible.  Les  3/4 
non  disponibles  vont  rejoindre  la  totalité  du  1/Sde  la  valeur 
des  façons,  et  aident  à  grossir  les  pécules,  dont  plusieurs  s'élèvent 
déjà  à  plus  de  200  francs,  et  un  à  près  de  300  francs.  Ces 
pécules  seront  remis  à  nos  élèves  au  fur  et  à  mesure  qu'à  l'expi- 
ration de  leur  contrat  d'apprentissage,  ils  nous  quitteront  d'une 
manière  honorable  et  normale.  Ceux-là  seuls  n'y  ont  plus  droit, 
qui  se  font  expulser  pour  motifs  graves.  Quant  au  quart  dispo- 
nible, il  est  distribué  chaque  dimanche  pour  faire  face  aux 
dépenses  autorisées. 

9  En  résumé,  Tannée  1881  nous  apparaît  comme  une  année 
fructueuse  et  utilement  employée.  Elle  a  été  témoin  de  grands 
sacrifices  pécuniaires.  De  notre  Conseil  même  est  née  la  Société 
anonyme  de  l'Immeuble  de  la  rue  Clavelj  n°  7,  laquelle  a  acheté 
la  maison  que  nous  occupons,  a  fait  construire  et  spécialement 
aménager  à  notre  intention  les  nouveaux  locaux  indispensables 
à  notre  développement,  et  dont  nous  sommes  aujourd'hui  les 
locataires.  Grosses  réparations,  tant  intérieures  qu'extérieures, 
dans  la  partie  ancienne  de  nos  bâtiments  ;  installation  de  l'eau, 
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du  gaz,  etc.,  etc...,  dans  nos  trois  corps  de  lôgîs  ;  accroisàettient 
dé  notice  personnel,  maîtres  et  élèves  ;  extension  dô  notre  fabri- 
cation de  chaussures  et  dé  nos  débouchés  industriels,  voilà  le 
bilan  de  Tannée.  Assurément  les  déceptions,  les  fatigues,  les 
sôUclâ  lie  noUs  ont  pas  été  épargnés,  mai^  nous  avons  eii  nos 
joies  auési.  Àh!  la  joie  d'tm  seul  Succès  dans  une  entreprise  aussi 
difficile  que  la  nôtre,  qui  la  dépeindra  ?  Qui  l'appréciera  ?  Qui 
rës.titnera  trop  chèrement  achetée  ? 

»  îl  est  vrai,  notre  œuvre  est  naissante  ehcore,  à  proprement 
parler;  Tèrede  la  fondation  n'est  pas  terminée  pour  nous.  Mais 
cela  même,  que  dans  notre  période  d'organisation  nous  ayons 
pu  ôbiettilr  les  Irésullats  qui  ont  été  obtenus,  nous  fait  bien  au- 
gtiréfr  de  l'avenir.  Que  le  nombre  de  nos  élèves  monte  à  50, 
chlfîi^  (JUi  ne  sera  que  trop  facilement  atteint  du  jour  ou  l'École 
seta  bien  connue  ;  que  les  modifications  étudiées  en  ce  moment 
mèMe  pal*  l'une  de  nos  commissions,  soient  appliquées  avec 
suctiè^  —  nous  parlons  de  modifications  qui  nous  permettniient 
de  miéUx  répondre  à  notre  but,  surtout  en  ce  qui  concerne,  non 
plus  seulemeUt  l'éducation,  mais  le  <t  patronage  »  des  Insoumis; 
-*  que  nos  débouchés  industriels  continuent  à  se  multiplier,  et 
notre  prix  de  revient  par  tête  d'enfant  ira  «'abaissant  et  des- 
cendant à  la  moyenne  connue  de  beaucoup  d'autres  établisse- 
ments de  charité. 

y>  Nous  laissons  voir  librement  et  sans  embarras,  avec  nos 
espémnces  pour  l'avenir,  la  satisfaction  que  nous  éprouvons  à 
considérer  dans  sou  ensemble  l'exercice  écoulé,  parce  qu'en  déli^ 
nitive  toute  louange  ici  appartient  à  Dieu,  notre  devoir  à  tous 
étant  d'emprunter  sa  parole  à  l'Apôtre  et  de  dire  humblement 
avec  lui  :  «  C'est  par  la  grâce  de  Dieu  que  nous  sommes  ce  que 
nous  sommes  (1)  ».  Puisse  cette  grâce  infinie  noUs  Ikire  abonder^ 
chacun,  toujours  plus,  eu  fidélité  et  eu  activité,  dans  la  part 
acceptée  par  nous,  de  l'oeuvre  à  laquelle  nous  âvonè  le  privilège 
de  coopérer.  » 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  M.  Jameson,  trésorier,  a  lait 
connaître  la  situation  financière. 

En  1881  les  dépenses  se  sont  élevées  à  .  .  .  Fr.  34.4Ô3  6i 
les  recettes  n'ont  été  que  de â8.1â4  60 


(l)  !  Cor.  kt-,  10. 


,t  .:\. 
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le  déficit  a  donc  été  de Pr.      6.329  02 

celui  de  1880- ayant  été  de  ...   » 2.892  90 

lecoraité  se  trouvait  à  découvert  le  3!  décembre  1881 
de Fr.      9.221  92 

Ui  tu     I     I   É»  ■  —^ 


Ce  déficit  a  été  comblé  par  un  dou  e&traordltiàii^e  d'un  ano- 
nyme spécialement  affecté  à  cet  emploi. 


ill 


Société  dé  Patronage  de  Reiim. 

La  Commission  de  surveillance  des  prisons  de  tleims  vient 
de  fonder  une  Société  de  patronage.  Nous  espérons  que  cet 
exemple  sera  suivi  et  nous  souhaitons  vivement  que  cette  nou- 
velle société  prospère  et  atteigne  le  double  but  que  se  pfopoêént 
SCS  fondateurs.  Voici  les  statuts  qu'elle  a  adoptés  : 

Formation,  objet  et  mode  d'action  de  la  Société. 

Article  premier.  —  Une  Association  charitable  pour  le  patronage 
des  libérés  adultes  et  des  enfants  prévenus  ou  libérés  est  formée  dans 
Tarrondissement  de  Reims,  entre  les  membres  de  la  Commission  de 
surveillance  des  prisons  et  les  personnes  qui,  présentées  par  Tun 
d'eux,  donneront  leur  adhésion  aux  Statuts  de  la  Société. 

Art,  2,  —  Cette  Association  a  un  double  objet  : 

i*^  Venir  en  aide  aux  adultes  libérés  qui  montrent  un  désir  sincère 
de  se  i)rocurer  par  le  travail  des  moyens  honnêtes  d'existence  ; 

S<>  Venir  en  aide  aux  enfants  prévenus  ou  libérés  en  leur  procurant 
des  moyens  réguliers  d'existence  et  des  secours  d'éducation  et  de 
protection. 

Art.  3.  —  En  dehors  des  moyens  d'action  que  la  Société  possède 
tant  par  son  influence  morale  que  par  sa  situation  financière,  elle  fait 
spéciah^mont  appel  au  dévouement  de  ceux  de  ses  membres  qui 
voudront  bien  consentir  individuellement  à  patronner  un  adulte  libéré 
ou  un  enfant  prévenu  ou  libéré  et  remplir  à  leur  égahl  un  véritable 
rôle  de  tutelle  officieuse,  mais  sans  être  tenus  des  obligations  que  le 
Code  civil  impose  aux  tuteurs  qu'il  appelle  officieux.  (Articles  361  et 
suivants.) 

Organisation  de  ia  Société. 

Art,  4.  -^  La  Société  a  son  siège  à  Reims;  mais  elle  étend  son 
action  à  tous  les  points  de  Tarrondissement.  fille  utilise  au  besoin  le 
concours  d'œuvres  déjà  existantes  ou  dont  elle  prûvdipie  la  éréation. 


Art.  5.  —  La  Société  se  compose  de  fondateurs,  de  souscripteurs^ 
de  membres  honoraires  et  de  membres  correspondants. 

Tout  membre  de  la  Société  qui  versera  dans  la  caisse  de  la  Société 
mie  somme  d'au  moins  cinquante  francs,  recevra  le  titre  de  membre 
fondateur. 

Les  membres  souscripteurs  sont  les  personnes  qui  versent  annuel- 
lement cinq  franos  au  moins. 

Le  titre  de  membre  honoraire  peut  être  accordé  aux  personnes 
ayant  fait  partie  du  Conseil  d'administration, '^ aux  négociant^  indus- 
triels, agriculteurs,  etc.,  qui  viendront  en  aide  à  la  Société,  soit  en 
occupant  des  patronnés  soit  rendant  à  l'œuvre  des  services  notables. 

Les  membres  correspondants  sont  ceux  qui  ne  résident  pas  dans 
l'arrondissement,  mais  qui  se  mettent  en  rapport  avec  la  Société  pour 
l'aider  dans  son  œuvre. 

Les  membres  honoraires  et  les  membres  correspondants  sont  élus 
par  le  Conseil  d'administration.  Les  dames  faisant  partie  de  la  Société 
sont  éligibles  au  Conseil  d'administration. 

Art.  6,  —  Toute  autorité  dans  la  Société  émane  de  l'Assemblée 
générale  des  sociétaires. 

Tous  les  ans,  les  membres  de  la  Société  sont  convoqués  en  Assem* 
blée  générale  pour  entendre  le  compte  rendu  de  la  situation  de 
l'œuvre  et  procéder  aux  élections  réglementaires. 

Art.  7.  —  L'Administration  de  la  Société  comprend  : 

Un  Conseil  d'administration. 

Un  Bureau. 

Et  quatre  Comités. 

Art.  8,  —  Le  Conseil  d'administration  se  compose  de  vingt  et  un 
membres  élus  en  assemblée  générale,  parmi  les  fondateurs,  souscrip- 
teurs et  membres  honoraires. 

Ces  membres  sont  nommés  pour  trois  ans. 

La  nomination  est  faite  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  expri- 
més au  premier  tour  de  scrutin  et  à  la  majorité  relative  au  second 
tour. 

Le  Conseil  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  trois  ans;  le  sort  indiquo 
les  deux  premières  séries  à  renouveler. 

Les  membres  sortants  peuvent  ^tre  réélus. 

Art.  9.  ■—  Le  Conseil  d'administration  est  chargé  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  statuts  et  des  règlements  de  la  Société.  Il  délibère  sur 
toutes  les  matières  intéressant  la  Société.  Il  fixe  les  ordres  du  jour 
des  Assemblées  générales.  Il  nonune  le  Bureau.  Il  choisit  les  préposés 
ou  employés  de  l'œuvre,  les  directeurs  ou  directrices  des  asiles  ou  ' 
refuges,  et' peut  les  révoquer. 

Il  est  convoqué  tous  les  trois  mois  par  le  Président,  et  plus  fré- 
quemment s'il  y  a  lieu. 

Art.  40.  —  Le  Bureau  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  Président,  un  Vice-Président,  un  Secrétaire,  un  Secrétaire-Ad- 
joint, un  Trésorier,  et  les  Présidents  et  Présidentes  des  Comités. 

Les  membres  du  Bureau  sont  nonunés  pour  un  an  par  le  Conseil 
d'administration  et  rééligibles. 
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Art,  44.  —  Le  Bureau  est  chargé  défaire  toutes  les  éludes 
ratoires  pour  les  questions  qui  peuvent  intéresser  Tœuvre,  ses 
ments,  son  action,  ses  rapports  avee  les  autres   Sociétés.  Il  û\ 
ordres  du  jour  du  Conseil  d'administration.  Il  veille  à  Texécution 
décisions  du  Conseil. 

Il  présente  les  candidats  aux  emplois  créés  par  la  Société. 

Il  est  convoqué  tous  les  mois  par  le  Président,  et  plus  fréquemment 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  42.  —  Les  quatre  Comités  sont: 

i^  Le  Comité  de  matériel  et  de  iSnaiices; 

2»  Le  Comité  de  placement  et  de  surveillance  des  adultes  libérés  ; 

^  Le  Comité  de  placement  et  de  surveillance  des  enfants  prévenus 
ou  libérés  ; 

A^  Le  Comité  de  placement  et  de  surveillance  des  fenmies  et  des 
filles  adultes  libérées  et  des  enfants  du  sexe  féminin,  prévenues  ou 
libérées. 

Les  Comités    se  composent  de  trois  membres   chacun. 

Le  quatrième  Comité  se _ compose  de  trois  dames  faisant  partie  du 
Conseil  d'administration. 

Art.  43.  —  Le  Comité  de  matériel  et  de  finances  est  chargé  de 
vérifier  la  caisse,  de  contrôler  les  états  de  situation  présentés  par  le 
trésorier,  de  surveiJler  l'emploi  des  fonds,  d'apurer  les  comptes  et 
préparer  le  budget,  d'acheter  les  objets  dont  la  Société  peut  avoir 
besoin,  de  livrer  aux  patronnés  ceux  qui  leur  seraient  accordés  par 
les  Comités,  enfin  d'établir  les  inventaires  du  matériel  appartenant 
à  la  Société. 

Art.  4 S.  —  Les  Comités  de  surveillance  et  de  placement  des  pa- 
tronnés sont  chargés  de  recueillir  tous  renseignements  utiles,  de  se 
mettre  en  rapports  avec  tout  établissement  ou  toute  personne  dont 
l'intervention  et  le  concours  pourront  profiter  aux  patronnés  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  décident  les  mesures  à  prendre  à  leur  égard 
et  déterminent  les  secours  à  allouer  à  leurs  familles. 

Art.  45.  —  Le  Président  de  la  Société  dirige  les  travaux  deTAsso- 
ciation,  préside  les  Assemblées  générales,  celles  du  Conseil  d'adminis- 
tration et  du  Bureau;  en  cas  de  partage,  il  a  voix  prépondérante. 

Il  fixe,  SUT  l'avis  du  Conseil,  l'époque  des  Assemblées  périodiques 
ou  extraordinaires. 

Il  détermine  les  ordres  du  jour  du  Bureau. 

11  signe  les  convocations.  Il  signe  avec  le  Secrétaire  les  procès- 
verbaux. 

Il  est  suppléé  au  besoin  par  le  Vice-Président. 

Art.  46.--  Le  Président  de  la  Société  et  les  Présidents  de  Comités 
peuvent  engager  la  Société  par  leur  signature.  Toutefois,  ils  ne 
peuvent  l'engager  que  dans  les  limites  fixées  par  le  budget  voté  en 
Conseil  d'Administration. 

Art.  41.—  Le  Secrétaire  rédige  les  procès-verbaux  des  séances  et 
les   signe  avec   le  Président.  Il   est  chargé  de   la  correspondance 
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intérieure  de  la  Société,  11  veiUe  »  la  coaserveUoa  des  registres  et 
des  Archives  de  la  Société. 

Il  est  secoodé  et  suppléé,  ea  c«s  d'ab&eoce»  par  le  Secrétaire- 
Ac^oint 

Il  r6nd  compte,  dans  les  séamies  générales,  des  travaux  de  k 
Société. 

Art.  48*  —  Le  Trésorier  reçoit  toutes  les  sommes  qui  sont  versées 
dans  la  caisse  de  la  Société.  Il  n'acquitte  les  dépenses  que  sur  un 
mandat  du  Président  de  la  Société  ou  d'un  Président  de  Comité, 

Il  présente,  .tous  les  troisîmois,  au  Conseil  d'administration,  l'état 
détaille  de  la  situation  de  la  caîsse/.et,  en  fin  d'année,  le  compte 
de  gestion. 

A  ri.  49,  —  Chaque  Comité  nomme  son  Président  et  son  Secrétaire. 
Le  Président  ainsi  nommé  dirige  les  délibérations  particulières  des 
Comités;  le  Secrétaire  en  dresse  procës-verbal. 

Le  Président  du  Comité  convoque  ses  collègues  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Art,  20.  —  Les  ressources  de  la  Société  se  composent: 

1®  Des  revenus  provenant  des  biens  et  des  valeurs  de  l'Associa- 
tion et  des  produits  des  solennités  artistiques  ou  autres,  organisées 
au  profit  de  l'œuvre; 

^  Des  souscriptions  et  dons  de  toute  nature  ; 

3*  Des  subventions  qui  pourront  lui  être  accordées  par  le  Goaver- 
nement,  le  Conseil  général  et  les  Conseils  municipaux  ; 

¥  Enfin,  des  donations  et  legs  dont  Taeceptation  aora  été  autorisée 
par  l'autorité  compétente. 

IHi  patronage  daa  libérés  adultes. 

Art.  24,  —  La  Société  donnera  aux  patronnés  les  secours  m;)té- 
riela  et  moraux  dont  elle  pourra  disposer  ;  elle  s'efforcera  notamment 
de  leur  procurer  de  l'ouvrage  et  de  subvenir  à  leurs  premiers 
besoins. 

Art.  22.  —  L'adulte  libéré  qui  désirera  être  admis  au  patronage 
de  la  Société  devra  en  faire  librement  la  demande  avant  sa  sortie 
de  prison  et  déclarer  consentir  à  ce  que  sa  masse  de  réserve  soit 
déposée  dans  la  caisse  do  la  Société,  laquelle  en  fera  l'emploi 
qu'elle  jugera  le  plus  conforme  à  ses  intérêts. 

Art,  23.  —  L'admissson  au  patronage  sera  toujours  facultative  de 
la  part  de  la  Société,  qui  n'aura  jamais  à  rendre  compte  des  motifs 
pour  lesquels  elle  refuserait  ses  soins  ou  cesserait  de  les  donner. 

Art.  24.  —  Au  moment  de  sa  libération,  le  patronné  recevra  com- 
munication des  résultats  obtenus  par  la  Société  en  vue  de  lui 
procurer  un  domicile  et  des  moyens  de  travail.  Il  devra  obéir  sans 
retard  aux  instructions  qui  lui  seront  transmises. 

Art,  25.  —  Les  secours  matériels  sont  supprimés  sur  l'initiative 
du  Comité  de  placement  et  de  surveillance  dès  que  le  patronné  est 
en  état  de  se  passer  des  ressources  de  l'Association. 

Art.  26.  —  A  la  fin  de  chaque  année,   un  extrait  du  casier  judi- 
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claire  sera  demandé  à  Tautorlté  compé  lento,  et^  en  cas  de  condam- 
nation nouvelle,  les  secours  cesseront  immédiatement.  Ils  ne  pourraient 
être  repris  qu'en  vertu  d'une  délibération  spéciale  du  Conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  27.  —  Le  patronné  recevra  à  sa  libération  un  certificat 
attestant  son  inscription  au  patronage. 

Art.  28.  —  Après  cinq  ans  de  patronage,  il  pourra  lui  être  déli- 
vré un  diplôme  donnant  un  témoignage  honorable  de  sa  conduite. 

Art.  3^.  —  L'Aasociation  provoquera  la  réhabilitation  de  ceux 
qui  s'en  seront  montrés  dignes  et  prendra  à  sa  charge  les  frais  de 
rinstancejudiciaire.  ^ 

Du  patronage  des  enfants. 

Art.  30.  —  Le  patronage  des  enfants  prévenus  ou  libérés  consiste 
dans  l'assistance  donnée  à  ces  enfants  pour  leur  procurer  du  travail 
ou  les  placer  en  apprentissage  ;  leur  faciliter,  s'il  y  a  lieu,  la  réin- 
tégration nu  domicile  légal;  leur  accorder  des  secours  matériels, 
assurer  autant  que  {>ossible  leur  éducation  et  leur  instruction,  avec 
l'assentiment  de  leurs  parents,  tuteurs  ou  administrateurs. 

Art.  SI.  -  Les  arUcles  22,  23,  24,  23,  26,  27,  28  et  29  sont  appli- 
cables au  patronnage  des  enfants  prévenus  ou  libérés. 

Dispositions  particulières. 

Art.  32.  —  La  Société  pourra,  avec  l'assentiment  de  l'autorité 
compétente,  créer,  pour  les  enfants  et  les  libérés  sur  lesquels  s'exer- 
cera son  patronage,  des  asiles  ou  refuges  ou  ils  séjourneront  en 
attendant  leur  placement  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  se  procurer 
un  domicile. 

Art.  33.  —  Elle  pourra  également  créer  des  établissements  où 
les  enfants  seront  occupés  à  des  travaux  industriels,  agricoles  ou 
horticoles. 

Art.  3i.  —  Le  fonctionnement  de  ces  établissements  sera  déter- 
miné par  un  règlement  spécial. 

Art.  35.  —  La  Société  pourra,  s'il  y  a  lieu,  assister  les  femmes  et 
les  enfants  des  détenus,  soit  par  des  secours-  en  nature,  soit  en 
leur  facilitant  les  démarches  nécessaires  près  des  municipalités,  des 
bureaux  de  bienfaisance  ou  de  l'assistance  publique,  soit,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  enfants,  en  sauvegardant  leur  avenir  moral 
et  matériel. 

Modification  des  Statuts  ;  dissolution  de  la  Société  ; 

approbation. 

Art.  36.  —  La  modification  des  Statuts  ou  la  dissolution  de  la 
Société  ne  peut  être  décidée  qu'en  Assemblée  générale,  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  au  moins  des  membres  présents. 

j^fl^  ,57,  —  En  cas  de  dissolution,  les  fonds  qui,  toutes  dépenses 
payées,  resteraient  en  caisse,  seront  versés  à  la  caisse  de  la  Com- 
mission de  surveillance  des  prisons  de  Reims. 
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Art.  38,  —  Les  Statuts  et  les  modifications  qui  y  seraient  ulté- 
rieurement introduites  devront  être  approuvées  par  Tautorité  com- 
pétente. 

Reims,  12  juillet  1881. 

Pour  les  membres  de  la  Commission  de  surveillance  de  la 

prison  de  Reims, 

Le  Secrétaire, 

Signé  :  D'  Jolicobur. 
Vu  et  approuvé  : 

Chftlons,  le  8  novembre  1881. 

Le  Préfet  de  la  Marne, 

Signé  :  A.  Delasalle. 

Nous  avons  reproduit  in  extenso  le  texte  de  ces  statuts  pour 
montrer  par  quels  procédés  et  dans  quelle  forme  peut  être 
réalisée  la  pensée  du  gouvernement  qui,  dans  sa  circulaire  du 
10  juin  1877,  invitait  les  Commissions  de  surveillance  des  Pri- 
sons à  prêter  leur  concours  à  l'œuvre  du  patronage  «  à  cette  œuvre 
d'une  si  haute  portée  sociale  (1)».  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
faire  ressortir  les  grands  avantages  que  tireraient  les  Sociétés  de 
patronage  d'une  intime  union  avec  les  Commissions  de  surveil- 
lance. Ce  serait^  pour  elles  le  seul  moyen  de  pénétrer  dans  l'in- 
térieur des  Prisons  où  le  patronage,  pour  être  réellement  fécond, 
doit  pouvoir  commencer,  ^ous  espérons  que  l'exemple  de  la 
Commission  de  surveillance  de  Reims,  peu  suivi  jusqu'ici, — 
sinon  par  quelques  Commissions,  celle  de  Douai,  par  exemple, 
dont  le  zèle  intelligent  et  courageux  ne  s' est  pas  démenti, —  trou- 
vera, dans  l'avenir,  de  plus  nombreux  imitateurs. 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  910. 
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Les   Écoles   industrielles  autorisées 

en  Angleterre. 

Le  Reformatory  and  Refuge  Journal  publie  quelques  pages  sur 
les  rapports  des  écoles  industrielles  autorisées  avec:  première- 
ment, le  public  britannique  ;  deuxièmement,  le  Parlement  bri- 
tannique; troisièmement,  le  gouvernement  britannique. 

Pour  le  public,  dit-il,  une  seule  chose  est  nécessaire  :  que 
les  écoles  soient  connues.  Une  école  industrielle  autorisée  n'est 
pas  une  maison  de  correction  et  encore  moins  une  prison;  ses 
élèves  n'ont  point  été  en  prison,  ils  n'ont  subi  aucune  condam- 
nation, c'est  une  école  subventionnée  par  l'État  dans  laquelle 
les  enfants  abandonnés,  vagabonds,  rebelles,  sont  logés,  vêtus, 
nourris,  et  reçoivent  une  éducation  industrielle.  Tout  enfant  y 
est  envoyé  par  deux  magistrats  àla  requête  de  toute  personne  qui 
l'amène  devant  eux.  Les  écoles  n'ont  pris  de  l'extension  que 
depuis  que  les  Conseils  d'Écoles  s'en  servent.  L'Église  Romaine 
est  la  première  qui  ait  apprécié  leur  utilité  :  2,670  enfants  de 
cette  communion  sont  élevés  dans  les  écoles  industrielles,  ils 
coûtent  annuellement  à  l'État  750,000  francs.  L'Église  d'An- 
gleterre possède  2,000  enfants  coûtant  575,000  francs. 

f.ies  enfants  sont  reçus  depuis  l'âge  de  10  ans  jusqu'à  celui  de 
12  et  14;  à  16  ans,  ils  quittent  l'école. 

Le  gouvernement  paye  à  chaque  trésorier  de  6  fr.  25  à  4  fr. 
40  c.  par  semaine  pour  chaque  enfant  au-dessus  de  10  ans. 
La  pension  payée  par  les  parents  est  reçue  par  le  gouvernement 
et  non  par  le  trésorier  de  l'école. 

Les  dépenses  d'établissement,  achat  de  terrain,  construction, 
aménagement,  entretien,  modifications,  organisation,  sont 
supportées  par  les  taxes  locales  qu'imposent  le  comté,  la  com- 
mune ou  le  conseil  d'École,  suivant  les  cas. 
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Une  école  industrielle  autorisée  est  donc  un  asile,  un  foyer 
pour  les  enfants  abandonnés,  vagabonds,  rebelles;  c'est  donc 
un  des  meilleurs  moyens  de  prévenir  le  crime,  de  corriger  les 
habitudes   coupables. 

Dans  les  rapports  des  écoles  avec  le  Parlement  britannique 
deux  choses  sont  à  désirer  :  1°  qu'une  séparation  plus  complète 
soit  établie  entre  les  écoles  industrielles  et  les  Maisons  de 
correction  et  qu'elles  ne  soient  plus  placées  sous  le  contrôle 
d'un  Inspecteur  des  Prisons  ;  cela  nuit  à  leur  caractère  essen- 
tiellement préventif. 

2®  Qu'une  loi  plus  stricte  augmente  la  responsabilité 
des  parents:  leur  négligence  est  la  cause  première  de  la 
mauvaise  conduite  de  leurs  enfants  et  les  écoles  ne  font 
qu'encourager  cette  négligence  en  leur  retirant  la  charge  et  le 
soin  de  leurs  enfants  ;  la  pension  qu'ils  doivent  payer  est  illusoire, 
elle  n'est  pour  ainsi  dire  jamais  payée  et  la  dette  des  parents 
s'accumule,  sans  que  le  gouvernement  puisse  rien  obtenir.  La 
prison  et  le  travail  pénal  devraient  pouvoir  être  appliqués  à  ceux 
qui  négligent  de  s'acquitter. 

Nous  terminons  en  posant  une  question:  Ne  pourrait-on 
entraver  la  publication  des  relations  de  procès  criminels? 

Cette  publication  est  manifestement  une  cause  de  démoralisa- 
tion pour  les  enfants  de  la  classe  dont  nous  occupons. 

Dans  les  rapports  des  écoles  avec  le  Gouvernement,  on  de- 
mande d'abord  que  le  patronage  exercé  par  le  gouvernement 
sur  les  élèves  des  écoles  industrielles  se  prolonge  au  delà  de 
l'école.  L'État  recueille  les  enfants  abandonnés,  il  leur  tieot  lieu 
de  parents  ;  puisqu'il  les  nourrit,  les  élève,  les  instruit,  ne  devrait- 
il  pas  compléter  son  œuvre  en  leur  assurant  une  position  à  la 
sortie  de  l'école?  L'État  a  un  grand  nombre  d'employés  des  deux 
sexes  dans  ses  services  publics,  télégraphes,  postes,  etc.  Les 
Écoles  industrielles  sont  pour  ces  emplois  des  écoles  d'appren- 
tissage tout  indiquées  et  le  gouvernement  couronnerait  digne- 
ment son  œuvre  paternelle  et  protectrice. 

Dans  cet  ordre  d'idées  on  devrait  faciliter  l'entrée  du  service 
militaire  ou  naval  aux  élèves  des  écoles  industrielles.  Pour 
beaucoup,  la  discipline  militaire  est  la  continuation  nécessaire 
de  celle  de  l'école,  et  souvent  ceux  qui  dans  la  vie  civile  retombent 
dans  leurs  fautes  et  perdent  le  fruit  des  efforts  dont  ils  ont  été 
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Tobjet,  sont  d'excellents  sujets  dans  l'armée  on  dans  la  marine  ; 
Texpérience  en  a  été  faite  bien  des  fois. 

Lesécoles  réclament  aussi  une  indéi)endance  plus  complète  vis- 
à-vis  des  parents.  Les  parents  sont  aussi  empressés  de  réclamer 
leurs  enfants  et  de  faire  valoir  leurs  droits  à  la  sortie  de  l'ëcole, 
qu'ils  ont  été  empressés  de  s'en  défaire  pour  les  y  faire  entrer, 
leur  influence  est  toujours  détestable.  Les  directeurs  d'école 
devraient  pouvoir  placer  les  enfants,  les  engager,  les  faire  entrer 
dans  tout  service  sans  l'autorisation  des  parents. 

II 

Maison  de  correction  de  Détroit  (États-Unis) 

Vingtième  rapport  (4884). 

Les  inspecteurs  se  louent  de  l'état  de  la  Maison  de  correction, 
mais  ils  se  plaignent  que  leurs  efforts  pour  amender  les  détenus 
obtiennent  peu  de  succès,  à  cause  du  peu  de  durée  de  la  plupart 
des  peines. 

Ck)ndamner  à  de  courtes  détentions  pour  des  délits  fréquents 
ne  peut  produire  aucun  bon  résultat,  disent-ils;  au  contraire  les 
vagabonds  et  les  débauchés  prennent,  pendant  ce  temps  de 
repos  et  de  répit,  de  nouvelles  forces  pour  continuer  leur  mauvaise 
conduite. 

De  plus,  la  Maison  de  correction  est  encombrée  d'individus  des 
deux  sexes  âgés,  infirmes,  idiots  qui  seraient  beaucoup  mieux 
dans  des  hospices  ;  tant  que  la  loi  ne  permettra  pas  une  division 
plus  nette,  l'amendement  des  délinquants  ne  pourra  pas  faire  de 
progrès  sérieux.  C'est  cette  dernière  catégorie  qui  a  élevé  le 
chiffre  de  la  mortalité. 

Le  nombre  des  entrées  a  été  de 1.651 

—  total  des  détenus  de 2.221 

—  des  libérés  de 4.620 

—  des  morts  de 21 

—  des  évasions  de 1 

348  détenus  ont  été  condamnés  pour  attentats  à  la  propriété, 
c'est-à-dire  vols,  recels,  faux,  fraudes,  contrefaçons,  incendies, 
etc.  ;  1S3  pour  attentats  contre  les  personnes,  c'est-à-dire 
meurtres,  rixes,  rapts,  blessures,  mauvaises  mœurs,  etc.  ;  4  in- 
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dividus  onl  été  recondamnés  pour  avoir  cherché  à  s'échapper 
de  prison  ;  3  pour  avoir  aidé  à  des  évasions;  137  ont  été  déte- 
nus pour  vagabondage,  331  pour  désordre  ;  631  pour  ivrognerie 
et  sur  1,651  condamnés  1,448  ont  reconnu  eux-mêmes  leur  fré- 
quent manque  de  sobriété. 

S77  avaient  une  famille  et  vivaient  avec  elle;  1,074  vivaient 
en  dehors  de  toute  relation  de  famille;  1,337  savaient  lire  et 
écrire;  285  seulement  ne  savaient  pas  lire;  le  plus  grand  nombre, 
635,  avait  de  30  à  30  ans;  429,  de  30  à  40;  241  de  40  à  50; 
151  plus  de  50  ans  et  1,195  moins  de  20;  996  subissaient  leur 
première  détention  ;  651  avaient  déjà  été  condamnés  ;  2  subis- 
saient leurs  30^  et  31®  condamnations. 

La  dépensé  de  la  Maison  de  correction  a  été  de  142,593  fr.  50  c, 
ce  qui  fait  une  moyenne  de  75  francs  par  individu.  Le  travail  des 
condamnés  a  rapporté  425.409  Ir.  75  c,  il  consiste  dans  la  con- 
fection de  chaises,  lits,  berceaux.  304.931  de  ces  objets  ont  été 
faits  en  1881. 

m 

Union  des  Ecoles  du  dimanche  de  Maryland{{) 

Vingt-sixième  rapport  (Février  iSSi-Février  4882). 

Les  missionnaires  de  l'Union  continuent  avec  le  même  zèle  à 
explorer  les  districts  les  plus  pauvres  et  les  plus  solitaires  de 
l'État  de  Mary  la  nd  pour  y  créer  des  Écoles  dites  du  Dimanche 
où  ils  réunissent  ceux  qui  travaillent  durement  tous  les  jours  et 
tout  le  jour  et  n'ont  jamais  le  loisir  non  seulement  de  s'ins- 
truire mais  même  de  réfléchir  et  d'élever  leur  esprit  au-dessus 
des  préoccupations  journalières  de  la  vie  matérielle.  Les  popu- 
lations de  couleur  ont  eu,  cette  année,  une  mission  spéciale  :  la 
population  pauvre  de  Baltimore  est  l'objet  de  la  plus  constante 
sollicitude,  et  le'nombre  de  ses  écoles  s'accroît  tous  les  ans. 

L'œuvre  accomplie,  tant  dans  les  villes  que  dans  les  cam- 
pagnes, pendant  1881,  se  résume  par  les  chiffres  suivants  : 

Nombre  des  écoles  organisées 24 

—  écoles  réorganisées 17 

—  instituteurs  et  aides 224 


(1)  Voir  Bulletin  de  Novembre  1881. 
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Nombre  des  écoliers 1.892 

—  des  familles  visitées 8.099 

RéunioDs  tenues  par  FUnion 43 

Sermons  et  allocutions 359 

Nombre  des  milles  parcourus  par  les  missionnaires.    .     t5.348 

Conférences  des  membres  dirigeants li 

Les  recettes  ont  été  de  Fr Vr.     16.452  75 

Les  dépenses  de 16.385  30 

La  troisième  Conférence  internationale  de^  Écoles  du  Dimanche 
a  eu  lieu  au  mois  de  juin  1881  è  Toronto,  Canada.  Des  statis- 
tiques produites  à  la  conférence  il  résulte  que  les  Ëtats-Unis 
renferment  : 

84,730  Écoles  du  Dimanche. 
932,283  instituteurs. 
6,280,835  écoliers. 

L'État  de  Maryland  est  représenté  dans  ces  chiffres  par  : 
2,043  écoles. 
23,348  instituteurs. 
200,227  écoliers. 

IV 

Société  de  patronage    de  Maryland  (*). 

Treizième  rapport  (Avril  1881 — Mars  1882). 

La  Société  de  patronage  du  Maryland  continue,  sous  la  prési- 
dence de  H.  Griffith,  son  œuvre  bienfaisante  ;  non  seulement 
elle  couvre  les  libérés  de  sa  sollicitude  mais  encore  elle  remonte 
aux  causes  du  crime,  elle  combat  Tintempérance,  Tignorance  et 
principalement  l'ignorance  religieuse  ;  elle  proclame  que  la  foi 
est  la  meilleure  des  sauvegardes  et  la  seule  cause  de  relèvement; 
elle  cherche  le  meilleur  mode  d'administration  dans  les  prisons 
et  s'élève  contre  le  système  de  l'entreprise  particulière  parce  qu(î 
Tentrepreneur  ne  cherche  forcément  que  le  profit  à  tirer  du  tra- 
vail des  prisonniers  et  ne  peut  pas  se  proposer  pour  but  leur 
amendement  comme  un  employé  de  l'Etat  dont  la  rémunération 
est  indépendante  du  bénéfice  réalisé.  Les  efforts  de  la  Société 


(1)  Voir  le  Bulletin  de  décembre  1881. 
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ne  sont  pas  infructueux,  le  nombre  des  convicts  diminiie  sen- 
siblement dans  le  Pénitencier  du  Maryland.  En  1878  la  moyenne 
a  été  de  927  détenus,  en  1879  elle  a  été  de  718,  en  1880  de  S91, 
en  1881  de  534  et  enfin  en  1882  de  503. 

La  Société  a  secouru  301  individus,  elle  en  a  rapatrié  72. 

Les  ressources  de  la  Société  consistent  en  souscriptions 
annuelles;  elles  ont  été  de  13,937  fr.  25  c.,  les  dépenses  ont  été 
de  13,927  fr.  30  c. 
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Secrétaire  général  : 

M.  Fernand  Desportes,  Avocat  à  la  Cour  de    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons. 

Secrétaires  : 

MM.    DE  CoRNT,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Lk  Courbé,  Avocat  à  la  Cour  de  P.iris. 
Raoul  Jay,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Paulian,  Secrétaire- \<ljoiTit  du   Cîonseil  supérieur  des  Prisons. 
Proust,  Avocat  à  la  Cour  do  Pan>,  ancien  Substitut  du  Procureur  de  la  Repu- 

bli((ne  à  Paris. 
R.  yu:KEM:T,  Avocat  à  la  Cour  de  P.iris 

Trésorier  : 
M.  A.  Poiw.NET,  anci«"u  Av(»(Ml  à  la  «  «mr  de  cassation  et  au  Conseil  d*État. 

A'jcnt  n'e  hi  S'KV'tr  : 
M.  Di  l'iN.  Xi,  rue  du  Chorclie-Midi. 


Toutes  les  annmunications  doivent  être  adressées  à  Al.  leSecrélaire 
général,  ausiège delà  ^i^cli'ii'  ^éiiirolc  des  J*^i^OIl•^,  56*,  place  du  Marché- 
Saint'llonoré.  

Tuutt'fi.is,  pour  tout  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  ahisi  que  pnnr 
fnvle  rrrltnntitinn   irlatire  au   service  du  Rulletiii  ou  des  convocationn, 
MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  s^adresser  à  M.  UltlNj  agent 
Société,  'J'f.  rue  du  Cherche-Midi. 


AVIS 


OMiltuiiiéiiionl  il  l'iirlii-lc  13  ilii  Ut'jîli'iueiii.  lo  Mi'uiliivs  lir  la 
Soi'iélô  génénilf  dts  Prisons  sfri.iiL  iv|)a!lis  ilaiis  \v<  tiiiali-c  stf- 
tiODif  siiivantLS,  rum-sjiuinlniil  <iii\  ttiM'iscs  tiraïu-lus  des  ('■(ililcs 
de  la  Sdciû'lô  : 

i"sïCTios.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 
h-.>idiiil  :  M.  I.'  f.i.ris.'ill.T  Petit. 

8*  SECTio:*.  —  Régime  pi'nitpntiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 
l'ivsidriii  ;  M.  Ir  l'ii-iniiT  l'n''>îili'nl  >li:iti.it:n. 

3*  SECTios.  — JJt/KciiiiO»  correctionnelle,  Palronaye  des  jeunes  libérés, 
Mesures  préventives. 

l'rrsi.l.hl:  M.  !.■  D' Tu.  H.,rssi:i.. 

4*  SECTiM.  —  Questions  pénitentiaires  à  l'éfranyrr. 
I'iv>iiliiil  :  Jl.  I  Ainitiil  Foinimos. 


MM.  Il'S  Mcmiiivs  de  la  Sncîi'tt'  j-i-iUN-alc  (!('<  IVImim-  miiiI  |irii''« 
<rtndi(llici-  il  M.  U-  Srcivlaiiv  p-ii.'ral  la  s.'.-Ii„i,  à  laqiicll.;  ils 
dOsirenf  Hvv  atliiuluV. 


MM.  les  .Mi-uiliivs  .U-  lit  Sh-ji'IO  ^j.iin-ral.-  <lc-  l'ii-nii>  jifuvnil, 
aux  termes  de  rarll'-lf  12  du  IIcj-Il'uuiiI.  M.iiirn'llic  an  Chihi:'!! 
de  diret-lion  les  sujets  dV-tiide  ili.nt  ils  cruieiil,  i>|i[i.irtiin  de  sitisii 
Ifl  Société.  I,e  Cuiiseil  fait  aii|«'l  à  leur  cuintuirs  et  les  iiivii»;  ii 
vouloir  liieii  adresser  à  .M.  le  Set-rélaii'C  fjôiiéral  leurs  jiniimsiliuii» 
et  leurs  manuscrits. 


"^  '-^   • 


^-* 


',A 


SOCICTÉ  CÉ.\M2IIALE  DES  PRISONS 


Aev  srantr^  r/i»  lu  .s'o/*/V/i»  o/i/  //c//  /i»  dvuxvhnc  mardi  de  rlmque  mois,  du 
inoiM  dt'  dr'U'inhn'  au  iimis  //<♦  /m/'/ï,  dnn<  la  sallv  di'  la  main'c  rf« 
/•■''  arrfjndi'i<ri}n'nfn  plarc  du  L'nirri\  à  S  fu'ure.i  prêriscs  du  fioir. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi  14  février  1882. 

Pui>ii»iNi;i:  i»L  M.  I{KIJMN(îKU.  Si*nal»nir. 

I  '  U.i|>|Hii't  i]i'  la  (jiMiiniN^inri  ili's  r()n)|i(i*<>. 

ù.*  Kxiiin«*n  ilii  pr«ij«'t  ili*  Imî  juvsi.nir-  par  h»   i^diiviTriiMiH'iil  mii*  l.i  proSyrinn 
ih»  ri'iifarn'f.     Vuîr  {»•  ifVir  (h*  rr  pmjrt  daim  Ir  m"  r/r  deccmhrv  /«NS/,   i#,  SS^H, 

Le  Srrntaf'rp  f/rnrntl^ 

Kkhxam»   I)esim>rtes. 


La   foriNATioN    w.Nirr.i.K,   ri\i:r.   \   iO  fhaxcs,    i'EIt   ÉTfiE    pavée  pau 
MM.  r.i>   MiMiujKs  i»r  i..\  S()cn';n:  m»ii   a  leih  domicile,  m»    i.a  I'Kese.v- 

TATION  IH-:  I.A  nlll  r\N«  K.  >Oll  I..NTIJE  LES  MAINS  IiK  M.  LE  TllF>i»hrElt,  ^uil' 
A  l'aIDK  1»I.  MA\h\l^  >l\\  LA  l'«»ME  EX  ÉaU.NGK  HESi^rEL**  L\  i^iriTTA.N»::. 
SKHV     r.NVoM  E.    <j>    M\M»vrS     |):HVI:M'     ÈTUE     adressés    a      et     Al     NuM    I»E 

31.   INii^iNLi.  tueniiiulu  m:  l\  SMi.ifni':,  o,  iuk  S\im'-1>ex«ht  (Pvhi-s.,  nui 

sKU.   A    niALIIl;  VOVU  IJ>  HE«:!:\niH. 

VKNTK  1)1'  HULLKÏIN 


Lo  fhtllrtin  est  «lislnliné  à  Inîis  les  membres  titulaires  et  cor- 
n»sjM»nilîinN  de  la  ScM-iét»'*  «^V'uriale  des  Prisons  tant  en  France 
qu'il  r^'liMiiiier. 

AïKMin  nhnn)ir}ti('id  {\\*^[  aecin'dr  m  Franco  aux  personnes  ■jui 
ne  tiuil  |»;is  |»arl.ie  de  la  Soeiélé.  Les  abonnements  ne  peuvent 
être  pri^  «pn»  ijonr  r«'lianj^er,  au  prix  do  18  lianes. 

La  rniir  du  liiiilrtin  »•>!  auloiisi-e,  en  Franee  el  a  rétrangep, 
taid  pour  les  niniPMn^  >épar«''<  de  Tannée  courante  ijut»  pour  les 
voluuje>  dis  auih'rs   «''i'ouIi'm'.s. 

Le  prix  du  uuuhMo  sr|»art'*  r^\  lixé  à  1  Iranc.  pour  les  membres 
de  la    Soiii'l/',  à  ^  Ihuhs  iiour  lis  acheteurs  «nii  n'en    l'ont   nas 


pa: 


parlii». 

Lt'  prix  M'ra  il«'  i)  Ir.  7*i  eruliuies  pour  toul  aehelrur,  niiMiibre 
df  la  Sinii'l»'  nu  uon,'|ui  preudra  au  inoin<  viujjçt  t?-\rinplaire?. 

I*our  W^  ainuV-  rcouhe'^,  le  v<iluine  tic  1877  sera  vendu  -i  francs. 
Le  prix  di-^  aulre<  aiiM*M's  srra  dr  S  francs  pour  les  nieniliies  de 
la  S»,!.'i.''  cl  d«'  12  francs  p(»ur  les  acheteurs  (pii  u'on  font  pas 
pisrlit*. 

La  Ijlti'i'rir  ni.lmlr  r/r.N'  (linnins  d**  fn\  fnipriniorioClww^  20,  me 
r>rrp'iiî.  il  I*aris,<sl  charnét»  du  îît'rvice  «h*s  abonnenieiUs  mur 
ri'IraniiiM*  l'I  de  la  M'ule.  hs  ihnnandrs  ri  1rs  paiamenis  doivent  lui 
rtrr  dîi rrhi'i'iil  adrt'ssr<. 


I  \  \.  .. .  1 


i;.iiiK,  I      -    •  •  S.ii  I.I  V  \:;.»  M  «MM  \i, ii,|;     ..  .».—  .. 


J^*^"^5li_^-r-î 


L^^^ 


». 

K 


La  prochaine  sôaacc  a*ira  lica  le  mirdi  H  IHar.";  iSS2,  à  huit  h3ures  du  soir. 

î      BUI..LiE'riiV      r>AllAIT      TOUS     I^I^S      JVIOIS 


BULLETIN 


[)V.    IV 


SOCIÉTÉ  GÉMME  des 


;Aatoris63  par  arrètS  du  22  Lï  is   iB77, 


sixiKMK  annm:k 


IV'  •^  —  P^^vi'îoi*   1 


•  > 


Ptises. 


Iti 


Î57 

187 

105 

306 


SOMM-rVTK  i:  r 

séan<:i:  tiKNKKM.r.  im:  ii  iî-\iiiku  is-^j. 

AllO'Miti»»»  do  M.  h'  I'ri-.,i.|«».'if. 

U.ipport   sur    l  î   riiiti|»!i'<  «li/  rjnni»-''    l^sl    ri    h»   l»'il:^i''    p'i  m 
l\mniV  l  SJ. 

i'A:ilI)«Ml  (lit    |irnjr!  «le  lo:   --îir  1.»  protl'.'fjuM  «li*  ri;!!*:'!'!*  ;  !•,■.;:•••: .  |.    • 

le  goiiv»*i'iiom«.uii. 
Atnic.te  :  <'.««nt!v-|»i"iij.'i  |»r<'.iMit«'*  jur  M.  1*  tm  Mi.t  l'iS;»'jî't,'-.. 

SKSMON  hl-  CuN^KIL<l"rKlîn:ri{  I>:o  1Mî!^:»V'    i-Mi.Tlssj.     REYNAUD 

nEs  MEsriîKs  UK  iiÉi»ur.s^iu\  îMi-'iriiMi-i  «nvin;:  \y< 
i;ÉMi>ivisn:< p=  robin 

sTATisTifjri:  iMiNiTK.Niiviiii:  i:n  i:»i'A«,.\i: a.  guérou 

u:s  LOIS  r:\  !T%i':iv\r.  \Tin\  cîjvj  kiîwm  i.\  piimuntion 

I»K  Ï.EM  \.V:i: L.  VEIES 


ZS>^:^- 


IMPRîtTi:RîE    GHAÎX 

IMlMUMiiIUK  KT  LlDIÎAUllK  <:i:N TP.  \I.i:<    DI-.S  l'.lir/UNS  l)K  VVA\ 

sj»cn  ri:  A^■n.^^:lil: 
Rue  Bcrgi'.re,  -O,  {iKs  iÎiî  l'«.iil..v.inl  M-mlin  irs-.' 


■     L> 


lOlT  — 


SOCIÉTÉ    G  EN  KR  A  LE    DES    PRISONS 


CONSKIL  DK  DlRia.TION  POUR  L'ANNÉE  1881-1882 

Président  : 
M.  liÉnKN'iEU.  Si'ii.'ilour.  ancien  Vice-l*rOhident  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

/'/  >}^hl€nl  honoraire  : 
M.  Meh'IEk.  pn-niicr  p  «^>id''nl  dtMa  (!our  do  cassalion. 

Vire-Pitjsidents  : 

MM.  AubÉPiN,  PiV'sidiMil  du  Triliuiu»!  de  ])roiniôio  instance  de  la  Seine. 
Babiîolx,  UâlonnitT  drrordriî  des  Avouais  à  la  Cour  d'amicl  do  Paris. 
La  Ca7.!.,  Sênalcur,  Mcnduvdu  Conseil  fîupéneur  des  Prisons. 
Lr  D'  Tuéupuile  UoissEL,  Sénateur,  Membre  de  l'Académie  tle  Médecine. 

Membres  du  Comeil ' 

MM.   Andrk  (A.;,  anci'.'U  Demi  lé. 

r»LAN(.H\i:n.  l)ireiîlt'nr  d(î  la  Cî-lnnic  de  Melliay. 

BoL'H.NAT,  Avocat  à  la  Cour  d'apijcl,  oucicn  Monibre  du  Conseil  supérieur  des 
Prison.s. 

Le  Clmvhai.  de  Cn.\i'Aiii-I.\iorn,  Sénateur, ancien  Ministre. 

A.  Cjuix.  Injiiiinieur-Kdiicur. 

Choppin,  ancien  l)iiccl«ur  de  TAdminisliation  pénitentiaire. 

CuviKK.  Sons-Cou\erneur  de  la  lianqne  de  rrance. 

Dauesie,  Membre  de  rin>lilut,  Conâciller  à  la  Cour  de  cassation. 

DESjARniNS,  Professeur  à  la  l'iiculté  de  diuil   de  Paris,  ancien   Députe,  an- 
cien Sous- Secret  aire  d'Ltat. 

(i.  Dir.ms.  Avocat  h.  la  C.dur  <r.ii»iKl,  aneii^n  Substitut  du  Procureur  iréni-raî. 

DcvEur.ER,  ProiV'.s.HHir  à  lal"acullé  «le  Droit  du  Paris. 

L'Aiiiii'  i»i:  lliMTOiRi;,  i»rinji«'r  Auuh'inii'r  «U;  Saint-Lazare. 

Le  D'  Lumer,   Iii>peeteur  liiuml  du  bi rvicc  des  aliénés,  Membre  du  Con- 
seil snj-éiieur  des  Priions. 

Le  D'  MAKJnriN. 

Le  D'  Moi  ht.  Méd«'cln  de  la  Maison  correct  ionnelle  des  jeunes  détenus. 

Petit,  «'.on.^eilh'r  à  la  Cour  de  cas>aliun,  .mcien  Membre    du   Conboil  supé- 
riour  des  Prisons. 

Le  p\STi.i.R  .i;<»iMN. 

SinuEîj  heu,  Sonalcur,  Aicc-Pri'.-id^'ut  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Vaniem.  Jn>i«î  au  Tribunal  de  la  Seine. 

ZAnor.-KMi>,  i.qi'.nd  iJablun  de  Paris. 

Serre  taire  général  : 

M.  Febisa.nd  Desportes,  Avocat  ii  la  Cour  do    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 
huperieur  des  Prisons. 

Secrétaires  : 

MM.    DE  CoRNT,  Avocat  à  la  Cour  <le  Paris. 
Le  C.OLRRK,  Avocat  à  la  Cour  do  l'aris. 
Kaocl  J\y,  Avocat  à  la  Cuur  de  Paris. 

Paclian,  .Socrélairf-Atljc>iiit  du   Conseil   supéiieur  des  Prisons. 
pRorsT,  Aviwat  a  la  Cnur  d»t  iViri'i,  aueieu  Substitut  du  Procureur  de  la  liépu- 

Miiiue  à  I*aris. 
1;.  «jiLiiE.NKT,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Trésorier  : 
M.  A.  Poio.Ntf,  ancien  A\oeal  à  la  i  our  de  <ds>alion  et  au  Conseil  cPÉlat. 

A  y  ut  l'r  t>i  S*icirO:  : 
M.  Dlii.n.  'SI,  rue  du  Clieiche-Midi. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  M.  le  Secréiaire 
yénéral,  au  siège  delà  Suvlijlc  Léiiciiilcdes  Piisoiis,  26,  place  du  Marché^ 
Sainl'Jlonoré,  

Tuuti'/ni'i,  pour  tout  changtment  de  qualité  ou  d*adresse,  ainsi  que  pour 
toute  réclamation   rrlutive  au   srrricr  du   lîullrlin  ou  des  convocations 
MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  s'adresser  à  M.  Di'Pix,  ageni 
(le  la  Société,  H'K  rue  du  Chei  che-Midi. 


AVIS 

Conformc-menl  à  l'articlo  Vo  ilu  ll.i,!.  uioiil.  1<>  Mtiiibros  «le  1» 
ociété  gén<?ralc  îles  PriMUi-  H'i-i.hI  n'iiiiilis  iLiiis  li-  ([imlit'  str- 
ions suiviintcs,  cgrros|>(jiuliiiit  îin\  ■livn-^is  l>i:it»hi'<  (!.•>  l'^hiilcs 
e  la  Sociotù  : 

l"SECTios. — Lé.jiitalion  pinitentiaire  ni  Frap.cc. 

I'iv.>idi'iil  :  M.  1"  r..in^rillri-  l'Krir. 

S"  SKCTios.  —  Rifjime p.'nitVHliaii<:m  Friincr  cl PnlriDiufic  dcsa'tiittvt. 
Présiili'iit  :  M.  !.■  l'ivmiiT  l'iv-i.!..,]!  Mms.iii;. 

3"  sECTios.~- Éducalion  correct  ion  in-IU\  l'atminuii:  des  jmnesUhfrii. 
Mesarex  prévenlia't. 

hvsi.l.-iil:  '.!.!.■  Ii'Ti:.  Il<.i  j-vin. 

4«  SECTION.  —  Questions  jjénUeiitiiiirt'x  >i  /VrmH'/'r. 
i'rt-M.iaiP  :  .M.  V .\u.\::i\  Tm  r:i..ii..N. 


MM.  les  Momlji-es  de  hi  Sin-li'l.'-  ■;r-iioi;ilr  ih-  l'i  Is-mik  sonl  ].i-i.'' 
indiqucv  à  M.  lu  yccroliiiir  j;r'iir-riil  l.i  Srclj.ai  h  li!([iiclli*  il' 
éftirent  êti-c  attarliOs. 


MM.  lus  Menilircs  di'  Iji  S<..'i(H('-  f^t/iji-ralc  il-  l'ii-.iti-  |H-ti\cii(, 
ux  termes  de  riirtii-It-  M  du  l'u'-j^lt.riicriN  miuiucIIic  au  (^msi-d 
e  direction  les  sujcU  dVliidit  ditiil  Ils  i-mk-ul  Mpiioiliiii  df  f^aisii 
l  Société.  Le  Conseil  fait  aj>|K'l  :i  K-ui-  cnioniiis  |iLmi-  la  r.'dac- 
ion  (lu  Bullutin  et  les  invite  à  voiiluii-  liiori  ;uIii>m:i'  à  M.  le  Sivr*'- 
airo  général  leurs  pi'(ti>u!rili'.jns  et  K'ui-s  niaiiu^crils. 


-•-**-•"  -wu 


î;i)i:ii:ri:r.r:.\Éi{\L!<:  dks  i^uisons 


h  s  v.''//i  •.•%•  '/•  /'/  S) '.•■'!.'  .u)t  i: 'n  h»  tl.'it.t'i.!/.'  lii'fr.a  -li»  '-Unqift'  iii}^<,*hj 
iHi'^    '/.'    ili'ri'mhrr  nu    in>'<    *!'  //'''•/,•//./.'   /;  si'-'  ri*   li     \fi»r{.'    •7a 

OrJ.  •   'u  jo-.ir  »î'»  la  î;yanc  •  du  mardi  14  mars  1S32. 

l»ii.Miij  ..  :    jiL  M.  iJKÎlKNh'KIÎ.  Sc'is;i!.'ur. 

Suil  ilf  ri'X.i'M  :î  «!«}  i»!'"'  '  il  •  1  »i  j».."'^  •îil"  ji.ir  !•'  *i  »  iv-r  i  -.ji  ».•',•  ^-j.-  'i 
prulcrli-Mi  il'*  !'«'n..ri".'.     I  "■  .    /••  'r/.'»    »/ •    ■'/••••y  '«//'i^    /•    ?*•/•.•»  r.»     /-f-  ./■• /i.»:'i.i' 

/AS/.  /.  » .  /».  Ns;. 

S.IM-»  pr.-i''i  i  •  i;"'îi  ■  •  r  I  I  ■::«  •  ini:t«-':''  i.i  !"l»'rl"'  «I  •>  Mr..iijir-.  l.i  "î  *.-i*- 
(|.>îi>  •..•ri'-nl  •-  i;iii  «1  »  ii'-i  •  !"  !  •    n:' »"  ■'    «1  •    I  lî  ••;  .!•!•»%  .-il»  •:-.!  ■,    •!  »•)•  i'.ij-i:'- 

A.  t'.'»ii\  i.*::!  il  i;".i  !  :i.-  ":•  ■  \i  iImîÎI-  |.:'!\.''.-  r  i*|.-i'irir  .i\.*t'  l'-t^^.]»»!-.»!»- 
))nhli«i;i'-  ;"i  1 1  p  ■•;  •  -''.i  i    !••-  «'iir.iri!^  :n  «■••ti  ■il.-îii.'ril    •!  'ri  «iMl-in  -iil  .ili'iii»!  >;tri«'-.* 

H.  tji«i\ 'i"ilil  «I'  |ii.»:i  .n  •  •:•  I*  nili  •  1  ■-  |m!- •.■lî^  jn.:  ••:  iîi  li  ^ii'S  l.i  •:'.•■>•  in-*-- 
«Ir  l.i  !iiL>-.ir!i''  I' .: -iii -l'î  •:!  îi  i:-l  ^'  1»  ii'ii  •;•  a  ['-.ir  r.-  îr-r  T'-x  •:■.•{••  •!  . 
ilr  .'!  ■!.■  ..i-.î  ••:'::  lu  y'-  --i  :' 


»!.  h.!»i-  •'' 


Il  ;-  «i-  1  n:i     "1  !".i'i("''  ■' •  (■  ••«  ?'i-"  iiF-*^  .!'JÎi-.-lli-  l'îr     ni'].    ;  ^ 


h.  |»m"i  ..<r  :  !r 


I  ■ 


•  I  '  Il  ' 


I-'  : 


«     »'l"l'     I»"   pi  ••' 


i:.  I'-  i 


■i"!  •    î 
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La  prochaine  séance  aura  lieu  lo  mardi  18  Avril  1882,  à  huit  hei^res  du  soir. 
(A  raison  des  fêles  de  Pàqves,  la  séance  a  dû  être  reculée  de  8  jours.) 
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233        SÉAN'CE  GÉNÉRALK  DU  li  MARS  18S2. 

Suite  do  l'oxaiuen  du  firojel  dcî  Wi    sur  la  proleelion  de  l'en- 
ûiuce  présonlêu  par  le  fçouvernoniont. 

256        LE  TRANSrÈREMENT  DES  Kl'lCI.USIONNAlRKS  EX  ALGÉRIE  .     R.  LAJOYE 

268        REVUE  DU  PATRONAGE  KY  r»ES  INSTITUTIONS IMîÉVEVriVES. 

EN  FRANCE  EF  A  LÉTRANi.ER C.  DE  CORNY 

France  : 
1.  Œuvre  du  iwlronage  ilos  prisonniiTcs  libôn^es  d'Orléans. 
i.  Société  de  patrunago  des  prisDuniers  j»rotestaiits. 

Étranger  : 

1.  De  l'intcrvenlion  de  la  police  dans  le  palruiuige  de?  lihérés  en 
Angleterre. 

2.  La  mission  chrétienne  de  Saint  Gih'S,  à  Londres. 

3.  Les  Enfants  abandonnés  aux  États-Unis. 

4.  Société  dr»  jiatronagcî  des  libéivs  pour  la  jmivincedo  Mil.uï. 

292       REVUE  PÉNITENTIAIRE. 

1.  l)<H*.unients  oflicids  : 

a.  Proposition  de  loi  relative  ù  la  traiisportation  de^  récidivistes    WALDECK  ROUSSEAU 
6.  Proposition  de  loi   ?ur  la  tran-^portation  des  indigènes  en 

Algérie THOISON 

c.  Pmjet  de  règlement  délinitil*  «Ir  la  mise  en  pratirpie  du  ré- 

f^ime  de  la  séparation  individui'iie. 

2.  Rapport  verbal  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  pr>lili(pies 

sur  le  Bulletin  de  la  Socicté  grncrah  des  Prisons CH.  LUCAS 

3.  Iji  construction   des   établissements    pénitentiaires   i>ar  les 

détenus  en  Franco  et  en  Italie 6.  DUBOIS 

4.  Questions  mises  à  l'étude  ])ar  la  Société  Howard. 

5.  Reconstruction  de  la  prison  d'Orléans. 

6.  Informations  diverses. 


PA  II  1 S 
IMPRIMERIE   GHAIX 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE  CENTRALES  DES  CHEMINS  DE  FER 

SOCIÉTÉ    ANONYME 

Rue  Bergère,  20,  près  du  bouluvard  Moulmartro 
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SOCIÉTÉ    GENERALE    DES    PRISONS 


CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1881-1882 

Président  : 
M.  BéRENUER,  Sénalcur.  ancien  Vice-Présidcut  du  Conseil  supérieur  des  Prisou. 

Président  honoraire  : 
H.  Mercier,  premier  président  delà  Cour  de  cas^tion. 

Vice- Présidents  : 

MM.  AuDÉPiN,  Président  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine. 
Barsoux,  Bâtonnier  do  rOrdre  des  Avocats  à  la  Cour  d^apuel  de  ParJÊ. 
La  Caze,  Sénateur,  Membie  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
Lb  D'  Théophile  Roussel,  Sénateur,  Membre  de  l'Académie  de  MédeciDS. 

Membres  du  Conseil  : 

MM.  André  (A.],  ancien  Député. 

Blanchard.  Directeur  de  la  colonie  de  Mcttray. 

BouRNAT,  Avocat  à  la  Courd*appel,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons. 

Le  Général  de  CuAnAUD-LATOUR,  Sénateur,  ancien  Ministre. 

A.  CuAix,  Imprimeur-Kdilcur. 

Choppin,  aucieu  DiiL'Cti>iir  de  TAdmlnislration  pénitentiaire. 

CuviER,  Sous-Gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Dareste,  Membre  de  Tlnstilut,  Conseiller  h  la  Cour  de  cassation. 

Desjaroins,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ancien  Député,  an- 
cien Sous- Secrétaire  d'Etat. 

G.  Dl'dois,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  Substitut  du  Procureur  général. 

DuvBRGER,  Professeur  à  la  Faculté  de  Druit  de  Paris. 

L^ABBÉ  DE  IIUMUOURG,  premier  Aumônier  de  Saint-I.azare. 

Lb  D'   Lunier,  Inspecteur  général  du  service  des  aliénés,  Membre  du  Con- 
seil supérieur  des  Prisons. 

Le  D"^  Makjolin. 

Le  D'  Motet,  Médecin  de  la  Maison  correctionnelle  des  jeunes  détenus. 

Petit,  Coni^eiller  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  Membre   du   Con&cil  supé- 
rieur des  Prisons. 

Lb  pasteur  Uodin. 

ScuŒLCUER,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Van  1ER,  Juj^e  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Zadoc-Kaun,  grand  Rabbin  de  Paris. 

Secrétaire  général  ; 

M.  Fernand  Dkspobtes,  Avocat  à  la  Cour  de    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons. 

Secrétaires  : 

MM.    de  Corm,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Le  Courue,  Avocat  à  la  Cour  do  Paris. 
Raoul  Jay,  Avocat  îi  la  Cour  de  Paris. 

Paulian,  Secrétaire-Adjoint  du   Conseil  supérieur  des  Prisons. 
Proust.  A  voeu  t  à  la  Cuur  dii  Paris,  ancien  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris. 
R.  QuEUKNET,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris 

Trcsoriet  : 
M.  A.  PoUGNET,  ancien  Avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d*£tat. 


Aycnt  (le  la  Soiictv  : 
M.  I>t  .'IN.  33.  rue  du  Cherche-Midi. 


Tentes  les  communications   doivent  être  adressées  à  i/.  le  Secrétaire 
<f  énérul, a  a  sic  ijc  ik  la  SoL'ivXé  ^éiiénUfdi's  Prisons,  S6,  place  du  March 
Sainl'Honoré. 

Toutefois,  pour  tout  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  ainsi  que  pour 
toute  réclamation   relative  au  service  du  ISulIetin  ou  des  convocations 
MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  s'adresser  à  M.  Dupin,  agent 
de  la  Société,  33,  rue  du  Cherche-Midi, 


AVIS 


Conformément  à  rarticle  13  du  Règlement,  les  Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  seront  repartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  correspondant  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

1~  SECTION. — Législation  pénitentiaire  en  France, 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

2*  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  le  Premier  Président  Mercier. 

3*  SECTION.  —  ÉdiLcation  correctionnelle.  Patronage  des  jeunes  libérés. 

Mesures  préventives. 

Président:  M.  le  D""!}!.  Roussei.. 

4*  SECTION.  —  Questions  pénitentiaires  à  C étranger. 

Président:  M.  TAmiral  Fourichon. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  général  la  Section  h  laquelle  ils 
désirent  être  attachés. 


MM.  les  Membres  de  la  Société  générale  des  Prisons  peuvent 
aux  termes  de  l'article  12  du  Règlement,  soumettre  au  Conseil 
de  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  opportun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  fait  appel  à  leur  concours  pour  la  rédac- 
tion du  Bulletin  et  les  invite  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leurs  propositions  et  leurs  manuscrits. 


SOCIETE  GENEIULE  DES  PRISONS 


Les  séances  de  la  Société  ont  lieu  le  deuxième  mardi  de  chaque  mois^  du 
mois  de   décembre  au  mois  de  juin^  dans  la  salle  de  la  Mairie   du 
/•*■  arrondissement,  place  du  Louvre,  à  8  heures  précises  du  soir. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi  18  avril  1882. 
Présidence  de  M.  BÉRENGER,  Sénateur. 

Suite  (le  rcxuuKMi  du  projet  de  lui  présenté  par  le  Gouvernoment  sur  la 
protection  de  Ton  lance.  (Voir  le  texte  de  ce  projet  dans  le  numéro  de  décefnbre 
4881,  t.  V,  p.  883.) 

Sans  prétendre  gêner  d'aucune  manière  la  liberté  des  orateurs,  la  3^  sec- 
tion propose,  avant  d'entn^r  dans  Texamen  des  articles,  de  discuter  les  ques- 
tions générales  ipii  dominent  le  projet  de  loi  et  de  les  aborder  dans  l'ordre 
suivant  : 

A.  Convient-il  d^admettre  la  charité  privée  à  concourir  avec  Tassistance 
publique  a  la  protection  dos  enfants  matériellement  et  moralement  abandonnée? 

B.  Convient-il  île  prononcer  contre  les  parents  jugés  indignes  la  déchéanee 
de  la  puissance  pat(»rnelle  ou  faut-il  se  borner  à  leur  retirer  l'exercice  da 
droit  lie  garde  et  d'éducation  ? 

C.  Dans  quels  cas  Tune  ou  Tautn^  de  ces  mesures  doit-elle  être  prise? 

D.  Doit-on  adnif^ttre  le  dessaisi sscnient  par  contrat  do  la  puissance  pate^ 
nelle,  comme  le  propose  le  projet  du  Gouvernement? 

E.  Peul-il  être  utilo  de  créer  un  Cimîté  central  et  des  Comités  départemen- 
taux pour  l<>s  assoeîiM"  au  fonctionntMneut  de  la  loi  projetée  ? 

Le  Secrétaire  yénéral^ 
Fernan  d   Desportes. 


Lv  COTISATION  ANNUELLE,  FIXÉE  A  20  FRANCS,  PEUT  ÊTHB  PAVÉE  PAI 
MM.  LES  MEMiniES  DE  LA  SoCrÉFÉ  SOIT  A  LEUR  DOMICILE,  SUR  LA  PRÉSUr- 
TATION  DE  LA  QUITTANCE,  SOIT  ENTRE  LES  MAINS  DE  M.  LE  TRÉSORIER,  SOIT 
A  L*AIDE  DE  MANDATS  SUR  LA  POSTE  EN  ÉCHANGE  DESQUELS  LA  QUITTAKCI 
SERA  ENVOYÉE.  CeS  MANDATS  DOIVENT  ÊTRE  ADRESSÉS  A  KT  AU  ROM  DE 
M.  POUGNET,  TRÉSORIER  DE  LA  SOCIÉTÉ,  ii,  RUE  SaLNT-BeNOIT  (PaRIS),  QUI 
SEUL   A   QUALIlfc  Pt)UR  LES  RECEVOIR. 


PARli.  —    IMPIIISIXKIB  IIUIX,  20,   nUI  BlltCf:il.  WRt'i  DD  OOCLRTABD  MOTTMARTtl     —   6f97-l. 


La  prochaine  séance  aura  lien  le  mardi  9  Mai  1882,  k  huit  heures  du  soir. 
LES     BULLETIN     iPA-lTAIT      TOUS     L 
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S\9       SÉANCE  GÉNÉHALE  DU  18  AViUl.  18Si. 

Suite  de  rexaincn  «lu  |irojet  (k*  l'.>i    sur  la  protectinn  do  l'en- 
fonce présenté  par  le  guiiveniLMiuMit. 

368       IlONFKllE.NCE  DE   lîKISTOL  SUK   L'ÉDUCATION  COKIŒCTION- 

NEL1.E  ET  PRÉVENTIVE C.  DE  CORNY 

38:J        LES  NOUVEAUX   AIM'AKEIKS   DE   lîAlXS  DVNS  LES   PUISONS 

FRANÇAISES L.  PAULIAN 

388        LA  SOCIÉTÉ  DES  l'KISO.NS  DATIIÈMS FERNAND  DESPORTES 

395        UN    PROJET  DEMPUISONNEMENT  CELLULVÏRE  EX    MU.ViE 

AU  XVIP  SIÈCLE P'  ARBOUX 

400       LA  RÉCIDIVE  AU  C0N<1»ÉS  DE  STUl.KlKïLM. 

445       REVUE  PÉNITENTIAIRE. 

1.  Documents  ollicieis  : 

Circulai IV  du  Miiii^lre  de  riiistructiuu  publique. 

2.  Statuts  de  rUiiiuu  de>  lonetionnaires  ilas    pénileucieri  alle- 

niunds. 

3.  Bibliographie  : 

a.  La  Loi  du  Pardon. par  M.  Rui»ul  Kajoyo; 
6.  Le  Livre  des  Prisonnières,  par  M'"»la  baronne  île  (^islellan . 
*  c.  Les  Lois  raiiuv«i.s«»s.  par  M.  «iabriel  rélix. 

d.  La  Réforme  pénitentiaire  en  Franco,  par  M.  le  cun>eiller 
llardoiïio. 

4.  Notice  nécrologlquo  :  M"'  Mares. 
6.  Informations  diversts. 
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IMl'UlMEUll':  ET  LllinAlIllE  (.■.E-NTHALKS   UKS  CHKMl.NSDK  FEH 

Rue  Bfiif<>re,  20,  lu-.'-s  du  boulevard  MonJunilru 
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SOCIÉTÉ    GENERALE    DES    PRISONS 


CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1881-1882 

Président  : 
M.  BÉRLM.ER.  Sruatciii',  ancien  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Président  honoraire: 
M.  Mercier.  |»iomicr  pië^dcut  delà  Cour  de  cas>alion. 

Vice- Présidents  : 

MM.  ÂUBÉPiN,  Président  du  Tribunal  de  première  instance  do  la  Seine. 
Barhol'x,  Ràloiinicr  de  rOrdre  des  Avocats  &  la  Cour  d'appel  de  Paris. 
La  Cazk,  Sénateur,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 
Le  D'  Tuéoprile  Roussel,  Sénateur,  Membre  de  l'Académie  do  Médecine. 

Membres  du  Conseil: 

MM.   André  (A.),  ancien  Député. 

13LANCHAR1).  Directeur  de  la  colonie  de  Mellray. 

BouBMATf  Avocat  k  la  Cour  d'appel,  ancien  Membre  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons. 

Le  GÉNÉRAL  DE  CiiAUALD-I.ATOLR,  Sénateur. aucieu  Ministre. 

A.  Chaix,  Imprinieur-Kdilcur. 

Choppi.n,  ancien  Directeur  de  TAdminislration  pénitentiaire. 

Cdvier,  Sous-Gouvcnieur  de  la  Banque  de  I-Yance. 

Dareste,  Membre  de  Tlnslitut,  Conseiller  h  la  Cour  do  cassation. 

Desjardins,  Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris»  ancien   Député,  an- 
cien Sou  s- Secrétaire  d'Etat. 

G.  Dubois,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  Substitut  du  Procureur  génôral. 

Duverger,  Professeur  à  la  l-'acullé  de  Droit  de  Paris. 

I/abbê  de  IIumik)uru,  premier  Aumônier  de  Saint-Lazare. 

Le  D'  Lumeh,   Inspecteur  général  du  service  des  aliénés,  Membre  du  Con- 
.scil  supérieur  des  Prisons. 

Le  D'  Marjolin. 

Le  D'  Motet,  Médecin  de  la  Maison  coirectionnelle  des  jeunes  détenus. 

Petit,  CoIl^^ciller  à  la  Cour  de  casbation,  ancien  Membre   du  Con&cil  supé- 
rieur des  Prisons. 

Le  pasteur  Robin. 

Scrœlcheh,  Sénateur,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Vanibr,  Juge  au  Tribunal  do  la  Seine. 

Zadoc-Kahn,  grand  Rabbin  do  Paris. 

Secrétaire  général  : 

M.  Fernand  Desportes,  Avocat  à  la  Cour  de    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 
supérieur  des  Prisons. 

Secrétaires  : 

MM.    DE  CoRNY,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Le  Courbe,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Raoul  Jay,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

Paulian,  Secrétaire- Adjoint  du   Conseil   su])érieur  des  Prisons. 
Proust.  Avncni  à  lu  ijniv  d»*  i*uris,  ancien  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris. 
H.  (^ieuiimct.  Avocat  à  la  Cour  do  Piuis 

Trésorier  : 
M.  A.  Pdic.NKT,  ancii-n  AvcjimI  à  la  Cour  de  cas.sation  et  au  Conseil  d'État. 


Ajent  (le  la  Sociftc  : 
M.  Dii'iN.  luo  «11*  P.iiis,  î»^  dis.  à  ClaiiKiil  (Sriut' . 


Toutes  les  commimicatioîis  doivent  être  adressées  à  M,  le  Secrétaire 
(jénéraL  au  siètjedelaSowW^  liiiiênilcdes  Prison!?,  36,  place  du  ilarchè- 
Saint-IIoîiorc. 

Toutefois,  pour  tout  changement  de  qualité  ou  d'adresse,  ainsi  que  pour 
toute  réclamation   n'iatirc  au   service  du  RuIJotin  ou  des  convocations 
MM.  les  Mimbî'cs  de  la  Société  sont  priés  de  s'adresser  à  M.  DtpiN,  agent 
de  la  Société,  rue  de.  Paris.  Oi  bis,  ti  Clamart  (Seine), 


\ 


AVIS 


Conformcuicnt  à  Tarliclo  13  du  Règlement,  les  ^Membres  de  la 
Société  générale  des  Prisons  sernut  répartis  dans  les  quatre  sec- 
tions suivantes,  «-orrospondarit  aux  diverses  branches  des  études 
de  la  Société  : 

!"•  SECTION.  —  Législation  pénitentiaire  en  France. 

Président  :  M.  le  Conseiller  Petit. 

9^  SECTION.  —  Régime  pénitentiaire  en  France  et  Patronage  des  adultes. 

Président  :  M.  h'  Prcmior  Président  Mercieii. 

3*  SECTION.  —  Éducation  correctionnelle.  Patronage  des  jeuneslibérés^ 

Mesures  préventives. 

PivsidiMit:  iM.  h?  D^  Tu.  Roissel. 

4«  SECTION.  —  Questiom  pénitentiaire.'i  à  V étranger. 

PivsidiMit  :  M.  rAniiral  Fouiuchon. 


MM.  les  Membres  <le  la  Snciéfo  générale  des  IVisons  sont  priés 
d'indiquer  à  M.  le  Secrétaire  fjjénéral  la  Section  îi  Ia(|ueIIe  ils 
désirent  être  aKacliés. 


MM.  les  Membre^  do  la  Société  générale  des  IVisons  peuvent, 
aux  termes  de  rarticle  12  du  Règlement,  soumettre  au  Conseil 
(le  direction  les  sujets  d'étude  dont  ils  croient  op[)ortun  de  saisir 
la  Société.  Le  Conseil  l'ait  appel  à  leur  concours  pour  la  rédac- 
tioR  du  Bulletin  et  les  invile  à  vouloir  bien  adresser  à  M.  le  Secré- 
taire général  leuis  propositions  et  leurs  manuscrits. 


SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PRISONS 


Les  Si'uncc'i  de  la  Société-  ont  lieu  le  deiixième  mardi  de  chaque  fnois^  du 
mois  de  décembre  au  mois  de  juin,  dam  la  salle  de  la  Mairie  du, 
P^  arrondi 'iscmt'nt,  place  du  Lnuure,  à  S  heures  précises  du  soir. 


Ordre  du  jour  de  la  séance  du  mardi  9  mai  1882. 

Pr^csidenck  i»E  M.  BAUBOUX,  IJàlomiier  ib*  l'unlro  des  avocats,  Vice-PrésidenL 

1"  Siiito  (le  rexîiîiii'ii  du  projet  de  \A  p.'ésMilé  par  le  Goiivoniomonl  sur  la 
protection  de  IVnlance.  (Voir  le  texte  de  «?  projet  dans  le  numéro  de  décembre 
#««/,  t.  r,  /).  SH:i.) 

La  Société  eTamhie m t  dans  cette  séance,  snirant  lordre  adopté  par  r'/c,  latfHcsU<m 
desawir  s  il  est  utile  d"  créer  un  Comité  central,  et  des  Comètes  déi>artementattx 
jwur  les  associer  au  fonctionnement  de  la  loi  projetée. 

Elle  éc4)utera  ensuite  /«»<  obsrrralions  de  détails  qui  jwurront  lui  être  préiwntéei 
sur  les  di/jcrents  articles  du  Projet  de  loi, 

S'*  L*cmpris()iiii(Miiont  à  loiiif  terme.  Examen  du  qucslionnuirc  transmis  par  la 
Socîélé  Howard  à  laSrieiélé  i(«*nérale  des  Prisons.  (Voir  Bulletin,  l.  VI,  p,  3li.) 

Le  Sei^rétaire  général^ 
Pernand   Desportes. 


La  cotisa no.N  annuelle,  n\fcE  a  20  francs,  peut  être  payée  par 
MM.  LES  membres  de  la  SocfÉrÉ  soir  a  leir  domicile,  slrla  présenta- 
tion de    LA  QLirrANCE,  —  SOIT  ENTRE  LES  MAINS  DE  M.   LE  TrÉSOIIIER, SOIT 

A  l'aide  de  mandats  sur  la  poste  en  échange  desquels  la  QLITT.VXCE 
SERA  ENVOYÉE.  (Ies  MANDATS  DOIVENT  ÊTRE  ADRESSÉS  (I  ET  aU  nOM  de 
M.  POUGNET,  TRÉSORIER  DE  LA  SoClÉIÉ,  i),  RUE  SaINT-BeNOI  F  (PaRIS),  QUI 
SEUL   A   QUALITÉ  POUR  LES  RECEVOIR. 


rvtti.-».  —  iuvi:i:uFii'R  'Ui'x.  /y,  u  K  iii.K;hHir.  fi.f.i  i,u  aoLLSVAi'.u  noxTMAitrHB,  —  t',%\i',  j 


lit  procbaine  séance  aura  lien  le  mardi  13  Juin  1882,  à  huit  heures  du  soir. 
LE     BULLETIN     FAXIAIT      TOUS     LES     MTOIS 
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CONSEIL  DE  DIRECTION  POUR  L'ANNÉE  1881-1888 

Président  : 
M.  BÉRENGER,  Sénateur,  ancien  Vice- Président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Président  honoraire: 
M.  Mercier,  premier  président  delà  Cour  do  cassation. 

Vice- Présidents  : 


Lb  D'  Théophile  Roussel,  Sénateur,  Membre  de  PAcaiJémie  de  Médecine. 

Membres  du  Conseit  : 

MM.  André  (A.),  ancien  Député. 

Blanchard,  Directeur  de  la  colonie  de  Mettray. 

BouR^iAT,  Avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  Mcml)re  du  Conseil  supérieur  des 
Prisons. 

Le  Général  de  Ciiauaud-Latouu,  Sénateur,  ancien  Ministre. 

A.  Chaix,  Imprimeur- l'.dileur. 

Choi'FI.n,  ancien  Ditecttur  de  rAdminislralion  pénitentiaire. 

CuviKR,  Sous-Gouverneur  de  lu  Banque  de  France. 

Dareste.  Membre  de  riustitut.  Conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

Desjaudins,  i'rofessHur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  ancien  Député,  an- 
cien Sous-Secrétaire  d'Ktat. 

li.  DuHois,  Avocat  à  la  Cour  d'aijpel,  îincicn  Substitut  du  Procureur  général. 

Duverger,  Profosbcur  ik  la  Faculté  de  Droit  de  Paris. 

Uaubé  de  liuMiiOL'RG,  premier  Aumônier  de  Saint-Lazare. 

Le  D'  LuNiEH,  Inspecteur  j^éuêral  du  service  des  aliénés,  Membre  du  Con- 
seil supérieur  des  Pri5>ous. 

I-K  ly  Marjolin. 

Le  D'  Motkt.  Médecin  de  la  Maison  corrcctfonnello  des  jeunes  détenus. 

Petit,  Conseiller  à  la  Cour  de  casbalion,  ancien  Membre  du  Conseil  supé- 
rieur des  Prisons. 

Le  pasteur  Robin. 

ScHŒLCHER,  Séuatcur,  Vice-Président  du  Conseil  supérieur  des  Prisons. 

Vanier,  Ju^e  au  Tribunal  de  la  Seine. 

Zadoc-Kaun,  grand  Rabbin  de  Paris. 

Secrétaire  général  : 

M .  Fernand  I)ksp(»btes,  Avocat  k  la  Cour  de    Paris,  ancien  Membre  du  Conseil 

supérieur  des  Prisons. 

Secrétaires  : 

MM.    DR  Corn  Y,  Avocat  *i  la  Cour  de  Paris. 
Le  Courbe,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Kaoul  Jay,  Avocat  à  la  (Umr  de  Paris. 

Paui.ian,  Secrélaire-Adjoiiil  du   Conseil   supérieur  des  Prisons. 
Proust,  Avocat  à  la  Cour  di*  Paris,  ancien  Substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique à  Paris. 
11.  Oleuenet,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 

■ 

Trùortcr-: 
M.  A.  Pouonet,  ancien  Avocat  à  la  Cour  de  cassation  et  au  Conseil  d*Étùl. 

Ajent  i!c  /a  Soticté  : 
M.  DiTiN,  rue  de  Paris,  K4  bis,  à  Clamart  ;.Soimv'. 


Toutes  les  communications  doivent  être  adressées  à  AI.  le  Secrélaire 
ijthiêral,  au  siêfje  de  la  i^udùlc  t;ênéry]edes  Prisons,  26,  place  du  Marché-^ 
Sainl-JJonoré. 

Toutefois,  pour  tout  changement  de  qualité  ou  d'adresse^  ainsi  que  pour 
toute  réclamation  relative  au   service  du  iJullolia  ou  des  convocaliom 
MM.  les  Membres  de  la  Société  sont  priés  de  s'adresser  à  M.  Dlpin,  agent 
de  la  Socicléy  rue  de  Paris,  Sf  bis,  à  Clamart  (Seine), 


